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vénéneuses.   —  Remèdes  nouveaux.  —  Conventions  médicales  internationales. 

—  Statistique  du  personnel  médical  et  pharmaceutique.  —  Recours  en  grâce. 
Recueil  des  actes  officiels  et  documents  intéressant  l'hygiène  publique. 

Chef  de  bureau:  M.  de  Pillot,  $*,  licencié  en  droit. 

Sous-chef  de  bureau:  M.  Daubrée  (Paul),  I-O»  docteur  en  droit. 

Rédacteur  principal  :  M.   Hubert,  0. 

Rédacteur  auxiliaire;  M.  Pisal. 

Commis  principaux:  MM.  Richet,  0  et  Bier. 

«•  Bureau.  —  Prophylaxie  et  épidémie»  (1). 

Bureaux  municipaux  d'hygiène.  —  Services  départementaux  d'inspection 
et  de  contrôle.  —  Déclaration  obligatoire.  —  Services  de  la  vaccine.  — 
Services  de  la  désinfection.  —  Services  des  épidémies;  mesures  extraordinaires 
(art.  8  de  la  loi  du  i5  février  190a).  —  Médailles  pour  dévouement  et  travaux. 

—  Comptes  rendus  des    services    d'hygiène.    —    Comptabilité    des  dépenses 
résultant  de  l'application  de  la  loj   de  190a. 

Service  sanitaire  maritime:  application  des  lois  et  règlements  spéciaux, 
personnel  et  matériel  du  littoral,  médecins  sanitaires  maritimes,  conventions 
internationales . 

Prophylaxie  de  la  tuberculose. 

Inspection  générale  dès  services  sanitaires.  —  Missions  et  enquêtes  sanitaires. 

—  Laboratoire  du  Conseil  supérieur  d'hygiène. 

Statistique  sanitaire  de  la  France:  établissement  et  publication. 

Chef  de  bureau:  M.  Paul  Roux,  $f,  1.0,  [M.É.or],  licencié  en  droit. 
Sous-chef  de  bureau:  M.  Coussol,  $f,  1.0. 
Rédacteur:  M.  Pic,  docteur  en  droit. 
-  Commis  principal  :  M.  Rethier,  0. 

IfVfllFCCTIOÏf    «EWÉMALE    DE»    S  EM  VI  CES   0AMITA1KE0 

Inspecteur  général  :  M.  le  Dr  Cbartemesse  (André),  0.  $*,  [M.  É.  ver.] 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux,  membre  de 
l'Académie    de    médecine. 

.  Inspecteurs  généraux  adjoints  :  M.   le  Dr  Renault  (Jules),  fê,  médecin  des 
hôpitaux  de   Paris, 

M.  le  Dr  FAivnE(Paul),  I.  0,  [M.É.arg-1. 
M .  Winter  (Maurice) . 

'  (1)  Décret  du  19  lévrier  1907  portant   réorganisation  des  services  du  ministère   de 
l'intérieur. 
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MÉ»ECim    SANITAIRES    »E    FMMCK    KM    •RIEJVT 

CONSTAIfTINOPLK  (Turquie). 

M.  le  Dr  Mirabbl  (Marc),  1901,  $*,  ancien  médecin  en  chef  de  a*  classe  des 
colonies. 

SMYRNB  (Turquie). 

M.  le  D'  Maggiar,  1904,  médecin  chef  de  l'hôpital  français  de  Smyrne. 

BEYROUTH  (Turquie). 

M.  le  Dr  de  Bruk  du  Bois  Noir  (Hippolyte),   1888,  $*,  [M.E.arg.],  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  professeur  à  l'école  de  médecine  de  Beyrouth. 

ALEXANDRIE  (Egypte). 

M.  le  D*  Legraïtd  (Hermann),  1889,  [M.  É.  or.],  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris. 

SUEZ  (Egypte). 

M.  leDr  Gauthier  (J.A.),  1897,  [M.É.arg.],  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  ancien  médecin  de  l'administration  quarantenaire  d'Egypte. 

SERVICE    SANITAIRE    MARITIME 

Personnel    de    la    Sartb   des    ports  de    France 
1"  elrceaaeriptle-it. 

1 .  —  Nord  :  DUIf  KERQUE  (siège  de  direction) . 
Directeur:  M.  le  D'  Duriau  (Gustave),  1899,  (|,  [M.É.br.] 
Médecin:  M.  le  Dr  Dbgxmtn  (Ernest),  1905,  [M.  É.  arg.] 

Capitaine:  M.  Le  Cerclé  (Victor),  189a,  $*,  [M.É.br.],  ancien  capitaine  des 

douanes. 
Lieutenant:  M.  Heurt  (Henri),  1897,  %. 

2.  —  Pas-de-Calais;  Boulogne. 

Agent  principal:  M,  Gommant  (Maurice),  1904,  capitaine  des  douanes. 

••  ftlreoamrlptton. 

3.  —  Somme:  Saint- Valéry. 

Agent  principal:  M.  Cambrât  (Alexandre),  1906,  capitaine  des  douanes. 

4.  —  Seine-inférieure:  LE  HAVRE  (siège  de  direction). 
Directeur  :  M.  le  Dr  Borbl  (Frédéric),  1904,  [M.  É.  arg.],  médecin  sanitaire 

maritime. 


Note  oiaiiAu.  —  Le  millésime  placé  a  la  droite  do  nom  correspond  an  début  des 
fonctions  dans  l'administration  sanitaire.  —  Les  abréviations  [M.É  .  or,  ver.,  arg.,  br.] 
désignent  les  titulaires  de  la  médaille  d'honneur  des  épidémies  en  or,  vermeil,  argent  et 
bronse. 
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„. ,    .        C  M.  le  D*  Gorhe  (Jules),   1904,     )     ..    . 
Médecin...  <  __  ;_.       '       *  S  médecin  sanitaire  maritime. 

<  M.  le  D»  Vigbb  (Charles),  1907,  ) 

Capitaine  :  M .  Dermohcourt  (Camille) ,  1 909  ,  % . 

Lieutenants:   M .  Ortelu  (Charles),  1904. 

M.   Bernarobau  (Alfred),  1907. 

5.  —  Eure:  QuiHebeuf. 

Agent  principal  :  M.  Nto  (Pierre-Marie),   iqo4i  capitaine  des  douanes. 

6.  —  Calvados:  Caen. 

Agent  principal  :  M.  Le  Boa  (Pierre),   1896,  capitaine  des  douanes. 

7 .  —  Marche  :  Cherbourg . 

Agent  principal  :  M.  Wbbcusteen  (Henri),   190a,   capitaine  des   douanes. 

S'  elreoneerlptlea. 

8.  — Ille-et-Vilainb  :  Saint-Malo. 

Agent  principal  :  M.  Lbclbr  (Amable),  189a,  capitaine  des  douanes. 

9 .  —  Côtbs-du-Nord  :  Paimpol. 

.  .    .     .       ^  M.  Savrnay  (Emile),  iqoi,  )        .    . 

Agent  principal. .  ,\  w  _  \  '      *        \  capitaine  des  douanes. 

(  M.  Lbcourt( Auguste),  1907,)     r 

10.  —  Finistère:  BREST  (siège  de  direction). 

Directeur:  M. leDr  Allain  (Louis),  1905,  ancien  médecin  de  la  marine. 
Lieutenant:  M.  Ergrabd  (Jules),  190$. 

4*  eireesteerfgHIea. 

11 .  —  Morbihan  :  Lorient. 

.  ...      (  M.  le  D'Dousoouët  (Hyacinthe),  1893,  ^f. 

(M.  Godet  (Alexandre),  1907,  capitaine  des  douanes. 

12.  —  Loire-inférieure:  SAINT-If AJSAIBB  (siège  de  direction). 
Directeur:  M.  le  Dr  Dupuy  (Jacques),  1904,  médecin  sanitaire  maritime. 
Médecin:  M.  le  Dr  Durand  (Charles),  1905. 

Lieutenants:  M.  Giudicelli  (Dominique),  190$. 
M.  Rot  (Frédéric),  1907. 

13.  —  Vendée:  Les  Sables-d'Olonne . 

Agent  principal  :  M.  Léonard  (Joseph),  1906,  capitaine  des  douanes 

S'  elreeaeerlRttlea. 

14.  —  Charente -intérieure  :  La  Pallice. 
Agent  principal  :  M.  le  D'  Laurent  (Charles),  1906. 
Capitaine:  M.  Hubert  (Médéric),  1886,  [M.  É.  arg.]. 
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15.  —  Girosdb:  PAUIXLAC  (iiège  de  direction). 
Directeur:  M.  le  D*  Sbwb (Louis),  1886,  *fl£,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 

Médee'        i  M*  Cm<Mà  (Léon)»  l88^. 

"(  M.  Rasool  (Paul),  1907,  médecin  sanitaire  maritime. 
Capitaines:  M.  Pegubs  (Germain),   igo4- 

M.  Cochain  (André),  1907. 

Lieutenants:  M.  Perche  (Louis),  1893,  [M.É.br.]. 

M.  Lemaab  (Paul),  1905. 

10.  —  Laudes:  Cap- Breton. 
Agent  principal  :  M.  Doumekc  (Jules),  1905,  capitaine  des  douanes. 

17. — Basbbs-Pyrbmébs  :  Bayonne. 
Agent  principal:  M.  Débat  (Victor),  1899,  capitaine  des  douanes. 

••  elre+suwrlptloa. 

18 .  —  PTREiriB8-ORUHTA.LBs  :  Port- Vendras. 

Agent  principal  :  M.  Doumehc  (Charles),  1908,  capitaine  des  douanes. 

19.  —  Aude  :  La  Nouvelle. 

Agent  principal:  M.  Denis  (Léopold),  1906,  capitaine  des  douanes. 

20.  —  Hérault:  Cette. 

Agent  principal:  M.  le  Dr  Schbtdt  (Ernest),  1905,  [M.  É.  arg.]. 
Lieutenant  :  M.  Batibr  (Henri),  1906,  %. 

21.  —  Gard:  Grau-du-Roi. 

Agent  principal:  M.  Falaise  (Edmond),  1906,  capitaine  des  douanes. 

22.  —  Bouches- du-Rhonb:  rIABSbULLE  (siège  de  direction). 
Directeur:  M.  le  Dr  Torbl  (Louis),  1903,  ^,  if,  ancien  médecin  principal  de 

la  marine. 
Médecins  :  M.  le  D*  Galbtti (Paul-Marie),  1896,  [M. É.  arg.,  ver., or]. 

M.  le Dr  Gauthier  (Constantin),  1896,  [M.É.br., or.],  ancien  mé- 
decin de  la  marine. 
M.  le  D*  Castelli  (Crucien),  1896,  [M.É.ver.]. 
M.  le  Dr  Gillet  (Maurice),  1904,  [M.É.arg.,  or]. 
M.  le  D'  Raybaud,  1906,  [M.  É.  arg.],  médecin  sanitaire  maritime. 
Secrétaire  en  chef:  M.  Roume  (Charles),  1898,  [M.  É.  br.  ]. 
Capitaines:  M.  Lbscaubr  (Jules),  i884,  [M.É.br.]. 
M.  Durah  (Dominique),  1887, 
M.  VorroT  (Ferdinand),  1893. 

M.  Razouls  (Philibert),    1901,    [M.É.br.],    ancien   capitaine   au 
long  cours. 
Lieutenant  :  M.  Rbt  (Auguste),  1899. 

23.  —  Var:  Toulon. 

Agent  principal:  M.  le  Dr  Joseph  dit  Orme  (Jules),   1961.  ancien  médecin  de 

la  marine. 
Lieutenant:  M.  Parci  (Georges),  1907. 
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24 .    ALPIt-MARITIMEë  :   NÎC6  .  . 

Agent  principal  :  M.  le  Dr  Castelli  (Emile),  1899,  &»  ■&«•■  médecin-major 
de  l'armée. 

f"  elre*Bscris»tt***- 

25 .  —  C0R8B  :  AJACCIO  (siège  de  direction) . 
Directeur:  M.  le  Dr  Giustihiari  (Joseph),  i883,  #,  Q. 
Capitaine:  M.  Colon*  a  (Antoine),  1900;  %. 

Algérie 


d'ALOER \  /  M.  le  Dr  Retraud. 

d'ORAll /  D.     u      \  M.  le  LV  Brbobat. 

de  PHILIPPE  VILLES  <r<?C     r  \  M.  le  D'  Zobller. 

deBOKE )  ••             (  M.  le  Dr  Nicolas. 


ÉTABLMSBIIE1CT0    THEKMAty*    »E    RESTAT 

Etablissement  bh  régie 
AIX-LK8-BAIHS  (Savoie). 

Directeur:  M.  le  Dr  Durard-Desmors,  1900,  q*£,  I.  Qt  ancien  inspecteur  des 

enfants  assistés. 
Agent-comptable  chef  de  service:  M.  Marillbt,  1889. 

Établisssmerts  affermes:  Commissaires  du  Gouvernement. 
▼ICHY  (Allier). 

M.  Martt,  190^,  I.  0»  ancien  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Rhône, 
préfet  honoraire . 

NÉBIS  (Allier). 

M.  Chaumord,  1907,  ancien  sous-préfet,    ancien    inspecteur    de    l'assistance 
publique,  1-0. 

BOURBON-L'ARCHAMBAULT  {Allier). 

M.  Foiusst,  1880,  ancien  régisseur  des  thermes. 

BOURBOIflfE  (Haute-Marne). 

M.  Bernard  (Marcus),  1906. 

LTJXEUIL  (Haute-Saône). 
M.  Olivier,  1903. 

PLOMBIÈRES  (  Vosges) . 

M.      FORTILLB,    I906. 
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II.  -ACTES    OFFICIELS 


INSPECTION      GENERALE      DES      SERVICES      ADMINISTRATIFS      DU 
MINISTÈRE   DE   L'INTÉRIEUR;    RÉORGANISATION 

I.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  (i). 
(19  décembre  1907) 

Monsieur  le  Président, 

L'inspection  générale  des  services  administratifs  du  ministère  de  l'intérieur 
doit  être  mise  à  morne  d'exercer,  dans  toute  son  efficacité  et  toute  sa  plénitude, 
la  fonction  supérieure  de  contrôle  dont  elle  est  investie  à  l'égard  des  services 
ou  établissements  qui  relèvent  de  mon  département. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  me  paraît  nécessaire  d'apporter  à  sa  constitution  et 
à  son  fonctionnement  un  ensemble  de  modifications  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  votre  haute  approbation  sous  la  forme  d'un  projet  de  décret  destiné  à 
remplacer  les  dispositions  existantes. 

La  réforme  à  réaliser  doit  porter  notamment  : 

sur  l'unification  définitive  du  corps  de  l'inspection  générale  et  l'extension 
de  sa  compétence  à  tous  les  services  ou  établissements  dépendant  du  ministère  do 
l'intérieur  ; 

sur  l'orientation  de  son  fonctionnement  dans  le  sens  d'une  action  collective 
plus  intense; 

sur  le  recrutement  de  ses  membres,  l'amélioration  de  leurs  traitements  et  les 
garanties  d'avancement. 

Ces  différents  points  appellent  quelques  brèves  explications. 

L'unification  du  corps  de  l'inspection  générale  n'a  pas  cessé,  depuis  do  longues 
années,  de  faire  l'objet  des  efforts  de  mes  prédécesseurs.  Déjà  le  décret  du 
i5  juin  1891  avait  fait  un  premier  pas  dans  ce  sens  en  consacrant  le  droit 
du  minisire  de  charger  les  fonctionnaires  de  l'inspection  générale,  alors  répartis 
en  sections  distinctes,  de  missions  étrangères  à  la  compétence  spéciale  de  chaque 
section.  Dix  ans  plus  tard,  le  décret  du  i\  février  1901,  qui  constitue  encore 
aujourd'hui  la  charte  du  service,  entreprenait  de  réaliser  celte  unification  en 
fusionnant  les  sections  respectivement  affectées  à  celte  époque,  l'une  aux  établis- 
sements d'assistance,  l'autre  aux  étublfescments  pénitentiaires.  Mais  ce  décret 
laissait  encore  subsister,  en  dehors  de  l'inspection  générale  proprement  dite, 
divers  services  de  controlo  >pécialisés,  notamment  le  contrôle  général  de  la 
sûreté  et  l'inspection  des  services  sanitaires. 


(1)   Ce  rapport  et  lo  décret  qui  le  suit  ont  élc  publiés  au   Journal  officiel  du  29    dé- 
cembre 1907. 
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Les  bons  effets  de  la  fusion  partielle  réalisée  dans  ces  conditions,  et  dont 
l'administration  des  prisons  et  celle  de  l'assistance  ont  également  retiré  avan- 
tage, constitueraient,  s'il  était  nécessaire,  un  argument  suffisant  en  faveur  de 
l'achèvement  de  l'œuvre  commencée.  . 

Il  est  essentiel,  en  effet,  que  le  contrôle  des  différents  services  administratifs 
du  ministère  de  l'intérieur  s'inspire  du  même  esprit  et  procède  des  mêmes 
méthodes,  si  Ton  veut  qu'il  donne  des  résultats  comparables,  tant  pour  la  répresion» 
des  abus  que  pour  la  généralisation  des  meilleures  pratiques  administratives. 

Ce  n'est  que  dans  ces  conditions  que  le  ministre  peut  trouver  une  base  d'in- 
formation suffisamment  constante  pour  apprécier  le  fonctionnement  des  diverses- 
parties  de  l'administration  confiée  à  ses  soins. 

Il  en  résulte  nécessairement  que  tout  service  fragmentaire  de  contrôle  admi- 
nistratif, qui  se  trouverait  encore  spécialisé,  doit  être  réuni  à  l'inspection  géné- 
rale, seule  chargée  désormais  du  contrôle  des  services  dépendant  du  ministère  de 
l'intérieur. 

C'est  par  application  de  ce  principe  que  l'on  a  procédé  déjà  à  la  suppression 
du  contrôle  général  de  la  siireté  dont  les  attributions  doivent  être  pour  tout  ou 
pour  partie  transférées  à  l'inspection  générale . 

La  même  solution  s'impose,  et  avec  plus  de  force  encore  si  possible,  pour 
l'inspection  des  services  sanitaires. 

Ce  service  comprend  actuellement  un  inspecteur  général  et  trois  inspecteurs 
généraux  adjoints;  mais  ce  titre  d'inspecteur  ne  correspond  pas  aux  fonctions 
réellement  exercées.  L'inspection  suppose  en  effet  une  visite  annuelle  et  métho- 
dique par  un  ou  plusieurs  agents  d'un  certain  nombre  de  services,  de  manière 
à  se  rendre  compte  du  fonctionnement  général  de  ces  services.  Or,  en  fait» 
l'inspection  sanitaire,  en  raison  même  de  son  organisation  actuelle,  ne  corres- 
pond qu'incomplètement  à  cette  conception .  Deux  de  ses  membres  sont  spécia- 
lisés, l'un  pour  le  contrôle  du  service  sanitaire  dans  les  ports,  l'autre  pour 
l'application  de  la  loi  de  1002  sur  la  santé  publique  (i).  Les  deux  autres,  bien 
que  portant  le  titre  d'inspecteurs,  ne  font  pas  d'inspections  régulières.  Leur 
rôle  consiste  surtout  à  donner  des  avis  sur  des  questions  techniques  concernant 
les  mesures  à  prendre  contre  certaines  épidémies  ou  menaces  d'épidémies  et  à 
exécuter  certaines  missions  spéciales  ayant  trait  au  même  objet. 

Cependant,  en  matière  d'hygiène  publique  comme  en  toute  autre,  le  rôle 
fondamental  de  l'inspection  consiste  dans  la  surveillance  de  l'application  des 
lois.  En  fait,  c'est  l'application  de  la  loi  de  1902  et  celle  .dos  règlements  édictés 
pour  le  service  de  santé  dans  les  ports  ou  aux  frontières,  qui  doivent  constituer 
l'élément  principal  de  sa  lâche.  La  loi  sanitaire  notamment  comporte  la  mise 
en  ffinre,  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  d'un  ensemble  de  mesures,  de  ser- 
vices et  d'organes  administratifs  qui,  par  leur  complexité  et  leur  importance» 
constituent  désormais  une  branche  de  l'administration  digno  de  l'attention  la 
plus  approfondie.  D'autre  part,  cette  législation  rencontre,  en  maints  endroits, 
par  suite  de  la  nouveauté  de  ses  principes  et  du  peu  de  développement  de  l'édu- 
cation sanitaire  de  notre  pajs,  soit  une  opposition  ouverte,  soit  une  force 
d'inertie  plu«  dangereuse  encore.  L'œuvre  à  entreprendre  doit  donc  consister 
non  seulement  à  contrôler  l'application  de  la  loi,  mais  aussi  à  aider  à  sa  mise 
en  vigueur,  à  donner  sur  tous  les  points  du  territoire,  l'impulsion  nécessaire 
pour  qu'elle  ne  reste  pas  lettre  morte,  et  ce  ne  sera  pas  trop  d'une  inspection 
coordonnée,  permanente  et  méthodique  pour  obtenir  ce  résultat. 


(1)  Tome  WMlp.  5i3. 
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Quant  à  l'autre  partie  du  rôle  exercé  jusqu'à  présent  par  l'inspection  sanitaire 
en  matière  d'épidémies,  il  est  exclusivement  technique  et  comporte  non  pas  une 
inspection,  mais  des  avis,  soit  sur  des  mesures  générales  à  prendre,  soit  sur  des 
cas  d'espèces  en  ce  qui  concerne  les  épidémies. 

La  solution  rationnelle  de  la  question  ainsi  posée  doit  donc  être  la  suivante: 
toute  la  partie  administrative  et  permanente  de  la  législation  sanitaire  soumise 
au  contrôle  permanent  d'une  inspection  administrative,  et  d'autre  part,  les  faits 
exceptionnels  —  notamment  les  épidémies  —  et  les  mesures  qu'ils  comportent 
faisant  l'objet  d'avis  techniques  demandés  à  un  conseil  hautement  qualifié. 

Celte   organisation  sera  réalisée  par  le  transfert  a  l'inspection    générale  des 
services  administratifs  de  la  plus  grande  partie  des  attributions  et  du  personnel 
de  l'inspection  sanitaire,  et  par  la  désignation  d'un  haut  conseiller   technique  • 
sanitaire  du  ministre  de  l'intérieur . 

Ces  mesures  auront  pour  effet  de  parachever  l'unification  de  l'inspection 
générale  des  services  administratifs  de  mon  département,  qui  doit  réunir  et 
concentrer  désormais  l'intégralité  des  attributions  de  contrôle  administratif. 

Sa  compétence  normale  cessera,  par  voie  de  conséquence,  d'être  déterminée 
Hmitativement  comme  elle  l'était  dans  le  passé,  par  l'énumération  des  services 
ou  établissements  auxquels  pouvait  s'appliquer  son  contrôle  et  s'étendra  désor- 
mais sans  restriction  à  tous  les  services,  établissements  ou  institutions  relevant 
de  mon  ministère. 

Ainsi  sera  réalisée,  à  l'image  même  de  l'unité  de  responsabilité  et  d'autorité 
du  ministre,  l'unité  et  la  plénitude  du  contrôle  supérieur  exercé  en  son  nom. 

Pour  assurer  dans  des  conditions  satisfaisantes  la  régularité  et  l'efficacité  de 
ce  contrôle,  il  convient  d'apporter  également  au  fonctionnement  de  l'inspection 
générale  certaines  modifications  dont  la  plus  importante  a  trait  à  l'orientation 
de  ses  e (loris  dans  le  sens  d'un  travail  collectif  lui  permettant  d'exercer  une 
action  plus  générale. 

Les  attributions  des  inspecteurs  généraux  sont  en  effet  individuelles  et  collec- 
tives. D'une  part,  ils  contrôlent  individuellement  les  services  ou  établissements 
dépendant  de  mon  département  et  rendent  compte  de  leurs  constatations  dans 
des  rapports  spéciaux;  d'autre  part,  réunis  en  comité,  ils  formulent  des  avis 
sur  toutes  les  affaires  qui  sont  renvoyées  à  leur  examen.  Les  rapports  spéciaux 
sont  indispensables  à  mon  administration  pour  la  renseigner  exactement  sur  les 
conditions  de  fonctionnement  des  services  ou  des  établissements. 

Mais  ces  rapports  restent  forcément  limités  aux  constatations  faites  dans  les 
services  ou  établissements  que  l'inspecteur  général  a  personnellement  visités. 
Dans  ces  conditions,  les  critiques  ou  les  suggestions  qu'il  formule,  si  intéres- 
santes soient-elles  au  point  de  vue  général,  conservent  un  caractère  local  et 
particulier,  au  lieu  de  bénéficier  comme  il  est  désirable  à  l'ensemble  des  services. 
Cette  partie  du  travail  de  l'inspection  générale  nécessite  des  efforts  individuels 
souvent  considérables,  mais  ces  efforts  donnent  à  l'heure  actuelle  des  résultats 
morcelés,  fragmentaires,  pour  ainsi  dire,  au  lieu  d'être  coordonnés  et  confon- 
dus en  vue  d'observations  ou  de  conclusions    d'une  portée  plus  générale. 

11  en  serait  tout  autrement  si  l'inspection  générale  était  appelée  désormais  à 
présenter  collectivement,  tous  les  ans,  pour  chacun  des  services  ou  des  caté- 
gories d'établissements  ayant  fait  l'objet  de  la  tournée  annuelle,  un  rapport 
d'ensemble  résumant  les  observations,  les  critiques  ou  les  vœux  qu'il  pourrait 
y  avoir  à  formuler  tant  au  point  de  vue  de  la  simplification  ou  du  perfection- 
nement des  services  que  des  modifications  désirables  dans  la  législation  ou  a 
réglementation,  des  économies  possibles  et  de  la  meilleure  utilisation  dos 
crédits. 


-     -:  Ii.IELS 

..    -trait   mise  à  même  de  dégager,   des 

-  m  territoire,  un  ensemble  de   propo- 

-^.  >-  «i«»   l'intérieur  pourraient  tirer  le  parti 

^_     .  ;>  ivndarament  de  son  action  individuelle 

.  .e  service  ou  établissement  pris  en  parti- 

^  .•  ioiit  le  ministre  orienterait  chaque  année 

.    ju  paraîtraient  le   comporter  plus  spécia- 

i    m  fonctionnement  de  l'inspection  générale 

^r  ..ulraine  enfin,  comme  je  l'ai  indiqué  déjà 

-    •  <c -^cations  corrélatives  dans  son  organisation 

^  •     îo  sa  compétence    et  à  l'importance  du   rôle 

•  >«Mier  dans  la   marche   générale   des  services  de 

-.     -t  lo  ses  membres  doit  être  entouré  dos  garanties 

,  .  ^-v  notamment  au    point  de    >ue  des   connaissances 

.   'siru    pouvoir   être    absolument   assurées    que  par 

.  ^    à  la  base   même   de  l'inspection,    pour  le  recru- 

^  „  i.orauY  adjoints,  et  dans  la  création  d'une  échelle  de 

>  action  générale  constituera  ainsi  une  carrière  suscep- 

»»  -.•••r  dos  fonctionnaires  de  valeur. 

^      «*r  devrait  d'ailleurs  être  réservé,  dans  mon  esprit,  soit  à 

v    i-   fonctionnaires   déjà   en  exercice,   soit  à  des  personnes 

■.«-*  ou    titres    universitaires  élevés,    qui  seraient  reconnus, 

^   ••  i  àe  services  rendus  à  des  administrations  publiques  relevant 

...»  n*     Kn  outre,    lo   cadre  des  inspecteurs   généraux    et  ins— 

v  j.m  Miits  devrait    toujours  comprendre    au   minimum   deux 

,  »  »  vtw  ou  autres  techniciens  d'une  compétence  spéciale  en  matière 

.;    \  et  les  conditions  du  concours  seraient  légèrement  modifiées 

..   »..  iuhi  de  recruter  l'un  de  ces  médecins  ou  techniciens. 

*    i«  tonitiualion  des    traitements  afférents  aux  diverses   classes  de 

x...    o:!o    doit  s'inspirer  notamment   de  ce  qui  a  été  fait  récemment 

v.  v«  .vUion  tic  l'administration  centrale  du  ministère,   et  comporter 

.   .; l'itérai   des  traitements  actuels,   par  le  moyen   d'une  réduction 

•i.'iuhro  dos  fonctionnaires. 

,  ,•■»!.  en  ellet,  lo  nombre  des  fonctionnaires  affectés  au  ministère  de 
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nu'O,  s«>it  au  total  3i   fonctionnaires. 

,  »,,»i    un^ition  devra  comporter  pour  faire  face  à  tous  les  besoins  : 
s  m  pi  \'\o\u*  généraux; 
,»  tu  jmu  leurs  généraux  adjoints; 
t  uitpet  Iriee*  générales. 

v»il  au  liil.il  •*<>  fonctionnaires  représentant  sur  l'état  de  choses  antérieur 
u  .     diminution  de  il,  eVst-à-dire  de  plus  de  35p.    100. 

t  tite  11  i'j  '«nii^iilioii  constituera  un  perfectionnement  important  dans  le  fonc- 
hvtnui  un  ni  du  ministère  <le  l'intérieur. 
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J'ai  l'espoir  que  les  considérations  qui  précèdent  m'auront  permis  de  vous 
faire  partager  cette  conviction,  et  je  vous  prie,  en  conséquence,  .Monsieur  le 
Président,   de  vouloir  bien  revêtir  le  décret  ci-joint,  de  voire   signature. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond  respect 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  V intérieur, 
G.  Clemenceau. 


II.  —  Décret  du  20  décembre  1907. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur 
et  du  ministre  des  Cnances  ; 

Vu  le  décret  du  24  février  1901,  portant  réorganisation  de 
l'inspection  générale; 

Vu  le  décret  du  25  février  1901,  portant  institution  de  l'ins- 
pection générale  ; 

Vu  le  décret  du  5  juin  1906; 

Vu  l'article  55  de  la  loi  du  25  février  1901  ; 

Décrète  : 

Titre  I#r.  —  Attributions 

Article  premier.  —  L'inspection  générale  des  services  admi- 
nistratifs forme  un  corps  spécial  chargé  d'exercer  un  contrôle 
supérieur  sur  les  services  dépendant  du  ministère  de  l'intérieur. 

Son  action  s'étend  sur  tous  les  services,  établissements  ou  insti- 
tutions ressortissant  de  ce  département. 

Art.  2.  —  Les  fonctionnaires  de  l'inspection  générale  des 
services  administratifs  sont  les  délégués  i  m  médiats  du  ministre.  Ils 
eijercent  le  contrôle  en  son  nom. 

Ils  sont  chargés  de  tournées  annuelles,  et  de  missions  spéciales 
ou  extraordinaires. 

Pour    les    tournées  annuelles,   le   ministre   eu  ivgle    l'objet  au 
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INSPECTION      GENERALE      DES      SERVICES      ADMINISTRATIFS      DU 
MINISTÈRE    DE    L'INTÉRIEUR;    RÉORGANISATION 

I.   —  Rajpport  au  Président  de  la  République (i). 
(19  décembre  1907) 

Monsieur  le  Présidert, 

L'inspection  générale  des  services  administratifs  du  ministère  de  l'intérieur 
doit  être  mise  à  même  d'exercer,  dans  toute  son  efficacité  et  toute  sa  plénitude, 
la  fonction  supérieure  de  contrôle  dont  elle  est  investie  à  l'égard  des  service» 
ou  établissements  qui  relèvent  de  mon  département. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  me  parait  nécessaire  d'apporter  à  sa  constitution  et 
â  s>n  fonctionnement  un  ensemble  de  modifications  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  votre  haute  approbation  sous  la  forme  d'un  projet  de  décret  destiné  à 
remplacer  les  dispositions  existantes. 

La  réforme  à  réaliser  doit  porter  notamment  : 

sur  l'unification  définitive  du  corps  de  l'inspection  générale  et  l'extension 
de  sa  compétence  à  tous  les  services  ou  établissements  dépendant  du  ministère  de 
rintérieur  ; 

sur  l'orientation  de  son  fonctionnement  dans  le  sens  d'une  action  collective 
plus  intense  ; 

sur  le  recrutement  de  ses  membres,  l'amélioration  de  leurs  traitements  elles 
garanties  d'avancement. 

Ces  différents  points  appellent  quelques  brèves  explications . 

L'unification  du  corps  de  l'inspection  générale  n'a  pas  cessé,  depuis  de  longues 
années,  de  faire  l'objet  des  efforts  de  mes  prédécesseurs.  Déjà  le  décret  du 
iô  juin  iSiji  avait  fait  un  premier  pas  dans  ce  sens  en  consacrant  le  droit 
du  ministre  de  charger  les  fonctionnaires  de  l'inspection  générale,  alors  répartis 
en  sections  distinctes,  de  missions  étrangères  à  la  compétence  spéciale  de  chaque 
section.  Dix  ans  plus  tard,  le  décret  du  a4  février  1901,  qui  constitue  encore 
aujourd'hui  la  charte  du  service,  entreprenait  de  réaliser  cette  unification  en 
fusionnant  les  sections  respectivement  affectées  h  cette  époque,  l'une  aux  établis- 
sements d'assistance,  l'autre  aux  établissements  pénitentiaires.  Mais  ce  décret 
lais>ait  encore  subsister,  en  dehors  de  l'inspection  générale  proprement  dite, 
divers  services  de  contrôle  spécialisés,  notamment  le  contrôle  général  de  la 
sûreté  et  l'inspection  des  services  sanitaires. 

(i)  Ce  rapport  et  le  décret  qui  le  suit  ont  été  publiés  au  Journal  officiel  du  29  dé- 
'snbre  1907. 

HYGIÊXE.     —    XXXVII  2 
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cours  du  premier  trimestre  de  chaque  année:  il  détermine  et  attribue 
les  circonscriptions  d'inspection,  et  fixe  la  date  de  départ  en 
tournée  ainsi  que  l'époque  extrême  de  la  remise  des  rapports. 

Pour  les  missions  spéciales  ou  extraordinaires,  auxquelles  il  est 
procédé  lant  en  France  qu'à  l'étranger  toutes  les  ibis  que  les  circons- 
tances le  comportent,  le  ministre  en  règle  l'objet  et  désigne  les 
fonctionnaires  de  l'inspection  générale  qui  en  sont  chargés. 

Il  peut  leur  adjoindre  les  personnes  dont  le  concours  paraîtrait 
nécessaire  pour  l'examen  de  certaines  questions  exigeant  des  connais- 
sances techniques. 

Au  cours  de  leurs  inspections  ou  missions,  les  fonctionnaires 
de  l'inspection  générale  n'ont  pas  qualité  pour  donner  des  ordres 
ou  prescrire  des  mesures,  sauf  en  cas  d'instructions  formelles,  ou 
en  cas  d'urgence  et  à  charge  d'en  référer  aussitôt  au  ministre. 

Aut.  3.  —  Daus  l'intervalle  des  tournées  les  inspecteurs  généraux 
et  les  inspecteurs  généraux  adjoints  s'assemblent  en  comité  sous  la 
présidence  d'un  inspecteur  général  désigné  par  ses  collègues. 

Le  président  fait  les  convocations,  dirige  les  délibérations  et 
signe  les  procès-verbaux.  Il  peut  convoquer  les  inspectrices  pour 
les  affaires  concernant  les  services  ou  établissements  visités  par 
elles  au  cours  de  leur  dernière  tournée. 

Le  directeur  du  contrôle  assiste  aux  délibérations  du  comité. 

Aht.  /|.  —  Le  comité  des  inspecteurs  généraux  examine  toutes  les 
questions  générales  ou  spéciales  qui  lui  sont  soumises  par  le 
ministre. 

Il  doit  être  consulté  notamment  sur  la  création,  la  transformation 
ou  la  suppression  de  tous  établissements  relevant  des  services 
d'assistance  et  d'hygiène  publiques  ou  des  senices  pénitentiaires, 
sur  tous  les  travaux  à  y  exécuter,  sur  les  budgets  de  ces  établis- 
sements lorsque  le  règlement  en  est  effectué  par  le  ministre  ou  sur 
sa  proposition,  sur  les  adjudications  et,  suivant  leur  importance, 
sur  les  marchés  de  gré  à  gré  ;  sur  la  fixation  des  tarifs  péniten- 
tiaires et  sur  la  rédaction  des  cahiers  des  charges  des  entreprises 
générales;  sur  l'organisation  des  sociétés  de  patronage;  sur  les 
demandes  de  subventions  sur  les  fonds  du  pari  mutuel;  sur  les 
subventions  à  allouer  aux  œuvres  d'assistance,  de  bienfaisance  ou 
d'hygiène;  sur  tous  les  règlements  organiques  (décrets  ou  arrêtés 
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'fie  du  rôle  exercé  jusqu'à  présent  par  l'inspection  sanitaire 
M  exclusivement  technique  et  comporte  non  pas  une 
-oit  sur  des  mesures  générales  à  prendre,  soit  sur  des 
>n cerne  les  épidémies. 
><>  de  la  question  ainsi  posée  doit  donc  être  la  suivante: 
-trative  et  permanente  de  la  législation  sanitaire  soumise 
nt  d'une  inspection  administrative,  et  d'autre  part,  les  faits 
•lamment  les  épidémies  —  et  les  mesures  qu'ils  comportent 
n  is  techniques  demandés  à  un  conseil  hautement  qualifié, 
ttion  sera  réalisée  par  le  transfert  a  l'inspection    générale  des 
iistratifs  de  la  plus  grande  partie  des  attributions  et  du  personnel 
n  sanitaire,  et  par  la  désignation  d'un   haut  conseiller   technique  • 
i  ministre  de  l'intérieur . 
jsures  auront   pour  effet  de   parachever  l'unification  de    l'inspection 
des  services  administratifs  de   mon   département,   qui  doit  réunir  et 
trer  désormais  l'intégralité  des  attributions  de  contrôle  administratif. 
compétence  normale  cessera,   par  voie  de  conséquence,  d'être  déterminée 
<i ta tî veinent  comme  elle  l'était  dans  le  passé,  par  l'énumération  des  services 
u  établissements  auxquels  pouvait  s'appliquer  son  contrôle  et  s'étendra  désor- 
mais sans  restriction  à  tous  les  services,  établissements  ou  institutions  relevant 
de  mon  ministère. 

Ainsi  sera  réalisée,  à  l'image  même  de  l'unité  de  responsabilité  et  d'autorité 
du  ministre,  l'unité  et  la  plénitude  du  contrôle  supérieur  exercé  en  son  nom. 
Pour  assurer  dans  des  conditions  satisfaisantes  la  régularité  et  l'efficacité  de 
ce  contrôle,  il  convient  d'apporter  également  au  fonctionnement  de  l'inspection 
générale  certaines  modifications  dont  la  plus  importante  a  trait  à  l'orientation 
de  ses  efforts  dans  le  sens  d'un  travail  collectif  lui  permettant  d'exercer  une 
action  plus  générale. 

Les  attributions  des  inspecteurs  généraux  sont  en  effet  individuelles  et  collée* 
tires.  D'une  part,  ils  contrôlent  individuellement  les  services  ou  établissements 
dépendant  de  mon  département  et  rendent  compte  de  leurs  constatations  dans 
des  rapports  spéciaux;  d'autre  part,  réunis  en  comité,  ils  formulent  des  avis 
sur  toutes  les  affaires  qui  sont  renvoyées  à  leur  examen.  Les  rapports  spéciaux 
sont  indispensables  à  mon  administration  pour  la  renseigner  exactement  sur  les 
conditions  de  fonctionnement  des  services  ou  des  établissements. 

Mais  ces  rapports  restent  forcément  limités  aux  constatations  faites  dans  les 
services  ou  établissements  que  l'inspecteur  général  a  personnellement  visités. 
Dans  ces  conditions,  les  critiques  ou  les  suggestions  qu'il  formule,  si  intéres- 
santes soient-elles  au  point  de  vue  général,  conservent  un  caractère  local  et 
particulier,  au  lieu  de  bénéficier  comme  il  est  désirable  à  l'ensemble  des  services. 
Cette  partie  du  travail  de  l'inspection  générale  nécessite  des  efforts  individuels 
soment  considérables,  mais  ces  efforts  donnent  à  l'heure  actuelle  des  résultats 
morcelés,  fragmentaires,  pour  ainsi  dire,  au  lieu  d'être  coordonnés  et  confon- 
dus en  vue  d'observations  ou  de  conclusions    d'une  portée  plus  générale. 

II  en  serait  tout  autrement  si  l'inspection  générale  était  appelée  désormais  à 
présenter  collectivement,  tous  les  ans,  pour  chacun  des  services  ou  des  caté- 
gories d  établissements  ayant  fait  l'objet  de  la  tournée  annuelle,  un  rapport 
d'ensemble  résumant  les  observations,  les  critiques  ou  les  vœux  qu'il  pourrait 
Taroîrà  formuler  tant  au  point  de  vue  de  la  simplification  ou  du  perfection- 
nement  des  services  que  des  modifications  désirables  dans  la  législation  ou  a 
Téelementation,  <*eS  écon°nîies  possibles  et  de  la  meilleure  utilisation  des 
crédite. 
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Par  ce  moven  l'inspection  générale  serait  mise  à  même  de  dégager,  des 
constatations  faites  sur  tous  les  points  du  territoire,  un  ensemble  de  propo- 
sitions dont  les  directions  du  ministère  de  l'intérieur  pourraient  tirer  le  parti 
le  plus  utile.  Elle  deviendrait  ainsi,  indépendamment  de  son  action  individuelle 
indispensable  pour  le  contrôle  de  chaque  service  ou  établissement  pris  en  parti- 
culier, un  organe  régulier  d'impulsion  dont  le  ministre  orienterait  chaque  année 
les  investigations  sur  les  points  qui  lui  paraîtraient  le  comporter  plus  spécia- 
lement. 

La  réforme  de  la  compétence  et  du  fonctionnement  de  l'inspection  générale 
Bur  les  bases  que  je  viens  d'exposer  entraîne  enfin,  comme  je  l'ai  indiqué  déjà 
au  début  de  ce  rapport,  des  modifications  corrélatives  dans  son  organisation 
.  elle-même. 

Pour  répondre  à  l'extension  de  sa  compétence  et  à  l'importance  du  rôle 
qu'elle  est  désormais  appelée  à  jouer  dans  la  marche  générale  des  services  de 
mon  département,  le  recrutement  de  se<  membres  doit  être  entouré  des  garanties 
de  savoir  les  plus  sérieuses,  notamment  au  point  de  vue  des  connaissances 
administratives. 

Ces  garanties  ne  m'ont  paru  pouvoir  être  absolument  assurées  que  par 
l'institution  d'un  concours,  à  la  base  même  de  l'inspection,  pour  le  recru- 
tement des  inspecteurs  généraux  adjoints,  et  dans  la  création  d'une  échelle  de 
classes  et  de  grades.  L'inspection  générale  constituera  ainsi  une  carrière  suscep- 
tible d'attirer  ou  de  retenir  des  fonctionnaires  de  valeur. 

Le  concours  à  instituer  devrait  d'ailleurs  être  réservé,  dans  mon  esprit,  soit  à 
certaines  catégories  de  fonctionnaires  déjà  en  exercice,  soit  à  des  personnes 
titulaires  de  diplômes  ou  titres  universitaires  élevés,  qui  seraient  reconnus, 
d'autre  part,  justifier  de  services  rendus  à  des  administrations  publiques  relevant 
de  mon  département.  En  outre,  le  cadre  des  inspecteurs  généraux  et  ins- 
pecteurs généraux  adjoints  devrait  toujours  comprendre  au  minimum  deux 
docteurs  en  médecine  ou  autres  techniciens  d'une  compétence  spéciale  en  matière 
d'hygiène  publique,  et  les  conditions  du  concours  seraient  légèrement  modifiées 
lorsqu'il  y  aurait  lieu  de  recruter  l'un  de  ces  médecins  ou  techniciens. 

Quant  à  la  détermination  des  traitements  afférents  aux  diverses  classes  de 
chaque  grade,  elle  doit  s'inspirer  notamment  de  ce  qui  a  été  fait  récemment 
pour  la  réorganisation  de  l'administration  centrale  du  ministère,  et  comporter 
le  relèvement  général  des  traitements  actuels,  par  le  moven  d'une  réduction 
sensible  du  nombre  des  fonctionnaires. 

Actuellement,  en  effet,  le  nombre  des  fonctionnaires  affectés  au  ministère  de 
l'intérieur,  à  des  services  d'inspection  s'élève  à  26.  Mais  pour  être  exact,  il 
faut  tenir  compte  des  emplois  déjà  supprimés  et  qui  sont  au  nombro  de  5 
(!\  contrôleurs  généraux  de  la  sûreté  et  l'inspectrice  générale  des  services 
pénitentiaires),  soit  au  total  3i   fonctionnaires. 

La  réorganisation  devra  comporter  pour  faire  face  à  tous  les  besoins  : 
8  inspecteurs  généraux; 
()  inspecteurs  généraux  adjoints; 
3  inspectrices  générales. 

Soit  au  total  20  fonctionnaires  représentant  sur  l'état  de  choses  antérieur 
une  diminution  de  11,  c'est-à-dire  de  plu<  de  35  p.    100. 

Cette  réorganisation  constituera  un  perfectionnement  important  dans  le  fonc- 
tionnement du  ministère  de  l'intérieur. 
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J'ai  l'espoir  que  les  considérations  qui  procèdent  m'auront  permis  de  vous 
faire  partager  cette  conviction,  et  je  vous  prie,  en  conséquence,  Monsieur  le 
Président,  de  vouloir  bien  revêtir  le  décret  ci-joint,  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond  respect 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
G.  Clemenceau. 


II.  —  Décret  du  20  décembre  1907. 

Le  Président  de  la.  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur 
et  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  le  décret  du  24  février  1901,  portant  réorganisation  de 
l'inspection  générale; 

Vu  le  décret  du  25  février  1901,  portant  institution  de  l'ins- 
pection générale  ; 

Vu  le  décret  du  5  juin  1906; 

Vu  l'article  55  de  la  loi  du  25  février  1901  ; 

Décrète  : 

Titre  I*r.  —  Attributions 

Article  premier.  —  L'inspection  générale  des  services  admi- 
nistratifs forme  un  corps  spécial  chargé  d'exercer  un  contrôle 
supérieur  sur  les  services  dépendant  du  ministère  de  l'intérieur. 

Son  action  s'étend  sur  tous  les  services,  établissements  ou  insti- 
tutions ressortissant  de  ce  département. 

Art.  'à.  —  Les  fonctionnaires  de  l'inspection  générale  des 
services  administratifs  sont  les  délégués  immédiats  du  ministre.  Ils 
exercent  le  contrôle  en  son  nom. 

Ils  sont  chargés  de  tournées  aunuelles,  et  de  missions  spéciales 
ou  extraordinaires. 

Pour    les  tournées  annuelles,   le   ministre   en  règle    l'objet  au 
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cours  du  premier  trimestre  de  chaque  année:  il  détermine  et  attribue 
les  circonscriptions  d'inspection,  et  fixe  la  date  de  départ  en 
tournée  ainsi  que  l'époque  extrême  de  la  remise  des  rapports. 

Pour  les  missions  spéciales  ou  extraordinaires,  auxquelles  il  est 
procédé  lanl  en  France  qu'à  l'étranger  toutes  les  fois  que  les  circons- 
tances le  comportent,  le  ministre  en  régie  l'objet  et  désigne  les 
fonctionnaires  de  l'inspection  générale  qui  en  sont  chargés. 

Il  peut  leur  adjoindre  les  personnes  dont  le  concours  paraîtrait 
nécessaire  pour  l'examen  de  certaines  questions  exigeant  des  connais- 
sances techniques. 

Au  cours  de  leurs  inspections  ou  missions,  les  fonctionnaires 
de  l'inspection  générale  n'ont  pas  qualité  pour  donner  des  ordres 
ou  prescrire  des  mesures,  sauf  en  cas  d'inslructions  formelles,  ou 
en  cas  d'urgence  et  à  charge  d'en  référer  aussitôt  au  ministre. 

Art.  3.  —  Dans  l'intervalle  des  tournées  les  inspecteurs  généraux 
et  les  inspecteurs  généraux  adjoints  s'assemblent  en  comité  sous  la 
présidence  d'un  inspecteur  général  désigné  par  ses  collègues. 

Le  président  fait  les  convocations,  dirige  les  délibérations  et 
signe  les  procès- ver  baux.  Il  peut  convoquer  les  inspectrices  pour 
les  affaires  concernant  les  services  ou  établissements  visités  par 
elles  au  cours  de  leur  dernière  tournée. 

Le  directeur  du  contrôle  assiste  aux  délil)érations  du  comité. 

Akt.  /|.  —  Le  comité  des  inspecteurs  généraux  examine  toutes  les 
questions  générales  ou  spéciales  qui  lui  sont  soumises  par  le 
ministre . 

Il  doit  être  consulté  notamment  sur  la  création,  la  transformation 
ou  la  suppression  de  tous  établissements  relevant  des  services 
d'assistance  et  d'hygiène  publiques  ou  des  services  pénitentiaires, 
sur  tous  les  travaux  à  y  exécuter,  sur  les  budgets  de  ces  établis- 
sements lorsque  le  règlement  en  est  effectué  par  le  ministre  ou  sur 
sa  proposition,  sur  les  adjudications  et,  suivant  leur  importance, 
sur  les  marchés  de  gré  à  gré  ;  sur  la  fixation  des  tarifs  péniten- 
tiaires et  sur  la  rédaction  des  cahiers  des  charges  des  entreprises 
générales;  sur  l'organisation  des  sociétés  de  patronage;  sur  les 
demandes  de  subventions  sur  les  fonds  du  pari  mutuel  ;  sur  les 
subventions  à  allouer  aux  œuvres  d'assistance,  de  bienfaisance  ou 
d'hygiène;  sur  tous  les  règlements  organiques  (décrets  ou  arrêtés 
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ministériels)   concernant  les  services  dépendant  du  ministère  de 
l'intérieur . 

Art.  5.  —  Les  inspecteurs  généraux  et  inspecteurs  généraux 
adjoints  rendent  compte  individuellement  de  leurs  tournées  ou 
missions  par  des  rapports  spéciaux,  en  se  conformant  à  cet  égard 
aux  instructions  données  par  le  ministre. 

En  outre,  pour  chacun  des  services  ou  des  catégories  d'établis- 
sements ayant  fait  l'objet  de  la  tournée  annuelle,  un  rapport  d'en- 
semble est  établi  dans  les  conditions  suivantes  : 

A  la  fin  de  la  tournée  annuelle,  chacun  des  inspecteurs  généraux 
ou  inspecteurs  généraux  adjoints  fait  connaître  au  comité  les  obser- 
vations, présentant  une  portée  générale,  qu'il  a  été  amené  à  faire  au 
cours  de  ses  inspections,  au  point  de  vue  des  mesures  d'amélioration 
ou  de  simplification  des  services,  des  modifications  qui  paraîtraient 
désirables  dans  la  législation  ou  la  réglementation,  ainsi  que  des  éco- 
nomies possibles  et  delà  meilleure  utilisation  des  crédits. 

Après  discussion  générale  et  désignation  d'un  rapporteur,  les 
conclusions  présentées  par  ce  dernier  sont  délibérées  par  le  comité. 

Le  président  du  comité  remet  ensuite  les  rapports  et  conclusions 
adoptées  au  directeur  du  contrôle  auquel  il  appartient  de  les  trans- 
mettre au  ministre  avec  ses  propres  observations. 

Les  rapports  et  conclusions  du  comité  des  inspecteurs  généraux, 
ainsi  que  ceux  du  directeur  du  contrôle  qui  peuvent  les  accom- 
pagner, sont  publiés  soit  intégralement,  soit  par  extraits  au  Journal 
officiel. 

Titre  II.  —  Organisation.  —  Recrutement 

Art.  6.  —  L'inspection  générale  des  services  administratifs 
comprend  : 

8  inspecteurs  généraux  ; 

9  inspecteurs  généraux  adjoints; 
3  inspectrices  générales. 

Le  cadre  des  inspecteurs  généraux  et  des  inspecteurs  généraux 
adjoints  doit  toujours  comprendre  au  minimum  deux  docteurs  en 
médecine  ou  techniciens  d'une  compétence  spéciale  en  matière 
d'hygiène  publique  ou  de  service  sanitaire. 
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Art.  7.  —  Les  inspecteurs  généraux  des  services  administratifs 
sont  répartis  en  quatre  classes  savoir  : 

2  inspecteurs  généraux  de  irt  classe  à  i^.ooo  francs  ; 
.2  inspecteurs  généraux  de  2e  classe  à  12.000  francs; 
2  inspecteurs  généraux  de  3e  classe  à  10.000  francs; 

2  inspecteurs  généraux  de  4a  classe  à  8.000  francs. 

Les  inspecteurs  généraux  sont  choisis  parmi  les  inspecteurs 
généraux  adjoints  de  in  classe  ou  de  20  classe,  à  raison  de  deux 
tours  au  choix  et  d'un  tour  à  l'ancienneté  suivant  un  tableau 
d'avancement  établi  chaque  année. 

Art.  8 .  —  Les  inspecteurs  généraux  adjoints  sont  répartis  en 
trois  classes,  savoir  : 

3  inspecteurs  généraux  adjoints  de  i^  classe  k  7.000  francs; 
3  inspecteurs  généraux  adjoints  de  2e  classe  à  6.000  francs; 
3  inspecteurs  généraux  adjoints  de  3#  classe  à  5. 000  francs. 

Les  inspecteurs  généraux  adjoints  sont  recrutés  au  concours. 
Peuvent  seuls  être  admis  à  concourir  pour  l'emploi  d'inspecteurs 
généraux  adjoints  : 

i°  les  fonctionnaires  de  l'administration  préfectorale  et  les 
fonctionnaires  ou  employés  de  l'administration  centrale,  les  ins- 
pecteurs de  l'assistance  publique,  les  directeurs  de  circonscription 
pénitentiaire,  les  auditeurs  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  des 
comptes  comptant  au  moins  cinq  ans  de  services  civils  ; 

20  les  docteurs  en  droit,  en  médecine  ou  es  sciences,  les 
candidats  ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'école  polytech- 
nique, de  l'école  nationale  des  mines,  de  l'école  des  ponts  et 
chaussées,  de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures,  qui  seront 
reconnus  justifier  soit  de  services  rendus  aux  diverses  branches 
des  administrations  dépendant  du  ministère  de  l'intérieur,  soit  de 
titres  ou  de  travaux  s'y  référant. 

Les  candidats  ne  sont  admis  à  concourir  qu'après  avoir  obtenu 
l'agrément  du  ministre. 

Ils  doivent  être  Français,  avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le  recru- 
tement en  ce  qui  concerne  le  serwce  actif  et  être  âgés  de  moins  de 
trente   ans.  Cette  limite  d'âge  est  reculée  d'un  temps  égal  à  la 
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durée  des  services  antérieurs  civils  ou  militaires  ouvrant  des  droits 
à  la  retraite. 

Le  jury  du  concours  est  composé  :  du  directeur  du  contrôle  et 
de  la  comptabilité,  président,  de  deux  des  directeurs  du  ministère 
de  l'intérieur  au  choix  du  ministre,  de  trois  inspecteurs  généraux 
et  d'un  inspecteur  général  adjoint. 

Quand  le  nombre  des  médecins  ou  des  personnes  visées  au  para- 
graphe 3  de  l'article  6,  descendra  au-dessous  du  minimum  fixé, 
il  sera  pourvu  à  la  vacance  par  un  concours  spécial.  Pour  ce 
concours,  le  jury  déterminé  au  paragraphe  précédent  comprendra 
aux  lieu  et  place  de  deux  directeurs  du  ministère  de  l'intérieur  au 
choix  du  ministre,  le  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène 
publiques  et  un  membre  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique. 

Art.  9.  —  Les  inspectrices. générales  des  services  administratifs 
sont  réparties  en  trois  classes,  savoir  : 

1  inspectrice  de  irc  classe  à  5. 000  francs, 
1  inspectrice  de  2e  classe  à  4-5oo  francs  ; 
1  inspectrice  de  3°  classe  à  4.000  francs. 

Elles  sont  recrutées  par  un  concours  dont  le  règlement  et  les 
matières  font  l'objet  d'arrêtés  ministériels. 

Nulle  ne  peut  prendre  part  au  concours  si  elle  n'a  plus  de  trente 
ans  et  moins  de  quarante  ans  d'âge. 

Art.  10.  —  Les  nominations,  promotions  et  élévations  de  classe 
des  fonctionnaires  de  l'inspection  générale  sont  failes  par  décret. 

Elles  sont  publiées  au  Journal  officiel  dans  le  délai  d'un  mois. 

Les  élévations  de  classe  ont  lieu  à  l'ancienneté,  d'une  classe  à  la 
classe  immédiatement  supérieure,  suivant  Tordre  d'un  tableau 
inséré  chaque  année  au  Journal  officiel  dans  le  courant  du  mois 
de  décembre,  et  donnant  la  répartition  des  fonctionnaires  de  l'ins- 
pection générale  par  grade  et  par  classe,  en  fixant  leur  rang  dans 
chaque  classe. 

Art.  ii.  —  Des  arrêtés  ministériels  détermineront  :  le  règlement 
et  les  matières  des  concours  pré\us  au\  articles  8  et  9  ;  les  frais  de 
tournée  et  démission;  les  circonscriptions  et  l'objet  des  tournées, 
les  dates  de  départ  en  inspection  et  de  remise  des  rapports. 
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Titre  III.  —  Service  central 

Art.  12.  —  L'inspection  générale  est  rattachée  h  la  direction 
du  contrôle  et  de  la  comptabilité. 

Le  service  central  de  l'inspection  a  comme  attributions  : 

Préparation  des  tournées  annuelles  et  missions  spéciales  ou  extra- 
ordinaires et  des  instructions  y  relatives.  Correspondance  avec  les 
inspecteurs  en  tournée  ou  en  mission.  Centralisation,  lecture  et 
analyse  des  rapports  d'inspection.  Discussion  contradictoire  avec 
les  services  de  l'administration  centrale  des  questions  soulevées  par 
ces  rapports.  Suite  adonner  aux  rapports.  Étude  des  questions 
soumises  par  le  ministre  à  l'inspection  générale. 

Ce  service  est  rattaché  à  la  direction  du  contrôle.  Un  inspecteur 
général  adjoint  est  désigné  comme  chef  du  service  central. 

Les  inspecteurs  généraux  adjoints  peuvent  toujours  être  appelés 
à  participer  aux  travaux  de  ce  service. 

Titre  IV.  —  Dispositions  générales  et  transitoires 

Art.  i3.  —  Le  cadre  de  l'inspection  générale  des  services  admi- 
nistratifs devra  être  ramené  et  établi  au  nombre  d'emplois  prévus 
aux  articles  précédents  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
promulgation  du  présent  décret. 

Art.  i4-  —  Les  inspecteurs  généraux  adjoints  des  services  sani- 
taires actuellement  en  fonctions  sont  versés  dans  le  cadre  de 
l'inspection  générale  en  qualité  d'inspecteurs  généraux  adjoints  des 
services  administratifs.  Le  tableau  prévu  au  paragraphe  4  de 
l'article  16  déterminera  leur  classe  et  leur  ordre  d'ancienneté. 

Art.  i5.  —  Sont  et  demeurent  supprimés  les  emplois  d'ins- 
pecteurs généraux,  d'inspecteurs  généraux  adjoints,  inspectrices 
générales  ou  adjointes  relevant  du  ministère  de  l'intérieur  et  non 
prévus  au  présent  décret. 

Art.  i6.  — Pour  la  première  application  du  présent  décret  le 
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ministre  de  l'intérieur  pourra  réduire  de  cinq  à  trois  ans  la  durée 
des  services  administratifs  exigée,  aux  termes  des  dispositions  de 
l'article  7,  des  candidats  à  l'emploi  d'inspecteur  général  adjoint 
appartenant  à  l'administration  centrale  et  à  l'administration  pré- 
fectorale. 

Les  inspectrices  ou  inspectrices  adjointes  ou  suppléantes,  actuel- 
lement en  fonctions  et  dont  les  emplois  sont  supprimés,  pourront 
se  présenter  sans  limite  d'âge  au  concours  qui  sera  ouvert  en  vertu 
de  l'article  9  du  présent  décret. 

Elles  seront  maintenues  en  fonctions  jusqu'à  la  constitution  du 
nouveau  cadre  d'inspectrices  générales. 

Dans  le  mois  qui  suivra  l'achèvement  de  la  réorganisation  prévue 
par  les  dispositions  ci-dessus,  un  tableau  établi  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  10  sera  publié  au  Journal  officiel  en  ce  qui 
concerne  les  inspecteurs  généraux  et  les  inspecteurs  généraux 
adjoints. 

Un  tableau  analogue  sera  publié  pour  les  inspectrices  générales 
dans  le  mois  qui  suivra  la  constitution  du  nouveau  cadre . 

Art.  17.  —  Les  décrets  des  24  et  25  février  1901,  et  du  5  juin 
1906  sont  abrogés. 

Art.  18.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  décembre  1907. 

A.  FALLIÈRES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
G.  CLEMENCEAU. 

Le  ministre  des  finances, 
J.  CAILLAUX. 


Munie    publique. 


ORGANISATION  DE  L  HYGIKNK  PL  BLIQL  E  EN  FRANCE;  RLREATX 
ML'NÏCIPArX  D'HYGIÈNE',  SERVICES  PI/BLÏCS  DE  DÉSINFEC- 
TION   (i). 

Discours   prononcé  par  M.   G.    Clemenceau,  président  du   Conseil, 
ministre  de  l'intérieur  (27  avril   1907). 

La  Commission  permanente  de  préservation  contre  la  tuberculose  (a)  s'est 
réunie  au  ministère  de  l'intérieur  le  samedi  37  avril  1907,  sous  la  présidence 
de  M.  Clemenceau,  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  qui  avait  tenu 
a  témoigner  à  cette  assemblée  l'intérêt  qu'il  porte  à  ses  travaux. 

Après  avoir  reçu  de  M.  Léon  Bourgeois,  président  de  la  Commission, 
l'expression  des  sentiments  reconnaissants  de  l'assemblée  pour  cette  précieuse 
marque  de  svmpatliic,  M .  le  président  du  Conseil  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

Messieurs,  au  ministère  Je  l'intérieur  siègent  de  grandes  com- 
missions permanentes  qui,  avec  des  attributions  diverses,  prêtent  au 
gouvernement  le  plus  précieux  concours  pour  l'organisation  de 
l'hygiène  publique  en  France.  C'est  le  Conseil  supérieur  de  l'hygiène 
publique  qui,  après  avoir  puissamment  contribué  à  l'élaboration 
de  la  loi  de  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique  (3),  soutient 
de  sa  haute  autorité  scientifique  mon  administration  dans  les  efforts 
qu'elle  fait  pour  assurer  la  mise  en  vigueur  de  cette  législation 
nouvelle;  c'estla  commission  permanenledesstationshydroniinérales 
et  climatiques  qui  travaille  si  efficacement  à  faire  produire  leur 
maximum  d'elTet  utile  aux  merveilleuses  richesses  naturelles  dont 
notre  pays  est  doté  ;  c'est,  enfin,  votre  commission  même,  Messieurs, 
qui,  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Bourgeois,  concentre  ses  efforts 
contre  ce  lléau  de  la  tuberculose  qui,  avec  l'alcoolisme  —  si  souvent 
son  fourrier  et  toujours  son  complice  —  apparaît  aujourd'hui 
comme  la  pire  des  maladies  sociales,  et,  pour  le  chef  du  gouver- 
nement, près  duquel  tant  de  labeur  désintéressé  est  accompli,  c'est 


(1)  Discours    publié  an  Jnurnal  offic'el  du  28    avril    HJ07. 
(0  Tonii»  XW1Y    p.    <,i. 
(.'))  Tome  XXXII  p.    3i.'». 
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un  grave  souci,  croyez-le,  de  ne  pouvoir  plus  souvent  prendre  une 
part  personnelle  plus  active  et  plus  directe  aux  travaux  de  ces 
commissions  dont  il  tient  le  rôle  social  en  si  haute  estime. 

Aussi  ai-je  été  heureux,  pendant  cette  période  tourmentée 
d'accalmie  qu'on  appelle  les  vacances  parlementaires,  de  pouvoir 
vous  apporter,  au  nom  du  gouvernement  de  la  République  et  en 
mon  nom  personnel,  un  témoignage  de  gratitude;  de  venir  vous 
remercier  de  l'heureuse  impulsion  que  vous  avez  donnée  déjà  à  la 
lutte  antituberculeuse  dans  notre  pays,  et,  s'il  était  besoin,  vous 
encourager  à  persévérer  dans  la  noble  tâche  qui  vous  a  été 
assignée. 

Il  m'est  agréable  d'offrir  ici  un  particulier  hommage  à  votre  pré- 
sident, qui  est  Tàme  active  et  vigoureuse  de  votre  commission,  et  de 
lui  dire  combien  avec  vous  tous,  Messieurs,  le  gouvernement  s'est 
félicité  de  le  voir  récemment  acclamera  l'unanimité  comme  président 
de  l'association  internationale  contre  la  tuberculose;  là,  comme 
ailleurs,  il  saura  représenter  dignement  la  France  dans  cet  effort 
fait  par  toutes  les  nations,  au  nom  de  la  solidarité  humaine,  contre 
l'ennemi  commun. 

Cette  lutte  antituberculeuse  ne  peut  ôtre  l'œuvre  d'un  jour  ;  la 
science  française  s'enorgueillit  de  la  part  qu'y  ont  prise  ses  maîtres, 
et  puisque  c'est  un  des  nôtres  qui^sut  l'honneur  d'établir  le  premier 
que  la  tuberculose  est  contagieuse,  je  souhaite  ardemment  que  ce 
soit  un  des  nôtres  aussi  qui  arrive  le  premier  à  en  déterminer  le 
mode  exact  de  transmission  et  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
l'homme  de  s'en  prémunir  ou  de  s'en  guérir . 

Quelques  conquêtes  que  puissent  réaliser  demain  les  savants 
français  ou  leurs  émules  étrangers,  il  n'en  reste  pas  moins  certain 
que,  durant  un  long  temps  encore,  cette  lutte  revêtira  un  caractère 
essentiellement  social,  qu'elle  devra  solliciter  aussi  passionnément 
l'attention  de  l'homme  d'État  dans  les  conseils  du  gouvernement 
que  celle  du  physiologiste  dans  son  laboratoire.  C'est  dans  la  vie 
-familiale  et  dans  la  vie  publique  que  l'homme  doit  nécessairement 
se  défendre.  C'est  une  œuvre  d'hygiène  personnelle  et  d'hygiène 
publique  et  sociale  qu'il  faut  mener  à  bien  ;  —  il  faudrait 
purifier  l'établepour  préserver  le  lait  de  la  génisse  nourricière;  — 
il  faudrait  surveiller  médicalement  et  assainir  l'école  ;  —  il  faudrait 
assurer  à  chaque  homme,  à  chaque  producteur  de  richesse,  à 
chaque  travailleur,  des  conditions  hygiéniques  de  l'existence  h  son 


30  ACTES  OFFICIELS 

foyer  domestique  dans  des  maisons  salubres  où  pénétrât  le  soleil 
bienfaisant  et  à  l'usine  aussi,  dans  la  grande  manufacture  comme 
dans  le  plus  modeste  atelier;  —  il  faudrait  soustraire  l'enfant  à  la 
contagion  possible  du  milieu;  —  il  faudrait  désinfecter  tous  les 
locaux  contaminés  ;  — il  faudrait  combattre  l'alcoolisme  qui  débilite 
l'organisme  bumain  et  le  livre  sans  défense  au  fléau  ;  —  il  faudrait, 
par  toute  une  discipline  individuelle  et  sociale  sévère,  organiser  la 
«  self-defence  »  de  l'homme  contre  le  mal  ;  —  il  faudrait,  sans 
créer  la   panique,  donner  à  chacun  conscience  du  danger  ;  —  il 

faudrait,  en  un  mot,  agir  sur  les  lois  et  sur  les  mœurs Voir 

nettement  les  difficultés  du  combat,  n'est-ce  pas  préparer  en  soi  et 
autour  de  soi  l'effort  nécessaire  k  la  victoire? 

J'envisage  avec  confiance  l'avenir.  Un  courant  d'opinion  s'est 
manifesté  en  ces  dernières  années,  que  votre  commission,  dans 
une  très  large  mesure,  a  contribué  à  créer.  Tandis  qu'à  Paris  et 
à  Lille,  à  Alfort  et  à  Lyon,  pour  ne  citer  que  les  laboratoires 
français,  les  savants,  continuant  la  glorieuse  tradition  de  Pasteur 
et  de  ses  élèves,  les  Duclaux  et  les  Nocard,  poursuivent  avec  une 
âpre  ténacité  leurs  recherches,  les  pouvoirs  publics  commencent  à 
agir  ;  —  les  inspections  médicales  des  écoles,  trop  rares  encore, 
à  mon  gré,  s'organisent  ;  —  les  dispensaires  antituberculeux,  sous 
des  formes  diverses,  se  multiplient;  — l'hygiène  hospitalière  peu 
à  peu  se  fonde  ;  —  les  œuvres  de  préservation  de  l'enfance,  de  mise  k 
l'abri  des  enfants  encore  sains,  reçoivent  l'appui  du  Parlement  ;  — 
le  crédit  de  subvention  qui  est  inscrit  au  budget  du  ministère  de 
l'intérieur  pour  encourager  et  soutenir  sur  ce  point  les  initiatives 
individuelles  était  hier  de  5o.ooo  francs:  il  a  été  doublé  cette 
année  ;  —  le  ministère  du  travail  se  préoccupe  de  fortifier  l'auto- 
rité des  inspecteurs  du  travail  et,  par  suite,  d'assurer  une  meilleure 
hygiène  dans  les  manufactures  et  ateliers;  —  hier  était  promulguée 
au  Journal  officiel  une  loi  depuis  longtemps  attendue  sur  l'hygiène 
à  bord  de  la  marine  marchande  (i)  ;  —  toutes  les  administrations 
civiles  et  militaires  de  l'Etat  rivalisent  de  zèle  ;  —  la  campagne  est 
ouverte  contre  l'alcoolisme,  elle  est  menée  ardemment  dans  la  presse, 
dans  le  Parlement,  dans  certaines  organisations  ouvrières  ;  —  de 
tous  côtés  la  citadelle  de  misère  et  de  mort  est  assiégée,  et  c'est 
ici,  dans   votre  Commission,    que  tous  ces  efforts  divers  ont  leur 

(i)  Ci-dessous  p.   29G. 
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origine  ou  leur  écho,  c'est  d'ici  qu'ils  partent  et  c'est  ici  qu'ils 
aboutissent  ;  —  c'est  ici  au  moins  qu'ils  trouvent  occasion  de  se 
connaître,  de  se  coordonner  et  de  s'entr' aider. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  ne  saurais  oublier  que  la  tuberculose, 
précisément  parce  qu'elle  est  un  mal  social,  est  liée  intimement  à 
l'hygiène  générale  et  qu'il  rentre  dans  les  attributions  du  ministère 
de  l'intérieur  d'assurer  l'application  de  la  loi  organique  de  1902 
sur  la  protection  de  la  santé  publique.  De  ce  chef  m'incombe  une 
responsabilité  dont  j'ai  le  haut  souci.  Je  ne  perds  pas  une  occa- 
sion de  rappeler  à  nos  préfets  que  je  place  ce  devoir  au  premier  rang 
de  ceux  à  l'accomplissement  desquels  il  faut  que  nous  donnions 
tout  le  meilleur  de  notre  zèle  et  de  notre  activité.  Il  convient  de 
regarder  en  face  et  de  bien  poser  les  difficultés  de  la  tâche.  Le 
Parlement  a  élaboré,  le  ministère  de  l'intérieur  doit  faire  appliquer 
au  même  moment  des  lois  d'assistance  et  des  lois  d'hygiène  publique. 
Coïncidence  redoutable  !  Les  lois  d'assistance,  quelques  dépenses 
qu'elles  entraînent,  ne  rencontrent  point  d'opposition  ;  que  dis-je  ? 
chacun  s'impatiente  du  moindre  retard,  chacun  en  réclame  —  et 
très  justement  —  l'application  intégrale  ;  les  pouvoirs  publics,  s'ils 
manifestaient  dans  cette  partie  de  leur  administration  quelque 
inertie,  susciteraient  d'unanimes  protestations  ;  ces  lois  vont  d'elles- 
mêmes,  et  sans  effort,  jusqu'à  l'extrême  limite  de  leur  domaine. 

Il  en  va  tout  autrement,  il  faut  bien  le  dire,  pour  les  lois  d'hygiène 
comme  notre  loi  de  1902.  De  celles-là  personne  ne  réclame  la 
mise  en  vigueur.  Que  dis-je  ?  chacun  s'ingénie  à  les  paralyser.  Faut- 
il  demander  aux  municipalités  des  villes  de  plus  de  20.000  habi- 
tants de  constituer  ces  «  bureaux  d'hygiène  »  qui  dans  les  grandes 
villes  sont  les  organes  d'application  essentiels  de  telles  lois  le 
ministre  de  l'intérieur,  loin  de  rencontrer  chez  les  municipalités 
les  concours  empressés  qu'il  pourrait  en  attendre,  est  obligé 
d'engager  et  de  poursuivre  une  lutte  de  chaque  jour  pour  vaincre 
leur  indifférence.  Vous  ne  sauriez  croire  la  peine  que  nous  avons 
à  convaincre  les  municipalités  même  des  villes  très  importantes, 
de  grandes  cités  ouvrières  et  commerçantes,  que  ces  directeurs  de 
bureaux  d'hygiène  ont,  dans  de  telles  agglomérations,  un  rôle 
de  premier  ordre  à  jouer,  que  leurs  fonctions  sont,  doivent  être 
multiples  et  délicates,  qu'elles  ne  constituent  pas  quelque  sinécure 
plus  ou  moins  honorifique,  quelque  tâche  accessoire,  mais  qu'elles 
doivent  être  des  fonctions  essentiellement  actives,  qu'elles  doivent 
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en  conséquence  être  confiées  à  des  hommes  compétents  et  respon- 
sables qui  s'y  consacrent  tout  entier,  et,  Messieurs,  ce  serait  une 
surprenante,  une  douloureuse  énumération  que  celle  de  toutes  nos 
grandes  cités  qui  croient  de  bonne  foi  se  mettre  en  règle  avec  la 
loi  lorsqu'elles  ont  inscrit  sur  la  porte  d'un  local  quelconque  de 
la  mairie  ces  mots  :  «  Bureau  d'hygiène  »,  ou  qu'elles  prétendent 
appeler  à  ce  poste  de  choix  des  hommes  à  qui  elles  voudraient 
faire  une  situation  moindre  qu'au  plus  modeste  de  leurs  employés. 
Mais  les  mois  et  les  mois  se  sont  écoulés.  Il  n'est  pas  possible  que, 
sur  un  point  essentiel  comme  celui-là,  la  loi  de  1902  reste  en 
échec.  Elle  donne  au  gouvernement  le  pouvoir  d'user  de  mesures 
de  contrainte,  d'imposer  d'ollicc  aux  municipalités  récalcitrantes 
l'organisation  et  le  budget  de  bureaux  d'hygiène  sérieux,  efficaces, 
tels  que  le  législateur  les  a  voulus,  tels  que  l'évidence  les  montre 
nécessaires.  J'ai  dit  aux  préfets  et  je  saisis  cette  occasion  publique 
de  leur  rappeler  que  de  ces  pouvoirs  le  gouvernement  est  disposé 
à  user  désormais  de  façon  méthodique  et  ferme. 

La  loi  de  1902  prévoit  aussi  l'organisation  de  services  de  désin- 
fection, de  services  municipaux  dans  les  villes  de  plus  de  20.000 
habitants,  de  services  départementaux  dans  toutes  les  autres 
communes.  Là  encore  nous  aurons  un  rude  effort  à  accomplir  pour 
faire  jouer,  pour  faire  vivre  la  loi.  La  plupart  des  Conseils  généraux, 
sollicités  par  les  préfets  sur  nos  instructions  précises,  n'ont  pas 
voulu  envisager  le  problème  à  leur  dernière  session  et  ont  remis  à 
la  session  d'août  la  décision  à  prendre.  Je  souhaite  que  d'ici  là 
ils  s'élèvent  tous  à  une  juste  compréhension  de  l'intérêt  public, 
de  l'intérêt  national,  et  qu'il  ne  se  dérobent  point  à  leurs  respon- 
sabilités propres.  Vous  pouvez  être  assurés  que  je  saurai  le  leur 
rappeler . 

Bien  que  ce  travers  commence  à  s'atténuer,  les  Français  raillent 
encore  volontiers  toutes  les  mesures  d'hygiène;  ce  qui  n'empêche 
pas  les  railleurs,  au  moindre  danger,  de  se  laisser  aller  à  des 
paniques  souvent  injustifiées .  Ils  se  prêtent  en  maugréant  à  la 
vaccination  obligatoire,  régulière,  et  au  premier  cas  de  variole,  ils 
s'écrasent  aux  portes  des  instituts  de  vaccine.  Les  municipalités 
et  les  départements  les  plus  inertes  dans  l'organisation  de  leurs 
services  sont  aussi  les  premiers  à  s'atloler  à  l'heure  du  péril,  à  se 
retourner  alors  désespérément  vers  l'Etat,  dont  on  attend  le  salut, 
que  l'on  somme  impérieusement  de  faire  des  miracles,  que  l'on 
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accuse  avec  colère  de  ne  pouvoir  improviser  des  moyens  de 
défense  que  les  mêmes  municipalités  ou  départements  auraient  dû 
depuis  longtemps  préparer.  Il  faut  que  cette  idée  pénètre  bien  dans 
l'esprit  public  qu'on  n'improvise  pas  plus  la  défense  nationale 
contre  les  maladies  transmissibles  qu'on  ne  l'improviserait  contre 
d'autres  dangers,  et  qu'ici  comme  là  toute  imprévoyance  est 
criminelle.  Or,  en  ce  qui  concerne  la  protection  de  la  santé 
publique,  ce  sont  les  municipalités  et  les  Conseils  généraux  que  la 
loi,  à  tort  ou  à  raison,  a  chargés  de  l'organisation  de  la  défense 
sous  le  contrôle  et  avec  la  participation  budgétaire  de  l'Ktat. 

Nous  faisons  notre  devoir,  aux  assemblées  municipales  ou  dépar- 
tementales à  faire  le  leur.  Si  elles  y  tardent  trop,  que  l'opinion 
publique,  avertie  par  la  presse,  se  dresse  contre  elles  et  donne  au 
ministre  de  l'intérieur  l'appui  de  sa  force  souveraine.  De  l'opinion 
publique  vous  êtes,  Messieurs,  en  une  telle  matière,  les  conseillers 
les  plus  autorisés.  Travaillez  donc  à  l'éclairer,  incitez-la  à  soutenir 
le  gouvernement  dans  la  préparation  de  la  défense  sanitaire  générale 
du  pays,  vous  aurez,  Messieurs,  puissamment  augmenté  nos 
chances  de  succès  dans  la  lutte  antituberculeuse  et,  ce  faisant,  vous 
aurez  bien  mérité  de  la  démocratie,  de  la  République  et,  par 
conséquent,  de  la  France. 


HYGIÈNE.   —  XXXVII 
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APPLICATION  DE  LA  LOI  DU  15  FÉVRIER  1902  SUR  LA  PRO- 
TECTION DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE  (1)  :  QUESTIONS  A  SOUMETTRE 
AUX    CONSEILS  GÉNÉRAUX 

Circulaire  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  (direction  de 
l'assistance  et  de  l'hygiène  publique;  cabinet  du  directeur),  du  af>  juillet  1907(3), 
aux  préfets. 

Monsieur  le  préfet,  dans  sa  session  d'avril  1907,  le  Conseil 
général  de  la  Somme,  justement  ému  de  la  lenteur  avec  laquelle 
progresse  l'hygiène  sociale  en  France,  a  fait  de  cette  question  une 
étude  spéciale,  pris  à  ce  sujet  des  délibérations  qu'il  convient  de 
porter  à  la  connaissance  des  assemblées  départementales,  émis  des 
vœux  que  je  juge  utile  de  soumettre  à  leur  examen,  donné  un 
exemple  que  la  plupart  d'entre  elles,  j'en  ai  l'espoir,  tiendront  à 
honneur  de  suivre. 

Tout  d'abord  le  Conseil  général  de  la  Somme  a  invité  le  gouver- 
nement à  appliquer  rigoureusement  les  prescriptions  de  la  loi  du 
i5  février  1903  sur  la  protection  de  la  santé  publique.  C'est  là  une 
imitation  qui,  vous  le  savez,  correspond  à  la  volonté,  maintes  fois 
manifestée,  du  gouvernement  de  la  République.  Dans  le  discours 
qu'il  prononçait  à  Lyon,  le  icS  mai  dernier,  M.  le  Président  de 
la  République  attirait  de  façon  pressante  l'attention  du  pays 
entier  sur  cette  loi  de  1902,  et  proclamait  que  nulle  tache  n'est 
plus  digne  de  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics  que  celle  qui  con- 
siste à  s'efforcer  de  faire  produire  à  cette  loi  organique  son  plein 
effet.  J'ai  eu  souvent  l'occasion  de  vous  marquer  moi-même  l'in- 
térêt exceptionnel  que  j'attachais  à  cette  question.  Le  gouvernement 
a  fait  et  continuera  à  accomplir  tout  son  devoir.  Mais  il  ne  faut 
point  perdre  de»  Mie  que  l'action  du  gouvernement  ne  suffit  pas: 
pour  atteindre  dans  le  plus  court  délai  le  but  visé,  le  gomernement 
a  besoin  de  la  collaboration  méthodique,  persévérante,  passionnée 
de  diverses  collectivités,  au  premier  rang  desquelles  se  placent 
naturellement  les  assemblées  départementales. 


(Y)  T(.m.'   \\\M   |>.  rn.'i. 

(j)  l'ir  ul.iiir    in-.  n-<    i\u  J<<i,rnal  opu  n'I  ilu   2')  juillet   HJ07. 
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C'est  du  Conseil  général  que  dépendent  notamment  les  mesures 
propres  à  assurer  la  protection  des  enfants  du  premier  âge  et  le 
développement  de  la  puériculture  ;  c'est  de  lui  que  dépend  aussi 
l'organisa tion  rationnelle  des  services  départementaux  de  vaccina- 
tion et  de  désinfection;  et  il  est  du  plus  haut  intérêt  que.  au 
cours  de  la  session  d'août,  ces  services  de  désinfection  soient  établis. 
Mais  la  tâche  du  Conseil  général  ne  se  borne  pas  à  s'acquitter 
seulement  des  obligations  que  la  loi  lui  assigne:  il  peut  en  outre 
beaucoup  pour  stimuler  et  coordonner  les  initiatives,  il  peut  beau- 
coup pour  aider  à  répandre  dans  le  peuple  des  villes  et  des  campa- 
gnes les  notions  essentielles  et  les  habitudes  d'hygiène,  pour 
préparer  ainsi  les  esprits  à  l'application  intégrale  de  la  loi.  Ses 
moyens  d'action  sont  multiples;  il  peut,  par  ses  subventions, 
encourager  les  diverses  associations  (sociétés  de  secours  mutuels, 
syndicats  agricoles,  syndicats  ouvriers,  œuvres  post-scolaires, 
ligues  antialcooliques,  etc.)  en  proportion  des  efforts  qu'elles 
accomplissent  pour  acquérir  et  vulgariser  la  connaissance  de  l'hy- 
giène; il  peut  subventionner  les  municipalités  qui  ont  pris,  dans  ce 
domaine,  d'heureuses  initiatives;  il  peut  récompenser  les  médecins 
et  instituteurs  qui  se  seront  distingués  dans  cette  propagande  ;  il 
peut,  comme  la  loi  de  1902  l'y  invite  en  son  article  19,  créer  un 
service  d'inspection  et  de  contrôle  dont  le  chef  aurait  pour  mis- 
sion, non  pas  seulement  de  veiller  au  bon  fonctionnement  des 
services  départementaux,  mais  encore  d'exercer  de  tous  côtés,  à 
travers  le  département,  auprès  des  associations  précitées  comme 
auprès  des  municipalités,  auprès  des  travailleurs  des  villes  comme 
dans  les  populations  agricojes,  une  action  régulière,  méthodique, 
un  véritable  apostolat,  avec  l'appui  et  sous  le  contrôle  du  préfet  et 
du  Conseil  général. 

Pour  mener  à  bien  cette  œuvre  de  vulgarisation  le  concours  est 
indispensable  du  conseil  d'hygiène  et  des  commissions  sanitaires, 
de  ces  assemblées  prises  collectivement  et  de  chacun  de  leurs 
membres;  ces  commissions  n'ont  point  accompli  tout  leur  devoir 
social  quand  elles  ont  délibéré  sur  les  diverses  questions  qui  leur 
sont  obligatoirement  soumises;  elles  peuvent  et  par  conséquent 
elles  doivent  constituer  les  premiers  cadres,  si  je  puis  ainsi  parler, 
des  propagandistes  de  l'hygiène  sociale. 

Faire  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés  et  à  toutes  les  compé- 
tences qui  heureusement  n'ont  jamais  manqué  dans  notre  pays, 
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s'assurer  ces  concours  et  les  coordonner  pour  les  fortifier  l'un 
l'autre  et  leur  faire  donner  leur  maximum  d'effet  utile,  organiser 
méthodiquement  ce  plan  de  campagne  de  la  bonne  croisade  contre 
les  préjugés  et  l'ignorance  —  auxquels  sont  dus  tant  de  maladies, 
tant  de  misères  et  tant  de  morts  —  en  adaptant  les  formes  de  l'ac- 
tion aux  besoins  et  aux  habitudes  des  diverses  régions,  c'est  là  une 
œuvre  hautement  patriotique  et  humanitaire  que  je  signale  à  yos 
méditations  et  sur  laquelle  le  Conseil  général,  j'en  suis  convaincu, 
ne  se  refusera  pas  de  délibérer. 

Cette  organisation  et  ces  efforts  nouveaux  s'imposent  de  façon 
toute  spéciale  à  l'heure  actuelle,  au  moment  où  les  départements, 
avec  le  concours  financier  de  l'État,  vont  établir,  conformément 
à  la  loi,  leurs  services  de  desinfection;  ces  opérations  de  désinfec- 
tion réduites  à  l'accomplissement  d'une  besogne  d'ordre  matériel 
seraient  déjà  utiles  en  soi,  par  l'assainissement  qu'elles  réalise- 
ront de  beaucoup  de  logis  contaminés,  par  l'obstacle  qu'elles  dres- 
seront contre  la  dissémination  des  plus  graves  maladies  transmis- 
sibles;  mais,  des  sacrifices  financiers  consentis  à  ce  sujet  par  le 
département  et  l'État  on  doit  espérer,  on  doit  retirer  un  autre  et 
plus  considérable  bienfait,  si,  dans  le  même  temps  où  ces  services 
seront  matériellement  établis,  les  efforts  précités  sont  commencés 
et  régulièrement  poursuivis  dans  le  but  de  préparer  le  peuple  à 
l'application  de  ces  mesures,  de  lui  en  faire  comprendre  la  néces- 
sité, de  lui  expliquer  qu'en  observant  un  certain  nombre  de  précau- 
tions élémentaires  l'homme  peut  se  défendre  victorieusement  contre 
la  plupart  des  maladies,  de  faire,  en  un  mot,  l'instruction 
hygiénique  de  la  nation.  Laisser  échapper  cette  occasion  d'entre- 
prendre l'œuvre  éducatrice  dont  je  parle  serait  un  acte  coupable, 
indigne  de  ce  pays  qui  s'honore  justement  de  compter  dans  son 
sein  tant  d'hommes  de  science  et  tant  d'hommes  d'action. 

L'assemblée  départementale  de  la  Somme  ne  s'est  pas  contentée 
de  viser,  de  façon  générale,  la  loi  de  1902  sur  la  protection  de  la 
santé  publique  ;  elle  a  fait  ensuite  de  la  lutte  contre  la  tuberculose 
l'objet  d'un  particulier  examen  ;  par  l'intermédiaire  des  commis- 
sions sanitaires  et  du  conseil  départemental  d'hygiène,  elle  a  ouvert 
une  minutieuse  enquête  sur  les  divers  problème»  que  soulève  cette 
angoissante  question  en  se  plaçant  au  point  de  vue  spécial  des 
besoins  et  des  ressources  du  département  :  elle  a  notamment 
recherché  auprès    des  commissions  administratives  de    tous    les 
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hôpitaux  et  hospices  quelles  dispositions  étaient  prises  aujourd'hui 
ou  pourraient  l'être  demain  en  vue  de  la  séparation  des  tuberculeux 
dangereux  d'avec  les  autres  malades  ;  elle  a  étudié,  comparé  les 
moyens  les  plus  propres  h  assurer  la  prophylaxie  de  la  tuberculose 
dans  la  population  du  département  ;  elle  a  délibéré  sur  la  question 
ainsi  très  nettement  posée  par  son  président  :  «  Quel  peut  être  le 
rôle  tactique  du  département  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose  ?  », 
et,  en  outre  des  vœux  formulés  à  l'adresse  du  gouvernement  et  en 
même  temps  qu'elle  décidait  la  création  du  service  départemental 
d'inspection  et  de  contrôle  de  l'hygiène,  conformément  à  l'a rticle  19 
de  la  loi  du  io  février  1902,  elle  se  déclarait  prête  à  subventionner 
les  municipalités  et  établissements  hospitaliers  pour  les  aider  «  à 
combattre  l'alcoolisme,  à  créer  des  dispensaires  dans  les  centres 
particulièrement  atteints,  à  réformer  les  hôpitaux  existants  en  se 
rapprochant  le  plus  possible  des  prescriptions  de  la  circulaire  du 
i5  janvier  190^  (1),  a  prendre  des  mesures  pour  la  préservation  de 
l'enfance,  etc.  ».  Nul  doute  d'une  part  que  ces  créations  ne  produisent 
de  bienfaisants  résultats,  d'autre  part  que  celte  offre  de  participation 
financière  du  département  ne  stimule  d'utiles  initiatives  locales. 
Je  considère  qu'il  y  aurait  le  plus  grand  intérêt,  tant  cette  question 
delà  lutte  contre  la  tuberculose  préoccupe  tout  Français  soucieux  de 
l'avenir,  à  ce  que  vous  invitiez  le  Conseil  général  à  entreprendre 
la  même  étude  spéciale  dont  l'assemblée  départementale  de  la 
Somme  a  donné  l'exemple . 

Enfin,  estimant  que  la  loi  et  le  règlement  d'administration 
publique  qui  la  complète  n'avaient  pas  été  assez  loin  en  ce  qui 
concerne  la  désinfection  dans  les  cas  de  tuberculose  (maladie  qui,  vous 
le  savez,  n'entraîne  point  aujourd'hui  la  déclaration  obligatoire,  et 
au  cours  de  laquelle  il  n'est  procédé  à  la  désinfection  que  sur  la 
demande  de  l'intéressé),  mais  estimant  aussi  que  dans  l'état  actuel 
des  mœurs,  et  aussi,  disons-le,  dans  l'état  actuel  de  mise  en  route  des 
services  de  désinfection,  il  serait  prématuré  d'envisager  pour  la 
tuberculose  la  déclaration  obligatoire  entraînant  naturellement 
la  désinfection  obligatoire  et  continue,  le  Conseil  général  de  la 
Somme  a  émis  le  vœu  que  le  gouvernement  modifiât  le  décret 
du  10  février  igo3 (2)  «  en  rendant  obligatoire  la  désinfection  après 

(1)  TomcrXXXlV  p.    ç)t) 
(a)  Tome  XXXUI  p.  *5(i. 
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chaque  décès,  sauf  en  cas  de  production  d'un  certificat  médical 
établissant  que  la  maladie,  cause  du  décès,  n'était  pas  contagieuse  ». 
J'attacherais  le  plus  haut  prix  à  ce  que  ce  vœu  fût  soumis  au 
Conseil  général  de  votre  département. 

Je  suis  convaincu,  Monsieur  le  préfet,  que  le  Conseil  général 
—  auquel  vous  communiquerez  cette  dépêche  —  appréciera  les 
patriotiques  préoccupations  qui  l'ont  dictée  ;  je  suis  convaincu  qu'il 
se  rendra  au  pressant  appel  que  je  vous  prie  de  lui  adresser, 
qu'il  entreprendra  —  avec  toute  la  noble  passion  dont  elle  est 
digne  et  qu'elle  exige  pour  triompher  —  cette  campagne,  j'ai  dit 
et  je  répète  cette  croisade  contre  les  maladies  évitables,  pour 
l'eflicace  protection  de  la  santé  publique,  c'est-à-dire  pour  le 
développement  des  forces  vives  de  notre  pays. 

Vous  ne  manquerez  pas  de  me  faire  connaître  l'accueil  que  le 
Conseil  général  aura  réservé  à  ces  suggestions,  les  décisions  qu'il 
aura  prises  et  les  elTorts  personnels  que  vous  aurez  vous-même 
accomplis  en  celle  circonstance. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
G.  CLEME>CEAU. 
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APPLICATION  DE  LA  LOF  DU   15  FÉVRIER  1902  SI  II  LA 
SANTÉ    PUBLIQUE   (1):   ORGANISATION   FINANCIÈRE   DES  SERVICES 

Circulaire  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  (direction  de 
l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques  ;  bureau  de  l'hygiène  publique  ), 
du  $q  janvier  1907,  aux   préfets. 

Monsieur  le  préfet,  l'article  26  de  la  loi  du  i5  février  1902, 
complété  par  la  loi  du  2  2  juin  190C  (2),  a  fixé  dans  les  termes  suivants 
les  dispositions  applicablas  au  règlement  des  dépenses  motivées, 
eu  vertu  des  dites  lois,  par  la  protection  de  la  santé  publique  : 

Les  dépenses  rendues  nécessaires  par  la  présente  loi,  notamment 
celles  causées  par  la  destruction  des  objets  mobiliers,  sont  obliga- 
toires. En  cas  de  contestation  sur  leur  nécessité,  il  est  statué  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

Ces  dépenses  sont  réparties  entre  les  communes,  les  départements 
et  l'État,  suivant  les  règles  fixées  par  les  articles  27,  28  et  29  de  la 
loi  du  15  juillet  1893  (3). 

Pour  servir  de  base  à  cette  répartition  il  est  établi  préalablement, 
pour  chaque  commune,  un  contingent  déterminé  proportionnellement 
à  la  population  municipale  sur  la  totalité  des  dépenses  effectuées  — 
à  l'exception  de  celles  concernant  les  bureaux  d'hygiène  —  d'après 
la  liquidation  faite  par  le  pré/et  à  la  clôture  de  l'exercice . 

Celles  des  dépenses  qui  n'auraient  pas  été  comprises  dans  cette 
liquidation  demeureront  à  la  charge  du  département. 

Toutefois,  les  dépenses  d' organisation  du  service  de  la  désinfection 
dans  les  villes  de  20.000  habitants  et  au-dessus  sont  supportées  par 
les  villes  et  par  l'État,  dans  les  proportions  établies  au  barème  du 
tableau  A  annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1893. 

Les  dépenses  (/'organisation  du  service  départemental  de  la  désin- 
fection sont  supportées  par  les  départements  et  par  l'État,  dans 
les  proportions  établies  au  barème  du  tableau  B. 


(1)  Tome  XXXII  p.  5i3. 

(2)  Tomo  XXXVI  p.  23. 

(3)  Tomo  XXXII  p.   38. 
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Des  taxes  seront  établies  par  un  règlement  (F administration 
publique  pour  le  remboursement  des  dépenses  relatives  à  ce  service. 

Ce  texte  pose  le  principe  d'après  lequel  l'organisation  financière 
des  services  de  la  protection  de  la  santé  publique  doit,  en  premier 
lieu,  s'inspirer  des  règles  en  usage  pour  l'exécution  de  la  loi  sur 
l'assistance  médicale  gratuite,  telles  qu'elles  résultent  des  dispo- 
sitions des  articles  27,  28  et  29,  ainsi  que  des  instructions  el  décisions 
qui  en  ont  déterminé  les  conditions  d'application. 

Sous  réserve  des  différences  que  comportent  sur  certains  points 
la  nature  et  la  complexité  particulières  des  mesures  administratives 
découlant  de  la  nouvelle  législation  sanitaire,  ce  sont  les  mêmes 
règles  qui  sont  applicables  dans  les  deux  cas . 

L'une  de  ces  règles  fondamentales  consiste  dans  le  caractère 
essentiellement  départemental  de  la  comptabilité;  elle  a  été  formulée- 
avec  une  grande  netteté  parla  circulaire  du  27  juillet  i8()5  en  ce 
qui  concerne  l'assistance  médicale  gratuite.  Je  ne  puis  que  me 
référer  aux  instructions  que  vous  adressait  à  cette  date  l'un  de  mes 
prédécesseurs  en  vue  d'assurer  dans  des  conditions  semblables  la 
liquidation  et  le  règlement  des  dépenses  de  la  santé  publique. 

Ces  dépenses,  comme  les  recettes  corrélatives  résultant  de  la  loi 
du  i5  février  1902,  doivent  être  centralisées  en  conséquence  au 
budget  départemental  et  soumises  aux  règles  générales  de  compta- 
bilité établies  par  les  décrets  du  12  juillet  1893  et  du  20  janvier  1900. 
L'exécution  des  services,  la  liquidation,  le  mandatement  et  le 
payement  des  dépenses,  la  constatation  des  droits  du  département 
et  le  recouvrement  des  recettes  sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions. 
L'ordonnateur  c'est-à-dire  le  préfet,  et  le  comptable  c'est-à-dire 
le  trésorier  général,  sont  tenus  sous  leur  responsabilité  de  se 
conformer  à  ces  prescriptions . 

Le  principe  ainsi  rappelé  ne  subit  d'exception  que  pour  les 
bureaux  municipaux  d'hygiène  dont  l'institution  est  prescrite  par 
l'article  19  de  la  loi  et  les  services  municipaux  de  désinfection 
dont  le  fonctionnement  est  lié  à  celui  des  bureaux  eux-mêmes.  La 
comptabilité  de  ces  services  ne  saurait  être  en  effet  détachée  de 
celle  des  villes  ou  communes  qui  en  seront  pourvues  en  raison 
de  leur  caractère  municipal.  Elle  n'aura  de  répercussion  sur  la 
comptabilité  départementale  que  par  l'attribution  des  subventions 
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prévues  par  l'article  26  de  la  loi  de  1902  et  suivant  les  barèmes 
annexés  à  la  loi  du  i5  juillet  i8()3. 

L'interprétation  des  articles  27  et  28  de  la  loi  de  1893  a  soulevé 
au  point  de  vue  de  l'origine  des  ressources  affectées  aux  services 
de  l'assistance  médicale  des  difficultés  qui  ont  été  tranchées  par 
une  circulaire  du  28  juin  1898.  Ici  encore  les  mêmes  considé- 
rations et  les  mêmes  instructions  doivent  s'appliquer  au  calcul 
des  subventions  dues  soit  par  l'État  aux  déparlements,  soit  par  le 
déparlement  aux  communes  pour  leur  participation  aux  dépenses 
de  la  santé  publique . 

Les  communes  devront  consacrer  en  premier  lieu  aux  dépenses 
de  protection  de  la  santé  publique  les  ressources  spéciales  dont  elles 
pourraient  disposer  dans  ce  but  et  leurs  ressources  ordinaires  libres. 
*  C'est  seulement  sur  la  part  des  dépenses  payée,  en  dehors  de  ces 
deux  catégories  de  ressources,  par  des  fonds  provenant  de  l'impôt 
que  se  feront,  pour  le  service  de  la  protection  de  la  santé  publique 
comme  pour  celui  de  l'assistance  médicale,  l'application  des  barèmes 
et  la  répartition  des  charges  entre  les  trois  collectivités  intéressées. 

Une  divergence  profonde  se  produit  tout  au  contraire  dans  le 
mode  de  détermination  du  contingent  global  imputable  à  chaque 
commune  en  vue  de  l'application  des  barèmes. 

L'un  des  éléments  essentiels  de  l'imputation  et  de  la  répartition 
des  dépenses  de  l'assistance  médicale  consiste  en  principe  dans  le 
rattachement  initial  de  toute  dépense  relative  à  un  assisté  quel- 
conque au  budget  d'une  commune,  et  dans  l'établissement  par 
commune  des  mémoires  du  service. 

Or,  si  l'on  peut  concevoir  dans  les  services  de  la  santé  publique, 
que  certaines  dépenses  pourraient  être  rattachées  en  principe  à  des 
communes  déterminées,  cette  possibilité  fait  complètement  défaut 
pour  le  plus  grand  nombre.  La  loi  du  22  juin  1906  est  intervenue 
pour  régler  ce  point  spécial  dans  des  conditions  qui  non  seulement 
ne  peuvent  laisser  place  à  aucune  équivoque,  maisqui  déplus  sontde 
nature  à  simplifier  grandement  les  opérations  de  comptabilité 
nécessairement  complexes  devant  résulter  du  fonctionnement  de 
services  très  variés.  Cette  loi  dispose  qu'il  sera  établi  préala- 
blement pour  chaque  commune  un  contingent  global  déterminé 
proportionnellement  à  la  population  municipale  sur  la  totalité  des 
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dépenses  effectuées  et  que  ce   contingent   servira  de  base  à  l'attri- 
bution définitive  incombant  à  la  commune. 

Pour  réaliser  ces  dispositions,  vous  aurez.  Monsieur  le  préfet, 
à  suivre  la  procédure  ci- après  : 

i°  Arrêter  la  liquidation,  avant  le  3 1  janvier  de  la  deuxième 
année  de  l'exercice  auquel  elles  se  réfèrent,  de  toutes  les  dépenses 
motivées  par  les  divers  services  résultant  de  la  loi  de  190*2  ; 

2°  Déduire  du  total  de  ces  dépenses  le  produit  des  taxes  de 
désinfection  ; 

3°  départir  le  montant  net  de  la  dépense  entre  toutes  les 
communes  relevant  du  service  départemental  au  prorata  pour 
chacune  d'elles  de  la  population  municipale  légale,  d'après  les 
résultats  du  dernier  dénombrement; 

/l°  Prendre  pour  base  les  chiflres  ainsi  obtenus,  cl,  après 
déduction  des  ressources  spéciales  et  des  recettes  ordinaires  libres 
de  chaque  commune,  fixer  le  contingent  applicable  a  chacune  d'elles 
dans  la  proportion  prévue  par  le  barème  A,  annexé  à  la  loi 
du    i5  juillet    i8o3 . 

La  loi  du  22  juin  1906  ajoute  que  les  dépenses  qui  n'auraient 
pas  été  comprises  dans  la  liquidation  générale  visée  ci  dessus 
demeureront  à  la  charge  du  département.  Comme  l'indiquait 
l'exposé  des  motifs  qui  a  précédé  la  loi.  cette  mesure  a  pour  but 
d'éviter  les  complications  de  comptabilité  qui  résulteraient,  après 
clôture  de  chaque  exercice,  de  nouvelles  répartitions  portant  sur 
des  reliquats  plus  ou  moins  faibles. 


On  peut  se  rendre  compte,  disait  a  cet  égard  cet  exposé  des  motifs,  de  ce  que 
serait  la  répartition  entre  trois  ou  quatre  cenls  communes  du  montant  d'un 
mémoire  tardivement  produit,  se  montant  par  exemple  à  une  centaine  de  francs, 
de  la  répercussion  étunliicile  de  règlements  de  ce  genre  sur  exercices  clos 
jusqu'à  expiration  de  la  prescription  Irentenaire,  et  des  écritures  multiples  qu'ils 
occasionneraient  tant  pour  les  administrations  préfectorales  (pic  pour  les  tréso- 
reries. L'économie  de  temps  et  de  travail  compensera  incontestablement  la 
dépense  légère  qui  pourra  en  résulter  pour  le  budget  départemental  et  qu'il 
appartiendra  d'ailleurs  aux  préfectures  de  réduire  au  minimum  par  un  contrôle 
aussi  rigoureux  que  possible  des  dépenses  engagées,  ainsi  (pie  par  la  diligence 
apportée  à  la  production  et  a  la  vérification  de*  mémoires. 
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Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  seules  les  branches  du  service 
organisées  et  fonctionnant  conformément  à  la  loi  du  15  février  1902 
peuvent  donner  lieu,  pour  le  règlement  des  dépenses  y  relatives,  h 
la  répartition  prévue  par  son  article  2 G.  Il  en  résulte  notamment 
que  les  dépenses  afférentes  à  des  parties  du  service  dont  l'organi- 
sation ou  le  fonctionnement  seraient  soit  irrégulier,  soit  insuffi- 
sants, soit  môme,  inversement,  inutiles  ou  disproportionnés  avec  le 
but  à  atteindre,  ne  sauraient  être  considérées  comme  justifiant  de 
la  qualité  de  «  dépenses  rendues  nécessaires  par  la  loi  »  dans  les 
termes  de  l'article  26,  et,  en  conséquence,  seraient  laissées  à  la 
charge  du  département.  C'est  la  conformité  aux  prescriptions  de 
la  loi,  ainsi  qu'à  celles  de  la  réglementation  rendue  pour  son  appli- 
cation, qui  donnera  ouverture  au  droit  à  la  répartition,  et  la  cons- 
tatation de  cette  conformité  fera  l'objet,  de  la  part  de  mon 
administration  —  sous  réserve  des  décisions  à  intervenir,  s'il  y  a 
lieu,  de  la  part  du  Conseil  d'État,  juge  en  dernier  ressort,  du 
caractère  de  nécessité  des  dépenses  (art.  26)  —  d'un  contrôle  préa- 
lable qui  aura  pour  effet  de  n'admettre  au  bénéfice  de  la  répartition 
financière  que  les  dépenses  des  services  qui  satisferont  aux  pres- 
criptions dont  il  s'agit. 

Aux  termes  des  articles  io3  et  io4  du  décret  du  12  juillet  1893, 
il  appartient  au  préfet  de  procéder  à  la  liquidation  des  dépenses 
départementales  et  à  la  constatation  des  droits  des  créanciers  du 
département.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  conformément  à  la  loi 
du  22  juin  1906,  cette  liquidation  doit  être  arrêtée  dans  son 
ensemble  à  la  clôture  de  l'exercice  intéressé. 

En  principe,  toutes  les  créances  qui  ne  résulteront  pas  d'un 
traitement  régulier  ou  d'une  indemnité  fixe  devront  donner  lieu  à 
la  production  de  mémoires,  les  autres  se  trouvant  justifiées 
par  les  états  nominatifs  dressés  par  vous-même,  dans  les  conditions 
habituelles,  conformément  aux  décisions  portant  désignation  de 
leurs  bénéficiaires. 

Mais,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  en  matière  d'assistance 
médicale  gratuite,  et  sous  réserve  des  modifications  qui  seraient 
apportées  sur  ce  point  à  la  législation,  les  mémoires  du  service  de 
la  protection  de  la  santé  publique  ne  sont  pas  dispensés  du  timbre. 
Cette  dispense  résulte  en  effet  pour  l'assistance  médicale  de 
l'article  32  delà  loi  du  1 5  juillet  i8ct)3t  tandis  que  l'article  2G  de  la 
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loi  du  1 5  février  1902  se  réfère  seulement  aux  articles  27,  28  et  29, 
visant  la  répartition  des  dépenses.  En  conséquence,  les  mémoires 
du  service  devront  être  produits  en  double  expédition,  dont  une 
sur  timbre,  lorsque  la  somme  due  sera  supérieure  à  10  francs. 

La  question  des  dépenses  d'imprimés  présente,  d'autre  part, 
pour   les    services   de  la    santé  publique  un   intérêt  particulier. 

Les  imprimés  nécessaires  sont  de  deux  sortes,  suivant  qu'ils  sont 
destinés  au  service  des  communes  ou  qu'ils  sont  à  l'usage  de  l'admi- 
nistration préfectorale  :  les  premiers  (par  exemple  listes  des  sujets  à 
vacciner,  affiches  pour  annoncer  les  séances  de  vaccination,  etc.) 
sont  à  la  charge  exclusive  des  communes  en  exécution  de  l'article  i36 
n°  2  de  la  loi  du  5  avril  i884  ;  la  dépense  peut  d'ailleurs  être  centra- 
lisée par  la  préfecture  au  compte  des  cotisations  municipales;  les 
seconds,  en  raison  du  rapport  étroit  et  nécessaire  qu'ils  présentent 
avec  la  marche  générale  des  services,  justifient  leur  rattachement 
aux  autres  parties  de  ces  services  :  ils  comprennent  les  carnets  de 
déclaration  des  cas  de  maladies,  les  carnets  et  états  récapitulatifs 
des  opérations  vaccinales,  les  feuilles  et  registres  de  désinfection, 
les  instructions  prophylactiques  relatives  aux  maladies  transmis- 
sibles,  etc..  Je  suis  disposé,  pour  ce  qui  me  concerne,  à  admettre  la 
dépense  en  résultant  à  la  répartition  prévue  par  les  barèmes,  et  par 
suite  à  la  participation  de  l'État,  toutes  les  fois  que  les  Conseils 
généraux  auront  compris  cette  dépense  dans  les  crédits  prévi- 
sionnels devant    assurer  le   fonctionnement   des  services. 

Telles  sont,  Monsieur  le  préfet,  les  règles  générales  qui  me 
paraissent  applicables  à  l'organisation  financière  des  services  de 
la  santé  publique. 

Ces  services,  dont  je  vais  examiner  maintenant  le  fonction- 
nement spécial,  se  divisent  en  deux  parties,  suivant  qu'ils  sont 
départementaux  ou  municipaux,  et  répondent  aux  six  catégories 
ci-après  : 


(  L 

— 

Assemblées  sanitaires. 

Services 
départementaux 

V  II. 

1 III. 
/ IV- 

— 

Service 

de  la  vaccine, 
des  épidémies, 
de  la  désinfection. 

(  v- 

— 

— 

d'inspection  et  de  contrôle 

Services 

\Yi' 

— 

Bureaux  d'hygiène. 

Ml'JÏICIPAlX. 

(  Vl'>« 

. — 

Services  de  désinfection. 
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Pour  préciser  et  faciliter  la  comptabilité  propre  à  ces  services  des 
modèles  d'états  sont  annexés  à  la  présente  circulaire  et  forment 
deux  séries  distinctes  :  la  première  comportant  le  compte  détaillé 
des  dépenses  afférentes  à  chaque  service  pendant  Pexercice  intéressé, 
la  deuxième  la  répartition  de  ces  dépenses  entre  les  collectivités 
appelées  àl  s  couvrir  suivant  les  dispositionsdesloisde  1 902-1906 
et  les  barèmes  annexés  h  la  loi  de  1893.  Pour  cette  dernière 
répartition  vous  remarquerez  que  les  dépenses  des  divers  services 
départementaux  se  trouvent  groupées  sous  un  chiffre  unique  de 
manière  k  réduire  au  minimum  les  calculs  destinés  à  l'application 
des  barèmes  et  à  la  détermination  définitive  des  contingents  com- 
munaux .  Dans  ce  même  chiffre  sera  compris ,  sous  réserve  d'un 
calcul  approprié,  le  montant  net  de  la  dépense  du  service  dépar- 
temental de  désinfection,  déduction  faite,  s'il  y  a  lieu,  des  villes  d'au 
moins  20.000  habitants  qui  ayant  de  leur  côté  un  service  autonome 
ne  sauraient  éventuellement  supporter  une  double  charge . 

En  suivant  exactement  les  indications  fournies  par  ces  états, 
j'ai  lieu  de  penser  que  les  opérations  de  comptabilité,  malgré 
la  variété  et  la  complexité  des  dépenses  envisagées,  pourront 
être  effectuées  avec  toutes  les  garanties  d'exactitude  et  de  rapidité 
nécessaires.  Je  ne  saurais  trop  appeler  votre  attention,  Monsieur 
le  préfet,  sur  l'importance  que  présente  la  première  application 
de  ces  dispositions  à  l'exercice  1907.  Vous  voudrez  bien  donner 
des  instructions  à  cet  égard  et  vous  faire  rendre  compte  person- 
nellement de  leur  exécution. 

Service*    départementaux. 

I.    —    Assemblées    sanitaires 

La  question  des  dépenses  du  conseil  départemental  d'hygiène  et 
des  commissions  sanitaires  a  déjà  été  sommairement  envisagée  par 
la  circulaire  du  1 9  juillet  1 902  (  1  ) ,  qui  invitait  notamment  les  préfets 
à  procéder  à  l'évaluation  des  dépenses  résultant  de  la  loi  à  cet  égard, 
en  vue  de  leur  détermination  par  les  Conseils  généraux  : 

Il  est,  disait  cette  circulaire,  des  dépenses  sanitaires  qui  peuvent  et  doivent 
être  inscrites  dès  maintenant  au  budget.   Ce  sont  celles  afférentes  au  fonction  - 

(1)  Tome  XXXII  p.  53g. 
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ncment  dVs  conseils  d  livgièno  et  commission*  similaires.  Il  faudra  pour  ces 
assemblée*  prévoir,  ou  Ire  les  frais  de  bureau,  de  bibliothèque  et  de  publi- 
cations, un  fonds  sulTisant  pour  allouer  aux  membres  des  indemnités  de 
présence  et  de  déplacement,  qui  peinent  seules  assurer  leur  concours  régulier. 
La  \  al  ici  i  té  des  délibérations  est  subordonnée  à  la  présence  des  deux  tiers  au 
moins  des  membres  ;  celle  obligation  emprunte  aux  nouvelles  fondions  qui 
leur  sont  confiées,  notamment  en  matière  d'immeubles  insalubres,  une 
importance  particulière  pour  les  intérêts  généraux  comme  pour  les  intérêts 
1  privés. 

Les  dépenses  peuvent  comprendre  ainsi  : 

des  indemnités  de  fonction  ou  jetons  de  présence  pour  les 
membres  des  assemblées  sanitaires  assistant  aux  séances  ; 

des  frais  de  déplacement  pour  se  rendre  aux  séances  ; 

des  frais  de  mission  pour  enquêtes  sur  place  ou  visite  de 
lieux,  comportant,  suivant  les  cas,  frais  de  déplacement,  frais 
de  vacation  et  indemnités  pour  rédaction  de  rapports  ; 

des  frais  de  secrétariat  ; 

des  frais  de  bibliothèque,  d'impression  et  de  publication, 
etc.,  etc. 

Sur  les  trois  derniers  points  (frais  de  secrétariat,  de  bureau» 
de  bibliothèque,  etc.)  les  dépenses  devront  être  réduites  au  slrict 
minimum. 

L'état  n°  i  comporte  le  relevé  détaillé  des  dépenses  effectuées 
dans  ces  conditions  tant  par  le  conseil  départemental  d'hygiène 
que  par  chacune  des  commissions  sanitaires.  Le  total  en  est  compris 
dans  la  répartition  générale  (  état  n°  6  )  effectuée  entre  toutes  les 
communes  du  département  sur  les  bases  indiquées  par  les  lois 
de  1902-1906. 

II.  —  Service  de  la  vaccine 

Les  principes  qui  doivent  servir  de  base  à  l'organisation  du  ser- 
vice de  la  vaccination  et  de  la  revaccination  rendues  obligatoires 
par  l'article  6  de  la  loi  ont  été  formulés  par  le  décret  portant 
règlement  d'administration  publique  du  27  juillet  1903  (1),  par  les 
arrêtés  ministériels  et  les  instructions  des  28  et  3o  mars  1904  (2),  et 
par  les  circulaires  des  7  août  1903  (3)ct3i  mars  1904  (4). 


(1)  Tome  XXXIII  p.   77. 
(a)  Tome  XXXIV   p.   bÙ  et  Ci. 
(3)  Tome  \X\1II  p.   81. 
(.'1)  Tome  XWIV  p.   b3. 


ORGANISATION  FINANCIÈRE  47 

C'est  sur  ces  données  que  les  assemblées  départementales  ont  été 
appelées  à  procéder  à  la  constitution  du  service,  en  s'inspirant  des 
besoins  locaux  et  des  convenances  propres  à  chaque  région. 

La  liberté  d'appréciation  laissée  à  cet  égard  aux  Conseils  géné- 
raux s'est  traduite,  au  point  de  vue  financier,  par  un  assez  grand 
nombre  de  divergences  de  détail  dans  le  mode  d'évaluation  des 
dépenses  relatives  à  cette  branche  du  service;  mais  ces  dépenses 
peuvent  cependant  se  ramener  logiquement  à  quelques  points 
résultant  nécessairement  de  la  nature  des  choses. 

A  .   —  Rémunération  des  vaccinateurs . 

i°  Mode  de  rémunération  «  au  tarif».  —  Ce  mode  consiste 
dans  la  rémunération  des  vaccinateurs  à  raison  de  tant  par  vacci- 
nation ou  revaccination,  rémunération  comprenant  à  la  fois,  en 
principe,  l'opération  vaccinale,  la  revision  des  résultats  et  la 
délivrance  des  certificats. 

Le  tarif  peut  être  complété  par  des  frais  de  déplacement,  calculés 
d'après  la  distance  des  diverses  communes  au  domicile  du  vacci- 
nateur.  Les  frais  de  déplacement  peuvent  aussi  être  considérés 
comme  compris  dans  le  tarif,  et  ne  donner  lieu  à  aucun  rembourse- 
ment particulier. 

Enfin,  dans  certains  départements,  il  est  alloué  aux  vaccinateurs, 
en  outrede  la  rémunération  résultant  du  tarif,  une  indemnité 
forfaitaire  de  tant  par  séance,  représentant  le  remboursement  des 
frais  généraux  de  diverse  nature  que  les  praticiens  peuvent  avoir  à 
supporter  ;  dans  d'autres,  une  rémunération  spéciale  est  prévue 
pour  la  vérification  des  résultats  et  pour  la  délivrance  des  certificats, 
etc.;  dans  d'autres  encore,  le  système  du  tarif  se  combine  avec  la 
garantie  d'un  minimum  de  rémunération  pour  chaque  séance,  en 
vue  d'assurer  pour  le  moins  au  vaccinatcur  le  remboursement 
de  ses  frais  si  le  nombre  des  vaccinations  effectuées  est  peu  élevé. 

On  peut  prévoir  également  une  rémunération  pour  des  personnes 
chargées  d'assister  les  vaccinateurs  au  cours  des  séances  publiques 
de  vaccination. 

2°  Mode  de  rémunération  à  (.(forfait  »  ou  ((par  abonnement  » .  — 
Dans  ce  cas,  la  rémunération  est  établie  à  raison  de  tant  par  séance, 
ou   de  tant   par  an,   ou  mieux   encore  de  tant  par  tête  d'habitant 
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compris  dans  chacune  des  communes  formant    la  circonscription 
assignée  au  vaccina  teur. 

Quel  que  soit  d'ailleurs  le  mode  de  rémunération  envisagé,  le  taux 
du  tarif,  comme  celui  de  l'abonnement,  peut  varier  dans  une  assez 
large  mesure  suivant  les  départements.  A  cet  égard,  il  appartient 
aux  Conseils  généraux  d'en  arrêter  les  bases  dans  des  conditions  qui 
permettent  d'assurer  la  bonne  exécution  de  la  loi . 

Le  service  peut  être  confié,  soit  à  des  vaccinateurs  spécialement 
désignés  à  cet  effet,  soit  aux  médecins  déjà  chargés  du  service  de 
l'assistance  médicale  gratuite,  de  la  protection  du  premier  âge  ou  de 
Tinspection  des  écoles.  Dans  ces  derniers  cas,  il  importe  d'établir 
dès  le  début,  et  de  maintenir  rigoureusement,  une  distinction 
absolue  entre  les  attributions  confiées  aux  mêmes  personnes  à  des 
titres  différents,  tant  au  point  de  vue  des  obligations  dérivant  de 
chacune  d'elles  que  des  justifications  à  fournir  et  du  règlement  des 
dépenses  afférentes  à  chaque  service.  Il  est  évident  en  effet  que  la 
vaccination,  se  rattachant  à  l'exécution  de  la  loi  du  i5  février  1902, 
ne  saurait  être  englobée,  notamment,  dans  l'assistance  médicale 
résultant  de  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Lorsqu'un  Conseil  général  a  décidé  que  les  médecins  de  l'assis- 
tance médicale,  par  exemple,  seront  chargés  des  fonctions  de 
médecins  vaccinateurs  chacun  dans  sa  circonscription,  cette  mesure 
doit  donc  entraîner  une  désignation  et  une  rémunération  nettement 
indépendantes. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  mon  administration  considère 
les  diverses  manières  de  rétribuer  le  personnel  des  vaccinateurs  qui 
viennent  d'être  sommairement  rappelées  comme  pouvant  être 
adoptées,  les  assemblées  départementales  restant  juges,  comme  je 
l'ai  dit  ci-dessus  —  sous  réserve  d'assurer  la  bonne  exécution  de  la 
loi  —  du  soin  de  régler  l'organisation  et  le  fonctionnement  du 
service  au  mieux  des  besoins  locaux,  des  habitudes  administratives 
déjà  suivies,  des  préférences  du  corps  médical,  etc.  . 

En  tout  état  de  cause,  le  principe  de  la  gratuité  de  la  vaccination 
publique  pour  les  personnes  qui  y  ont  recours  ne  doit  pas  comporter 
d'exception.  Il  ne  saurait  être  fait  de  distinction,  à  cet  égard,  entre 
les  personnes  soumises  à  la  vaccination  ou  à   la    revaccination, 
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suivant  qu'elles  seraient  ou  qu'elles  ne  seraient  pas  indigentes, 
privées  de  ressources  ou  inscrites  sur  les  listes  de  l'assistance 
médicale  gratuite;  toute  prescription  formulée  dans  ce  sens  serait  en 
contradiction  avec  la  loi,  le  décret  du  27  juillet  1903  et  la  circulaire 
du  7  août  suivant.  Les  séances  de  vaccination,  dont  la  tenue  périodique 
est  prescrite  pour  mettre  à  la  portée  de  tous  les  assujettis  le  moyen 
pratique  de  satisfaire  dans  un  intérêt  général  à  l'obligation  légale,  sont 
uniformément  qualiGées  de  gratuites  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux 
derniers  documents,  et  l'article  26  delà  loi  qui  prescrit  l'établissement 
de  taxes  pour  la  désinfection  n'autorise  rien  de  semblable  pour  les 
vaccinations  et  revaccinations.  Bien  plus,  la  circulaire  du  7  août  1903 
recommande  expressément  d'ouvrir  largement  les  séances  gratuites 
même  aux  personnes  qui  ne  seraient  pas  sous  le  coup  de  l'obligation 
résultant  de  la  loi.  C'est  à  cette  condition  seulement  que  l'ensemble 
de  la  population  bénéficiera  dans  le  moindre  délai  possible  des 
prescriptions  formulées . 

11  convient  d'ajouter  que  les  charges  des  collectivités  adminis- 
tratives ne  seront  pas  en  fait  aussi  lourdes  que  la  généralité  de 
l'obligation  vaccinale  et  les  indications  qui  viennent  d'être  données 
pourraient  le  laisser  croire.  L'article  4  du  décret  du  27  juillet  1903 
stipule  que  les  assujettis  restent  libres  de  satisfaire  à  leur  obligation 
par  la  présentation  d'un  certificat  et  consacre  ainsi  la  faculté  pour 
toute  personne  de  s'adresser,  en  le  payant,  au  vaccinateur  de  son 
choix.  On  peut  prévoir  qu'une  fraction  plus  ou  moins  importante 
de  la  population,  ayant  les  ressources  nécessaires  pour  user  de  cette 
(acuité,  ne  se  présentera  pas  aux  séances  publiques,  et  que 
la  dépense  incombant  au  budget  du  service  sera  allégée 
d'autant. 

Quant  à  la  justification  des  mémoires  eux-mêmes,  j'appelle 
spécialement  votre  attention  sur  celle  des  mémoires  relatifs  à  la 
rémunération  des  médecins  vaccinateurs .  Toutes  les  fois  que  le 
vaccinateur  sera  rémunéré  sur  la  base  d'un  tarif  et  d'après  le  nombre 
des  opérations  effectuées,  cette  justification  devra  résulter  d'une 
façon  mathématique  de  la  concordance  entre  les  énonciations  du 
mémoire  et  les  listes  de  vaccination  qui  auront  dû  vous  être  adressées 
par  le  maire  à  l'issue  des  opérations  vaccinales .  Les  émargements 
et  annotations  portées  par  le  vaccinateur,  en  regard  des  noms 
portés  sur  les  listes  et  certifiées  par  le  maire,  constitueront  la  base 
de  la  créance  du  praticien  et  le  principal  moyen  de  contrôle  de  votre 
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administration;  aussi  l'établissement  régulier  et  la  bonne  tenue 
rigoureuse  des  listes  prescrites  présente- t-el le  à  cet  égard  comme  u 
celui  de  l'exécution  normale  du  service  la  plus  grande  importance. 
Pour  la  consacrer,  j'ai  décide  que  les  mémoires  des  vaccinaleurs 
devraient  porter  le  visa  du  maire,  certifiant  la  conformité  de  ces 
mémoires  avec  les  indications  résultant  des  listes  de  vaccination  et 
de  re vaccination . 

D .    —  Fourniture  du  vaccin . 

En  principe  la  fourniture  du  vaccin  doit  être  faite  aux  vaccina- 
leurs au  compte  du  déparlement. 

Il  importe  à  ce  propos  d'indiquer  tout  d'abord  la  solution  d'une 
question  qui  a  été  plusieurs  fois  soulevée. 

Antérieurement  à  la  loi  du  i5  février  1902,  l'Académie  de 
médecine  procédait  à  des  envois  gratuits  de  vaccin  aux  déparlements 
et  aux  vaccinateurs  dans  le  but  d'encourager  et  de  propager  la 
pratique  de  la  vaccination.  Les  frais  de  ces  distributions  étaient  en 
dernière  analyse  supportés  par  le  budget  de  l'Etat  qui  allouait  dans 
ce  but  à.  l'Académie  une  subvention  annuelle,  et  c'est  ainsi  que 
l'Etat  intervenait  financièrement  dans  la  marche  des  services  locaux 
de  vaccine  institués,  dès  ce  moment,  sur  l'initiative  de  certaines  villes 
et  de  certains  départements.  Or,  il  ne  saurait  désormais  en  être  de 
même,  l'article  26  de  la  loi  de  1902  organisant  la  participation 
normale  de  l'Etat  aux  dépenses  des  services  départementaux  sur  la 
base  des  barèmes  de  la  loi  du  i5  juillet  1898.  et  d'autre  part  l'article 
premier  du  décret  du  27  juillet  190^  devant  entraîner  une 
modification  essentielle  du  service  de  la  vaccine  établi  à  l'Académie. 

Le  seul  mode  légal  d'approvisionnement  du  vaccin  consiste 
désormais  dans  sa  fourniture  aux  services  publics  par  un  établis- 
sement vaccinatcur  soit  public,  soit  privé,  satisfaisant  aux  pres- 
criptions des  arrêté  et  instructions  du  3o  mars  190/1. 

11  appartient  aux  départements  de  traiter  dans  ce  but,  à  des 
conditions  à  débattre,  avec  un  institut  vaccinogène. 

Dans  quelques  départements,  le  soin  de  s'approvisionner  directe- 
ment de  vaccin  serait  laissé  aux  vaccinaleurs  eux-mêmes.  C'est 
là  un  mode  de  procéder  qui  ne  me  paraît  pas  devoir  être 
recommandé;  il  rendrait  d'une  part  le  contrôle  de  l'administration 
difficile,  dans    une    matière  où    sa    responsabilité   est  gravement 
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€ogagée  par  suite  du  caractère  obligatoire  de  la  vaccination,  et 
entraînerait  d'autre  part  une  dépense  certainement  supérieure  à  celle 
qui  doit  résulter  d'un  marché  passé  avec  un  établissement  vacci- 
nogène  ,  déterminé  pour  l'ensemble  du  service  d'un,  département. 

La  fourniture  du  vaccin  par  un  institut  choisi,  au  compte  du 
département,  permet  au  contraire  à  l'administration  d'intervenir 
dans  le  moindre  délai  et  avec  le  plus  de  moyens  d'action  possible, 
au  cas  d'insuccès  ou  d'accidents  imputables  à  la  qualité  du  vaccin; 
en  outre,  elle  est  évidemment  la  plus  avantageuse  au  point  de  vue 
financier . 

Elle  n'implique  d'ailleurs  ni  retard  dans  l'envoi  du  vaccin,  ni 
distribution  par  l'entremise  des  préfectures.  Le  vaccin  doit  être 
adressé  normalement  à  chaque  vaccinateur  sur  sa  demande  directe, 
et  dans  le  moindre  délai  possible,  par  l'établissement  choisi.  La 
demande  est  faite  au  moyen  d'imprimés  spéciaux  qui  justifient 
la  qualité  du  demandeur  et  permettent  à  tout  moment  le  contrôle  des 
quantités  réclamées  par  chacun  d'eux. 

C.  —  Frais  accessoires . 

Le  fonctionnement  du  service  de  la  vaccine  peut  en  outre  donner 
lieu  à  des  dépenses  de  bureau,  à  des  achats  d'imprimés,  etc. . 

Toutes  ces  dépenses  sont  prévues  par  l'état  n°  2  et  comprises 
dans  l'état  n°  6,  le  premier  portant  décompte  général  et  le  second 
répartition  entre  toutes  les  communes  du  département  qui  sont 
appelées  à  participer  au  fonctionnement  du  service  en  raison  de  son 
caractère  exclusivement  départemental. 

III.  —  Service  des   épidémies 

Bien  que  la  loi  du  i5  février  1902  ne  consacre  pas  de  mention/ 
spéciale  au  service  des  épidémies,  le  maintien  de  cet  organisme,  sous 
réserve  des  modifications  plus  ou  moins  profondes  dont  il  serait 
susceptible,  résulte  implicitement  de  l'ensemble  de  ces  dispositions 
et  les  dépenses  auxquelles  il  peut  donner  lieu  doivent  être  ratta- 
chées aux  autres  dispositions  résultant  de  l'application  de  la  loi. 

Ces  dispositions  consistent  d'une  façon  générale  : 

soit  en  traitements  ou  indemnités  fixes  allouées  aux  médecins 
des  épidémies  ; 
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>cU  *u  *acado<fts  oo  frais  de  déplacement,  motivés  par  le» 
ui^vu>  s**ciafe$  auxquelles  ils  sont  appelés  à  procéder  ; 

5Cifc  ^ti  mesures  d'ordre  prophylactique,  telles  que  fourniture 
ci  i(>(Hiotùoa  du  sérum  antidiphtérique  à  titre  préventif  dans  le» 
<*>uùiUof)s  indiquées  par  la  circulaire  ministérielle  du  16   no— 

Le  compte  des  dépenses  de  celte  catégorie  est  établi  par  l'état 
u*  3  et  englobé  dans  l'état  n°  6  portant  répartition  de  la  dépense 
Maie  entre  toutes  les  communes  du  département. 

IV.  —  Service  départemental  de  la  désinfection 

Les  conditions  générales  d'organisation  et  de  fonctionnement 
des  services  de  désinfection  sont  déterminées,  aux  termes  de 
l'article  33  de  la  loi  du  i5  février  1902,  par  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  10  juillet  1906  (2)  qui  a  fait  l'objet  de  ma 
circulaire  du  28  juillet  1906  (3). 

Les  services  ainsi  institués  sont  départementaux  ou  municipaux . 

Us  sont  municipaux  dans  les  villes  possédant  au  moins  20. 000  habi- 
tants et  rattachés  en  conséquence  aux  bureaux  d'hygiène  que 
doivent  posséder  .ces  villes. 

Pour  le  reste  du  département,  englobant  toutes  les  autres 
communes,  la  désinfection  est  assurée  par  un  service  départe* 
mental  placé  sous  l'autorité  du  préfet  et  le  contrôle  soit  de 
l'inspecteur  départemental  de  l'hygiène,  soit,  h  défaut  de  ce  fonc- 
tionnaire, d'un  membre  du  conseil  départemental  d'hygiène. 
Le  service  est  dirigé  dans  chaque  circonscription  sanitaire  par  un 
délégué  de  la  commission  sanitaire  et  comporte,  en  nombre  propor- 
tionné à  l'importance  et  à  l'étendue  de  cette  circonscription,  des 
postes  de  désinfection  desservis  par  un  agent  responsable  qui 
est  lui-même  assisté  suivant  les  besoins  d'un  ou  plusieurs 
auxiliaires . 

Les  dépenses  de  fonctionnement  que  comprendra  en  conséquence 


Ci)  Tome  XXXV  p.  3o. 
(9)  Tome  XXXVI  p.  90. 
(3;  Tome  XXXVI  p.   100. 
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le  service  départemental  de  la  désinfection  peuvent  se  classer  de 
h  manière  suivante  : 

Personnel:  traitement^  indemnités  ou  salaires  applicables  au 
délégué  départemental,  aux  délégués  des  commissions  sanitaires, 
aux  agents  ou  aides  attachés  à  ces  postes  ; 

Frais  de  déplacement  alloués  aux  mêmes  délégués  ou  agents 
pour  assurer  soit  le  contrôle,  soit  l'exécution  des  mesures  ; 

Fourniture  des  désinfectants; 

Entretien  des  locaux,  des  appareils,  du  matériel  ; 
•  Transport  des  appareils  pour  la  désinfection  sur  place  ou  des 
objets  à  désinfecter  aux  étuves  ; 

Frais  de  laboratoire  pour  le  contrôle  des  analyses,  frais  de 
bureau,  imprimés,  etc.; 

Indemnités  pour  destruction  d'objets  non  susceptibles  de  désin- 
fection dans  les  conditions  prévues  par  le  paragraphe  premier  de 
l'article  26. 

Ces  dépenses  sont  susceptibles  d'être  couvertes  dans  une 
certaine  mesure  par  le  produit  des  taxes  dont  l'application  est 
déterminée,  en  vertu  du  même  article  26,  par  le  titre  III  du  décret 
du  10  juillet  1906.  Le  montant  des  dites  taxes  sera  porté  en 
recette  au  budget  départemental  et  déduit  des  dépenses  de  fonc- 
tionnement du  service  avant  leur  répartition  entre  les  communes, 
le départemen t  et  l'État.  Les  droits  perçus  auront  pour  base  les 
feuilles  spéciales  dressées  par  les  chefs  de  poste  pour  chaque  série 
d'opération  (art.  8  du  décret)  et  les  tarifs  adoptés  par  le  Conseil 
général  (art.  22). 

L'article  26  delà  loi  de  1902  établit  d'autre  part  une  distinc- 
tion très  nette  entre  les  dépenses  d'organisation  et  de  fonction- 
nement au  point  de  vue  des  collectivités  auxquelles  elles  doivent 
incomber.  Les  dépenses  de  fonctionnement  seront  à  la  charge 
collective  des  communes,  du  département  et  de  l'État.  Les  dépenses 
d'organisation  porteront  uniquement,  en  ce  qui  concerne  le 
service  départemental,  sur  le  département  et  l'État,  à  l'exclusion 
des  communes  :  j'estime  que  ces  dernières  dépenses  devront 
comprendre  essentiellement  l'acquisition,  pour  cause  d'installation 
première,  d'extension  ou  de  renouvellement,  des  terrains,  locaux, 
appareils  ou  gros  matériel,  ainsi  que  les  frais  de  construction  ou 
de  réparation  correspondant  applicables  aux  postes  de  désinfection. 
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soit  en  vacations  ou  frais  de  déplacement,  motivés  par  les 
missions  spéciales  auxquelles  ils  sont  appelés  à  procéder  ; 

soit  en  mesures  d'ordre  prophylactique,  telles  que  fourniture 
et  application  du  sérum  antidiphtérique  à  titre  préventif  dans  les> 
conditions  indiquées  par  la  circulaire  ministérielle  du  16  no- 
vembre 1905  (1). 

Le  compte  des  dépenses  de  cette  catégorie  est  établi  par  l'état 
n°  3  et  englobé  dans  l'état  n°  6  portant  répartition  de  la  dépense 
totale  entre  toutes  les  communes  du  département. 

IV,  —  Service  départemental  de  la  désinfection 

Les  conditions  générales  d'organisation  et  de  fonctionnement 
des  services  de  désinfection  sont  déterminées,  aux  termes  de 
l'article  33  de  la  loi  du  i5  février  1902,  par  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  10  juillet  1906  (2)  qui  a  fait  l'objet  de  ma 
circulaire  du  28  juillet  1906  (3). 

Les  services  ainsi  institués  sont  départementaux  ou  municipaux. 

Ils  sont  municipaux  dans  les  villes  possédant  au  moins  20. 000  habi- 
tants et  rattachés  en  conséquence  aux  bureaux  d'hygiène  que 
doivent  posséder  .ces  villes. 

Pour  le  reste  du  département,  englobant  toutes  les  autres 
communes,  la  désinfection  est  assurée  par  un  service  départe- 
mental placé  sous  l'autorité  du  préfet  et  le  contrôle  soit  de 
l'inspecteur  départemental  de  l'hygiène,  soit,  à  défaut  de  ce  fonc- 
tionnaire, d'un  membre  du  conseil  départemental  d'hygiène. 
Le  service  est  dirigé  dans  chaque  circonscription  sanitaire  par  un 
délégué  de  la  commission  sanitaire  et  comporte,  en  nombre  propor- 
tionné à  l'importance  et  à  l'étendue  de  cette  circonscription,  des 
postes  de  désinfection  desservis  par  un  agent  responsable  qui 
est  lui-même  assisté  suivant  les  besoins  d'un  ou  plusieurs 
auxiliaires . 

Les  dépenses  de  fonctionnement  que  comprendra  en  conséquence 


(1)  Tome  XXXV  p.  3o. 
(a)  Tome  XXXVI  p.  90. 
(3)  Tome  XXXVI  p.  100. 
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le  service  départemental  de  la  désinfection  peuvent  se  classer  de 
la  manière  suivante  : 

Personnel  :  traitements,  indemnités  ou  salaires  applicables  au 
délégué  départemental,  aux  délégués  des  commissions  sanitaires, 
aux  agents  ou  aides  attachés  à  ces  postes  ; 

Frais  de  déplacement  alloués  aux  mêmes  délégués  ou  agents 
pour  assurer  soit  le  contrôle,  soit  l'exécution  des  mesures  ; 

Fourniture  des  désinfectants; 

Entretien  des  locaux,  des  appareils,  du  matériel  ; 
•   Transport  des  appareils  pour  la  désinfection  sur  place  ou  des 
objets  à  désinfecter  aux  étuves  ; 

Frais  de  laboratoire  pour  le  contrôle  des  analyses,  frais  de 
bureau,  imprimés,  etc.; 

Indemnités  pour  destruction  d'objets  non  susceptibles  de  désin- 
fection dans  les  conditions  prévues  par  le  paragraphe  premier  de 
l'article  26. 

Ces  dépenses  sont  susceptibles  d'être  couvertes  dans  une 
certaine  mesure  par  le  produit  des  taxes  dont  l'application  est 
déterminée,  en  vertu  du  même  article  26,  par  le  titre  III  du  décret 
du  10  juillet  1906.  Le  montant  des  dites  taxes  sera  porté  en 
recette  au  budget  départemental  et  déduit  des  dépenses  de  fonc- 
tionnement du  service  avant  leur  répartition  entre  les  communes, 
le  département  et  l'État.  Les  droits  perçus  auront  pour  base  les 
feuilles  spéciales  dressées  par  les  chefs  de  poste  pour  chaque  série 
d'opération  (art.  8  du  décret)  et  les  tarifs  adoptés  par  le  Conseil 
général  (art.  22). 

L'article  26  delà  loi  de  1902  établit  d'autre  part  une  distinc- 
tion très  nette  entre  les  dépenses  d'organisation  et  de  fonction- 
nement au  point  de  vue  des  collectivités  auxquelles  elles  doivent 
incomber.  Les  dépenses  de  fonctionnement  seront  à  la  charge 
collective  des  communes,  du  département  et  de  l'État.  Les  dépenses 
d'organisation  porteront  uniquement,  en  ce  qui  concerne  le 
service  départemental,  sur  le  département  et  l'État,  à  l'exclusion 
des  communes:  j'estime  que  ces  dernières  dépenses  devront 
comprendre  essentiellement  l'acquisition,  pour  cause  d'installation 
première,  d'extension  ou  de  renouvellement,  des  terrains,  locaux, 
appareils  ou  gros  matériel,  ainsi  que  les  frais  de  construction  ou 
de  réparation  correspondant  applicables  aux  postes  de  désinfection. 
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Il  n'y  a  pas  lieu  enfin  de  faire  de  distinction  au  point  de  vue 
soit  des  recettes,  soit  des  dépenses,  suivant  que  la  maladie  qui  a 
motivé  les  opérations  de  désinfection  figure  dans  la  première  ou  la 
deuxième  catégorie  établie  par  l'article  premier  du  décret  du  10  fé- 
vrier 1903,  c'est-à-dire  est  soumise  à  la  déclaration  obligatoire 
ou  à  la  déclaration  facultative.  La  désinfection  n'est  en  effet 
facultative  pour  les  maladies  de  la  deuxième  catégorie  qu'au 
regard  des  intéressés  ;  elle  doit  être  considérée  comme  obligatoire 
au  regard  des  pouvoirs  publics,  dès  qu'elle  est  demandée  dans 
les  conditions  prévues .  . 

Vous  trouverez,  Monsieur  le  préfet,  dans  les  formules  d'états 
ci-après,  n°'  4.  6  et  7,  toutes  les  indications  utiles  pour 
grouper,  en  conformité  des  dispositions  qui  viennent  d'être 
sommairement  rappelées,  les  dépenses  de  fonctionnement  ou 
d'organisation,  pour  déduire  des  premières  le  produit  des  taxes 
et  pour  assurer  ensuite  la  répartition  du  montant  net  de  la 
dépense  entre  les  diverses  collectivités,  en  tenant  compte  des 
distinctions  à  établir  à  l'égard  notamment  des  communes  qui 
ayant  une  population  de  20.000  habitants  au  moins  possèdent  un 
service  de  désinfection  distinct  et  qui  seront  l'objet  plus  loin,  lors- 
qu'il sera  question  des  services  municipaux,  d'une  mention 
spéciale. 

V.  —  Seiivice  d'inspection  et  de  contrôle 

L'institution  d'un  service  départemental  d'inspection  et  de 
contrôle  de  l'hygiène  publique  dans  chaque  département  est  laissée 
par  l'article  19  de  la  loi  à  la  décision  des  Conseils  généraux 
statuant  sur  la  proposition  des  préfets;  elle  est  donc  facultative  et 
la  dépense  en  résultant  n'est  pas  obligatoire. 

Cependant,  partout  où  cette  création  aura  été  décidée  par  les 
assemblées  départementales,  celles-ci  n'auront  fait  en  réalité  que 
reconnaître  une  «  nécessité  »  résultant  directement  de  la  loi 
elle-même,  dont  la  bonne  application  dans  les  départements  est 
intimement  liée  à  la  mise  en  œuvre  de  cet  organe  régulier  d'im- 
pulsion, d'adaptation  et  de  surveillance  locales. 

Aussi  mon  administration  est-elle  disposée  à  considérer  les 
dépenses    afférentes  au   fonctionnement    de    ce    service,  lorsque 
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sa  création  aura  été  décidée  par  le  Conseil  général,  comme 
«  rendues  nécessaires  »  au  sens  de  l'article  2G  de  la  loi  du  i5  fé- 
vrier   J902. 

Ces   dépenses    consistent: 

en  traitements  ou  indemnités  fixes,  ainsi  qu'en  frais  de  dépla- 
cements ou  de  missions  pour  le  ou  les  inspecteurs  ; 

en  traitements   ou    indemnités  pour  les  collaborateurs  et  les 
employés  du  service  ; 

en  frais  de  matériel  de  bureau,  d'imprimés,  etc.  .  . 

Les  états  n°*  5  et  6  permettent  d'établir  pour  ce  service  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  les  précédents  le  relevé  et  la  répartition 
des  dépenses. 

Service*    municipaux. 

VI.  —  Bureaux  municipaux  d'hygiène 

Les  conditions  d'organisation  et  de  fonctionnement  des  bureaux 
d'hygiène  font  l'objet  d'un  règlement  d'administration  publique  en 
date  du  3  juillet  ioo5(i)  et  d'une  circulaire  du  23  mars  1906(2). 

Les  municipalités  pour  lesquelles  celte  institution  est  obliga- 
toire sont  celles:  i°  des  villes  de  20.000 habitants  et  au-dessus; 
2°  des  communes  d'au  moins  2.000  habitants  qui  sont  le  siège 
d'un  établissement  thermal,  une  première  liste  des  communes 
remplissant  cette  condition  se  trouve  annexée  à  la  circulaire 
du  23  mars  précitée. 

Au  point  de  vue  des  attributions,  il  est  important  de  les  dis- 
tinguer selon  qu'elles  sont  obligatoires  ou  facultatives. 

Les  attributions  obligatoires  résultent  de  l'application  de  la  loi 
du  i5  février  1902;  les  dépenses  qu'elles  occasionnent  incombent 
seules  aux  communes,  au  déparlement  et  à  l'État  dans  la  propor- 
tion des  barèmes  de  la  loi  de  1893. 

Les  attributions  facultatives  sont  celles  qui  découlent  d'autres 
dispositions  de  lois    ou    de   règlements.  Quelque  intérêt  qu'elles 


(i)Tome  XXXV  p.   i7. 
(3)  Tome  XXXVI  p.  a5 
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présentent,  la  loi  de  1902  ne  les  ayant  pas  visées,  les  dépenses 
qui  en  résultent  restent  entièrement  à  la  charge  des  communes. 

Aux  bureaux  d'hygiène  se  rattachent  les  services  de  désinfection 
qui  dans  les  villes  d'au  moins  20.000  habitants  doivent  être 
assurés  par  les  municipalités.  Les  règles  applicables  à  ces  services 
sont  les  mêmes  que  pour  les  services  départementaux  de  désin- 
fection, sous  les  seules  différences  que  comporte  le  caractère 
spécial  des  administrations  dont  ils  relèvent  respectivement. 

Les  recettes  et  les  dépenses  font  partie  des  budgets  des  communes; 
la  comptabilité  est  exclusivement  municipale.  Le  montant  net  des 
dépenses  effectuées  est  établi  au  compte  des  communes  intéressées 
et  donne  lieu  pour  chacune  d'elles  aux  subventions  du  déparlement 
et  de  l'État  déterminées  par  les"  tableaux  A  et  B  des  barèmes  de 
la  loi  de  1893. 

Une  distinction  toutefois  doit  ôtre  faite  entre  les  bureaux  d'hy- 
giène proprement  dits  et  les  services  de  désinfection.  En  ce  qui 
concerne  ce  dernier  service,  la  répartition  des  charges  n'est  pas  la 
même  s'il  s'agit  de  l'organisation  et  du  fonctionnement.  Par  ana- 
logie avec  ce  qui  a  lieu  pour  le  service  départemental,  les  dépenses 
de  fonctionnement,  déduction  faite  du  produit  des  taxes,  sont  seules 
réparties  entre  les  trois  collectivités;  les  dépenses  d'organisation  sont 
l'objet  d'un  compte  séparé  auquel  ne  participe  pas  le  département. 

Dans  le  cas  où  certaines  dépenses  seraient  communes  aux  deux 
catégories  —  suivant  qu'elles  incombent  aux  trois  collectivités  ou 
qu'elles  doivent  être  supportées  seulement  par  la  commune  et 
riitat  — l'article  !\  du  décret  du  3  juillet  1900  dispose  que  ces 
dépenses  seront  réparties  entre  chacune  des  dites  catégories  propor- 
tionnellement au  montant  des  autres  dépenses  qui  y  sont  portées. 

Quatre  étals  ont  été  en  conséquence  préparés  pour  répondre  à 
ces  dispositions  et  aux  distinctions  qu'elles  exigent: 

L'état  n°  8  est  le  compte  des  recettes  et  dépenses  établi  ^x>ur 
chacune  des  villes  intéressées;  ce  compte  est  certifié  et  arrêté  par 
le  maire. 

Les  étals  nos  9  et  10  établissent  le  décompte  d'après  les  relevés 
ci-dessus  des  sommes  à  répartir  entre  les  diverses  collectivités,  d'une 
part  pour  les  bureaux  d'hygiène  proprement  dits,  d'autre  part  pour 
les  services  de  désinfection. 
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Récapitulation  générale 

L'état  n°  1 1  présente  enfin  pour  l'ensemble  des  services  de  la  santé 
publique  le  décompte  de  la  dépense  totale  et  la  part  incombant 
dans  ce  décompte  aux  communes,  au  département  et  à  l'État. 

Je  vous  serai  obligé,  Monsieur  le  préfet,  de  m 'accuser  réception 
de  la  présente  circulaire  et  de  prendre  toutes  les  mesures  indispen- 
sables pour  la  bonne  organisation  financière  des  services  qu'elle 
envisage . 

Les  divers  états  justificatifs,  dont  les  formules-modèles  sont 
reproduites  ci-après,  devront  être  dressés  au  moins  en  double  exem- 
plaire; l'un  d'eux  sera  transmis  à  mon  administration  à  l'appui  de  la 
demande  de  subvention  de  l'État.  11  serait  désirable  en  outre  que 
cet  envoi  fût  efîeclué  aussi  promptement  que  possible  après  l'expi- 
ration de  l'exercice  et  au  plus  tard  dans  le  courant  du  mois  de 
février. 

J'ajoute,  pour  prévenir  tout  malentendu,  que  les  états  en 
question  constituent  des  documents  d'ordre  intérieur  devant  servir 
de  base  tant  à  la  liquidation  des  recettes  et  dépenses  du  service 
qu'à  la  répartition  des  charges  entre  les  collectivités  intéressées. 
Les  instructions  complémentaires  visant  l'adaptation  de  ces  éléments 
a  la  comptabilité  proprement  dite  vous  seront  incessamment 
adressées,  sous  le  timbre  de  la  direction  de  l'administration  départe- 
mentale et  communale  et  dans  la  forme  déjà  usitée  en  ce  qui 
concerne  l'application  des  lois  sur  l'assistance  médicale,  les  enfants 
assistés  et  l'assistance  des  vieillards,  en  même  temps  qu'elles  seront 
transmises  aux  trésoriers  payeurs  généraux  et  à  la  Cour  des  comptes 
pour  assurer  la  justification  et  le  contrôle  des  opérations  financières 
en  pareille  matière . 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
G.    CLEMENCEAU. 


ANNEXES 


-r-r  t.. .s  :«:    29  janvier    1907    rela- 

-.  -    -    --:  O-    i    E  DES  SERVICES  DE  LA  SANTÉ 
.  ....     -.  -.    :€  LA  LOI   DU   15  FÉVRIER   1902. 


if  IIS   1«DELE§ 


Him  départementaux. 

_       .»««...♦*  w  prnrirrs  des  dépenses  effectuées. 
w*<»uiîh.**  sanitaires. 

•A'  •!!«/ 

'f*uii.vt9un    fonclionncmcnt  et  organisation). 
jiaf^OtVti  cl  conlrùle. 

/,•»•**»*/.'  *  /«  tV/K'iwrt  «ifre  /«  diverses  collectivités  intéressées. 

».      .    Vv^^Môes  sanit  lires,  vaccine,  épidémies,  désinfection  (fonc- 
ltx>*ioomenl)  et  inspection. 
t    -  tV*Mtfrction  (^organisation) . 

Servioes  municipaux. 
|v      -  (Umptes  par  services  des  dépenses  effectuées. 
fc\t;  »*  $  Bureaux  d'ingiènc  et  désinfection:  compte  par  commune. 

||  JiYjMWifMMi  des  dé^nses  entre  les  diverses  collectivités  intéressées. 

tftal  w*     tl  Bureau*  d'hygionc  et  désinfection  (fonctionnement). 

H*  io.         l>é>infeclion  (organisation). 


I 


Kui  m*  II.  —  Récapitulation  générale. 


ÉTAT   X-  1 


ORGANISATION  FIWNCIKUE  50 

REPUBLIQUE    FRANÇAISS 


PRÉFECTURE  D 


APPLICATION   DE   LA   LOI   DU    15  FEVRIER   1902   RELATIVE  1  LA  PROTECTION 
DE    LA    SANTÉ    PUBLIQUE 

COMPTE  par  service  des  dépenses  effectuées  au  cours  de  l exercice  190 

et  arrêtées  au  31  décembre  190 


Assemblées  saftltalres. 


CATÉGORIE 


NATURE    DES     DÉPENSES 


TOTAUX 


Conseil  d'hygiène  départemental  : 
a)  Indemnités   de   fonction   ou  jetons  de 
présence  : 

Taux  *  forfaitaire 

t  par  présence  

Montant  des  frais  : 


nombre  de  membres  participants: 
à  titre  forfaitaire.. 


,  soit. 


nombre  de  présences  : 
b    Frais  de  déplacement: 

Tarif  *  pour  a8si8t»nce  aux  séances.. 

t  pour  enquêtes  ou  missions 

Montant  dos  frais  : 

pour  assistance  aux  séances 

pour  enquêtes  ou    missions 

e)  Frais  de  secrétariat 

d)  Frais  divers  : 

Bibliothèque  ;  abonnements 

Impressions 

Publications 

Autres 

Total   des  dépenses   du  Conseil 
départemental 

Commissions    sanitaires  :    report   de    l'état 


ci-contre . 


Total  général. 


OBSERVATIONS 


Certifie"   conforme  le  présent  compte   arrêté  à  la  somme  totale 


..,  le 

Le  Préfet. 


.190. 


ACTES  OFFICIELS 


Assemblées  sanitaires  (suite). 


DETAIL    DES    DÉPENSES    DES    COMMISSIONS    SAISIT  A  1RES 


Allocation  forfaitaire. 

r.         ii.^  Indemnités  de  présence. 
Base  des  frais  /  r 


Frais  de  déplacement  pour  assistance  aux  séances. 
v  —  pour  enquêtes  ou  missions.. 


CIRCOI» 

nuuinos 
d'ordro . 

ÏSCRIPTIONS 
tikan 

INDEM- 
NITÉS 

nui 

ou  de 
présence. 

FRAIS 

de 
Diriici- 

KIVT 

FRAIS 

de 

SKCAfrARlAT 

DIVERS 

TOTAUX 

OBSERVATIONS 

' 

Total 

GÉNÉRAL . 

1 

i 

ETAT  N«  9 


ORGANISATION  FINANCIÈRE 


RâpxrauQtrai   xtr^a^q^xsb 


01 

[Vaeelae.] 


PRÉFECTURE    D 


MUCITIOR  DE  LA  LOI  DU  15   FÉVRIER    1902    RELATIVE  A  LA  PROTECTIOR 
DE    LA    SANTÉ^  PUBLIQUE 

COMPTE  par  service  des  dépenses  effectuées  au  cours  de  l'exercice  190. 

et  arrêtées  au  31  décembre  190....„ 


Service  de  la  vaccine. 


RATURE    DES    DÉPENSES 


TOTAUX 

par 
catCooh» 


Rémunération  des  vaccinateura 

S  par  opération 
par  vacation. 


au  prorata  de  la'popi 
frais  de  déplacement. 


ulation . 


Montant  des  frais  : 
Nombre  des  opérations 

—  des  vacations 

—  des  vaccinateura: 
pavés  par  indemnités  fixes, 
pavés  au  prorata  de  la  popu- 
lation   

Frais  de  déplacement 

Fourniture  du  vaccin  : 

A  forfait  au  prix  de 

Far  établissement  producteur: 
wbes   ou   doses  fournies. 


KAIttOSJ  SOMME 


Remboursement  aux  vaccinateura,  compris  dans 
le  forfait  ou  le  tarif  (a  indiquer  s'il  y  a  lieu 
pour  mémoire). 

Imprimés 

Frais  accessoires 


Total  général. 


OBSERVATIONS 


Certifié   conforme  le  présent    compte   arrêté  à  la  somme   totale 


.....-..,  le ,.„.„. 

Le  Préfet, 


...190..-. 


Y 


58  ACTES   OFFICIELS 


ANNEXES 

A  LA  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE  DU  29  JANVIER  1907  RELA- 
TIVE A  L'ORGANISATION  FINANCIÈRE  DES  SERVICES  DE  LA  SANTÉ 
PUBLIQUE  PAR  APPLICATION  DE   LA  LOI  DU   11)  FÉVRIER   1902. 


ETATS-MODELE! 


Services    départementaux. 

I.   —  Comptes  par  services  des  dépenses  effectuées. 

État  n°  i.   —  Assemblées  sanitaires. 
— '   n*  a.  —  Vaccino. 

—  n°  3.  ^  Épidémies. 

—  n*  4-  —  Désinfection  (fonctionnement  et  organisation). 

—  n°  ,5.  —  Inspection  et  contrôle. 

II.  —  Répartition  des  dépenses  entre  les  diverses  collectivités  intéressées. 

Etat  n°  6.  —  Assemblées  sanitaires,  vaccine,  épidémies,  désinfection  (fonc- 
tionnement) et  inspection. 

—  n°  7.  —  Désinfection  (organisation). 

Services  municipaux. 

I.   —  Comptes  par  services  des  dépenses  effectuées. 

État  n°  8.  —  Bureaux  d'li\gione  et  désinfection:  compte  par  commune. 

II.   —  Répartition  des  dépenses  entre  les  diverses  collectivités  intéressées. 

État  n°     9.  —  Bureaux  d'hygiène  et  désinfection  (fonctionnement). 

—  n°  10.  —  Désinfection  (organisation). 


État  n°  11.  —  Récapitulation  générale. 


ORGANISATION  FINANCIERE 


50 


ÉTAT    N°  t 


[%»*em»lée*    sanitaires.^ 


RÉPUBLIQUE    FR^ISI  CRISES 


PRÉFECTURE  D 


APPLICATION   DE   Lit   LOI   DU    15  FÉVRIER   1902   RELATIVE  1  LA  PROTECTION 

DE   LA   SANTE    PUBLIQUE 


COMPTE  par  service  des  dépenses  effectuées  au  cours  de  l'exercice  190 
et  arrêtées  au  31  décembre  190 


Assemblée*  sanitaires. 


CATÉGORIE 

NATURE     DES     DÉPENSES 

TOTAUX 

OBSERVATIONS 

i 

A 

i 
1 

B 

Conseil  d'hygiène  départemental  : 
a)  Indemnités   de   fonction   ou  jetons  de 
présence  : 
Taux  ^  forfaitai re 

\  par  présence  , 

Montant  des  frai»  : 

nombre  de  membres  participants: 
à  titre  forfaitaire 

nombre  de  présences  :          ,  soit 

6}  Frais  de  déplacement: 

Tarif  *  I>our  a8sistanoe  aux  séances.. 

(  pour  enquêtes  ou  missions 

Montant  dos  frais  : 

pour  assistance  aux  séances 

pour  enquêtes  ou    missions 



c)  Frais  de  secrétariat 

d)  Frai*  divers  : 

Bibliothèque ,  abonnements 

Impressions 

Publications 

Autres 

Total   des  dépenses  du   Conseil 
départemental 

Commissions    sanitaires  :    report   de    1  état 
ci-contre 

Total  général 

de~ 


Certifié  conforme  le  présent  compte  arrêté  à  la  somme  totale 


A 


-,  le 

Le  Préfet, 


.190.. 


60 

ÉTAT   N*  1 

(verso) 


ACTES  OFFICIELS 


4ssemMées  sanitaires  (suite). 


DETAIL    DES    DÉPENSES    DES    COMMISSIONS    8AMT  AIRES 


Allocation  forfaitaire. 

n         ,       -    .    \  Indemnités  de  présence. 
Base  des  frais  / 


Frais  de  déplacement  pour  assistance  aux  séances. 
.  —  pour  enquêtes  ou  missions.. 


CIRCOfl 

nvuino* 
d'ordre. 

SCMPTIONS 

nkoi 

INDEM- 
NITÉS 
nui 

ou  de 
présence. 

FRAIS 
de 

mit 

FRAIS 
de 

•ECXiTAlUAT 

DIVERS 

TOTAUX 

OBSERVATIONS 

• 

Total 

GÉNÉRAL . 

1 

ÎTAT  If  » 


ORGANISATION  FINANCIÈRE 


RâPX7SXjŒQX7SI     3P21A24Q.AJCSB 
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PRÉFECTURE     D. 


IPPLICITION  DE  LA  LOI  DU  15   FÉVRIER    1902    RELATIVE  A  LA  PROTECTION 
DE    LA    SANTE    PUBLIQUE 

COMPTE  par  service  des  dépenses  effectuées  au  cours  de  l'exercice  190. 

et  arrêtées  au  3t  décembre  190. 


Servlee  de  la  vaeeloe. 


NATURE    DES    DÉPENSES 


TOTAUX 

par 
CATiooa» 


Rémunération  des  vaccinateurs 

par  opération 
Taux   ?  pap  vacation 


-\ 


au  prorata  de  la'population. 
frais  de  déplacement 


Montant  des  frais  : 
Nombre  des  opérations 

—  des  vacations 

—  des  vaccinateurs: 
payés  par  indemnités  fixes, 
payés  bu  prorata  de  la  popu- 
lation  

Frais  de  déplacement 


Fourniture  du  vaccin  : 

A  forfait  au  prix  de 

Par  établissement  producteur: 
tubes  ou  doses  fournies... 


HAI90S,  SOMME 


Remboursement  aux  vaccinateurs,  compris  dans 
le  forfait  ou  le  tarif  (à  indiquer  s'il  y  a  lieu 
pour  mémoire). 

Imprimés 

Frais  accessoires , 


Total  général. 


OBSERVATIONS 


de. 


Certifié  conforme  le  présent    compte   arrêté  à  la  somme   totale 


A- 


..........  le ....... 

Le  Préfet, 


J90- 


ACTES   OFFICIELS 


RtEFTXBI-iIQUH]    7*R,ANÇ!jfVISH2 


[Epidémie*. 


PRÉFECTURE    &. 


APPLICATION   DE   LA  LOI  DU   15   FÉVRIER    1902   RELATIVE  A  LA  PROTECTIOH 

DE  LA   SANTE   PUBLIQUE 

COMPTE  par  service  des  dépenses  effectuées  au  cours  de  l'exercice  190 - 

et  arrêtées  au  31  décembre  190 


Service  des  épidémies. 


Bases  do  rémunération  des  médecins  des  épidémies  : 

Indemnités   fixes 

—         par  vacations 

Frais  de  déplacement ~ 


Relevé  des  frais  par  arrondissements  ou  circonscriptions 


» 

TRAI- 
TEMENTS 

FR.VIS 

do 

MESI  RES  D'ORDRE 

ARRONDISSEMENTS 

PUOPin  LACTIOI  E 

ou 

ou 

i  s  i)  r.  m  • 

DKPLUCr.- 

Sérum 

Autres. 

TOTAL 

OBSERVATIONS 

cincoTiscniPTiOKS 

SITKS 

préventif 

de.. 


Certifié  conforme  le  présent  compte  arrêté  à  la   somme  totale 


,  le 190 - 

Le  Préfet, 


ÉTAT    X-  4 


OHG  VMSATION  FI.WNCIKRE 


63 
[Désinfection.] 


KrS2P-C7SZ-iXQXJH2     IHR,.AJN-Ç!-dLlSB2 


PRÉFECTURE     IL 


APPLICATION   DE  LA   LOI  DU    IS  FÉVRIER    1902   RELATIVE  I  LA   PROTECTION 

DE    LA    SANTE    PUBLIQUE 


COMPTE  par  service  des  dépenses  et  des  recettes  effectuées  au  cour; 
de    Uexcrcice   190 et   arrêtées  au  31  décembre  190 


Service  départemental  de  la  désinfection. 


>'VTl  RE  DES   DÉPENSES   ET   RECETTES 


1"  FONCTIONNEMENT 

Dépenses, 
a)  Frais  généraux  : 

Délégué  du  Conseil  d'hygiène  départemental: 


SOMMES 


traitement  ou  indemnité., 
frais  de  déplacement. 

frais  de  bureau 

Imprimés 


b)  Dépenses  des  postes  de  désinfection 

.„ Report  du  tableau  ci-contre) 


Ensemble.. 


Recettes. 

Produit  des  taxes  (à  déduire) 

Montant  net  des  dépenses  de  fonctionnement. 

2°  Organisation 

Total  reporté  du  tableau  ci-après 

Total  général 


OBSERVATIONS 


Certifié  conforme  le  présent  compte  arrêté  à  la   somme  totale 


de 


le 

Le  Préfet, 


.190... 


04 
ÉTAT  N»  4 

(verso) 


ACTES  OFFICIELS 


Service    départemental 

Relevé  des  frais  de  fonction 


0O00I80UPTI0IS 


neufs*» 
d\ 


NOMBRE 


de 
désinfection. 


•AITX...J 


Totaux. 


DÉLÉGUÉ  DE  LA  COMMISSION 


Traitement 


indemnité, 


Frais  de 
dtpUetamt 


Frai*  de 
bureau , 


PERSONNEL 


illm- 


Freia 
de 


4t»U 


DISII- 


PMTiin 


ENTRETIEN 


ORGANISATION  FINANCIÈRE 


6» 


de    la    désinfection    (Suite)* 
nement  par    circonscription. 


MATÉRIEL 


COCHAIT 


nuis  m  Tuxsmr 


AFFABEU.S 


OB9    OBJBTS 


désinfecter 


FRAIS    DIVERS 


de 


BCBBAC       LADOBATOIBB 


IIDKHKITXS 

pour 

DurraocTioR 

d'objets. 


TOTAUX 


OBSERVATIONS 


HYGIÈNE.   —  XXXVII 


66 

ETAT    N»   4 

(2*  verso) 


ACTES  OFFICIELS 


Service  départemental  die  la  dléglafeetloa  (suite). 


Dépenses  d'organisation  effectuées 
au  cours  de  Vexercice   190      et  arrêtées' au  31  décembre  190 


S 
o 
o 

Î3 


B 


NATURE    DES   DÉPENSES 


Terrains:  acquisitions: 


Locaux:  acquisitions: 


constructions  : 


Appareils  :  acquisitions  : 


Gros  matériel  :  acquisitions: 


Ensemble.. 


TOTAUX 


VA*  HATOftB 

de    dépenses. 


par 

CATéoOttlB 


OBSERVATIONS 


ÉTAT   N»  & 


ORGANISATION  FINANCIÈRE  67 

[Inapeetton  et  eontréle] 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE 


PRÉFECTURE  D 


APPLICATION  DE  LA  LOI   DU    15   FEVRIER    1902   RELATIVE  A  LA  PROTECTION 

DE  LA  SANTE  PUBLIQUE 


COMPTE  par  service  des  dépenses  effectuées  au  cours  de  l'exercice  190 — 
et  arrêtées  au  31  décembre  190 


Service  d'Inspection  et  de  contrôle. 


CATÉGORIE 


NATURE    DES    DÉPENSES 


Traitement  ou  indemnité  de  l'inspecteur: 
Base: 
Montant  : 


TOTAL 
par 

cat£oo*ib 


Frais  de  déplacement . . .) 


Collaborateurs  et  employés  du  service: 
(nombre,  qualité,  traitements  ou  indemnités) 


Total  de  la  dépense . 
Frais  de  bureau: 


Impressions: 


Autres  : 


OBSERVATIONS 


de~ 


Certifié  conforme  le  présent  compte  arrêté  à   la  somme  totale 


X ,  le 

Le  Préfet, 


.....190.. 


I 


X 
l 
3 


H 
Q) 

H 

<! 
0 
Si 

h 

& 

H 

A 

n 
& 


1 

Es* 

I 


</> 


w  00 

<©  rs 

.H  s 

|  .s 

*s  •« 

s  ? 

«  JS 

s  .s 


a 


•a 
S5 

CB 

«  3      ^> 

gs     " 

3  •  ci 

Q) 
a  si/ 

1      .  2 

I         * 

S:  o 


■S 
3 
•->    . 

-§   5 

.^  s 

«s  «s 

^  A 

9^  2 


CB 

t 

2 

*1 


-2    «s 


•djpBO  êJtnvj  no  mu  «3  9i  twBAfns  JtftfawH 


w     a 


S    t 


=S    ri 


•ose 


CONTIN- 
GENT 

10 

O            S 

«       -a 

1             d 

Mil     ** 

- 

U  £  .ï  ■■     1         g       — 
**•*  '        I          S   >   ^ 

o  à  8          S.  !  E  3  <- 
*    -                S  ~ 

- 

VALEUR 
du    centime 

6 

- 

INSUF- 
FISANCE 

5 

— 

S  g  ë  s  s  s^5-È  fe.1 

^|  u  Z  u  B^-  s       J        o 

0 

PART 
de 
la    dépense 
corres- 
pondant  à  la 
population. 

3 

POPU- 
LATION 

2 

COMMUNES 
1 

(3) 
Totaux 

-2 


'■   n  ro 


70  ACTES  OFFICIELS 

ÉTAT  !*•    1  l»é»lnfeetlon.l 


RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE 


■#*■- 


SV>^  PRÉFECTURE  D.. 


APPLICATION   DE  LA  LOI   DU    15   FÉVRIER    1902   RELATIVE  A  LA  PROTECTIOR 

DE  LA  SANTE  PUBLIQUE 


ÉTAT  de  répartition  des  dépenses  entre  le  département  et 
l'État  conformément  à  rarticle  26  de  la  loi  du  15  février  1902 
et  d'après  le  barème  B  annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1893. 


Dépenses    d'organisation  du  service  départemental  de  désinfection. 


Coefficient  de  subvention  de  l'État  (p.    100). 
Part  à  couvrir  par  le  département  (p.    ioo). . 


Dépense  totale  du  service  (report  do  l'état  n°  4  [a*]  ). 

_,,        .  ,      ,  (du  département 

Part  à  la  charge  \   _    „  ,r 

0    (  de  l'EUt 


Certifié  exact, 

i 
,  le. 190.. - 

Le  Préfet, 


ÉTAT   N«  S 


ORGANISATION  FINANCIÈRE  71 

[.Bureaux  eVmyglème.] 

RâPUBLiIQUB  FRANÇAISE 


DÉPARTEMENT    D- 

COMMU\E  D 


Population.  • 


APPLICATION  DE  LA    LOI  DU   15   FÉVRIER    1902    RELATIVE  A  LA  PROTECTION 

DE   LA   SANTE   PUBLIQUE 


COMPTE  des  dépenses  effectuées  au  cours  de  l'exercice  190... 
et  arrêtées  au  31    décembre    190. -  : 

i°  pour  le  bureau  municipal  d'hygiène. 

a°  pour  le  service  municipal  de  désinfection  (i). 


1°  Bureau  d'hygiène  s  attributions  générales. 


§ 

H 

SATURE      DES      DÉPENSES 

TOTAUX 
par 

CàTiQOMU 

OBSERVATIONS 

A 

B 
C 
D 

E 

Personnel  : 
Traitements  ou  indemnités  fixes: 
Directeur  : 
Collaborateurs  ou  employés  : 

Locaux  : 

' 

1 

Matériel  : 

Laboratoire  : 
Personnel  spécial  : 
Outillage  : 

Entretien  et  fonctionnement  : 
Concours    de    laboratoires    publics    ou 
privés: 

1 

Frais  divers   (bibliothèque,  impressions,  pu- 
blications, etc  . .) 

Ensemble 

(i)  Cette  deuxième  partie  concernant  le  service  de  désinfection  n'est  pas  applicable  aux  villes 
de  moins  de  30.000  habitants  possédant  un  bureau  d'hygiène  comme  station  thermale,  qui  restent 
comprises  dans  le  service  départemental  en  ce  qui  concerne  la  désinfection . 


72 

ÉTAT   N«   g 
(verso) 


ACTES  OFFICIELS 


Certifié  conforme  le  présent  compjte  : 

A. ,  le 

Le  Maire, 
Vu  et  approuvé: 

,  le. 190 

Le  Préfet, 


£°   Serwiee  municipal  de  désinfection 

* 

W 
S 

o 

nature    des    dépenses 

TOTAUX 
par 

i 
i 

OBSERVATIONS     f 

H 

-«î 
CJ 

CAriooM» 

* 

a)    Fonctionnement 

l 

Dépente». 

A 

Personnel  :  Chef  de  service 

/ 

i 

Agents 

Frais-  de  déplacements 

> 

B 

Frais  de  bureau 

J 

I 

Désinfectants 

a 

Locaux  (entretien) \ 

Appareils  (entretien) ( 

D 

K 

Matériel  courant S 

F 

Transport  des  appareils ^ 

—          des  objets  à  désinfecter j 

ir 

Divers  :                                               .                   / 

H 

Frais  de  laboratoire ' 

I 

- 

Indemnités  pour  destruction  d'objets 

Ensemble  des  dépenses 

Recette*  (produit  des  taxes)  a  déduire.. 

) 

Montant  net  des  dépenses  . . 
b)    Dépenses    d'organisation 

A 

Terrains 

B 

Locaux 

C 

Appareils 

D 

Gros  matériel 

Total t 

I 

S 


190 _ 


ORGANISATION  FINANCIERE 
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a. 
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RÉPUBLIQUE      FRANÇAISE 


PRÉFECTURE    D 


APPLICATION   DE  LA  LOI   DU    15   FÉVRIER    1902   RELATIVE  A  LA  PR0TECTIOR 
DE    LA    SANTE    PUBLIQUE 

ET  A  T  de  répartition  des  dépenses  entre  les  communes  et  l'Etat 
conformément  à  t  article  26  de  la  loi  du  15  février  1902  et  au  barème  A 
annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1893. 


Dépense»  <Torganl*atlon  de«  fceriOe*  municipaux  die  dé»lnfeetien 

dans  les  villes  de   20.000  habitants  et  au-dessus. 
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- le - 


Le  Préfet, 
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RECAPITULATION    GÉNÉRALE 

des  dépease*  effectuées  et  die  la  part  laeombaut  aux  diverse* 
collectivités  Intéressées. 
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APPLICATION    DE    LA   LOI   DU    15   FÉVRIER   1902    SUR   LA   SANTÉ 
PUBLIQUE(l):  RÉGIME  FINANCIER  DBS  SERVICES 

Circulaire  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  (direction  de 
l'administration  départementale  et  communale;  i "bureau), du  a3  avril  1907, 
aux  préfets . 

Monsieur  le  préfet,  par  ma  circulaire  du  29  janvier  1907(2),  je 
vous  ai  adressé  des  instructions  en  vue  de  fixer  le  sens  et  l'inter- 
prétation de  l'article  26  de  la  loi  du  i5  février  1902,  modifié  par 
la  loi  du  22  juin  1906(3).  Cette  circulaire  a  par  cela  même  réglé 
divers  points  relatifs  à  l'organisation  financière  du  service  ;  mais 
elle  a  eu  le  soin  de  réserver  les  questions  plus  essentielles  de  compta- 
bilité et  par  cela  même  la  détermination  des  obligations  incombant 
aux  ordonnateurs  et  aux  comptables  respectivement  chargés,  dans 
la  limite  tracée  par  les  lois  et  règlements  sur  la  matière,  de  la 
constatation  et  du  recouvrement  des  recettes,  de  l'exécution,  de 
la  liquidation,  du  mandatement  et  du  paiement  des  dépenses. 

Tel  sera  l'objet  de  la  présente  instruction. 

La  pensée  qui  a  préoccupé  mes  prédécesseurs  et  moi-même  dans 
la  préparation  des  circulaires  de  même  nature  qui  vous  ont  été 
adressées  pour  les  divers  services  d'assistance  régis  par  les  lois 
nouvelles,  a  été  de  définir  et  de  déterminer  le  caractère  môme 
des  services  dont  il  convenait  d'assurer  le  régime  financier. 

Pour  le  service  des  enfants  assistés,  aucune  difficulté  ne  pouvait 
se  produire.  Les  lois  des  27  et  28  juin  1 904  établissent  sans  conteste 
le  caractère  départemental  du  service.  En  ce  qui  a  trait  au  service 
de  l'assistance  médicale  gratuite  et  au  service  d'assistance  des 
vieillards,  des  infirmes  et  des  incurables  privés  de  ressources, 
quelques  hésitations  ont  pu  se  produire  au  début  de  l'application 
des  loisdes  i5  juillet  1893  (4)  et  i4  juillet  1906.  Mais,  la  jurispru- 
dence et  en  dernier  lieu  le  règlement  d'administration  publique 


(1)  Tome  XXXII  p.  5i3. 
(a)  Ci-dessus  p.   89. 

(3)  Tome  XXXVI  p.  aa. 

(4)  Tome  XXXll  p.  5ai. 
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du  i/4  avril  1906  ont  très  nettement  et  a  juste  titre  décidé  que  les 
oeuvres  d'assistance  créées  par  ces  lois  constituent  des  services  dont 
la  gestion  est  confiée  aux  départements . 

En  ce  qui  concerne  la  protection  de  la  santé  publique,  la  loi 
du  i5  février  1902  présente  à  ce  point  de  vue  un  caractère  tout 
spécial .  L'exécution  de  cette  loi  n'est  pas  confiée  à  une  seule 
collectivité,  dans  l'espèce  au  département.  Ainsi  que  l'indique  la 
circulaire  du  29  janvier  1907  il  y  a  ici  dualité  de  services,  c'est-à- 
dire  des  services  départementaux  et  des  services  municipaux.  — 
L'orientation  de  cette  circulaire  a  été  conçue  en  se  référant  à  ce 
principe  général. 

A.   —  Service»    départementaux* 

I.  —  Budget  du  département 

Le  cadre  du  budget  départemental  comprendra  les  recettes  et  les 
dépenses  de  ces  services. 

Les  recettes  seront  constituées  par  les  ressources  ci-après  : 
i°  Taxes  du  service  départemental  de  désinfection  ; 

20  Subvention  de  l'Etat  pour  les  dépenses  de  fonctionnement 
des  services  départementaux  de  protection  de  la  santé  publique 
en  exécution  de  l'article  26  de  la  loi  du  i5  février  1902,  modifié 
par   la  loi    du  22  juin  1906  ; 

3°  Contingents  des  communes  pour  les  dépenses  des  services 
départementaux  de  protection  de  la  santé  publique  ; 

4°  Subvention  de  l'État  pour  les  dépenses  d'organisation  du 
service  départemental  de  désinfection. 

La  première  ressource  prendra  place  au  chapitre  IV  des  receltes  ; 
les  trois  autres  produits  seront  inscrits  au  chapitre  V. 

Les  dépenses  seront  les  suivantes  : 

i°  les  dépenses  du  conseil  départemental  d'hygiène  et  des  com- 
missions sanitaires  de  circonscriptions  ; 

2°  les  dépenses  du  service  de  la  vaccine  ; 

3°  les  dépenses  du  service  des  épidémies  ; 
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4°  les  dépenses  de  fonctionnement  du  service  départemental 
de  désinfection  ; 

5°  les  dépenses  d'inspection  et  de  contrôle  ; 

6°  les  dépenses  d'organisation  du  service  départemental  do 
désinfection  ; 

7°  la  contribution  du  département  aux  dépenses  de  fonction- 
nement des  bureaux  d'hygiène  des  villes  de  20.000  habitants  et 
au-dessus  et  des  villes  d'au  moins  2.000  habitants  qui  sont  le  siège 
d'un  établissement  thermal  ; 

8°  la  contribution  du  département  aux  dépenses  de  fonction- 
nement des  services  de  désinfection  des  villes  de  20.000  habitants 
et  au-dessus . 

Les  cinq  premières  dépenses  sont  obligatoires  pour  les  dépar- 
tements dans  la  limite  qui  leur  incombe,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  26  de  la  loi  du  i5  février  1902,  modifié  par  la 
loi  du  22  juin  1906  et  suivant  les  indications  du  barème  A  annexé 
à  la  loi  du  i5  juillet  i8g3.  La  part  de  ces  dépenses  à  la  charge 
des  communes  d'après  la  même  disposition  législative  et  d'après 
le  même  barème  ne  constitue  pas  une  charge  obligatoire  pour  le 
département;  elle  représente  une  dépense  obligatoire  des  communes. 
Les  dépenses  de  l'espèce  seront  donc,  au  moins  provisoirement, 
classées  au  chapitre  premier  ou  au  chapitre  IX  suivant  les  distinctions 
qui  viennent  d'être  faites. 

Par  contre,  les  trois  autres  dépenses  forment  pour  leur  intégra- 
lité une  dépense  obligatoire  du  département  et  prendront  place  au 
chapitre  premier. 

II.  —  Exécution  du  budget 
Recette», 

a)  Constatation  des  droits  du  département. 

Le  département  peut  être  créancier  de  trois  catégories  de  personnes 
civiles  ou  morales  différentes  : 

i°  des  particuliers  pour  le  recouvrement  des  taxes  du  service 
départemental  de  désinfection; 
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2°  des  communes  pour  les  services  départementaux  de  pro- 
tection de  la  santé  publique  dans  les  conditions  rappelées  plus 
haut  ; 

3°  de  l'État  pour  les  mêmes  services  en  conformité  des  expli- 
cations qui  précèdent. 

Le  droit  pour  le  département  de  percevoir  des  taxes  de  désin- 
fection trouve  son  point  d'appui  dans  l'article  26  de  la  loi 
du  i5  février  190a  et  dans  les  dispositions  du  titre  III  du  règlement 
d'administration  publique  du  10  juillet  1906.  Le  tarif  de  ces  taxes 
est  fixé  par  le  Conseil  général  suivant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle  22  du  même  décret. 

Ma  circulaire  du  29  janvier  1907  en  donnant  l'interprétation  de 
l'article  26  de  la  loi  du  i5  février  1902,  modifié  par  la  loi 
du  22  juin  1906,  a  tracé  les  règles  d'après  lesquelles  seront  déter- 
minés les  droits  du  département  en  ce  qui  a  trait  aux  contingents 
des  communes  et  à  la  subvention  de  l'État  pour  les  dépenses  des 
services  départementaux  de  protection  de  la  santé  publique.  Il  est 
inutile  d'entrer  ici  dans  de  plus  longs  développements.  En  indiquant 
plus  loin  le  mode  d'administration  et  de  comptabilité  des  dépenses 
du  service,  je  rappellerai  simplement  ces  principes  essentiels  pour 
les  services  financiers  de  votre  préfecture  et  pour  M .  le  trésorier 
payeur  général  auxquels  cette  circulaire  est  plus  spécialement 
destinée. 

Les  communes  ne  participent  pas  aux  dépenses  d'organisation 
du  service  départemental  de  désinfection.  Ces  dépensés  sont 
réparties  entre  le  département  et  l'État  dans  la  proportion  établie 
par    le  barème   B    annexé  à  la  loi  du    i5  juillet  1893. 

Il  convient,  d'ailleurs,  de  régler  dès  maintenant  un  point  essentiel 
qui  n'a  pas  été  et  ne  pouvait  être  prévu  par  la  circulaire 
du  29  janvier  1907.  En  vue  de  faciliter  le  service  de  trésorerie  du 
déparlement  et  suivant  la  procédure  adoptée  pour  les  services  des 
enfants  assistés,  de  l'assistance  médicale  gratuite  et  de  l'assistance 
des  vieillards,  des  infirmes  et  des  incurables  privés  de  ressources, 
vous  devrez  dès  le  début  de  l'exercice  émettre  un  titre  d'acompte 
pour  la  réalisation  des  contingents  des  communes.  Le  solde  de 
ces  contingents  sera  mis  en  recouvrement  en  clôture  d'exercice 
lorsque  la  liquidation  des  opérations  de  comptabilité  du  service 
aura  été  terminée.  De  même,  vous  recevrez  un  acompte  important 
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sur  la  subvention  prévisionnelle  de  l'État,  le  solde  de  cette 
subvention  ne  pouvant  et  ne  devant  être  versé  qu'en  clôture 
d'exercice  et  quelquefois  peut-être  après  cette  clôture. 

b)  Recouvrement  des  recettes. 

Les  lois  des  10  août  1871  et  18  juillet  1892  et  le  décret 
du  12  juillet  1893  modifié  par  le  décret  du  20  janvier  1900  règlent 
le  mode  de  réalisation  des  recettes  dont  il  s'agit.  Je  ne  puis  donc  que 
vous  engager,  pour  ce  service,  comme  je  l'ai  fait  pour  tous  les  autres 
services  d'assistance,  à  vous  concerter  avec  M.  le  trésorier  payeur 
général  pour  assurer  rapidement  la  rentrée  des  produits  de  l'espèce. 

Dépense*. 

Dans  les  précédentes  circulaires  que  je  vous  ai  adressées  au  sujet 
du  régime  financier  des  services  d'assistance  réglés  par  les  lois 
des  1 5  juillet  1893,  27  et  28  juin  1904  et  \L\  juillet  1905,  j'ai  dû, 
surtout  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  loi,  donner  des  instructions 
assez  détaillées  pour  régler  l'exécution  des  services,  la  liquidation, 
le  mandatement  et  le  paiement  des  dépenses.  Vous  savez,  en  effet, 
quelle  variété  de  modes  d'opérer  présente  à  ces  divers  points  de  vue 
l'application  de  la  loi  du  1/4  juillet  1905.  La  loi  du  i5  février  1902 
sur  la  santé  publique  a  créé  un  système  financier  qui,  par  la 
nature  même  des  dépenses,  devrait  être  beaucoup  plus  simple. 
Ce  système  se  rapproche  de  celui  prévu  par  la  loi  du  1 5  juillet  1893 
et,  d'ailleurs,  ma  circulaire  du  29  janvier  1907  en  ce  qui  concerne 
l'exécution  des  services  contient  toutes  les  explications  utiles  pour 
vous  permettre  d'assurer  l'application  de  la  loi  du  1 5  février  1902.  Je 
me  bornerai  donc  à  rappeler  que  l'exécution,  la  liquidation,  le  manda- 
tement et  le  paiement  des  dépenses  de  l'espèce  seront  régis  par  le 
décret  du  12  juillet  1893  modifié  par  le  décret  du  20  janvier  1900. 

III.   —  Mode  d'administration  et  de  comptabilité  des  recettes 

ET  DES  DÉPENSES  DES  SERVICES  DÉPARTEMENTAUX  DE  PROTECTION 
DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  i5  février  1902  sont  conçues  dans 
le  même  esprit  que  les  dispositions  de  la  loi  du  i5  juillet  1893, 
réserve  faite  cependant  du  régime  spécial  créé  par  l'article  26   de 


ORGANISATION  FINANCIÈRE  83 

cette  loi,  modifié  par  la  loi  du  22  juin  1906,  pour  servir  de  base 
à  la  répartition  des  dépenses  entre  les  communes,  le  département 
et  TÉtat. 

C'est  ainsi  notamment  que,  comme  pour  l'application  des 
lois  des  1 5  juillet  1893  et  1 4  juillet  1900,  les  recettes  ordinaires  , 
des  communes  devront,  pour  la  mise  en  œuvre  de  l'article  26  de 
la  loi  du  i5  février  1902,  modifié  par  la  loi  du  22  juin  1906,  être 
constituées  par  les  recettes  ordinaires  libres,  après  prélèvement  des 
dépenses  ordinaires  (obligatoires  et  facultatives)  et  des  dépenses 
extraordinaires  obligatoires  garanties  par  un  prélèvement  sur  ces 
recettes.  Les  principes  sur  ce  point  restent  identiques  pour  l'appli- 
cation des  trois  lois  qui  viennent  d'être  énumérées. 

D'autre  part,  pour  le  service  créé  par  la  loi  du  i5  février  1902, 
les  communes  ne  sauraient  obtenir  pour  les  aider  à  payer  leur 
contingent  dans  les  dépenses  des  services  départementaux  de  pro- 
tection de  la  sanlé  publique  le  versement  dans  leur  caisse  d'une 
subvention  du  département  calculée  d'après  les  règles  rappelées 
par  la  circulaire  du  29  janvier  1907.  De  même  que  pour  l'assistance 
médicale  gratuite  et  pour  l'assistance  des  vieillards,  des  infirmes 
et  des  incurables  privés  de  ressources,  le  législateur  a  simplement 
décidé  que  le  département  paierait  dans  les  conditions  prévues  par 
la  loi  une  partie  des  dépenses  que  la  loi  a  mises  à  sa  charge. 

Vous  trouverez  ci-après  les  dispositions  relatives  au  mode 
d'administration  et  de  comptabilité  du  recouvrement  des  recettes  et 
du  paiement  des  dépenses  des  services  départementaux  de  protection 
de  la  santé  publique.  Ces  dispositions  prendront  ainsi  leur  place 
dans  les  nomenclatures  annexées  au   décret  du  12  juillet  1893. 
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de  comptabilité  et  de  recouvrement. 


Taxes    du 
départemental 
sinfection. 


service! 
de    dé-< 


Recettes   budgétaires 


CHAPITRE  IV 


PRODUIT     DES      DROITS      CONCÉDÉS 
AU      DÉPARTEMENT 


Cette  recette  est  perçue  en  confor- 
mité de  l'article  26  de  la  loi  du  15 
février  1902  et  des  dispositions  du 
titre  III  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  10  juillet  1906. 

Le  tarif  des  taxes  est  fixé  par  le 
Conseil  général  suivant  les  dispo- 
sitions de  l'article  22  de  ce  dernier 
décret. 


PIÈCES 

A   V1OP0IB1 

parle  trésorier-payeur  général 
a  l'appui  des  recettes. 


I 


CHAPITRE    V 


ts  des  com- 
r    les    dé-1 
i     services! 
en  taux  de] 


Contingents  des  com- 
munes   pour 
penses     des 
départeme 
protection  de  la  santé! 
publique  en  exécution\ 
de    l'article    26    de    la 
loi  du  15  février  1902, 
modifié   par   la  loi  du 
22  juin  1906. 


SUBVENTIONS      POUR      LES      DÉPENSES 
DU      Ul'DGET     ORDINAIRE 

Les  dépenses  rendues  nécessaires 
par  la  loi  du  15  février  1902  sont 
réparties  entre  les  communes,  lo 
département  et  l'Kiat  suivant  les 
règles  fixées  par  les  articles  27,  28 
et  29  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

Pour  servir  de  base  à  cette  répar- 
tition, il  est  établi  préalablement, 
pour  chaque  commune,  un  contingent 
déterminé  proportionnellement  à  la 
population  municipale  sur  la  totalité 
des  dépenses  effectuées  (  a  l'excep- 
tion de  celles  concernant  les  bureaux 
d'hygiène  >  d'après  la  liquidation  faite 
par  le  Préfet  à  la  clôture  de  l'exercice. 

Celles  des  dépenses  qui  n'auraient 
pas  été  compris.es  dans  cette  liqui- 
dation demeurent  à  la  charge  du 
département. 

Un  titre  d'acompte  pour  le  recou- 
vrement des  contingents  des  com- 
munes est  émis  dès  le  début  de 
l'exercice. 


!•  Titre  de  perception 
(  modèle  n>  9  ); 

2*  Copie  des  tarifs  adop- 
tés par  le  Conseil  général; 

3"  État  dressé  par  le 
Préfet  indiquant  par  débi- 
teur la  nature  des  opéra- 
tions effectuées  et  portant 
décompte  des  sommes  dues 
d'après  les  tarifs  adoptés 
par  le  Conseil  général. 


Acompte  : 

Titre  de  perception  (mo- 
dèle n*  82  a  annexer  au 
décret  du  12  juillet  1893), 
fixant  le  contingent  provi- 
soire de  chaque  commune. 

Solde  : 

Titre  de  perception  (  mo- 
dèle n°  83  à  annexer  au 
décret  du  12  juillet  1893), 
fixant  le  contingent  défi- 
nitif de  chaque  commune. 
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ARTICLES 


ANALYSE 


DBS    DtTIll     MODES    D  A  D  M  I  S  I  ST  »  AT  lO  », 

de  comptabilité  et  de  recouvrement. 


Subvention  de  l'Étal 
pour  les  dépenses  des1 

j  services     départemen- 

i  taux  de  protection  de 
la  santé  publique  en< 
exécution    de    l'article 

126  de  la  loi  du  15 
février     1902,     modifié 

ipar  la  loi  du   22  juin 

'1906. 


La  subvention  de  l'État  désignée 
ci-contre  correspond  à  la  fraction 
déterminée  par  le  barème  B  annexé 
à  la  loi  du  15  juillet  1893  du  montant 
des  dépenses,  fixé  comme  il  est  dit 
plus  haut,  pour  l'évaluation  des 
contingents  des  communes. 

Cette  subvention  donne  lieu  pen- 
dant le  1"  semestre  de  Tannée  qui 
donne  son  nom  à  l'exercice  au  ver- 
sement d'un  acompte  correspondant 
aux  3/4  de  la  part  de  l'État  dans  les 
dépenses  normales  acquittées  au 
cours  de  l'exercice  précédent.  Le 
complément  de  cette  subvention  est 
versé  sur  justification  de  l'ensemble 
des  dépenses  acquittées  pendant 
l'exercice  auquel  s 'a p p  I  i  q  u e  la 
subvention. 


PIÈCES 

A    riODCIlI 

par  le  trésorier- paveur  général 
a  l'appui  des  recettes. 


f 


Les    dépenses    d'organisation    du  ' 

service  départemental  de  la  désin  • 

fection  sont  supportées  par  le  dépar- 

d'organisation  du  ser-<  tement  et  par  l'Etat  dans  les  propor- 

vice  départemental  de/  tipns    établies     par    le    barème    B 

;  - 


Subvention  de  l'Étati  : 
pour  les  dépenses!  : 


la  désinfection. 


annexé  a  la  loi  du  15  juillet  1893. 


1*    Titre    de    perception 

I  (  modèle  n*  10  annexé  au 

'  décret  du  12  juillet  1893  )  ; 

2°    Extrait  de  la  décision 

ministérielle  qui  a  fixé  la 

subvention  ; 

3*  Copie  certifiée  du 
mandat  de  paiement  délivré 
au  nom  du  trésorier-payeur 
général  au  vu  de  l'ordon- 
i  nanec  émise  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 


1*    Titre    de    perception  j 
(modèle  n'  10  annexé  au 
décret  du  12  juillet  1893)  ; 

2"  Extrait  de  la  décision 
ministérielle  qui  a  fixé  la 
subvention  ; 

3'  Copie  certifiée  du  man- 
dat de  paiement  délivré  au 
nom  du  trésorier-payeur 
général  au  vu  de  l'ordon- 
nance émise  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur. 


Dépenses    budgétaires 

DÉPENSES 

DE9   SERVICES    DÉPARTEMENTAUX 

DE  PROTECTION  DE  LA   SANTÉ  PUBLIQUE 

Loi     du    1&    février     1904. 


Ces  dépenses  peuvent  comprendre  : 

des  indemnités  de  fonction  ou  jetons 

de  présence  pour  les  membres  des 

assemblées  sanitaires  assistant  aux 

séances;  des  frais  de  déplacement 

Dépenses  du  conseil'  pour  se  rendre  aux  séances;  des  frais 

départemental    d'hy-l  de  mission  pour  enquêtes  sur  place 

giène  et  des  commis-    ou  visite  de   lieux,  comprenant  sui- 


1*    Indemnités   de  fonc- 
tion, jetons  de   présence, 
Indemnités     pour    rédac- 
tion   de    rapports  :    Voir 
justifications     communes. 

Indemnités,  lettre  Cpage 
95. 

2*  Frais  de  déplacement, 
frais  de  mission,  frais  de 
vacation  : 
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ARTICLES 


ANALYSE 


DIS   D1TIII    MODII    D    ADKIlIITRiTIOl, 


de  comptabilité  et  de  paiement. 


sions    sanitaires    de 
circonscription. 


vant  les  cas,  frais  de  déplacement, 
frais  de  vacation,  et  indemnités  pour 
rédaction  de  rapports;  des  frais  de 
secrétariat;  des  frais  de  bibliothèque, 
d'impression  et  de  publication  et 
autres  frais  de  même  nature. 


Dépenses  du  servi  ce, 
de  la  vaccine. 


PIÈCES 

A        riODUlRI 

par    le   trésorier-payeur  général 

à  l'appui 

des  mandata  de  paiement. 


Les  dépenses  désignées  ci-contre 
comprennent: 

1*  la  rémunération  des  vaccinateurs; 

2"  la  fourniture  du  vaccin; 

3*  les  frais  accessoires. 

La  rémunération  des  vaccinateurs 
a  lieu  soit  au  tarif,  soit  à  forfait  ou 
par  abonnement. 

La  rémunération  au  tarif  peut  être 
complétée  soit  par  des  frais  de  dépla- 
cement, calculés  d'après  la  distance 
des  diverses  communes  au  domicile 
du  vaccinateur,  soit  par  une  indem- 
nité forfaitaire  de  tant  par  séance, 
représentant  le  remboursement  des 
frais  généraux  de  diverses  natures 
que  les  praticiens  peuvent  avoir  à 
supporter,  soit  par  une  rémunération 
spéciale  pour  la  vérification  des  ré- 
sultats de  la  délivrance  des  certi- 
ficats, etc. 

Les  frais  accessoires  comprennent 
les  dépenses  de  bureau,  les  achats 
d'imprimés,  etc. 


(a)  Décompte  de  ces  frais 
(T)  dûment  arrêté  par  le 
Préfet; 

(d)  Tarifs  adoptés  par  le 
Conseil  général. 

(c)  Quittance  (t)  de 
l'ayant  droit; 

3*  Frais  de  secrétariat, 
de  bibliothèque,  d'impres- 
sion et  de  publication. 
Voir  j  ustifleations  com- 
munes. Fournitures,  lettre  G 
page  96. 


I  .  —  Rémunération  des 
vaccinateurs  : 

(A)  Rémunération  au  ta- 

(a)  Rémunération  prin- 
cipale. Voir  justifications 
communes,  lettre  C  page 
95. 

(b)  Frais  de  déplacement. 
1"  Décompte  de  ces  frais 

(T)  dûment  arrêté  par  le 
Préfet; 

2°  Tarifs  adoptés  par  le 
Conseil  général; 

3a  Quittance  (t)  de 
Tayant  droit. 

(c)Indemnités  forfaitaires 
ou  indemnités  spéciales. 
Voir  justifications  com- 
munes, lettre  D  page  95. 

(B)  Rémunération  à  for- 
fait ou  par  abonnement. 
Voir  justifications  commu- 
nes, lettre  C    page  95. 

II .  —  Fourniture  du  vaccin: 

1*  La  première  année, 
copie  du  traité  passé  avec 
l'institut  vaccinogène; 

Pour  les  années  ulté- 
rieures, indication,  dans  le 
mandat,  de  l'exercice  pen- 
dant lequel  cette  pièce  a 
été  produite; 

A  l'expiration  du  traité, 
l'expédition  elle-même  (T). 

2*  Mémoire  (T)  des  four- 
nitures de  vaccin  ; 

3*  Quittance  (t)  du  repré- 
sentant de  l'institut  vacci- 
nogène. 

III.  — Frais  accessoires. 
Voir  justifications  com- 
munes. Fournitures,  lettreG 
page  96. 
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ARTICLES 


ANALYSE 


DEI   DIVERS  VODIIS    ADMIHISTHA.TIOH, 

de  comptabilité  et  de  paiement. 


PIÈCES 

▲        PRODUIS! 

par  le  trésorier -payeur    général 

à  l'appui 

des  mandats  de  paiement. 


Les  dépenses  désignées  ci-contre 
comprennent: 

1*  les  traitements  ou  indemnités 
fixes    allouées    aux    médecins    des 
épidémies  ; 
2#   les    frais    de   vacation   ou   de 
Dépenses  du  service  J  déplacement  motivés  par  les  mis-  • 
des  épidémies.  \  sions  spéciales  auxquelles  ils  sont 

j  appelés  à  procéder; 

3*  les  fournitures  de  sérums  ou  , 
autres  produits    nécessités   par  les  i 
mesures      d'ordre      prophylactique 
qu'ils  ont  prescrites. 


Dépenses  du  service 
départemental     d 
désinfection. 


Ce  service,  placé  sous  l'autorité 
du  préfet,  comprend  toutes  les  com- 
munes du  département  ayant  une 
population  inférieure  à  20.000  ha- 
bitants. 

Ce  service  comporte: 

1'  des  dépenses  de  personnel  ; 

2*  des  frai  s  de  déplacement  de  ce 
personnel  ; 

3°  des  fournitures  de  désinfectants 

4*  l'entretien  des  locaux,  des  appa- 
reils, du  matériel; 

5*  les  frais  de  transport  des  appareils 
pour  la  désinfection  sur  place  ou 
des  objets  à  désinfecter  aux  postes  ; 

6°  des  frais  de  laboratoire,  les  frais 
de  bureau  et  les  imprimés  ; 

7°  les  indemnités  pour  destruction 
d'objets  non  susceptibles  de  désin- 
\  fection. 


1*  Traitements  et  indem- 
nités fixes.  Voir  justifica- 
tions communes, lettres  A 
et  D,  pages  93    et  95. 

2"  Frais  de  vacation  ou 
de  déplacement  : 

(a)  Décompte  (T)  de  ces 
frais  dûment  arrêté  par  le 
Préfet  ; 

(b)  Tarifs  adoptés  par  le 
Conseil  général; 

(c)  Quittance  (0  de  l'ayant 
droit. 

3*  Fourniture  de  sérums 
et  autres  produits: 

(a")  Mémoire  (T)  des  four- 
nitures ; 

(b)  Quittance  (0  de 
l'ayant  aroit. 

/     1*  Dépenses  de  personnel: 
Voir     justifications    com- 
munes, lettres  A,  B  et   F, 
pages  93,  94  et  95. 
2e  Frais  de  déplacement: 

(a)  Décompte  (T)  de  ces 
frais  dûment  arrêté  par  le 
Préfet; 

(b)  Tarifs  adoptés  par  le 
Conseil  général; 

(c)  Quittancent)  de  l'ayant 
droit. 

3°  Fournitures  de  désin- 
fectants: 

(a) Mémoire  (T)  des  four- 
nitures; 

(b)  Ouït  tance  (0  de 
l'ayant  droit. 

4*  Entretien  des  locaux, 
des  appareils,  du  matériel. 
Voir  justifications  com- 
munes. Fournitures,  tra- 
vaux, lettres  G  et  1,  page  s  96 
à  104. 

5"  Frais  de  transport  : 

(a)  Mémoire  (T;  ; 

(b)  Quittance  (Ode  l'ayant 
droit. 

6*  Frais  de  laboratoire, 
frais  de  bureau  et  imprimés. 
Voir  justifications  com- 
munes.Fournitures,  lettre  G 
page  96. 

7*  Indemnité  pour  des- 
truction d'objets  : 

1*  Décision  qui  accorde 
l'indemnité  ; 

2*  Quittance  (0  de  l'ayant 
droit. 
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ARTICLES 


Dépenses  d'inspec-' 
tion  et  do  contrôle  . 


Dépenses  d'organisa- 
tion du  service  dépar- 
temental de  désinfec- 
tion. 


ANALYSE 

»«•    DIT*»»    MODES     d'aDMI»1»TIIAT10*, 

de  comptabilité  et  de  paiement. 


PIKCES 

*       PRODUIRE 

par   le    trésorier-partur    général 

à  l'appui 

des  mandats  de  paiement. 


Les  dépenses  désignées  ci-contre 
consistent: 

1*  en  traitements  ou  indemnités 
fixes,  ainsi  qu'en  frais  de  dépla- 
cement ou  de  mission; 

2*  en  frais  de  matériel,  de  bureau  et 
d'imprimés  . 


Les    dépenses    prévues    ci-contre 
comprennent      l'acquisition,      pour 
I  cause     d'installation    première, 
|  d'extension  ou  de  renouvellement,  des 
|  terrains,  locaux,  appareils  ou    gros 
f  matériel,  ainsi  que  les  frais  de  cons- 
truction ou  de  réparation,  applicables 
aux  postes  de  désinfection  . 


Contribution  du  dé-\ 
partement  aux  dépen- 
ses de  fonctionnement! 
des  bureaux  d'hygiène! 
des  villes  de  20.000  ha-( 
bitants  et  au-dessus  eu 
des  villes  d'au  moins! 
2.000  hab.  qui  sont  le] 
siège  d'un  établisse-] 
ment  thermal.  / 

Contribution  du  dé-\ 
partement  aux  dépen-# 
ses  du  service  de  dé- 
sinfection  des  villes  de| 
20.000  habitants  et  au- 
dessus. 


/  1"  Traitements  et  indem- 
nités fixes.  Voir  justifi- 
cations communes,  lettres 
A   et    B,  pages  93  et  91. 

2*  Frais  de  déplacement 
ou  de  missions. 

(aï  Décompte  de  ces  frais 
(T)  dûment  arrêté  par  le 
préfet . 

(b)  Tarifs  adoptés  par  le 
Conseil  général. 

{c)  Quittance  (0  de 
l'ayant    droit. 

3#  Frais  de  bureau  et  d'im- 
primés. Voir  justifications 
communes.  Fournitures, 
lettre  G,   page    96. 

1*  Acquisitions    de    pro- 
priétés immobilières: 
Voir    justifications     com- 
munes, lettre  J,  pages  104 
à  113. 

2*  Acquisition  d'appareils 
ou  gros  matériel.  Voir  jus- 
tifications communes.  Four- 
nitures, lettre  G  ,  page  96. 

3*  Frais  de  construction 
ou  de  réparation.  Voir  justi- 
fications communes.  Tra- 
vaux, lettre  I,  pages  100 
à  104. 


Cette  contribution  est  fixée  confor-  J,      1°  Décompte  de  lasubven- 
mément  aux  articles  27  et  28  de  la  l  tion  du  département, 
loi  du  15  juillet  1$93  et  au  baréme  A  <      2*  Quittance  à  souche  (tcp) 
annexé  à  cette  loi.  /  du  receveur  municipal. 


Idem. 


1°  Décompte  de  la  subven  - 
tion  du  département. 

2*  Quittance  à  souche  (tcp) 
du  receveur  municipal. 
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B.  —  Service*    municipaux. 

Ces  services,  vous  le  savez,  correspondent  aux  bureaux  d'hygiène 
et  aux  services  de  désinfection. 

Les  services  des  bureaux  d'hygiène  ne  s'appliquent  qu'aux  villes 
de  20.000  habitants  et  au-dessus  et  aux  communes  d'au  moins 
a  .000  habitants,  siège  d'un  établissement  thermal.  Les  services  de 
désinfection  ne  doivent  fonctionner  que  dans  les  villes  de  20 .  000  ha- 
bitants et  au-dessus. 

Les  communes  de  20.000  habitants  et  au-dessus  et  les  communes 
d'au  moins  2.000  habitants,  siège  d'un  établissement  thermal, 
comprendront  dès  lors  parmi  leurs  recettes  ordinaires  la  sub- 
vention du  département  et  la  subvention  de  l'État  pour  les  dépenses 
générales  de  fonctionnement  des  bureaux  d'hygiène. 

Les  budgets  des  communes  de  20.000  habitants  et  au-dessus 
comprendront  aussi  dans  leurs  recettes  ordinaires  la  subvention  du 
département  et  la  subvention  de  l'État  pour  les  dépenses  du  fonc- 
tionnement des  services  municipaux  de  désinfection. 

Les  budgets  de  ces  dernières  communes  contiendront  également 
parmi  leurs  recettes  extraordinaires  les  subventions  de  l'État  pour 
les  dépenses  d'organisation  dans  ces  villes  du  service  de  la 
désinfection. 

Les  dépenses  des  bureaux  d'hygiène,  les  dépenses  de  fonction- 
nement des  services  municipaux  de  désinfection  figureront  parmi 
les  dépenses  ordinaires  et  les  dépenses  d'organisation  du  service  de 
la  désinfection  parmi  les  dépenses  extraordinaires  des  budgets  des 
communes  prévues  ci-dessus,  suivant  les  distinctions  qui  ont  été 
faites . 

La  constatation  des  droits  des  communes  pour  les  diverses 
natures  de  recettes  précitées  a  été  très  nettement  expliquée  dans  ma 
circulaire  du  29  janvier  1907  et  notamment  dans  les  états  nos  9  et  10 
annexés  à  celte  circulaire.  Je  ne  crois  pas  devoir  insister  sur  ce 
point . 

Les  dépenses  des  bureaux  d'hygiène  et  des  services  municipaux 
de  désinfection  sont  en  principe  régies  par  les  mêmes  règles  que  les 
services  départementaux  de  désinfection,  sous  les  seules  différences 
que  comporte  le   caractère   spécial    des    administrations  dont  ils 
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relèvent  respectivement.  Je  me  réfère  donc  sur  ce  point  aux  ins- 
tructions contenues  dans  la  circulaire  du  29  janvier  1907  et  aux 
instructions  tjui  précèdent. 

Gomme  vous  le  savez,  le  mode  d'administration,  de  comptabi- 
lité, de  recouvrement  et  de  paiement  pour  les  opérations  à  décrire 
dans  les  budgets  de  certaines  communes  ne  saurait  être  présenté 
dans  un  tableau  dressé  comme  le  précédent  pour  les  dépenses  des 
services  départementaux  de  la  protection  de  la  santé  publique. 
Au  surplus,  cette  question  est  aisée  à  résoudre.  Les  communes 
reçoivent  depuis  longtemps  des  subventions  du  département  et 
de  l'État  pour  leurs  divers  services.  L'octroi  des  subventions 
afférentes  au  nouveau  service  et  leur  justification  dans  les  comptes 
des  receveurs  municipaux  seront  assurés  d'après  les  règles  appli- 
cables aux  produits  de  même  nature.  Quant  aux  dépenses  corres- 
pondantes, elles  se  réfèrent  à  des  faits  de  comptabilité  qui  se 
produisent  d'une  manière  normale  dans  les  budgets  des  communes. 
Il  en  sera  justifié  suivant  les  règles  habituelles. 

Telles  sont  les  instructions  que  comporte,  pour  les  ordonnateurs  et 
les  comptables,  le  régime  financier  du  service  créé  par  la  loi 
du  i5  février  1902.  Ces  instructions  ont  été  concertées  avec 
M.  le  ministre  des  finances.  Vous  devrez,  par  la  voie  du  Recueil 
des  actes  administratifs,  porter  à  la  connaissance  des  communes 
intéressées  celles  de  ces  instructions  qui  les  concernent  plus  spécia- 
lement . 

Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de  cette  circulaire 
dont  je  vous  adresse  ci -joint  trois  exemplaires  et  dont  je  transmets 
deux  exemplaires  à  M.  le  trésorier-payeur  général  du  département. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
G.  CLEMENCEAU. 
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Modèle  n°  82. 


MiHivriM 
DE  L'INTÉRIEUR         BUDGET   DÉPARTEMENTAL 


DÉPARTEMENT 


db  l'exercice  19 


Format  écu. 


RECETTES    ORDINAIRES 


Chapitre  Y.  —  Subventions  pour  les  dépenses  du  budget  ordinaire 


ARTICLE 


Contingents    des    communes    pour    les    dépenses    des    services 
départementaux  de  protection  de  la  santé  publique. 


ÉTAT  des  sommes  à  verser  à  la  caisse  de  M.  le  trésorier-payeur 
général  par  les  communes  ci-aprhs,  à  Mre  d'aeompie  sur  leur 
contingent  dans  les  dépenses  des  services  départementaux  de  pro- 
tection de  la  santé  publique. 


NUMÉRO 
n'oanns 

DÉSIGNATION  DES  COMMUNES 

MONTANT 

des 

soumis   à.   cimuum 

par  commune. 

OBSERVATIONS 

1 

1 
1 

A  reporter 

La  justification 
de*  contingents  ré- 
clamés  aux  com- 
munes sera  four- 
nie lors  de  la  mise 
en   recouvrement 
du  solde  des  con- 
tingents définitif! 
calculés  d'après  les 
dépenses  réelles. 

1 
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NUMÉRO 
d'oudhi 

DÉSIGNATION  DES  COMMUNES 

MONTANT 
des 

•OMMES     A      CCNTHALtSKR 

par  commune. 

OBSERVATIONS 

i 

i 

Report 

Total 

Le  préfet  du  département  d 

Vu  l'article  473  du  décret  du  3i  mai  1862  sur  la  comptabilité 
publique; 

Vu  l'article  64  de  la  loi  du  10  août  1871; 

Vu  l'article  23  de  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1892; 

Vu  l'article  26  de  la  loi  du  i5  février  1902  relative  à  la  protec- 
tion de  la  santé  publique,  modifié  par  la  loi  du  22  juin  1906; 

Vu  l'article  66  du  décret  du  12  juillet  1893  sur  la  comptabilité 
départementale, 

Arrête  : 

M.    le  trésorier-payeur  général  fera  les  diligences  nécessaires 
pour  le  recouvrement  de  la  somme  de 
énoncée  ci-dessus. 


le 


190 


Le  Préfet, 


MINISTÈRE 

DE  L'INTÉRIEUR 
DÉPARTEMENT 
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Chapitre  V.  —  Subventions  pour  les  dépenses  du  budget  ordinaire 


ARTICLE 


Contingents  des  communes  pour  les  dépenses  des  services  départementaux 
de  protection  de  la  santé  publique 


ÉTAT  des  sommes  à  verser  à  la  caisse  de  M.  le  trésorier-payeur  général 
par  les  communes  ci-après,  pour  ie  solde  de  leur  contingent  dans  les  dépenses 
des  services  départementaux  de  protection  de  la  santé  publique. 


I    Décompte  applicable  aux  département*  dans  lesquels  n'existent  pas 
de   villes  ayant  au   moins    ■•••••    habitants. 


f  Assemblées  sanitaires 

V  Vaccine 

Montant  net  delà  dépense  totale . <  Épidémies 

i  Désinfection  (fonctionnement) 

\  Inspection  et  contrôle 

Population  municipale  totale  du  département 

Part  proportionnelle  de  la  dépense  totale  pour  ioo  habitants 


n>éeompte  applicable  aux  départements  dans  lesquels  existent  une  oi 
plusieurs  villes  ayant  au  moins  tt.Mt  habitants* 


(Montant     net    do     la    dépenscC  £«•»"*•  "niuire. 

L    .   .  .  .  .         v .    ,  1   V accine 

totale  pour  les  services   genc-j  g  id<W9 

raux  ci-après (  Inspection  et  contrôle 

Population  municipale  totale  du  département 

Part  proportionnelle  do  la  dépense  ci-dessus  pour  100  habitants  (uniforme  pour 

V  toutes  les  villes  ou  communes) 


\ 


(Montant  net  de  la  dépense  totale  de  fonctionnement  du  service  départe- 
mental  de  désinfection 
o  «  Population    municipale    du    département    déduction     faite    du    nombre 

(d'habitants  correspondant  à  l'ensemble  des  filles  d'au  moins  ao.OOO  hab 
Part  proportionnelle  de  la  dépense  ci- dessus  pour  100  habitants 

Pxar  pboportiomellb  totau  pour  ioo  iiabitakts  scitakt  la  distisictios  ci-costr*. 


P* 

>■«*  & 


Néant. 


s  I 
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DÉSIGNATION 


de* 


COMNQIII 


POPU- 


LATION 


MCKIGIPALB 


PART 
db    Dsraxsa 

pro- 
portionnelle 

à  la 
population 

mu- 
nicipale. 

3 


RESSOURCES    AFFECTÉES 
Tkm  L4  gomxobb  au  vaibuixt  db  csa  simni 


usvmsâioi 


Renonrc  es 

spéciales 

provenant 

de 

fondations 

ou 

de  libéralités 

faite* 

au  profit 

du 

service. 

4 


Recettes 

ordinaires 

libres   après 

prélèvement 
des    dépenses 

ordinaire* 
obligatoires 
et 
facultatives 
et  des 
dépenses   extra- 
ordinaires 
obligatoires 
garanties 
par  un 
prélèvement 
»ur  ces  recettes. 


Total 


des 


ressources . 


(Diflérenc 

entre 
les   colonnes 

"3  et  6). 
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VALEUR 


POURCENTAGE 

d »    l'iHicrriSASCi 

à  couvrir  d'après 

le  barème  A  anntxé  à  la  loi 

du  i5  juillet  1893. 


fwimmiti«l 


Par 

la  commune 

au 

moyen 

des  ressources 

provenant 

de 

l'impôt. 


Par  le 

département 

au  moyen 

do  ses 

ressourcei 

propres 

et  de 

la  subvention 

de  l'État 

confor- 
mément au 
barème  B 
annexé  à  la  loi 
du 
i5  juillet 
i8o3- 

10 


SUBVEN- 


TION 


du 


il 


SOMME 


restant  à  la 

charge 

de 

commune. 

(Différence 

entre 
les  colonnes 
n"  3  et  ii.) 

12 


ACOMPTE 


pré- 


cédemment 


&BCOCYBB- 


13 


SOLDE 


du 


contingent 


par  1 


commune. 


14 


OBSERVATIONS 


15 
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Le  Préfet  du  département  d 

Vu  l'article  473  du  décret  du  3i  mai  1862  sur  la  comptabilité 
publique  ;  , 

Vu  l'article  64  de  la  loi  du  10  août  187 1  ; 

Vu  Particle  23  de  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1892  ; 

Vu  l'article  26  de  la  loi  du    i5  février   1902,   relative  à  la 
protection  delà  santé  publique,  modifié  par  la  loi  du  22  juin  1906; 

Vu  l'article  66  du  décret  du  12  juillet  1893  sur  la  compta- 
bilité départementale; 

Arrête  : 

M.   le  trésorier-payeur  général  fera  les  diligences  nécessaires 
pour  le  recouvrement  de  la  somme  de 
énoncée  ci-dessus. 

A  ,  le  190 

Le  Prèjet. 
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APPLICATION  DE  LA  LOI    DU    15    FÉVRIER    1902    SUR    LA    SANTÉ 
PUBLIQUE  (1):   DÉPENSES  DE  L'EXERCICE  1907 

Circulaire    du   président  du    Conseil,  ministre    de   l'intérieur   (direction   de 
l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques,  5e  bureau),  du  18  décembre    19071 


Monsieur  le  préfet,  je  vous  ai  fait  connaître,  par  mes  circulaires 
des  29  janvier  et  a3  avril  1907  (2),  les  conditions  dans  lesquelles 
devaient  être  réglées  et  réparties  désormais  les  dépenses  motivées  par 
l'application  de  la  loi  de  1902  sur  la  santé  publique  à  la  charge  des 
communes,  des  départements  et  de  l'Etat. 

Le  moment  est  venu  de  se  reporter  à  ces  instructions  pour  pro- 
céder à  la  liquidation  des  comptes  de  Texercice  1907.  Il  y  a  le  plus 
grand  intérêt  pour  les  diverses  comptabilités  financières  en  cause 
à  établir  dans  le  moindre  délai  la  part  leur  revenant  et  par  suite 
à  arrêter  les  comptes  particuliers  qui  doivent  servir  de  base  au 
chiffre  global  des  dépenses  tel  que  le  comportent  en  vertu  de  la  loi 
du  22  juin  1906  (3),  les  étals  récapitulatifs  qui  forment  les  modèles 
n°*  6  et  11  annexés  à  la  circulaire  du  29  janvier.  En  ce  qui  con- 
cerne notamment  les  départements,  il  me  suffira  de  rappeler  que, 
d'après  l'article  unique  de  la  loi  de  1906  susvisée,  «  celles  des 
dépenses  qui  n'auraient  pas  été  comprises  dans  la  liquidation  (faite 
par  le  préfet  à  la  clôture  de  l'exercice)  demeureront  à  la  charge 
du  département  » . 

Je  ne  puis  que  vous  inviter,  en  conséquence,  Monsieur  le  préfet,  à 
préparer  dès  maintenant  la  liquidation  et  le  mandatement  complé- 
mentaire de  toutes  les  dépenses  effectuées  pendant  le  cours  de 
l'année  écoulée,  de  manière  à  être  en  mesure  d'établir,  aussitôt 
après  le  3i  janvier  1908,  les  comptes  afférents  à  chaque  service 
suivant  les  cadres-modèles  prévus,  de  grouper  les  dépenses  en 
résultant  et  d'en  faire  immédiatement  l'affectation  aux  communes 
pour  la  part  leur  incombant.  Ces  diverses  opérations  pourront  se 
faire  d'autant  plus  aisément  cette  année  que  deux  des  principaux 


(1)  Tome  XXXII  p.  5i3. 
(3)  Ci-dessu»  p.  39  et  78. 
(3)  Tome  XXXVI  p.  22. 
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services,  correspondant  à  la  désinfection  et  aux  bureaux  d'hygiène, 
ne  pourront  y  être  encore  représentés  qu'à  titre  tout  à  fait  excep- 
tionnel. 

Vous  voudrez  bien  me  transmettre  le  dossier  des  liquidations  dès 
qu'il  sera  complet  et  au  plus  tard  dans  la  dernière  semaine  du 
mois  de  février  1908.  En  raison  du  délai  très  court  qui  sera  ainsi 
laissé  à  mon  administration  pour  assurer  le  travail  de  revision  et 
d'ordonnancement,  j'attacherais  beaucoup  de  prix  à  ce  que  la  date 
sus  indiquée  soit  considérée  comme  tout  à  fait  extrême  et  que  pour 
la  grande  majorité  des  préfectures,  elle  put  se  trouver  plus  ou 
moins  devancée.  Le  règlement  sera  d'ailleurs  effectué  dans  l'ordre 
d'arrivée  des  comptes  et  avec  d'autant  plus  de  rapidité  qu'ils 
auront  été  plus  régulièrement  établis,  permettant  ainsi  d'éviter 
des  observations  ou  des  renvois  de  pièces  à  rectifier  ou  à  com- 
pléter, conformément  aux  indications  formulées.  Aucune  considé- 
ration ne  justifierait  dans  ces  conditions  le  report  h  l'exercice 
clos,  également  préjudiciable  aux  trois  collectivités. 

Je  rappelle  enfin  que  la  participation  de  l'État  ne  saurait  être 
acquise  qu'aux  dépenses  engagées  en  exécution  des  dispositions 
légales  ou  réglementaires,  approuvées  ou  acceptées  par  mon  admi- 
nistration, et  seulement  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  ces 
dispositions.  Cette  règle  s'appliquera  particulièrement  aux  bureaux 
municipaux  d'hygiène  qui  ont  été  institués  ou  réorganisés  au 
cours  de  l'année  1907  et  dont  le  nombre  est  d'ailleurs  fort  res- 
treint. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire. 

Pour  le  ministre  : 

Le  directeur  de  l'assistance  et  de  l hygiène  publiques, 
L.  MIRMAN. 


.%*«alnls«eraent  de*  eommuoe*. 


APPLICATION  DE  LA  LOI  DU  15  FÉVRIER  1902  SUR  LA  SANTÉ 
PUBLIQUE  (ART.  9)  [I].  —  MORTALITÉ  MOYENNE  DE  LA  FRANCE 
EN  1905 

I.  —  Cinci  laire  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  (direction  de 
l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques,  cabinet  du  directeur;,  du  a5  septembre 
1907,  aux  préfets. 

Veuillez  m'envoyer  en  communication  et,  j'insiste  sur  cette  pres- 
cription, par  retour  du  courrier,  le  tableau  prescrit  par  la  circulaire 
du  2  avril  1906  (2)  en  vue  de  l'application  de  l'article  9  de  la  loi 
du  i5  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique.  Ce 
document  vous  sera  retourné  à  huitaine. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
(1.  CLEMENCEAU. 


II.  —  Circulaire  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  (direction  de 
l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques,  £•  bureau),  du  3  octobre  1907,  aux 
préfets . 

Je  vous  retourne  ci -joint  les  tableaux  de  la  mortalité  des  com  - 
mîmes  de  votre  département  que  vous  m'avez  communiqués  confor- 
mément à  ma  circulaire  du  25  septembre. 

Dès  le  début  de  cette  année,  vous  ayez  été  en  possession  de  tous 
les  renseignements  utiles  pour  vous  permettre  de  vérifier  la  situa- 
tion des  communes  de  votre  département  en  comparant  leur  morta- 
lité, pour  chacune  des  trois  années  1903.,  1904  et  1905,  avec  le 
chiffre  de  la  mortalité  moyenne  de  la  France.  Vous  avez  dû  en 
conséquence,  le  cas  échéant,  engager  la  procédure  instituée  par 
l'article  9  de  la  loi  du  i5  février  1902. 


(1)  Tome  XXXII  p.  5i5. 
(a)  Tome  XXXVI  p.  6a. 
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Veuillez  —  par  retour  du  courrier  —  en  même  temps  que  vous 
m'accuserez  réception  des  documents  ci-inclus  retournés,  me  faire 
connaître  à  quelle  date  vous  avez  saisi  le  conseil  départemental 
d'hygiène. 

Ultérieurement,  afin  de  ne  pas  retarder  d'un  jour  l'envoi  des  deux 
renseignements  précités,  mais  néanmoins  dans  le  plus  bref  délai; 
vous  me  ferez  connaître  —  dans  un  tableau  comprenant  toutes  les 
communes  intéressées  —  si  l'enquête  prescrite  par  la  loi  a  été 
ouverte,  si  elle  est  close  et,  dans  ce  cas,  vous  me  résumerez  les  résul- 
tats qu'elle  a  produits.  Vous  m'indiquerez  enfin  si  les  mises  en 
demeure  ont  été  faites  par  vous,  à  quelle  date.et  quelle  suite  leur  a 
été  donnée. 

Les  communes  seraient  d'autant  plus  inexcusables  aujourd'hui 
de  ne  pas  exécuter  les  travaux  jugés  nécessaires  que,  d'une  part,  elles 
sont  subventionnées  sur  les  fonds  du  pari  mutuel  pour  les  adduc- 
tions d'eau  potable,  et  que,  d'autre  part  —  il  conviendra  que,  sur 
ce  point,  vous  les  avisiez — elles  peuvent,  pour  tous  autres  travaux 
d'assainissement,  demander  une  subvention  sur  la  caisse  spéciale 
alimentée  par  le  prélèvement  de  i5  p.  ioo  sur  les  jeux. 

En  aucune  circonstance  vous  ne  perdrez  de  vue  que  j'ai  le  devoir 
et  la  ferme  volonté  de  ne  pas  laisser  lettre  morte  la  loi  de  190a.  Il 
faut  que,  grâce  à  votre  impulsion,  elle  vive  et  agisse. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l  intérieur, 
G.  CLEMENCEAU. 


III.  —  Circulaire  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  (direction 
de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques,  4*  bureau),  du  5  décembre  1907, 
aux  préfets.  '■ 

Ainsi  que  vous  avez  pu  le  voir,  le  ministère  du  travail  vient  de 
faire  paraître  au  Journal  officiel  du  26  novembre  le  rapport  sur 
le  mouvement  de  la  population  de  la  France  pendant  Vannée  1906* 

11  ressort  de  ce  document  que  le  chiffre  de  la  mortalité  générale 
delà  France  a  été,  en  1906,  de  1,99  pour  100  habitants. 

Vous  voudrez  bien  reporter  cette  indication  sur  le  tableau  de 
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mortalité  des  communes  de  votre  département  et  faire  souligner  à 
l'encre  rouge  les  chiffres  des  décès  et  les  proportions  pour  ioo  habi- 
tants qui  dépasseraient  la  moyenne. 

Conformément  aux  instructions  contenues  dans  ma  circulaire 
du  2  avril  1906,  vous  devrez  saisir  le  conseil  départemental 
d'hygiène  de  l'ensemble  du  travail  ainsi  préparé  par  vos  bureaux. 

Pour  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  : 
Le  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques, 

L.  MIRMAN. 


Nalnferité    publique. 

BAINS-DOUCHES  A    BON   MARCHÉ  ;'  CONCOURS   DES    BUREAUX 
DE     BIENFAISANCE 

Circulaire  du  président  du  (Conseil,  ministre  de  l'intérieur  i  direction  de  l'assis- 
tance ut  de  V-hygiene  publiques,  3"  bureau),  du  27  a^il  1907,  aux 
préfets . 

La  propreté  corporelle  étant  indispensable  à  la  santé  publique,  les  moyens 
de  Passtirer  don  eut  être  misa  la  portée  de  tous  pour  un  prix  modique.  L'ins- 
titution des  bains-douches  à  bon  marché  permet  d'atteindre  ce  but  dans  les 
meilleures  conditions  d'économie  et  d'h>giène;  l'œuvre  des  bains-douches  créée 
à  Bordeaux  en  1892,  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique  (décret 
du  16  mai  1902),  en  fournit  une  preu\e  convaincante;  dans  plusieurs  Ailles, 
cet  exemple  a  été  suni  a\ec  sucrés. 

C'est  une  forme  du  propres  social,  qui  déjà  entrevue  par  le  gouvernement 
de  i8<48,  préconisée  sous  forme  de  vœu  par  le  congrès  international  de  la 
tuberculose  tenu  à  Paris  en  1907,  comme  un  des  meilleurs  remèdes  préventifs 
contre  la  diffusion  du  terrible  fléau,  ne  saurait,  Monsieur  le  préfet,  vous  laisser 
indifférent,  et  je  suis  assuré  que  toute  votre  sympathie  lui  est  acquise. 

Le  Parlement  a  voulu  favoriser  ce  progrès;  la  loi  du  12  avril  1906,  qui  a 
complété  et  modifié  celle  du  3o  novembre  i8(>4  sur  les  habitations  à  bon 
marché,  autorise  en  effet  par  son  article  16  les  caisses  d'épargne  à  prêter  leur 
concours  financier  aux  œuvres  locales  de  bains-douches  à  bon  marché  dans 
les  mêmes  conditions  qu'aux  entreprises  d'habitations  ouvrières.  11  y  a  là  un 
stimulant  très  efficace  puisqu'il  résout  la  principale  difficulté  que  rencontraient 
les  promoteurs  de  celte  philanthropique  institution,  à  savoir  la  réunion  des  capi- 
taux nécessités  par  les  frais  de  premier  établissement.  L'expérience  est  faite 
aussi  qu'une  rétribution  minime  des  baigneurs  arrive  facilement  à  couvrir  les 
dépenses  de  fonctionnement  et  à  pourvoir  au  service  de  remboursement  de 
l'emprunt. 

Mais,  si  minime  qu'elle  soit,  cette  rétribution  excéderait  encore  les  moyens 
des  nécessiteux.  A  cet  égard,  je  considère  comme  extrêmement  désirable  le 
concours  des  bureaux  de  bienfaisance;  il  pourrait  se  produire  en  fait  sous 
forme  de  bons,  que  l'œinre  céderait  sans  doute  à  prix  réduit  au  bureau  do 
bienfaisance  et  que  cet  établissement  remettrait  gratuitement  aux  personnes 
indigentes  ;  il  serait,  à  mon  sens,  une  forme  judicieuse  et  très  utile  de  l'assis- 
tance à  domicile. 

J'apprendrai  avec  un  grand  intérêt  ce  que  vous  aurez  cru  pouvoir  faire  dans 
votre  département  pour  y  introduire  ou  y  développer  l'institution  des  bains- 
douches  à  bon  marché,  vous  me  trouverez  tout  disposé  à  vous  aider  de  mes 
conseils  et  des  renseignements  dont  je  puis  disposer  afin  de  seconder  vos  efforts 
en  ce  sens. 

Pour  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur: 

Le  sous-  sec rc tu  ire  d'Etat, 
Sarraut. 


Ynecinc* 


RAPPORTS  ET  STATISTIQUES  ANNUELS  SUR  LES  VACCINATIONS 
ET  REVACCINATIONS  ;  ÉTABLISSEMENTS  VACCÏNOGÈNES  ;  FOUR- 
NITURE   DU    VACCIN 

Circulaire  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  (direction  de 
l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques,  bureau  de  l'hygiène  publique),  du 
a5  janvier  1907,  aux  préfets. 

Monsieur  le  préfet,  l'article  premier  du  décret  du  27  juil- 
let 1903  (1),  portant  règlement  d'administration  publique  sur  la 
vaccination  et  la  revaccination  obligatoires,  dispose  que  : 

L'Académie  de  médecine  adresse  chaque  année  au  ministre  de  l'intérieur, 
d'après  les  documents  qui  lui  sont  transmis  par  ce  ministre,  un  rapport 
exposant  le  fonctionnement  et  les  résultats  des  opérations  vaccinales  et  indiquant 
le  nombre  des  vaccinations  pratiquées  dans  les  départements  et  spécialement 
dans  les  villes  de  plus  de  20.000  habitants. 

Aûn  d'assurer  l'application  de  cette  prescription,  la  circulaire 
ministérielle  du  7  août  1903(2)  s'exprime  de  son  côté  dans  les 
termes  suivants  : 

A  l'issue  des  opérations  vaccinales,  le  maire  envoie  copie  des  listes  de 
vaccination  de  la  commune  au  préfet  ou  au  sous-préfet  (art.  12).  Ces  listes 
#vous  permettront,  ainsi  qu'à  vos  collaborateurs,  de  suivre  la  marche  du  service, 
d'en  redresser  les  défectuosités  et  d'en  centraliser  au  point  de  vue  adminis- 
tratif et  statistique  les  résultats,  qui  devront  m'étre  ensuite  transmis.  D'après 
ces  documents,  l'Académie  de  médecine  établira  pour  l'ensemble  de  la  France 
un  rapport  général  annuel  rendant  compte  du  fonctionnement  des  services, 
des  résultats  constatés,  du  nombre  et  de  la  répartition  des  vaccinations  et 
revaccinations  pratiquées  dans  les  déparlements,  spécialement  dans  les  villes 
déplus  de  30.000  habitants.  Des  indications  ultérieures  vous  seront  données 
pour  que  ces  comptes  rendus,  et  notamment  les  statistiques  qui  doivent  y 
être  annexées,  présentent  le  caractère  uniforme  qu'elles  comportent  afin  d'être 
utilement  récapitulées  et  publiées. 

Postérieurement,  enfin,  deux  arrêtés  ministériels  en  date  des 
28  et  36  mars  190/4  (3),  ont  déterminé  les  attributions  des  praticiens 
chargés    des  services    publics    de  vaccine   et  les    conditions   de 

(1)  Tome  XXXIII  p.   77. 

(2)  Tome  XXXIII  p.   81. 

(3)  Tome  XXXIV  p.  5a  et  ôi. 


104  ACTES  OFFICIELS 

fonctionnement  des  établissements  vaccinogènes  devant  les  appro- 
visionner ;  ces  services  et  établissements  sont  placés  sous  le 
contrôle  immédiat  du  conseil  d'hygiène  départemental  et  sous 
le  contrôle  supérieur  de  l'Académie  de  médecine .  Le  contrôle  du 
conseil  d'hygiène  départemental  s'exerce  par  l'entremise  d'une 
commission  spéciale  composée  de  trois  membres  sous  la  présidence 
du  secrétaire  général  de  la  préfecture  ou  d'un  conseiller  de  préfec- 
ture délégué.  Cette  commission  rend  compte  chaque  année  de  sa 
double  mission  dans  des  rapports  adressés  au  préfet  et  transmis  au 
ministre . 

Il  restait  à  fixer  d'une  manière  précise  et  uniforme  les  règles 
devant  servir  de  base  à  la  conduite,  à  la  constatation  et  au  contrôle 
des  opérations . 

.    Ces  règles  comportent,  d'après  les  textes  rappelés  ci-dessus  : 

i°  l'établissement  des  listes  de  vaccination  et  de  re vaccination 
prévues  aux  articles  6  et  9  du  décret  du  27  juillet  1903  ; 

a0  l'a  récapitulation  pour  chaque  commune,  d'après  les  listes 
précédentes,  des  opérations  effectuées  par  le  service  public  ; 

3°  la  récapitulation  des  mêmes  éléments  par  arrondissement 
et  par  département  ; 

4°  les  rapports  des  commissions  départementales  de  contrôle 
sur  le  fonctionnement  des  services  publics  de  vaccine; 

5°  les  rapports  des  mêmes  commissions  sur  les  établissements 
vaccinogènes  et  sur  leurs  opérations  en  ce  qui  concerne  les  services 
publics  de  vaccine. 

Le  travail  envisagé,  devant  porter  à  la  fois  sur  toutes  les 
communes  de  France  et  sur  des  éléments  d'informations  multiples, 
ne  laissait  pas  que  d'être  au  premier  abord  assez  complexe. 

Pour  le  rendre  pratiquement  réalisable,  il  convenait  de  le 
limiter  aux  données  principales  en  leur  assignant  un  caractère 
uniforme  et  comparable,  et  en  évitant  notamment  que  les  noms 
portés  sur  les  listes  ne  puissent,  par  un  double  emploi,  fausser  les 
résultats  statistiques. 

Le  tableau  ci-dessous  montre  comment  se  résume  la  classifi- 
cation de  la  totalité  des  sujets  susceptibles  de  bénéficier  du  service 
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vaccinal,  au  point  de  vue  de  leur  inscription   sur  les  différentes 
listes  : 


SUJETS 

LISTE  A 
(exitastiji) 

LISTE  B 

(icoiim) 

LISTE  C 

(adulte») 

LISTE  » 
(svmé* 

mxTAïas) 

LISTE  E 

(rACCLTATITIJ 

Moins  de  3  mois.. 

De  3  mois  à  1  an  Wârmaltuait. 

Absents, 
ajournés, 

vaccinés 
sans   succès. 

Idem. 

Absents, 

ajournés, 

revaccinés 

sans   succès. 

Idem. 
Idem. 

(âge  légal). 

De  1  an  à  10  ans. 

De    10    à    11    ans 
(âge  légal). 

De  12  à  20  ans 

Non  encore 

vaccinas  (par 

exception) . 

HoraalUMit 

Non  encore 

vaccinés 

on  revaccinés 

(par 

exception) . 

De  20    à    21    ans 
(âge  légal). 

Au  delà  de  21  ans. 

Hûrmaleneit- 

Liste  unique. 

• 

t_ 

• 

Vous  trouverez,  Monsieur  le  préfet,  à  la  suite  de  la  présente 
circulaire  les  modèles  de  listes  et  d'imprimés  qui  ont  été 
préparés  en  s'inspirant  des  considérations  ci-dessus.  L'Académie 
de  médecine,  à  qui  les  modèles  ont  été  soumis,  a  estimé  qu'ils 
embrassaient  avec  exactitude  et  méthode  tous  les  actes  de  vacci- 
nation et  revaccination  publiques  ;  il  lui  a  paru  que,  sous  réserve 
de  quelques  additions  qui  y  ont  été  apportées  et  des  modifications 
que  justifierait  leur  application,  les  formules  établies  étaient 
susceptibles  de  fixer  les  points  fondamentaux  de  cet  important 
service  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  de  1902  et  les  dispo- 
sitions réglementaires  s'y  référant.  Il  conviendra  de  mettre  les 
nouvelles  listes  en  usage  dès  l'ouverture  de  l'année  1907  et  de  se 
conformer  dans  la  plus  large  mesure  possible  aux  modèles  annexés 
pour  les  récapitulations  concernant  Tannée  1906.  Je  vous 
serai  obligé  de  faire  procéder  en  conséquence  aux  commandes 
d'imprimés   nécessaires  et  d'adresser  à  MM.  les  sous-préfets  de 
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votre  département,  en  même  temps  que  les  instructions  que 
comporte  leur  emploi  pour  l'un  et  l'autre  exercice,  un  exemplaire 
de  ma  circulaire . 

Je  dois  en  même  temps  appeler  toute  votre  attention  et  celle  de 
vos  collaborateurs  sur  un  point  particulièrement  visé  par  l'Aca- 
démie de  médecine  en  raison  de  l'intérêt  qu'il  présente  en  la 
matière  pour  la  protection  de  la  santé  publique.  Il  s'agit  du  danger 
de  propagation  de  la  variole  par  les  étrangers  et  les  nomades  tels 
que  mariniers,  marchands  ambulants,  saltimbanques,  forains,  etc., 
qui,  grâce  à  leurs  déplacements  incessants,  peuvent  échapper  aux 
obligations  légales  dont  ils  sont  passibles  comme  aux  mesures 
préventives  qu'exigent  leurs  conditions  spéciales  d'existence.  Si 
l'inscription  de  ces  nomades  sur  les  listes  de  vaccination  ou  de 
revaccination  doit  être  difficile,  sinon  impossible,  au  moment  des 
séances  publiques  de  vaccine  qui  ne  coïncideront  qu'à  litre  excep- 
tionnel avec  leur  passage  dans  une  commune,  le  devoir  des  autorités 
municipales  est  d'y  suppléer  par  une  surveillance  en  quelque 
sorte  permanente.  Chaque  fois  que  des  individus  appartenant  à 
la  catégorie  ci-dessus  se  présenteront  dans  une  commune  pour  y 
séjourner,  ils  devront  être  invités  à  justifier  par  des  certificats 
dûment  établis  qu'ils  ont  subi,  suivant  leur  âge,  la  vaccination 
ou  la  re vaccination.  Dans  la  négative,  ils  seront  invités  à  se  mettre 
immédiatement  en  règle  sous  les  peines  édictées  par  la  loi  et  sans 
préjudice  du  refus  de  séjour  sur  le  territoire  de  la  commune.  Je  ne 
doute  pas  que  cette  mesure  ne  constitue  pour  les  populations  inté- 
ressées la  plus  sérieuse  garantie  contre  un  mode  d'importation  dont 
il  est  malheureusement  trop  d'exemples.  Les  états  modèles  n°*  6 
et  7  prévoient  dans  cet  ordre  d'idées  une  mention  spéciale  qui 
permettra  d'apprécier  toute  la  portée  pratique  des  résultats  obtenus. 

L'Académie  de  médecine,  érigée  en  Institut  supérieur  de  vaccine, 
a  eu  à  exprimer  d'autre  part,  en  vertu  des  articles  iCf  et  3  du  décret 
du  27  juillet  1903,  les  conditions  d'organisation  et  de  fonction- 
nement des  établissements  vaccinogènes. 

Comme  l'indiquait  la  circulaire  du  3i  mars  1904»  Içs  établis- 
sements dont  il  s'agit  doivent  faire  l'objet  d'une  déclaration 
préalable;  ils  sont  soumis  à  la  surveillance  de  l'autorité  publique 
telle  quelle  a  été  déterminée  par  l'arrêté  ministériel  du  3o  mars  1904 


VACCINE  107 

et  par  les  instructions  techniques  y  annexées.  Ils  sont  placés  sous 
le  contrôle  immédiat  du  conseil  départemental  d'hygiène  repré- 
senté par  la  commission  dont  il  a  été  fait  mention  plus  haut  et 
sous  le  contrôle  supérieur  de  l'Académie  de  médecine. 

Conformément  à  ces  dispositions  les  onze  établissements  dont  la 
liste  est  reproduite  ci-après  ont  été  reconnus  remplir  les  conditions 
auxquelles  doivent  être  exclusivement  subordonnées  en  l'état  actuel 
la  fourniture  et  la  distribution  du  vaccin  antivariolique  destiné  aux 
services  publics. 

Bordeaux  .  —  Institut  vaccinogène  municipal  annexé  a  la  faculté  de  médecine. 

Grenoble.  —  Institut  vaccinogène  du  Dr  Traversier. 

Lille.  —  Institut  vaccinogène  annexe  a  l'Institut  Pasteur. 

Lt  on  .  —  Institut  vaccinogène  municipal. 

Marseille.  —  Institut  départemental  taccinogènb  des  Bouches-du-Rhône  . 

Montpellier.  —  Institut  vaccinogène  de  M.  Pourquier. 

(  Institut    de   vaccine    animale    de    MM.    Chambon    et   Ménard 
Paris. — <       (rue  Ballu,  S). 

(  Institut  vaccinal  du  Df  Barlbrin  (rue  de  Paradis,  5o). 

Perpignan  »  —  Institut  vaccinal  . 

Saint-Étienne.  —  Institut  vaccinogène. 

Tours.  —  Institut  vaccinal  du  Dr  Chaumier  . 

Vous  aurez  dès  lors,  Monsieur  le  préfet,  h  vous  conformer  rigou- 
reusement à  cette  liste,  soit  pour  arrêter  le  choix  du  ou  des  établis- 
sements qui  auront  à  assurer  l'approvisionnement  des  services 
publics  de  vaccine  de  votre  département,  aucune  autre  provenance, 
quelles  qu'en  soient  la  nature  et  l'importance,  ne  devant  être 
désormais  admise  pour  ces  services,  soit  pour  prescrire  l'usage 
exclusif  du  vaccin  préparé  par  lesdits  établissements  aux  praticiens 
vaccinateurs  qui  resteraient  chargés  de  se  procurer  le  vaccin 
nécessaire  à  leurs  opérations  sous  condition  expresse  d'en  justifier. 

Je  rappellerai  enfin,  pour  répondre  aux  recommandations  de 
l'Académie  de  médecine  et  donner  aux  opérations  toutes  les  garanties 
de  succès  désirables,  l'importance  qu'il  y  a  à  ne  pas  constituer 
d'avance  des  provisions  ou  des  réserves  de  vaccin,  à  raison  de  la 
difficulté  de  sa  conservation.  Vous  dégagerez    facilement  de  cette 
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prescription  essentielle  le  meilleur  mode  de  fourniture  du  vaccin 
consistant  dans  l'approvisionnement  direct  du  praticien  par  l'ins- 
titut vaccinogène,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  et  l'obligation 
pour  le  praticien  d'utiliser  dans  le  délai|le  plus  court  le  vaccin 
ainsi  fourni. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  des  présentes  instructions. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur, 
G.  CLEMENCEAU. 


Annexés 


ANNEXES 
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SERVICE    DE    LA    VACCINE 

(Application  de  11  loi  do  15  férrier  1902  ot  do  décret  di  27  juillet  1903.) 


Annexe   à    la   circulaire   ministérielle    du   25   janvier    1907. 


MODÈLES  DES  TABLEAUX  ET  FORMULES 

destinés  au  fonctionnement  du  service  et  à  U  constatation  des  résultats. 


i.  —  Liste  nominative  par  commune,  A:  première  vaccination  (o  à  i  an). 
a.  —  —  B:  première  revaccination  (10 à  n  ans). 

3.  —  —  C:  deuxième  revaccination  (aoà  ai  ans). 

4.  —  —  D  :  supplément  aux  listes  A,  B  et  C. 

5.  —  '  —  E  :  vaccination  et  revacc.  facultatives. 

6.  —  Relevé  récapitulatif  des  listes  par  commune. 

7.  —  Récapitulation   générale   des  relevés  de  commune  pour  l'ensemble  de 

l'arrondissement . 

8.  —  Récapitulation  générale   des   relevés   d'arrondissement  pour  l'ensemble 

du  département. 
q.  —  Rapport  annuel  de  la   commission   de   contrôle  du  Conseil  d'hygiène 

départemental . 
10.  —  Certificat  de  vaccination  ou  revaccination. 


VACCINE  111 

[Modèle  t.] 

SERYICE   DE    LA    YAGCINB  RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE  DÉPARTEMENT 
d 


Liste   A. 

ANNÉE     190 


ARRONDISSEMENT 
d 


COMMUNE 
d 


LISTE    NOMINATIVE 


ENFANTS    SOUMIS   A   UNE   PREMIÈRE    VACCINATION 


Cette  liste  comprend  : 

i°  tous  les  enfants  ayant  3  mois  au  moins  et  un  an  au  plus, 
français  ou  étrangers,  nés  dans  la  commune  et  relevés  sur  les 
registres  de  l'état  civil  ; 

2°  tous  les  enfants  du  même  âge,  français  ou  étrangers,  nés 
hors  de  la  commune  mais  y  résidant  ; 

3°  les  enfants  de  moins  de  10  ans,  français  ou  étrangers,  qui, 
n'ayant  pas  encore  été  vaccinés  avec  succès  pour  d'autres  motifs 
que  ceux  visés  par  la  liste  D,  n'ont  figuré  sur  aucune  liste 
antérieure. 

Certifié  exact  : 
Le  Maire, 


Liste  à  établir  en  double  exemplaire  dont   un   est   conservé   à   la   mairie    et  l'autre 
adressé  à  la  sous-préfecture  aussitôt  après  la  séance  de  revision. 
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Liste  des  enfants  soumis 


S 

Q 
05 
O. 

Q 

co 

S 
S 

as 


NOM 

et 
rainons 


SEXE 


DATE 


PÈRE    OU    TUTEUR 


iDRIHE 


•l .  j 

""S 


SUJETS  QUI  ONT  ÉTÏ 


-?  S 


'«1 


10 


1*  Enfants  ayant  8  mois  au  moins  et  un  an  au  plus  au 

né»  dan*  la  commune  et  relevés 


2*  Enfants  ayant  8  mois  au  moins  et  un  an  au  plus  au 

nés  hors  de  la  commune 


8"  Enfants  de  moins  de  10  ans,  français  ou  étrangers,  qui,  n'ayant 
visés  aux  colonnes  12,  18,  16,  16,  17  et  18, 


(i)  Marquer  d'un  trait  vertical  les  réponses  prévue»  par  les  colonnes  n,   u,   i3  et  18. 

(a)  Inscrire ,  ici  lea  enfanta  de  plus  d'un  an  qui  auraient  eu  moins  de  trois  «nois  au  moment  de  rétablissement   de 
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A    LA    PREMIERE     VACCINATION 


[Mate  A. 


mÈEE-UTtS 


Résultat 


11 


Non 


M1 


gftjjï 


*8J3 

13" 


SI'JEÏS  flir  >WT  l>.\S  ËTIÎ  PRÊSKSTÊ9 


■*'§p3? 


MU* 

14 


*n*   r  accises 


1    aîi 

U1-3* 

e     S»  S. 
15w 


« 

•9      .3  3 
16~ 


Mi 


23  -     8 
a  S.ï.3  " 


17 


11 

18 


I 

-h 
5  m 


19 


S  «5  •  s. 2 


Noms. 


OBSERVATIONS 

(accidents 
obaerrés,  etc.). 


21 


moment  de  la  séance  de  vaccine,  français  ou  étrangers, 
sur  les  registres  de  l'état  civil. 


moment  de  la  séance  de  vaccine,  français  ou  étrangers, 
mais  y  résidant. 


pas  encore  été  vaccinés  avec  succès  pour  d'autres  motifs  que  ceux 
atont  figuré  sur  aucune  liste  antérieure  (a)* 


la  liste  de  l'année  précédente. 
HYGlèXB.   —  ZXXVII 
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ANNÉE    190 


COMMUNE 


OBSERVATIONS    GÉNÉRALES    ET    RÉCAPITULATIONS 


Nom  du  vaccinateur. — 

ide  vaccine 
de  revision — 

ide  génisse  à  bras 
Prorenanee  du  yaocin  : 
par  la  pulpe  glycérinée 
par  autre  mode — . ....- 

Temps  écoulé  entre  la  date  de  la  récolte  du  vaccin  et  la  date  de  l'emploi 

Nombre  des  naissances  au  cours  de  Tannée  précédente- — . 


n 
'O' 

H 

as 

03 

m 
o 
2; 


f  inscrits  (col.  a) 

\  avec  succès  (col.  11) 

vaccinés . .  < 

(  sans  succès  (col.  1  a) 

ayant  fourni  un  certificat  de  vaccination  valable  (col.  1  (\) 

ajournés  pour  causes  diverses  (col.  i3,  i5,  16,  17). . . 

ne  s'étant  pas  présentés  sans  motifs  valables  (col.  18). . 

ayant  satisfait  à  la  loi  comme  ayant  subi  la  vaccination 
avec  succès  ou  ayant  produit  un  certificat  valable 
(«ri.  19) 


DE 

O  A  1   AU 


DE 


TOTAUX 


OBSERVATIONS 


Vu  et  certifié  par  le  vaccinateur  soussigné, 
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(Modèle  t.] 

SERYICE    DE    LA   VACCINE  RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE  DÉPARTEMENT 


Liato  ■• 

_  ARRONDISSEMENT 

d 
ANNÉE    190  __ 

"       ""  COMMUNE 

d 


LISTE     NOMINATIVE 


ENFANTS  SOUMIS  A  UNE  PREMIÈRE  REVACCINATION 


Cette  liste  comprend  : 

i°  tous  les  enfants  ayant  10  ans  au  moins  et  11  ans  au  plus, 
français  ou  étrangers,  inscrits  dans  les  établissements  d'ensei- 
gnement publics  ou  privés  ; 

20  les  enfants  du  même  âge,  français  ou  étrangers,  recevant 
l'instruction  au  domicile  de  leurs  parents  ou  tuteurs  ; 

3°  les  enfants  au-dessus  de  11  ans,  français  ou  étrangers, 
n  ayant  pas  encore  subi  avec  succès  la  vaccination  ou  la  première 
revaccination  (pour  d'autres  motifs  que  ceux  visés  à  la  liste  D). 

Certifié  exact  : 
Le  Maire, 


Liste  à  établir  en  double  exemplaire  dont  un  est  conservé  à  la  mairie  et  l'autre 
«dressé  à  la  sous-préfecture  aussitôt  après  la  séance  de  révision . 

L'attention  de  l'autorité  municipale  est  particulièrement  appelée  sur  la  surveillance  à 
laquelle  doivent  être  soumis  au  point  de  vue  de  la  vaccination  et  de  la  revaccination 
les  étrangers  ou  les  nomades  (mariniers,  marchands  ambulants,  saltimbanoues,  forains, 
etc.)  qui  sont  susceptibles  d'y  échapper  en  raison  de  lenrs  déplacements  plus  ou  moins 
fréquents  et  de  propager  ainsi  avec  une  extrême  facilité  les  germes  de  la  variole. 
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ACTES  OFFICIELS 


Liste 


DES    SUJETS    SOUMIS 


Q 

es 

p 


fi 

?! 


NOM 
et 

rainons 


SEXE 


DATE 


« AIS8 ASCI 


PÈRE  OU  TUTEUR 


ADRESSE 


SUJETS  QUI  SE  SON" 


11  VACCIxrfsi 

.1 

S"  s 

<5  -S  | 

7 

cl 

8 

Date 

<o             de    la 
révision. 

21- 

•*  s  S 

J  *H 

SE         « 

*** 

10 

1°  Enfants  ayant  10  ans  au  moins  et  11  ans  au  plus  au 

insorits  dans  las  établisse- 


2°  Enfants  du  même  âge,  français  ou  étrangers, 

leurs  parents 


8*  Enfants  au-dessus  de  11  ans,  français  ou  étrangers,  n'ayant  pas  encore  subi 

que  ceux  visés  aux  col. 


(i)  Marquer  d'un  trait  vertioal  les  réponses  prévue*  par  les  colonnes  n,  ia,  i3  et  18. —  «  Toute  éruption  revac- 
ou  d'une  papulo  se  rapprochant  par  son  apparence  de  la  papule  classique   devra   être  considérée  oom  mesuccès  n 


VACCINE 
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A    LA    PREMIERE    REVACCINATION 


[LUte  ■.] 


»b£settë$ 


OBSERVATIONS 

(accidents 
observés,  etc..) 


21 


moment  de  la  séance  de  vaccine,  français  ou  étrangers, 
ments  d'enseignement  publics  ou  privés. 


recevant  l'instruction  au  domicile  de 
ou  tuteurs. 


avec  succès  la  vaccination  ou  la  première  revaccination  (pour  d'autres  motifs 
iZ,  18,  16,  16,  17  et  18). 


anale,  qui  se  sera  produite  aux  différents  points  d'insertion  sous  la  forme   d'une  vésicule  ou  d'un  simple  bouton 
{Académie  de  médecine). 
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ACTES  OFFICIELS 


Liste  m. 

ANNÉE     190 


COMMUNE 


OBSERVATIONS     GÉNÉRALES    ET    RÉCAPITULATIONS 


Nom  du  vaccinateur.. 

de  vaccine., 
de   revision . 
de  génisse  à  bras 


Date  des  séances 


-I 


Mode  de  vacci- 


Provenance  du  raccin  : 


nation    et    prove- 
nance du  vaccin.. >  Par  J*  PulPe  glycérinée- 
par  autre   mode 

Temps  écoulé  entre  la  date  de  la  récolte  du  vaccin  et  la  date  de  l'emploi» 


M 

Q 

H 

G 

fi 

a 

o 

85 


inscrits  (col.  2) 

vaccinés       \  avec  8UCCes  (co1-  ") 

ou  revaccinés    £  gans  8UCces  (col.  ia) 

ayant  présenté  un  certificat  de  revaccina tion 
valable  (col.  i4) 

ajournés  pour  causes  diverses  (col.  i3,  i5, 
16,  17) 

ne  s'étant  pas  présentés  sans  motifs  valables 
(col.  18) 

ayant  satisfait  à  la  loi  comme  ayant  subi 
la  vaccination  ou  la  revaccination  avec 
succès  ou  ayant  produit  un  certificat 
valable  (col.  19) 


REVACCINATION 


à  11  • 


D»    Il 

i  ao  an*, 


VACCINA- 
TION 


à  ai 


TOTAUX 


OBSERVATIONS 


Vu  et  certifié  par  le  vaccinateur  soussigné, 


VACCINE  119 

[M»4èlc    S.] 

SERVICE    DB   LA   YACCINB         RÉPUBLIQUE      FRANÇAISE  DÉPARTEMENT 

Liste    C.  ARRONDISSEMENT 

d 
ANNÉE     190  

COMMUNE 


LISTE    NOMINATIVE 


PERSONNES  SOUMISES  A  UNE  DEUXIÈME  REVACCINATION 


Cette  liste  comprend  tous  les  français  ou  étrangers,  ayant 
20  ans  au  moins  et  ai  ans  au  plus  au  moment  de  la  séance  de 
vaccine,  résidant  dans  la  commune  ou  assimilés  (1). 

Certifié  exact  : 
Le  Maire, 


(1)  La  liste  G  peut  être  dressé©  au  moyen  des  listes  nominatires  de  recensement 
quinquennal  ou  annuel,  et,  à  défaut,  des  tableaux  du  recrutement,  des  listes  de  personnel  des 
administrations  publiques,  des  établissements  industriels  ou  agricoles,  ou  de  tous  autres 
renseignements  ;  elle  doit  être  établie  en  double  exemplaire  dont  l'un  est  conservé  à  la 
mairie  et  l'autre  adressé  à  la  sous-préfecture  aussitôt  après  la  séance  de  révision. 
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ACTES  OFFICIELS 


Liste  des  sujets  soumis 


Q 
P 

a 

O 


NOM 


SEXE 


DATE 
de 

HAIS8ASCK 


NOM 

DO       FÈHK 

OU 

tuteur     s'il 
y  a  lieu. 

5 


ADRESSE 
de 

L'l*Tt&K9s£, 

du  père 

ou  tuteur  s'il 

y  a  lieu 


SI  JETS  Q1.J  SE  SOYTl 


*EY ACCI »KS 


S"3 


10 


(i)  Marquer  d'un  trait  vertical  les  réponses  prévues  par  les  colonnes  n.  la,  i3  et  18. —  ((  Toute  éruption  revac- 
ou  d'une  papule  se  rapprochant  par  son  apparence  de  la  papule  classique   devra  être   considérée   comme   succès  » 


VACCINE 


121* 


A   LA    DEUXIEME    REVACCINATION 


[Liste  €•] 


IftXKTÉS 


Résultat. 


12 


1  S  .S  a 

13 


5  L' JETS  QLT  SE  SE  SONT  PAS  FÏLÉffiEKTÊâ 


■J*5 


■53 

15w 


Itï+CCU^ 


lit 


Je  B 

16" 


S." 
lit 


^8 


§3 
18 


1 


11! 
'ai 


19 


4 

-s 


Jlû 


Js 

J1 


Nom 
'31 


OBSERVATIONS 

(accidenta 
observés,    etc.). 


21 


■aie,  qui  m  aéra  produite  ans  différents  points  d'insertion  sons  la  forme  d'une   vésicule  ou  d'un 
\cmdémie  dm  médecine). 


simple  bouton 


122  ACTES  OFFICIELS 

Liste    C.  COMMUNE 

—  4 

ANNÉE    190 


OBSERVATIONS    GÉNÉRALES    ET    RÉCAPITULATIONS 


Nom  du  vaccinateur.. 

"  ?  vaccine... 


H* 


Date  rfes  séances. 

'    ''  revision 

de  génisse  à  bras- 


Mode  de  vacci-\  Prortnftnc«  du 


nation    et    prove-< 

nance  du  vaccin../  I*r  la  PulP«  glycénnée- 


par  autre  mode « — ....... . — M....................... 

Temps  écoulé  entre  la  date  de  la  récolte  du  vaccin  et  la  date  de  l'emploi   .... 

inscrits  (col.  2) _ 


avec  succès  (col.   11). 
revaccinés . .  .  { 

sans  succès  (col.  la).. 


ayant  présenté  un  certificat  de  revaccination 
valable  (col.  i4) 

M      ] 

a   <    ajournés  pour  causes  diverses  (col.  i3,  i5, 
16, 17) 

ne  s'étant  pas  présentés  sans  motifs  valables 
o  F         (col.  18; 

ayant  satisfait  à  la  loi  comme  ayant  subi  la 
revaccination  avec  succès  ou  ayant  produit 
un  certificat  valable  (col.  19) 


OBSERVATIONS 


Vu  et  certifié  par  le  vaccinateur  soussigné, 


VACCINE 

SERVICE   DE   LA  VACCINE         RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE 
LUte  m.  

ANNÉE  190 


m 

[fMo4èle   4*1 
DÉPARTEMENT 

ARRONDISSEMENT 

COMMUNE 


LISTE    NOMINATIVE    SUPPLEMENTAIRE 

DES     SUJETS 

DONT    LA    VACCINATION    OU    RE  VACCINATION    A    DU    ÊTRE    AJOURNÉE 

SOIT  POUR  RAISON  DE  SANTÉ  (ART.  8  DU  DÉCRET), 

SOIT    POUR    CAUSE    D'ÉPIDÉMIE     RÉGNANTE     (ART.     5;, 

SOIT  POUR  INSUCCÈS,   SOIT  POUR  ABSENCE 


Cette  liste  s'établit  par  report  de  la  colonne  20  des  listes  A,  B, 
et  C. 


Certifié  exact: 
Le  Maire, 


Liste  à  établir  en  double  exemplaire  donl  un  est  conservé  à  la  mairie  et  l'autre  adressé 
à  la  sous-préfecture  aussitôt  après  la  séance  de  revision . 

La  vaccination  ou  la  revaocination  légale  doit  être  renouvelée  par  trois  fois  en  cas 
d'insuccès.  —  Il  conviendra  à  cet  égard,  pour  écarter  les  risques  d'erreur  dans  l'appréciation 
des  résultats,  de  distinguer  très  nettement  les  vaccinations  recommencées  sur  des  sujets 
chex  qni  la  première  inoculation  a  échoué  —  ces  opérations  restant  des  primo-vaccinations 
—  et  les  véritables  revaccinations,  c'est-à-dire  les  inoculations  pratiquées  sur  des 
individus  plus  ou  moins  âgés  ches  lesquels  une  première  inoculation  fut  suivie  d'une 
éruption  vaccinale  légitime. 
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ACTES  OFFICIELS 


Liste  supplémentaire  pour  les  sujets  précédemment  absents, 


o 

Q 

V3 

O 
PS 

« 


30M 
et 


SEXE 


DATE 
de 

I11I1ÂKGI 


INTÉRESSÉ, 
PEU  OU  ÎOTIOR 


DON 

et 

ADBEftSE 


»  S  1 

5  S  § 

2.   J 


s  s 

SI 


SUJETS 

DATE    DB 

J 

.8 

3 

•| 

"g* 

« 

> 

► 

g 

J 

8 

9 

1*.  —  Report  de  la  liste  A  (Col.  20)  —  Enfants 
absents,  ajournés  ou 


2".  —  Report  de  2a  liste  B  (Col-  20)  —  Sujets  de  10  à  21  ans, 

ajournés  ou  revaccinés 


8*.  —  Report  de  la  liste  C  (Col.  20)  —  Sujets  de  21  ans  et  au-dessus,  français 

ont  été  précédemment  absents, 


(i)  Marquer  d'un  trait  vertical  le»  réponses  prévues  par  les  colonnes  i3,  i4,  iff  et  17. 


VACCINE 
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AJOURNÉS,    VACCINÉS    OU    REVACCINÉS    SANS    SUCCÈS 


(Liste    D.j 


("ÉTANT  PRÉSENTÉS 


SUJBTS  NE  SÏTANT  PAS 
raiszHTis 


■M 

"•§«1 

«8<S„ 


15 


16 


il 


17 


I»  1  à  10  ans,  français  ou  étrangers,  précédemment 
racdnés  sans  succès. 


français  ou  étrangers,  précédemment  absents, 
■sus  succès. 


8  ^ 

n 


T 


■î 

► 

3 

«  a  t 

18 


•s  étrangers,  qui,  légalement  astreints  à  la  reraoeination, 
«tournés  ou  revaccinés  sans  succès. 


19 


OBSERVATIONS 


20 
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ACTES  OFFICIELS 


i,ist«  m* 

ANNÉE    190 


COMMUN! 


OBSERVATIONS    GÉNÉRALES    ET    RÉCAPITULATIONS 


Nom  du  vaccinaleur -...> - 

(   de  vaccine. - 

Date  des  séances ]    , 

(   de  revision. 

/  de  génisse  à  bras « 

Mode  de   vacci-V  Provenance  du  vaccin. 

nation    et   prove-< 

nance  du  vaccin,  f  F»r  ,a  P»'Pe  gljcérinée 

\  par  autre  mode — .... 

Temps  écoulé  entre  la  date  de  la  récolte  du  vaccin  et  la  date  de  l'emploi 


o 


inscrits  (col .  2) 

vaccinés       $  a>cc  succès  (col.  i3) 

ou  revaccinés.   (  ^^  9UCCès(col.  i4) 

ayant  produit  un  certificat  \alable  (col.  1 5) . 

ayant  justifié  leur  absence  (col.  16) 

ne  s'étant  pas  présentés  sans  motif  valable 
(«d-  !7) 

ayant  satisfait  à  la  loi  soit  en  ayant  subi 
la  vaccination  ou  la  revacci nation  avec 
succès,  soit  par  la  production  d'un  certi- 
ficat valable  (col .   18  ) 


VACCINATION 


o  à         là        nà 
1   an.    10  ans.   31  ans. 


REVACCINATION. 


10  à 


11  a 


ao  â 
ai  ana. 


OBSERVATIONS 


Vu  et  vérifié  j>ar  le  vaccinateur  soussigné, 


VACCINE 


SERVICE  DE  LA   VACCINE         RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE 


127 
[Meelèie    *•] 

DÉPARTEMENT 


Liste  E. 
ANNÉE  190 


ARRONDISSEMENT 


COMMUNE 


LISTE    NOMINATIVE 


DES 


PERSONNES  QUI  DEMANDENT  A  ÊTRE  VACCINÉES   OU  REVACCINÉES 


EN  DEHORS  DES  CONDITIONS  PRESCRITES  PAR  LA  LOJ 


Certifié  exact  : 
Le  Maire, 


Litte  à  établir  en  double  exemplaire  dont  un  est  conservé  a  la  mairie  et  l'autre  adressé 
I  la  sons-préfecture  aussitôt  après  la  séance  de  rerision. 


128 


ACTES  OFFICIELS 


Liste 


DES    PERSONNES    VACCINEES    OU    REVÀC- 


« 
o 

a 

O 
PS 
« 


NOM 


SEXE 


DATE 


de 


liUliXCl 


ADRESSE 


riorimoii 


N\TION*  ALITÉ 


as 

O 

< 
JE 

O   0 
U 


(i)  Marquer  d'an  trait  vertical  les  réponses  prévues  par  les  col.  ia  et  i3. 


VACCINE 
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CINÉES    SANS    Y    ÊTRE    ASTREINTES    PAR    LA    LOI 


[Liste    E. 


<    -S 


10 


S 

S** 

S     s 


RÉSULTAT 


12 


13 


RENSEIGNEMENTS 

sur  le»    vaccinations 

ou  revaccinât  ions 

antérieures. 

14 


OBSERVATIONS 


15 


HYGlfcTE.   —  XXXVII 
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ACTES  OFFICIELS 


Ll«te    E. 

ANNÉE     190 


COMMUNE 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES  ET  RÉCAPITULATIONS 


Nom  du  vaceinateur 

Date  des  séances 


(  de 
'(  de 


vaccine. 

revision ~ 


Mode  de  vacci-l 


de  génisse  à  bras- 


Mode  ' 
nation   et   prove-v                                  . 
nance  du  vaccin.   V  P** la  PU*P«  glycennée.. 
{  par  autre  mode  - 


Provenance  du  vaccin  : 


Temps  écoulé  entre  la  date  de  la  récolte  du  vaccin  et  la  date  de  l'emploi- 


de  ai  à  29  ans 

de  3o  à  39  ans 

de  io  à  49  ans 

de  5o  à  59  ans , 

au-dessus  de  60  ans. , 


VACCINÉES 


ivooii 


REVACCINÉES 


avec 

idccIi 


o 

o 


-O 

o 


OBSERVATIONS 


Vu  et  vérifié  par  le  vaceinateur  soussigné, 


(*)  Donl ... 


Jiomn 


k  de  3&  à  So  ans  ayant  été  déjà  vacciné»  ou 

.  insuccès _ .. 


revaeenès  aoos  las  drapeaux: 


VACCINE  131 

DÉPARTEMENT  RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE  arrondissement 

d  d 


ANNÉE  190  COMMUNE 


SERVICE  DE  LA  VACCINE 

(Application  de  la  loi  du  i5  février  igoa  et  du  décret  du  27  juillet  i()o3). 


RELEVE  RECAPITULATIF  DES  LISTES  PAR  COMMUNE 


Ce  relevé  est  établi  par  les  soins  des  municipalités  et  adressé  à 
la  sous-préfecture  en  même  temps  que  les  dites  listes.  —  Il  est 
en  outre  destiné  à  être  transmis  ultérieurement,  s'il  s'agit  de  ville 
«de  plus  de  20.000  habitants,  à  l'Académie  de  médecine  par  appli- 
cation de  l'article  1"  (dernier  S)  du  décret  du  27  juillet  1903* 
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ANNÉE  190 


ACTES  OFFICIELS 

Service  de  la  vaccine. 


—  Relevé 

Population . 


REPORT 

DIS    TOTAUX 

des 
diverses  listes, 

1 

Liste  A 

-  B 

-  C 

-  D 

-  E 

Totaux.... 


NOMBRE    TOTAL    DE    SUJETS 


BtTACCIKB S 


S 


NOMBRE    DES    SUJETS 

AYAST    SUBI    ATBC    SUCCftS 


LA       T ACCIH ATIOH 


10 


11 


12 


13 


LA      BSTACCISATIOS 


14 


5  S 

U 

17 


Nombre  des  sujets  • 


mis  en  demeure  de  satisfaire 

considérés  comme  réfractaires 
d'avertissement  resté  sans  efle 


Nombre 


r.  des  procès- verbaux  dressés. .  . . 
{  des  condamnations  prononcées. 


VACCINE 
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RECAPITULATIF    DES    LISTES    PAR    COMMUNE 


COMMUNE 


NOMBRE    DE    SUJETS 

NOMBRE  DE  SUJETS 

ITiDT     PRODUIT 

US     CKKTIFIGAT 

>s 

AYAJT     SATISFAIT    A     LA     LOI 

▼  A  CCI» ATIOX 

lIUCCniTll 

VACCI9ATI03I 

BBVACCISATtOS 

i 

S 

5 

i 

i 

a 

m 

3 

OBSERVATIONS 

S 

e 
• 

33 

s  « 

1! 

m 

3 

s 
• 

- 

o 

n 

■Is 

" 

o 

A 

" 

o 

m 

2 

s 

n 

•m 

'M 

9    t. 

'M 

•m 

'• 

s  „ 

•m 

»• 

♦* 

'« 

•« 

o 

« 

M 

"4 

O 

.. 

O 

•4 

o 

„ 

M 

o 

« 

O 

■ 

*• 

H 

" 

m 

** 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

2fr 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

















































! 

de   o   à    i    an. 

de  io  a  1 1  an». 

de  ao  à  ai  ans. 

1 

(vaccination) 

1 

(i*T   re vaccination] 

(a*  revaccination) 

1 

kloi..L 

( 





i 

k  suite 

| 

i 
1 i 

134  ACTES  OFFICIELS 


OBSERVATIONS    OU    INDICATIONS    GÉNÉRALES 

SUR  LE  FONCTIONNEMENT  DU  SERVICE,  L'ÉTABLISSEMENT  DES  LISTES, 
LA  TENUE  DES  SÉANCES  DE  VACCINE,  LA  MANIÈRE  DONT  LES  VACCI- 
NATEURS  SE  SONT  ACQUITTÉS  DE  LEURS  OBLIGATIONS,  LE  NOMBRE 
DES  CAS  ET  DÉCÈS  DE  VARIOLE  QUI  AURAIENT  ÉTÉ  OBSERVÉS  DANS  LA 
COMMUNE,  LES  MESURES  SPÉCIALES  DE  SURVEILLANCE  APPLIQUÉS  AUX 
ÉTRANGERS  ET  AUX  NOMADES,  LE  NOMBBE  DES  RÉFRACTÂMES,  LES 
CONDAMNATIONS  INTERVENUES,  ETC. . 

Pour  les  villes  de  plus  de  20 .  000  habitants  indiquer  la  propor- 
tion p.  ioo  des  succès  aux  divers  groupes  d'âge  par  rapport  au 
nombre  des  sujets  vaccinés  ou  revaccinés  et  celle  des  sujets  ayant 
satisfait  à  la  loi  par  rapport  au  chiffre  d'individus  recensés  pour 
chacun  de  ces  groupes  d'âge. 


Vu  ET  CERTIFIÉ  : 

Le  Maire, 


ANNÉE    iqo 


VACCINE 


RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE 


135 
[Modèle    ».] 

DÉPARTEMENT 
ARRONDISSEMENT 


SERVICE    DE    LA    VACCINE  ^ 

(Application  de  la  loi  du  i5  février  190a  et  du  décret  du  27  juillet  io,o3). 


RECAPITULATION     GENERALE 

DES  RELEVÉS    PAR  COMMUNE  POUR  L'ENSEMBLE   DE  L'ARRONDISSEMENT 


Population   totale  : . 


Nombre  de     S  (coL  3  à6)-« 


de     U« 
cinés  (  ax 


sujets  vaccinés  (  avec  succès  (col.  11  à  i4). 

Proportion  p.  100  des  succès  par  rapport 
au  nombre  des  vaccinés 

Nombre  de     (  (col.  7  à  10) 

sujets  revaccinés  (  avec  succès  (col.  i5  à  18) 

Proportion  p.  100  des  succès  par  rapport 
au  nombre  des  revaccinés 

Nombre  de  sujets  ayant  produit  un  certi- 
ficat valable  (col.  19  a  26) 


Nombre  de  sujets  avant  satisfait  à  la  loi 
(col .   27  à  32) 

Proportion  p.  100  par  rapport  au  chiffre 
de  la  population 


Nombre  S  m*s  en  demeure  de  satisfaire  à  la  loi. 

desujets(  considérés  comme  réfractaires . . . 

(  des  procès-verbaux  dressés. . . . 
Nombre    s    .  , 

(  des  condamnations 


o  a  1  an. 


: -O 


■\ 


1  à 

10  ans. 


10  à 


11  à 
ao  ans. 


30  a 
11  an*. 


au-dessus 

de 

ai  ans. 


des  naissances    de   l'année  précédente- 


Nombre  totale.. M    ,  .      .         ,     ^  ,    M 

des  primo-vaccmations   de  0  à  1   an  (•).. 

Proportion  p.   100  des  primo-vaccinations  par  rapport  aux  naissances- 
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Service  de  la  vaccine.   —   Récapitulation 

de  l'arron 


NOMS 


des 


COVHCSll 


3 


Totaux  pour 
l'arronaiuc- 
ment ...... 


NOMBRE    TOTAL    DE    SI  JETS 


RiTiccnzi 


10 


NOMBRE  DE  SUJETS 

iTAlT   SUBI   ATIG   lUCctl 


LA    TACClSATlOa 


11 


12 


13 


LA  KBYACCIXATIOX 


15 


16 


I! 

18 


VACCINE 

GÉNÉRALE    PAR    COMMUNE    POUR    l'eNSEMBLE 
DISSEMENT 


137 


DEPARTEMENT 


ARRONDISSEMENT 


NOMBRE  DE  SUJETS 

ATA.ST      PIODOIT      US       CERTIFICAT 


YACCIKATIOU 


19 


20 


21 


22 


UVACCIBATIOX 


23 


25 


à" 
•■3 

26 


NOMBRE  DE  SUJETS 

AYAXT   lATIllilI   A    LA    LOI 


YACCIXATIOS 


27 


BBYACCHATION 


30 


31 


S 
32 


OBSERVATIONS 


33 
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OBSERVATIONS  OU   INDICATIONS   GÉNÉRALES 

SUa  LE  FONCTIONNEMENT  DU  SERVICE,  L'ÉTABLISSEMENT  DES  LISTES, 
LA  TENUE  DES  SÉANCES  DE  VACCINE,  LA  MANIERE  DONT  LES  VACCI- 
NATEURS  S'ACQUITTENT  DE  LEURS  OBLIGATIONS,  LE  NOMBRE  DES 
CAS  ET  DECES  DE  VARIOLE  QUI  AURAIENT  ÉTÉ  OBSERVÉS  DANS  L* ARRON- 
DISSEMENT, LES  MESURES  SPÉCIALES  DE  SURVEILLANCE  APPLIQUÉES 
AUX  ÉTRANGERS  ET  AUX  NOMADES,  LE  NOMBRE  DES  RÉFRACTAWES,  LES 
CONDAMNATIONS    INTERVENUES,    ETC.. 


Le  Sous-Préfet, 
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année    190  RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE  département 

à 


SERVICE   DE   LA   VACCINE 


(Application  de  la  loi  du  i5  février  190a  et  du  décret  du  27  juillet  1903.) 


RECAPITULATION   GENERALE 


DES   RELEVÉS   D'ARRONDISSEMENT   ET  DES    RÉSULTATS    OBTENUS 


POUR    L'ENSEMBLE    DU    DÉPARTEMENT 


Rapport   des   primo -vaccinations   aux   naissances 


ARRONDISSEMENT 

TOTAL 

DM     HAISSASCKS 

de 
l'année  précédente. 

TOTAL 
des 

rUMO-TAOCIKATlOB  S 

de  0  à  1  an. 

PROPORTION 

pour  100  des 

razno-VACcniATiovs 

par  rapport 

aux   naissanoaa. 

EttSEUBLE  du  département .  . 

- — ■ 

— • 
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Services  de  la  vaccine.  —  Récapitu 

Nombre  de  communes: 


r. 

O 

•-* 

ARRON- 

H 

J 

-J 

DISSEMENT 

a. 

O 

% 

1 

2 

TOTAUX  .  .  . 

NOMBRE  DE  SUJETS 

ATAHT   SUBI   ATEC   lUCcil 


LA    TACCISATIOS 


11 


12 


13 


H 


iU 


LA    RJTACCIJATIOS 


15 


16 


16 


Proportion 


ARRON- 
DISSEMENT 


Proportion 

fénéralepour 
ensemble  du 
département . 


DES  SUJETS  AYANT  SUBI  AVEC  SUCCÈS,  PAR  R  VPPORT  AU  NOMBRE  DES  INOCULÉS 


LA    VACCI5ATIOS 


o  à  1  an. 


1  a  10  ans. 
3 


ti  a  ai 


au-dessus 
de   ai  ans. 


10  a  1 1  ans. 
6 


LA    US  VACCINATION 

11  à  aoans.     soi  ai  ans. 

7  8 


au-dessus 
de   ai  ans. 

9 


Nombre  de  sujets  n'ayant 


ARRON- 
DISSEMENT 

1 

Totaux  . . . 


CONSIDÉRÉS    COMME    RÉFRACTAIRES    APRÈS    MISE    EN    DEMEURE 


0  à  1  an. 
0 

1   a  11  ans. 
3 

11  à  ai  ans. 
k 

totaux. 
5 

Proportion  p.  100 

par  rapport 
i    la    population. 

6 
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LàTIO.N  GÉNÉRALE    PAR    DÉPARTEMENT 

Population  totale  :  - 


DÉPARTEMENT 


nombre    de   si  jets 

1T4JT      riODCIT       CS       CERTIFICAT 


TtOOSATIO* 


9  e 

s" 


22 


EYAGCISATIOS 


23 


% 


2T» 


5  o 


26 


NOMBIÎE  DE  SI  JETS 

ili*T    KTItrilT    A     LA    LOI 


YACtIT  'AT  lO* 


-J7 


28 


-1-.' 


Hfct  n  t  ï^TIt*!* 


.il 


O11SEI1YAT10MJ 


:w 


If». 


DES  SUJETS  AYANT  SATISFAIT   \  LA  LOI  ]'\K  UU't'lHH 


AU    CHirrU    DE    LA     PW^LITIOI 


«lift. 


▼ACCI*ATI03I 


i  a  io  an. 
11 


ii    a  a  i  ans. 
12 


Kl   I     11     ■«» 

13 


htTtt.nM^Tir»^ 


ii   I   io  inih 

ta 


TD    ■    VI    am. 


1    \i 


16 


.1    ) 


satisfait  à  la  loi. 


HOCÈS- VERBAUX    DRESSÉS 


io  a  ti   ans. 


»o  à  ai 
9 


CONDAMNATIONS   PRONONCÉES 


o  à 


10 


io  à  ii  ans. 
11 


12 


13 
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[Mttèlc  •  fff-ee#»J.1 

département  RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE  année   190 


SERVICE  DE  LA  VACCINE 

(Vaccination  et  revaccination   antivarioliques.) 


EAPP«AT    AHHVKL    »B    MJk    CMOMIMIM    IE    MNTROLK    »l)     CWfSBU. 
•'■YSIÈMB    »fcrA»TEMEOTAL 


Composition  de  la  Commission  : 
Président  :  M 

w     ,  1  -, I  médecins. 

Membres ...{  M ) 

M - vétérinaire. 


Observations    générales    et    appréciation    des    conditions 
de  fonctionnement  du  service 


Tableaux  et  états  récapitulatifs  annexes  : 

a)  sur  les  opérations  effectuées  par  les  vaccinateurs  ; 

b)  sur  les  fournitures  faites  par  les  établissements  vaccinogènes. 


[Voir  détail  au  verso.] 
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[Modèle  •  f«et-*«/«] 

Provenance  du  vaccin.  —  Résultats  obtenus.  —  Conditions  de 
fourniture.  —  Dépense  totale.  —  Insuccès  ou  accidents.  — 
Observations. 


Tenue  des  séances  gratuites.  —  Nombre  par  communes  ou  grou- 
pements de  communes. —  Séances  de  révision. 


Vaccinateurs. —  Répartition. —  Obligations  remplies. —  Procédés 
d'inoculations. —  Envoi  des  comptes  rendus. —  Frais  acquittés. 


Listes  des  personnes  soumises  à  la  vaccination  et  à  la  revaccination. 
—  Contrôle  et  enseignements  à  tirer  de  la  façon  dont  elles  sont 
établies . 


Réfractaires.  —  Nombre  relevé.  —  Procès -verbaux.  —  Suites 
données. 


Personnes  non  soumises  à  la  vaccination  ou  à  la  revaccination . 
Nombre  et  résultats. —  Considérations  k  en  tirer. 


Établissements  vaccinogènes . 

Visites  effectuées  par  la  Commission . 

Personnel  et  tenue. 

Vérification  des  registres  d'inoculations  et  d'expéditions. 

État  des  fournitures  et  des  résultats  obtenus . 

Appréciation;  observations;  desiderata. 


Le  Président  de  la  Commission  de  contrôle, 
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COMMUNE 


M 

ni  à 

le 

demeurant  tL 

vacciné  ) 
revacciné)  aMC  tuecet 

lé 

«oui  la  forme  de  : 
papules. 

populo -vésicules . 
pustules  normales, 
ou  $an$  saccès  (pas  de 
réaction). 

Révision  faite  le 

Certificat  délivré  /«....: 


v  Toute  éruption  rc*acci- 
nale  qui  se  sera  produite 
aux  différents  points  d'in- 
sertion sous  la  forme  d'une 
vésicule  ou  d'un  simple 
bouton,  ou  d'une  papule  se 
rapprochant  par  son  appa- 
rence de  la  papule  classique, 
devra  être  considérée  coin  • 
me  succès  ».  [Académie  de 
médecine). 


DÉPARTEMENT 
d 

COMMUNE 


SERVICES  PUBLICS  DE   VACCINE 

(Loi  du  i5  février  190a.) 


Certificat  de] 


vaccination, 
revaccination . 


Je  soussigné,  vaccinateur,  certifie  que 

né  le 

à ~ demeurant  à ~. 

(  vacciné  )  .  . 

a  élé\  .   i  par  moi  te 

(revacciné)  r 

et  qu'après  vérification  faite  aujourd'hui  des  résultats 

de    cette    opération  j'en    ai    constaté  : 

le  succès  (*)  : 

C  papules, 
sous  la  forme  de  <  papulo-vésicules . 
(  pustules  normales. 

r  insuccès  (**)  :  pas  de  réaction . 

Délivré  le 190     . 


Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M 
par  nous,  maire  de  la  commune. 


Je. 


...190 


I      Ce  certificat  doit  être  conservé  avec  le   plus  grand  soin  pour  Aire 

1  représente  a  toute  réquisition  de  l'autorité . 

1      (*)  En  cas  de  succès  rayer  les  lignes  qui  ne  sont  pas  applicables  ainsi 

'  que  les  mots  «  pas  de  réaction  » . 

j      (**)  En  cas  d'insuccès  rayer  les  trois  lignes  précédentes. 
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FOURNITURE    DU   VACCIN;    ÉTABUSSEMENTS    VACCINOGÈNES 

I.  —  Circulaire  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  (direction  de 
l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques,  5e  bureau),  du  iC  mars  1907,  aux 
préfets. 

Monsieur  le  préfet,  malgré  les  instructions  que  mon  administration 
a  eu  l'occasion  d'adresser  soit  par  voie  de  circulaire  soit  dans  la  corres- 
pondance échangée  avec  les  diverses  préfectures,  malgré  les  avis  indi- 
viduelsquel'Académiedemédecineadonnés  deson  coteaux  nombreux, 
maires  ou  médecins  qui  continuaient  à  solliciter  de  sa  part  l'en- 
voi de  Yaccin  antivariolique,  les  demandes  du  même  genre  persis- 
tent et  risquent  d'occasionner  par  la  réponse  négative  qui  doit 
leur  être  .opposée  des  retards  gravement  préjudiciables  à  la  santé 
publique.  Les  cas  de  Yariole  qui  ont  été  signalés  sur  quelques  points 
du  pays  et  dont  la  publicité  est  de  nature  à  émouvoir  l'opinion 
publique  vont  incontestablement  augmenter  les  inconvénients  de  cette 
situation.  Il  importe  que  les  municipalités  et  d'une  manière 
générale  les  médecins  soient  dûment  prévenus  des  modifications 
que  la  loi  du  i5  février  1902  (1)  en  rendant  obligatoires  la  vacci- 
nation et  la  revaccination  a  apportées  aux  anciens  errements  qui 
consistaient  à  recourir  à  la  fourniture  gratuite  du  vaccin  par  les 
soins  de  l'Académie  de  médecine. 

Ainsi  que  vous  Ta  fait  connaître  ma  circulaire  du  7  août  1908  (2) 
et  vous  l'a  rappelé  celle  toute  récente  du  20  janvier  dernier  (3), 
le  fonctionnement  des  services  publics  de  vaccine  et  par  suite  la 
fourniture  du  vaccin  qui  doit  l'assurer,  incombent  exclusivement 
aux  administrations  préfectorales  dans  les  conditions  techniques  et 
financières  résultant  soit  des  règlements  départementaux,  soit  des 
traités  passés  avec  les  établissements  producteurs  agréés  par  l'Aca- 
démie de  médecine.  Celle-ci  n'a  plus  à  intervenir  dans  la  distri- 
bution du  vaccin  en  dehors  de  circonstances  tout  à  fait  urgentes  et 
exceptionnelles. 


(1)  Tome  XXXII  p.  5i3. 
(a)  TomeXXXllI  p.  81. 
(3)  Ci-dessus  p.    io3. 

HYGIÈNE.   —  XXXVII  10 


146  ACTES  OFFICIELS 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  Monsieur  le  préfet,  prendre 
toutes  les  mesures  qui  vous  paraîtraient  utiles  pour  renseigner  le» 
intéressés  d'une  part  sur  la  suppression  du  service  de  vaccine  qui  exis- 
tait autrefois  auprès  de  l'Académie  de  médecine  et  d'autre  part  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  les  services  publics  ont  à  pourvoir  désor- 
mais, sous  votre  direction  et  votre  autorité,  aux  opérations  de  vacci- 
nation et  de  revaccination  nécessaires.  En  insistant  particulièrement 
auprès  de  vous  sur  l'urgence  et  l'importance  de  ces  mesures,  je  vou* 
prie  de  me  faire  connaître  dans  un  délai  de  huit  jours  au  plus  les 
dispositions  applicables  dans  votre  département. 

J'écris  en  même  temps  aux  directeurs  des  établissements  vacci- 
nogènes  dont  la  liste  est  insérée  dans  ma  circulaire  du  25  janvier 
pour  les  inviter  à  vous  fournir,  le  cas  échéant,  les  indications  que 
comporterait  la  délivrance  du  vaccin  tant  aux  services  publics  de 
votre  département  qu'aux  établissements  ou  aux  médecins  qui 
auraient  besoin  d'y  recourir  à  titre  privé. 

Pour  le  ministre: 

Le  directeur  de  l'assistance  et  de  Vhygibne  publiques  p 
L.  MIKMVN. 


II.  —  Circulaire  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  (direction» 
de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques,  5e  bureau),  du  i0  inar>  1907,. 
aui  directeurs  d'établissements  vaecinogènes. 

Monsieur  le  directeur,  en  raison  dos  cas  de  variole  signalés  sur 
quelques  points  de  la  France  et  de  la  publicité  donnée  à  ces  mani- 
festations, il  y  a  lieu  de  prévoir  qu'un  grand  nombre  de  demandes 
vont  être  adressées  aux  établissements  vaecinogènes  qui  sont 
appelés  en  conformité  de  ma  circulaire  du  20  janvier  dernier  (1) 
à  approvisionner  les  senices  publics  de  vaccine. 

L'institut  que  vous  dirigez  sera-t-il,  pour  ce  qui  le  concerne,  en- 
mesure  de  satisfaire  à  ces   demandes  dès   maintenant  et  dans  le* 


(1)  Ci-ricssu*  p.   io3. 
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délai  plus  ou  moins  court  qu'elles  comportent?  Pourra-t-il  fournir 
non  seulement  aux  départements  avec  lesquels  vous  avez  passé  un 
traité  spécial,  mais  encore  aux  autres  administrations,  aux  médecin» 
ou  aux  établissements  à  titre  public  ou  privé  les  quantités  de  vaccin 
nécessaires  dans  les  conditions  et  avec  les  garanties  prescrites  par 
l'Académie  de  médecine?  Il  importe  grandement  que  je  sois  fixé 
sur  ce  point  d  une  façon  très  précise  pour  me  permettre  de  suppléer, 
le  cas  échéant,  d'accord  avec  l'Institut  supérieur  de  vaccine,  aux 
insuffisances  révélées  par  les  renseignements  recueillis  auprès  des- 
divers établissements  producteurs.  Je  vous  serai  obligé  de  me  faire- 
parvenir  en  conséquence  votre  réponse  dans  le  moindre  délai 
possible.  J'adresse  en  même  temps  à  MM.  les  préfets  une  circulaire- 
rappelant  qu'il  leur  appartient,  en  vertu  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  27  juillet  1903  (1)  d'assurer  l'approvision-^ 
nement  des  services  publics  en  vaccin  pour  procéder  sans  retard  k 
toutes  les  vaccinations  et  revaccinations  qui  seraient  jugées  utiles- 
dans  leur  département  et  de  se  concerter  à  cet  eiFet  avec  les  établis-* 
scments  producteurs  qualifiés  pour  cette  fourniture. 

Recevez,  Monsieur  le  directeur,  l'assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Pour  le  mi  ni  sire  : 

Le  directeur  de  t assistance  et  de  l'hygiène  publiques* 
L.   MIRMAN. 


<i)  Toua  XXAIII  p  77. 
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NOMINATION  DES  PRATICIENS  CHARGÉS  DU  SERVICE  DE  LA 
VACCINE;  POUVOIRS  RESPECTIFS  DU  PRÉFET  ET  DU  CONSEIL 
GÉNÉRAL 

Décret  du  16  novembre  1907. 
Le  Président  de  la.  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  prise  le  ai  août  1907  par  le  Conseil  général  de  la  Manche 
pour  régler  dans  ce  département  le  fonctionnement  du  service  de  la  vaccine  ; 

Vu  la  loi  du  i5  février  190a  relative  à  la  protection  de  la  santé  publique, 
notamment  dans  ses  articles  6  et  ao  (Y); 

Vu  le  décret  du  37  juillet  1903  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  la  vaccination  et  la  revaccination  en  exécution  de  l'article  6  de  la  loi 
susvisée  (a),  notamment  dans  son  article  a  d'après  lequel  «dans  chaque  dépar- 
tement le  préfet  nomme  les  médecins,  les  sages-femmes  et  les  autres  agents  du 
service  de  la  vaccine  organisé  par  le  Conseil  général  en  exécution  de  l'article  ao 
de  la  loi  »  ; 

Vu  les  articles  48,  S  5,  et  49  delà  loi  du  10  août  187 1  sur  les  Conseils 
généraux  ; 

Considérant  que  cette  délibération  devant  avoir  pour  effet  d'admettre  tous 
les  membres  du  corps  médical  à  participer  sans  distinction  aux  opérations 
vaccinales,  est  en  opposition  avec  les  dispositions  du  décret  du  37  juillet  1903 
qui  ont  institué  le  principe  de  la  désignation  des  praticiens  par  le  préfet  en  vue 
d'assurer  le  contrôle  effectif  de  l'administration  tant  au  point  de  vue  des  séances 
publiques  que  de  la  tenue  des  listes  d'assujettis,  du  contrôle  des  opérations  et 
de  la  délivrance  des  certificats  s'y  référant; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Article  premier  .  —  Est  suspendue  dans  les  termes  prévus  par  l'article  49 
de  la  loi  du  1  o  août  1 87 1  la  délibération  prise  par  le  Conseil  général  de  la 
Manche  le  a  1  août  1 907  concernant  l'organisation  du  service  départemental  de 
la  vaccine. 

Art.  a.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  novembre  1907. 

A.    FALLIÈRES. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
G.  Clemenceau. 


(1)  Tome  XXXII  p.  5i3. 
(aj  Tomv;  WXIII  p.  77. 
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RECOMPENSES    HONORIFIQUES     DECERNEES     ANNUELLEMENT    SUR 
LA  PROPOSITION  DE  \J ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

Décret  du  27  décembre  1907. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  le  décret  en  date  du  20  novembre  1897  déterminant  le  mode 
d'attribution  des  récompenses  à  décerner  annuellement  sur  la  pro- 
position de  l'Académie  de  médecine  pour  propagation  de  la  vac- 
cine (1); 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  i5  février  1902  (2)  et  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  27  juillet  1903  applicable  à  la 
vaccine  (3)  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  25  février  1907  relative  aux 
conditions  nouvelles  de  fonctionnement  de  l'Institut  supérieur  de 
vaccine  créé  auprès  de  l'Académie  de  médecine  en  vertu  des  dispo- 
sitions ci-dessus, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  et  demeure  rapporté  le  décret  sus-visé 
du  20  novembre  1897  • 

Art.  2 .  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  décembre  1907. 

A.FALLIKRES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  fintérieur, 
G.  CLEMENCEAU. 


(1)  Tome  XXVII  p.  601. 
(a)  Tome  XXXU  p.  5i3 
(3)  Tomo  XXXIII  p.  77. 
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APPLICATION    A    LXÎJihlHÎK  llK   LA    LOI   DU    15    FKYIUKH    1902(1) 


Dm.met  portant  règlement  d'administration  publique  du  37  mars  1907  (2). 

Le     J'ilKMIlEVr    I>E    I.A     FU'lMBlIOLE    FRtVItM.'. 

Sur  li'  i?|»|K>rt  «lu  ministre  de  l'intérieur. 

\u  l'article  33  de  la  loi  du   1.1  février  1902,  ainsi  conçu  : 

c  De*  règlement*  «la»(linîniftlratîr»ii  publique  détermineront  les  conditions 
^l'application  de  la  présente  loi  à  UUgéric  »>  ; 

\u  les  avi*  de  l'Académie  de  médecine  el  du  Comité  consultatif  d"b\giène 
ftubliquc  de  France  ;  ensemble  le  décret  portant  règlement  d'administration 
publique  du  27  juillet  iao3  (3); 

Vu  l'aw*  du  ministre  de  la  justice  en  date  du  9  février  1907  ; 

Vu  le  décret  du  a  3  août  1898; 

Vu  l'ati*  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

i*e  Conseil  d'ICtat  entendu, 

|)K<  H&TE   : 

Titre  Irr.  —  Dispositions  <;é.nér\les 

Article  phkmu.h.  —  La  vaccination  antivariolique  est  obligatoire  en  Algérie 
4iu  cour»  de  la  première  année  de  la  vie,  ainsi  que  la  revaccination  au  cours 
•de  la  onzième  et  de  la  vingt  el  unième  année. 

Les  parents  ou  tuteur»  sont  tenus  personnellement  de  l'exécution  de  ladite 
mesure. 

.La  \arioli*aliou  est  interdite. 

Art,  a.  —  Toute  personne  habitant  l'Algérie  qui,  dans  le  délai  de  deux 
«n*  à  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  ne  peut  justifier  qu'elle  a  été 
-\ ace i née  ou  revaccinée  dans  les  conditions  ci-dessous  prescrites,  est  soumise  à 
la  vaccination  antivariolique. 

Art.  3.  —  Dans  le  mois  qui  suit  son  arrivée  en  Algérie  pour  y  établir  sa 
résidence,  toute  personne  est  tenue  de  se  faire  \acciner  ou  revacciner  ainsi  que 
«os  enfants,  à  moins  qu'elle  ne  puisse  prouver  qu'elle  a  déjà  satisfait  à  ces 
obligations  dans  les  conditions  prévues  par  le  présent  décret. 


<i)  Tome  \\\II.  p.  rua. 

(a)  Décret  publié  au  Journal  officiel  du  ay  mai  1907  et  inséré  au  Bulletin  des  fois  XII0 
S.   H.  a8G'i  n-  'e/^o. 
(3;  Tome  WAIll  p.  77. 
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Les  autorités  municipales  prennent  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
permettre  aux  immigrants  indigents  de  se  faire  vacciner  gratuitement. 

Si,  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois  qui  lui  est  imparti  pour  se  soumettre 
aux  obligations  du  présent  décret,  l'immigrant  n'est  pas  en  mesure  de  justifier 
qu'il  s'est  conformé  à  ces  prescriptions,  procès-verbal  est  dressé;  ce  procès- 
\erbal  est  transmis  immédiatement  au  magistrat  chargé  des  fonctions  du  minis- 
tère public  près  le  tribunal  de  simple  police. 

Exceptionnellement  et  par  arrêté  du  gouverneur  général,  la  vaccination, 
lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  pourra  être  imposée  aux  immigrants  au 
moment  de  leur  débarquement. 

Art.  4.  —  Dans  chaque  département,  le  Conseil  général,  après  avis  du  conseil 
<l'l»giène  départemental,  délibère,  dans  les  conditions  pré\ucs  par  l'article  48-4° 
«lu  décret  du  a3  septembre  1870,  sur  l'organisation  du  serwee  des  vaccinations 
dans  le  déparlement.  A  défaut  par  le  Conseil  général  de  statuer,  il  y  sera  pourvu 
par  un  décret  en  forme  de  règlement  d'administration  publique.  Le  préfet 
nomme  les  médecins,  les  sages-femmes  cl  les  autres  agents  chargés  du  senicc 
des  vaccinations. 

•  Art.  5.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  général,  pris  après  aws  de  Y  Académie 
de  médecine,  déterminent  les  obligations  des  médecins  chargés  des  vaccinations 
gratuites  et  prescrivent,  pour  les  établissements  qui  distribuent  du  vaccin,  les 
mesures  d'hygiène  et  les  épreuves  propres  à  assurer  et  à  constater  la  pureté  et 
l'efficacité  du  vaccin. 

Nul  ne  peut  ouvrir  un  établissement  destiné  à  préparer  ou  à  distribuer  du 
vaccin  sans  avoir  fait  une  déclaration  préalable  à  la  préfecture  ou  à  la  sous- 
préfecture. 

Il  sera  donné  récépissé  de  cette  déclaration. 

Ces  établissements  sont  soumis  à  la  surveillance  de  l'autorité  publique,  confor- 
mé m  ont  aux  dispositions  arrêtées  par  le  gouverneur  général. 


Titre  II.  —  Mesures  applicables  aix  européens 

Art.  6.  —  Les  séances  de  vaccination  gratuite  et  les  séances  de  révision  des 
résultats  de  ces  opérations  sont  annoncées,  dans  chaque  commune,  par  voie 
d'affiches  indiquant  le  lieu  et  la  date  de  ces  séances  et  rappelant  les  obligations 
des  parents  ou  tuteurs  et  les  pénalités  qu'ils  encourent. 

Les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus  d'emover  les  enfants  aux  séances  de  vacci- 
nation, de  les  soumettre  à  l'opération  vaccinale  et  à  la  constatation  des  résultats 
de  cette  opération  au  cours  de  la  séance  de  revision.  Toutefois,  ils  sont  libres 
de  satisfaire  à  leur  obligation  en  déposant  à  la  mairie  un  certificat  constatant 
Ja  vaccination  ou  la  revaccination  de  leurs  enfants  avec  la  date  et  le  résultat  de 
<*es  opérations,  délivré  par  le  médecin  ou  la  sage-femme  qui  les  aura  prati- 
quées. 

Art  7.  —  Les  vaccinations  sont  ajournées  par  arrêté  préfectoral  pour  les 
habitants  des  localités  où  une  maladie  infectieuse  autre  que  la  variole  règne 
«Vpidémiquement  ou  menace  de  prendre  une  extension  épidémique. 

Art.  8.  —  Les  listes  des  personnes  soumises  à  la  vaccination  ou  à  la  revae- 
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cination  obligatoires  sont  établies  par  les  soins  des   municipalités  de  la  façon 
suivante  : 

i°  Pour  la  première  vaccination  la  liste  comprend  : 

a)  Tous  les  enfants  ayant  plus  de  trois  mois  et  moins  d'un  an  le  jour  de 
la  séance  do  vaccination,  nés  dans  la  commune  et  relevés  sur  le  registre  de  l'état 
civil  ; 

b)  Les  enfants  du  même  âge  nés  dans  une  autre  localité  et  résidant  dans 
la  a  «m  m  une; 

c)  Les  enfants  plus  âgés  qui  n'auraient  pu  être  vaccinés  antérieurement 
pour  une  cause  quelconque  ; 

d)  Ceux  qui,  antérieurement  vaccinés,  don  ont  subir  une  vaccination,  la 
première  n'ayant  pas  été  suivie  de  succès  ; 

3°  Pour  la  première  revacci nation,  la  liste  comprend  d'après  l'état  civil  et 
les  renseignements  fournis  par  les  directeurs  des  établissements  d'instruction, 
publics  ou  privés,  tous  les  enfants  inscrits  dans  les  écoles  qui  sont  entrés  dans 
leur  onzième  année  au  moment  de  la  séance  de  vaccination  et  ceux,  quel  que 
soit  leur  âge,  qui  n'auraient  pas  subi  la  vaccination  ou  la  première  revaccination. 
Les  enfants  qui  recohent  l'instruction  à  domicile  doivent  être  déclarés  par 
leurs  parents  ou  tuteurs,  dans  les  mêmes  conditions  et  portés  sur  la  liste  ; 

3°  Pour  la  deuxième  revaccination,  la  liste  comprend  toutes  les  personnes 
qui  se  trouvent  au  cours  de  leur  vingt  et  unième  année  et  résident  dans  la 
commune 

Pendant  les  deux  premières  années  qui  suivront  la  promulgation  du  présent 
décret,  cette  liste  comprendra,  en  outre,  toutes  les  personnes  Agées  de  plus  de 
vingt  et  un  ans  et  résidant  dans  la  commune  qui  ne  pourront  justifier  d'avoir 
été  vaccinées  ou  revaccinées  dans  les  conditions  prévues  par  le  présent 
décret . 

Art.  9.  —  Sur  ces  listes,  le  médecin  vaccinateur  ou  la  sage-femme  qui  a 
pratiqué  la  vaccination  inscrit  en  regard  de  chaque  nom  la  date  de  l'opération 
et  ses  résultats,  soit  que  le  sujet  ait  été  vacciné  au  cours  d'une  des  séances 
visées  à  l'article  5,  soit  que  les  parents  ou  le  tuteur  de  ce  dernier  aient  produit 
le  certificat  prévu  par  le  même  article. 

Art.  10.  —  Si  le  médecin  ou  la  sage-femme,  au  cours  de  la  séance  de 
vaccination  gratuite,  estime  qu'un  sujet  qui  lui  est  présenté  ne  peut  être 
vacciné  à  cause  de  son  état  de  santé,  il  est  fait  mention  de  cette  impossibilité 
sur  la  liste  en  regard  du  nom  de  l'intéressé.  Une  mention  analogue  est 
inscrite  en  regard  du  nom  de  ceux  pour  lesquels  il  aurait  été  produit  un 
certificat  constatant  la  môme  impossibilité,  signé  par  le  médecin  qui  le  traite . 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  d'insuccès,  la  vaccination  doit  être  renouvelée  une 
deuxième  et,  au  besoin,  une  troisième  fois,  le  plus  tôt  possible,  et,  au  plus  tard, 
à  la  prochaine  séance  de  vaccination. 

Il  est  dressé  pour  cette  séance  une  liste  supplémentaire  sur  laquelle  sont 
inscrites  toutes  les  personnes  dont  la  vaccination  doit  être  renouvelée,  ainsi  que 
toutes  celles  dont  la  première  vaccination  ou  la  revaccination  a  été  ajournée 
pour  le  motif  indiqué  à  l'article   10. 

Après  vérification  du  succès  de  chaque  vaccination,  ou  après  la  troisième 
tentative,  le  médecin  vaccinateur  délivre  aux  parents  ou  tuteurs  des  personnes 
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soumises  à  Topera  lion  un  certificat  individuel  attestant  qu'ils  ont  satisfait  aux 
obligations  du  présent  règlement .  Pareille  pièce  est  délivrée  à  ceux  qui  ont 
présenté  le  certificat  prévu  à  l'article  6. 

Art.  12.  —  Après  la  dernière  séance  de  revision  concernant  sa  commune, 
le  maire  prévient  par  avertissement  individuel  les  parents  ou  tuteurs  qui  n'ont 
pas  satisfait  aux  obligations  inscrites  dans  l'article  6,  qu'ils  sont  tenus  do 
présenter,  avant  la  fin  de  Tannée  durant  laquelle  leurs  enfants  sont  soumis  à 
la  vaccination  ou  à  la  revaccination  un  certificat  conforme  à  celui  prévu  par  le 
même  article. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  dresse  contre 
ceux  qui  n'ont  pas  fourni  celte  justification  un  procès-verbal  constatant  contra- 
vention à  l'article  premier  du  présent  décret  et  le  transmet  immédiatement  au 
magistrat  chargé  des  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police. 

Art.  i3.  — A  l'issue  des  opérations  vaccinales  le  maire  envoie  copie  de* 
listes  de  vaccinations  de  sa  commune  au  préfet  ou  au  sous-préfet. 


Titre  III .  —  Mesures  applicables  aux  ixdic.è.nes 

Art.  i4*  —  Les  dispositions  des  articles  6  à  i3  sont  applicables  aux  indigènes, 

«auf  à  ceux  qui  résident  dans  les  douars  ou  dans  les  tribus.  

Toutefois,  les  fymmes  indigènes  sont  toujours  vaccinées  par  des  sages-femmes. 

Art.  i5.  —  Dans  les  douars  ou  tribus,  les  listes  des  indigènes  soumis  a  la 
vaccination  ou  à  la  re\accination  obligatoires  sont  établies  chaque  année  par  les 
soins  du  maire,  de  Tadministratcur  ou  du  chef  d'annexé. 

Ces  listes  comprennent  : 

i°  Les  indigènes  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans  qui  n'ont  pas  satisfait 
aux  prescriptions  du  présent  décret  ; 

2°  Les  immigrants  qui  n'ont  (<as  satisfait  aux  obligations  de  l'article  3.; 

3°  Pendant  une  période  de  deux  ans,  tous  les  indigènes  qui  n'ont  pas  été 
soumis  à  la  vaccination,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  2. 

Art.  iG.  —  Le  médecin  \accinateur,  accompagné  d'un  représentant  de 
Tau  ton  té  locale,  se  transporte  ton*  les  ans  dans  chaque  douar  ou  tribu,  autant 
de  fois  qu'il  est  nécessaire,  pour  y  vacciner  gratuitement  les  indigènes  inscrit* 
»ur  les  listes  préuies  au  précédent  article.  Procès- verbal  est  dressé,  sur  la 
déclaration  du  médecin,  par  le  représentant  de  l'autorité  locale  contre  tous  ceux 
qui,  sans  motif  valable,   n'ont  pas  satisfait  aux  obligations  de  la  vaccination. 

Le  médecin  varcmalour  peut  être  accompagné  ou*  môme  remplacé  par  une 
sage-femme . 

Art.  17.  —  Dans  le  cas  d'insuccè»,  la  vaccination  doit  être  renouvelée  une 
deuxième  et  au  besoin  une  troisième  fois .  Après  vérification  du  succès  de  chaque 
vaccination  ou  après  la  troisième  tentative,  le  médecin  vaccinateur  inscrit  sur 
la  liste,  en  regard  de  chaque  nom,  la  date  de  la  vaccination  et  ses  résultats.  Il  y 
mentionne  également  tous  les  indigènes  qui,  pour  une  cause  quelconque,  n'ont 
pu  être  vaccinés.  Ces  derniers  dohent  être  inscrits  sur  les  listes  de  Tannée 
suivante. 
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Art.   18.   —  Tout  indigène  peut  obtenir  gratuitement,  en  ce  qui  le  concerne, 
un  extrait  des  listes  de  vaccination. 


Titre  IV . 


DlSPOSIl  I  JJS    riVOCIKRES 


Art.  hj.  —  Les  dépenses  rendues  nécessaires  par  l'application  du  présent 
«décret  soûl  obligatoires. 

Kn  cas  de  contestation  sur  leur  nécessité,  il  est  statué  par  décret  rendu  en 
Conseil  d'État  |>oiir  les  départements  et  communes  de  plein  exercice,  et  par  un 
«arrêté  du  gouverneur  général,  rendu  en  conseil  de  gouvernement,  pour  les 
■corn  nu  mes  mixtes  et  indigènes. 

Ces  dépenses  seront  réparties  entre  les  communes,  les  départements  et  la 
«colonie. 

La  part  de  dépenses  incombant  aux  communes  est  calculée  d'après  le  barème 
-simaut,  eu  égard  à  la  \aleur  du  centime  communal  : 


\ALEIR     I>1      CENTIME 

PORTION 

DI    Li    Il  it  F  K  X  ■  B 

•  couvrir 

p.r 

Uni  rotniDuar*. 

De  20  francs  et  au-dessus 

20  p.  100 
25      — 
30     — 
35      — 
*0      — 
50      — 
00      — 
70      — 
80      — 
90      — 

—     30,01   à     4o  francs 

—     4o,o  là     (»o      —      

—     00,01   à     80      —      

—     80,01  à   100      —     

—  100,01   à  200      —     

—  200,01   à  3oo      —     

—  3oo,oi  à  600      —      

—  0oo,oi  à  «)<H)      —      

—  900,0 1    et  au-dessus 

Le  centime  communal  sera  calculé,  en  additionnant  :  le  principal  des  patentes, 
le  principal  des  contributions  foncières  sur  les  propriétés  bâties,  5  p.  100  de 
la  valeur,  locatiie  représentant  le  principal  fictif  de  la  taxe  des  loyers,  et,  pour 
les  communes  mixtes  et  indigènes,  le  produit  des  centimes  additionnels  au 
principal  de  l'impôt  arabe. 

Le  surplus  de  la  dépense  sera  supporté  par  le  département  et  la  colonie  dans 
la  proportion  de  60  p.  100  pour  le  budget  départemental  et  de  4"  p.  100  pour 
1c  budget  spécial. 
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Titre  V .   —  Disposition»  pénales 

A*t.  ao.  —  Sera  puni  des  peines  portées  à  l'article  h~t  du  Code  pénal 
«|uicoiicjue  aura  commis  une  contravention  aux  prescriptions  du  présent  règle- 
ment. 

Art.  ai.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  km»  à  5oo  francs,  et  en  cas  de 
rêVidh  e,  de  5oo  à  1 .  uoo  francs,  tous  ceux  qui  auront  mis  obstaclo  à  l'accom- 
plissement des  devoirs  des  autorités  municipales,  des  médecins  vaccinaleurs  et 
«des  sages-femmes  en  ce  qui  touche  l'application  du  présent  décret.  L'article  463 
•du  code  pénal  est  applicable  à  ces  infractions. 


Titre  A  I .  —  Dispositions  diverses 

Art.  32.  —  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  l'application  au\  territoires 
•du  sud  de  l'Algérie  de  la  loi  du  i5  février  inoa. 

Art.  a3.  — Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
•décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Ftfil  à  Paris,  le  27  mai  1907. 


A.  FALLIERES. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  président  du  Conseil,  ministre  de  V  intérieur, 
G.  Clémence  il. 


Le  garde  des  sceaux,  ministre  de   la  justice, 
G  utot-Despaigne  . 


»r*lBfeetl#B. 


SERVICES  DÉPAHTEMENTAIX  KT  MlNICIPAl'X  DE  DESINFEC- 
TION; ORGANISATION  KT  FONCTIONNEMENT;  APPLICATION 
DES   TAXES 

Circulaire  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  (direction  do  l'as- 
sistance et  de  l'hygiène  publiques,  5*  bureau),  du  18  mars  1907,  aux  prvfels. 

Monsieur  le  préfet,  en  vous  adressant  le  texle  du  décret  du 
10  juillet  1906  portant  règlement  d'administration  publique  sur  la 
désinfection,  par  application  de  l'article  6  de  la  loi  du  10  fé- 
vrier 1902  (  1),  je  vous  annonçais  l'envoi  d'instructions  complémen- 
taires qui  devaient  être  adoptées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  de  France  pour  constituer  les  bases  techniques  d'organi- 
sation et  de  fonctionnement  de  cet  important  service. 

Le  Conseil  supérieur  a  approuvé  dans  sa  séance  du  18  février 
les  instructions  envisagées  :  je  les  ai  fait  immédiatement  imprimer 
et  je  m'empresse  de  \ous  en  adresser  plusieurs  exemplaires,  afin  de 
permettre  tant  à  vos  bureaux  qu'au  conseil  départemental  d'hygiène 
et  à  la  commission  spéciale  qui  a  dû  être  désignée  dans  ce  but  par 
le  Conseil  général,  de  parfaire  et  de  terminer  dans  le  moindre  délai 
possible  l'élaboration  des  dispositions  applicables  au  département. 

Ainsi  que  vous  le  remarquerez,  Monsieur  le  préfet,  les  instructions 
approuvées  par  le  Conseil  supérieur  pour  la  pratique  de  la  désin- 
fection sont  avant  tout  destinées  aux  personnes  qui  seront  chargées 
d'assurer  le  fonctionnement  du  service.  Elles  spécifient  les  conditions 
très  variables  dans  lesquelles  doit  avoir  lieu  la  désinfection  suivant 
la  nature  de  la  maladie,  le  mode  de  transmission  des  germes,  les 
matières,  les  objets  ou  les  locaux  susceptibles  de  produire  la  conta- 
mination ;  elles  déterminent  les  procédés  ou  produits  applicables 
dans  ces  différents  cas  ;  elles  indiquent  à  titre  de  recommandation 
ou  de  conseils  les  précautions  à  prendre  pour  assurer  aux  mesures 
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de  prophylaxie  toute  l'efficacité  désirable.  En  se  pénétrant  de  ces  ensei- 
gnements, en  s'inspirant  dans  toutes  les  circonstances  de  leurs 
dispositions  les  mieux  appropriées,  les  délégués  des  circonscriptions 
sanitaires  d'abord,  lés  chefs  de  poste  ensuite  sauront  apporter 
progressivement  à  leurs  fonctions  délicates  le  sens  réellement  pra- 
tique qui  pourra  seul  les  faire  apprécier  des  populations. 

D'une  manière  générale,  la  désinfection  comporte  l'intervention 
aussi  prompte  que  possible  du  service  public  soit  pour  provoquer 
la  destruction  des  germes  dès  leur  apparition,  soit  pour  s'assurer 
que  les  mesures  déjà  prises  par  les  intéressés  dans  ce  but  sont 
suffisantes  et  les  compléter  au  besoin.  De  la  rapidité  avec  laquelle 
aura  lieu  cette  intervention  dépend  en  grande  partie  la  possibilité 
déteindre  sur  place  la  première  manifestation  d'une  maladie  conta- 
gieuse ou  transmissible  ou  de  réduire  en  tous  cas  dans  la  plus  large 
mesure  son  extension  aux  habitants  d'une  maison,  d'un  hameau, 
d'une  commune,  d'une  circonscription.  11  est  manifeste  que  si  dès 
qu'on  a  connaissance  d'un  cas,  même  douteux,  d'une  maladie 
notoirement  transmissible,  telle  que  la  fièvre  typhoïde,  la  dysen- 
terie, le  choléra,  on  a  soin  de  rendre  inoffensives  les  déjections  des 
malades  au  fur  et  à  mesure  de  leur  émission,  au  lieu  de  les  projeter 
intactes  sur  les  fumiers,  sur  les  jardins  ou  sur  la  voie  publique, 
on  réduit  dans  une  proportion  incalculable  les  risques  de  contagion. 
Et  pour  obtenirce  résultat  les  mesures  à  instituer  sont  aussi. simples 
que  pratiques  :  les  agents  chargés  de  la  désinfection  auront  le  devoir 
de  les  indiquer,  de  les  expliquer  et  dans  les  cas  de  mauvais  vouloir 
ou  de  résistance  injustifiable,  de  les  imposer.  Aucune  ingérence  ne 
saurait  avoir  lieu  de  ce  chef  dans  le  traitement  du  malade  et  partout 
où  le  médecin  traitant  aura  de  son  côté,  comme  c'est  son  devoir, 
recommandé  les  mêmes  précautions,  le  rôle  du  service  de  la  désin- 
fection sera  réduit  au  strict  minimum  :  la  fourniture  éventuelle" 
des  désinfectants  nécessaires  ou  l'enlèvement  périodique  des  linges 
souillés. 

Le  décret  du  10  juillet  vise  en  trois  titres  distincts  l'organisation. 
et  le  fonctionnement  des  services  de  désinfection,  l'application  des 
taxes  corrélatives.  Je  me  bornerai  à  résumer  les  dispositions  appli- 
cables à  chacune  de  ces  parties  :  il  est  bien  entendu  que  l'exposé 
qui  suit  et  les  commentaires  qui  l'accompagnent  ne  sauraient  . 
dispenser  de  se  reporter  aux  termes  mêmes  du  décret  pour  préciser 
les  dispositions  qu'il  éflicte  et  éviter  toute  lacune. 
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I.  —  Organisation 

Le  service  départemental  s'appliquant  à  l'ensemble  des  com- 
munes de  moins  de  20.000  habitants,  est  placé  sous  l'autorité  du 
préfet;  il  comprend  trois  échelons  successifs  :  le  département,  la 
circonscription  sanitaire  telle  qu'elle  a  été  déterminée  en  vertu  de- 
l'article  20  de  la  loi  du  i5  février  1902,  le  poste  de  désinfection. 

Au  chef-lieu  du  déportement  se  trouve  centralisé  le  contrôle  du 
service  entre  les  mains  de  l'inspecteur  départemental  ou  à  son- 
défaut  d'un  membre  du  Conseil  d'hygiène  départemental  désigné- 
par  le  préfet. 

Dans  chaque  circonscription  sanitaire  un  délégué  de  la  commission 
sanitaire  agréé  par  le  préfet  est  chargé  de  la  direction  et  de  la  sur- 
veillance effective  du  service. 

La  circonscription  comporte  elle-même  un  ou  plusieurs  postes- 
de  désinfection  dirigés  par  un  agent  spécial  portant  le  titre  de  chef 
de  poste.  Cet  agent  constitue  l'organe  effectif  et  permanent  du 
service,  nommé  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  délégué  de  la 
circonscription  ;  il  peut  être  assisté,  suivant  les  besoins,  d'autres- 
agents  ou  aides  désignés  dans  les  mêmes  conditions. 

Au  point  de  vue  matériel,  chaque  poste  devra  disposer  d'un» 
local  spécial,  être  constamment  approvisionné  des  désinfectants- 
applicables  aux  diverses  opérations,  posséder  le  matériel  indispensable- 
dans  les  conditions  indiquées  par  les  instructions  du  Conseil  supé- 
rieur d'hygiène,  y  compris  les  moyens  de  transport  soit  des  appa- 
reils, soit  des  objets  à  désinfecter. 

Pour  satisfaire  à  ces  prescriptions  essentielles,  le  conseil  dépar- 
temental d'hygiène  a  mission  de  pré  parer  une  réglementation  spéciale. 
Celle-ci  doit  déterminer  en  conséquence  : 

i°  le  nombre  et  la  circonscription  des  postes  de  désinfection' 
de  telle  sorte  qu'il  ne  faille  pas  plus  de  6  heures  pour  se  rendre  du 
poste  dans  les  diverses  communes  qu'il  est  appelé  à  desservir    et 
qu'un  poste  soit  nécessairement  placé  dans  toute  station  thermale- 
possédant  un  bureau  d'hygiène  en  vertu  de  l'article  19  de  la  loi. 
Les  circonscriptions  des  postes  ainsi  institués  doivent  correspondre 
expressément  dans  leur  ensemble  à  celles  de  la  commission  sanitaire- 
dont  ils  relèvent  au  point  de  vue  de  la  direction  et  du  contrôle. 
Dans  le  cas  où  le. nombre  des  commissions  existantes  serait  jugé- 
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insuffisant  à  raison  des  attributions  qui  leur  sont  dévolues  dans- 
l'espèce,  il  appartiendrait  au  conseil  départemental  d'hygiène  d'en 
décider  l'augmentation  au  moyen  d'une  division  nouvelle  des  arron- 
dissements intéressés; 

2°  le  siège  des  postes  et  les  locaux  susceptibles  d'y  être  affectés  ; 

3°  la  composition  du  personnel  des  postes  (chef  de  poste, 
agents  ou  aides)  ; 

4°  la  rétribution  de  ce  personnel  suivant  les  ressources  locales 
et  les  conditions  mêmes  d'organisation  du  service  ; 

5°  le  matériel  nécessaire  au  fonctionnement  du  service  ;  la 
nature  et  la  quantité  des  désinfectants  devant  former  l'approvi- 
sionnement normal  et  permanent  des  postes  ; 

G0  les  prévisions  de  dépenses  devant  résulter  de  l'installation 
des  locaux,  de  l'acquisition  du  matériel,  de  son  entretien  et,  en 
général,  du  fonctionnement  du  service. 

Lorsque  toutes  ces  dispositions,  réglées  par  le  Conseil  général  sur 
l'avis  du  conseil  départemental  d'hygiène  et  sur  vos  propositions, 
seront  devenues  définitives,  après  m'avoir  été  soumises  comme  il 
est  dit  plus  loin  (pages  iGG  et  167),  vous  aurez,  Monsieur  le  préfet, 
soit  à  désigner,  soit  h  agréer  les  divers  délégués  et  agents  chargé* 
d'assurer  le  service  dans  les  conditions  fixées  par  le  décret  du 
10  juillet  et  rappelées  ci-dessus,  savoir: 

a)  un  membre  du  conseil  départemental  d'hygiène  chargé  du 
contrôle  général  du  service,  s'il  n'existe  pas  encore  pour  le  dépar- 
tement de  service  d'inspection  et  de  contrôle  tel  que  le  prévoit 
l'article  1 9  de  la  loi  ; 

b)  le  délégué,  de  la  commission  sanitaire  chargé  du  service 
dans  chaque  circonscription.  Vous  vous  entendrez  pour  assurer 
cette  délégation  avec  le  sous-préfet  président  de  la  commission  ; 
la  désignation  devra  avoir  lieu  par  élection  avec  l'assentiment  formel 
de  l'intéressé  et  dans  des  conditions  qui  engagent  son  intervention 
effective  ;  le  délégué  pourrait  d'ailleurs  être  choisi  en  dehors  de  la 
commission  toutes  les  fois  qu'il  ne  se  rencontrerait  pas  au  sein  de 
l'assemblée  une  personne  capable  de  consacrer  à  sa  mission  le 
temps  et  la  vigilance  particulière  qu'elle  comporte.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'insister  sur  l'importance  que  présente  en  conséquence  le 
rôle  de  ce  chef  de  service,  à  la  fois  technique  et  administratif,  pour 
garantir  l'efficacité  et  le  contrôle    des    opérations.  Le  choix  des 
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personnes  exercera  une  influence  capitale  sur  la  mise  en  œuvre  du 
service  consistant  dans  la  désignation  et  la  formation  des  agents, 
l'organisation  des  postes,  l'instruction  des  autorites  municipales  et 
des  populations,  l'entente  avec  les  membres  du  corps  médical .  Les 
(onctions  remplies  devront  être  effectives  et  permanentes,  engageant 
la  responsabilité  des  titulaires:  elles  comporteront  une  rémunération 
proportionnée  et  des  frais  de  déplacement  fixés  par  le  Conseil  général; 
c)  les  chefs  de  poste  et  agents  ou  aides  devant  composer  le 
personnel  de  chaque  circonscription  spéciale.  Les  chefs  de  poste 
sont  les  agents  d'exécution  chargés  de  la  conduite  ou  du  contrôle 
des  opérations  soit  à  domicile,  soit  au  poste  même.  Us  doivent  être 
particulièrement  aptes  à  se  familiariser  avec  la  technique  de  ces 
diverses  opérations  et  disposer  du  temps  nécessaire  suivant  les 
besoins  de  chaque  circonscription  sinon  pour  se  consacrer  exclu- 
sivement au  service,  du  moins  pour  être  toujours  prêts  à  procéder 
sans  délai  aux  mesures  qu'il  comporterait  sur  un  point  quelconque 
de  cette  circonscription.  Suivant  leur  caractère,  leur  activité 
physique  et  leur  intelligence,  les  hommes  ainsi  désignés  seront 
appelés  à  être,  sous  la  direction  des  délégués  sanitaires,  les  véritables 
initiateurs  et  propagateurs  des  pratiques  de  désinfection.  Les  chefs 
de  poste,  pour  accomplir  leur  tâche,  devront  être  secondés  par  des 
aides  permanents  ou  accidentels;  les  premiers  les  accompagneront 
dans  leurs  déplacements,  ou  pratiqueront  les  opérations  en- leur 
lieu  et  place;  les  seconds  constitueront  des  auxiliaires  éventuels 
désignés  a  l'avance  parmi  des  personnes  de  la  localité  telles  que 
gardes  champêtres,  cantonniers,  appariteurs  de  mairie  ou  pompiers. 
Il  n'est  pas  douteux  que  le  concours  de  ces  dernières  ne  soit  de  nature 
à  présenter  dans  la  pratique  les  plus  sérieux  avantages  tant  au  point 
de  vue  de  la  rapidité  et  de  la  continuité  des  mesures  qu'au  point  de 
vue  économique,  en  permettant  de  réduire  au  minimum  l'inter- 
vention personnelle  des  chefs  de  poste  et  les  frais  de  déplacement 
d'auxiliaires  permanents.  Je  rappelle  en  outre  que  les  chefs  dé 
poste  et  agents  sont  nommés  par  le  préfet  sur  la  proposition 
du  délégué  de  la  commission  sanitaire  et  révocables  dans  les. 
conditions  ;  que  les  chefs  de  poste  sont  nécessairement  assermentés  ; 
que.  les  autres  agents  sont  susceptibles  de  l'être  également,  selon 
l'organisation  adoptée  et  le  rôle  qui  leur  serait  attribué  sous  la 
direction  et  la  responsabilité  du  chef  de  poste.  Leur  mode  de  rému- 
nération doit  être  en  rapport  avec  l'importance  du  service  demandé> 
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le  temps  qu'il  exige,  le  dévouement  consciencieux  et,  dans  une 
certaine  mesure,  les  risques  qu'il  comporte  :  la  rétribution  peut  être 
réglée  h  Tannée,  au  mois,  à  la  journée  et  à  l'heure.  Le  décret  laisse 
à  cet  égard  au  Conseil  général  la  plus  grande  latitude. 

IL  —  Fonctionnement 

En  principe  et  conformément  à  l'article  1 1  du  décret,  toutes  les 
opérations  de  désinfection  incombent  au  service  public.  Les 
exceptions  sont  expressément  subordonnées  aux  conditions  qui 
seront  indiquées  ci-après. 

Deux  cas  se  présentent  correspondant  à  deux  catégories  distinctes 
d'opérations  : 

a)  la  désinfection,  dite  continue,  en  cours  de  maladie; 

6)  la  désinfection,  dite  totale,  après  transport,  guérison  ou 
décès.  ■ 

a)  Désinfection  continue  en  cours  de  maladie.  —  Ce  cas  qui 
doit  constituer  la  règle  générale  représente  la  première  étape  des 
opérations  à  entreprendre.  Il  a  pour  point  de  départ  la  déclaration 
de  la  maladie  adressée  au  maire  par  le  médecin  traitant;  avis  de 
cette  déclaration  est  immédiatement  transmis  sous  pli  fermé  par  le 
maire  au  chef  de  poste,  celui-ci  ou  l'agent  chargé  de  le  suppléer 
se  rend  aussitôt  au  domicile  du  malade  et  après  s'être  renseigné  sur 
sa  situation  prend  toutes  les  mesures  utiles  qu'elle  comporte  suivant 
la  maladie  envisagée.  Le  nom  même  de  celte  maladie  tel  qu'il 
résulterait  de  la  déclaration  confidentielle  qui  a  été  faite  par  le  médecin 
ne  doit  être  mentionné  en  aucun  cas  tant  qu'elle  n'est  pas  expres- 
sément connue  du  malade  lui-même  ou  de  son  entourage.  Toute 
infraction  à  cette  règle  exposerait  l'agent  qui  s'en  rendrait  coupable 
aux  pénalités  édictées  par  l'article  378  du  Code  pénal. 

L'agent  se  trouve  alors  en  présence  de  deux  solutions  suivant  que 
la  désinfection  sera  assurée  par  le  service  public  ou  par  la  famille 
du  malade. 

Dans  la  première  hypothèse  il  est  remis  à  la  personne  qualifiée 
pour  représenter  le  malade  dans  les  conditions  indiquées  par 
l'article  premier  ($  2)  du  décret,  une  note  spéciale  et,  s'il  y  a  lieu, 
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les  désinfectants  nécessaires.  C'est  le  service  public  qui  prend  en 
conséquence  la  direction  et  la  responsabilité  des  opérations. 

Si,  au  contraire,  la  désinfection  doit  être  assurée  par  l'entourage 
du  malade,  celui-ci  s'engage  d'après  la  formule  qui  lui  est  remise 
à  exécuter  les  mesures  prescrites.  Le  rôle  du  service  public  se 
borne  à  contrôler  la  régularité  de  ces  mesures  pour  les  faire  rectifier 
ou  compléter  s'il  y  a  lieu,  pour  y  substituer  l'exécution  d'office  si 
rengagement  pris  n'est  pas  tenu. 

b)  Désinfection  après  transport,  (juérison  ou  décès.  —  Ici  se 
place  la  participation  du  service,  sinon  la  plus  efficace,  du  moins  la 
plus  importante  au  point  de  vue  de  la  compétence,  du  temps,  du 
matériel  et  des  frais  qu'elle  exige.  Il  s'agit  de  détruire  d'une  façon 
complète  les  germes  laissés  par  le  malade  dans  les  locaux  qu'il  a 
occupés,  dans  les  objets  de  literie  ou  les  vêlements  avec  lesquels  il 
a  été  en  contact.  Les  instructions  sur  la  pratique  de  la  désinfection 
contiennent  pour  opérer  dans  ces  circonstances,  comme  pour  la 
désinfection  en  cours  de  maladie,  les  indications  les  plus  détaillées. 
On  ne  peut  que  s'y  référer.  Là  aussi  la  désinfection  peut  être 
pratiquée  par  le  service  public  ou  assurée  par  l'entourage  du 
malade.  Le  chef  de  poste  est  avisé  du  transport,  de  la  guérison  ou 
du  décès  du  malade  soit  directement  lorsque  le  service  public  a 
effectué  la  désinfection  dès  le  cours  de  la  maladie,  soit  par  le  maire 
lorsque  les  intéressés  lui  ont  adressé,  en  vertu  de  l'engagement  pris, 
les  avertissements  prévus  aux  .'5°  et  .'i°  de  l'article  1/4  du  décret  ou 
qu'il  a  reçu  la  déclaration  du  décès  survenu.  * 

Dans  tous  ces  cas  et  sauf  exception  motivée  par  des  circonstances 
spéciales  dont  il  devra  être  justifié,  c'est  le  chef  du  poste  qui  doit 
intervenir  personnellement  aussi  bien  pour  procéder  à  la  désin- 
fection totale  que  pour  contrôler  l'exécution  de  cette  opération  à  la 
charge  des  intéressés.  Comme  pour  la  désinfection  en  cours  de 
maladie  ceux-ci  ont  à  prendre,  s'ils  désirent  bénéficier  de  cette 
exception,  un  engagement  comportant  l'application  intégrale  des 
prescriptions  fixées  par  les  instructions  du  Conseil  supérieur 
d'hygiène,  sous  la  vérification  effective  du  service  public. 

Les  procédés  ou  appareils  que  peut  comporter  la  désinfection 
totale  sont  ceux  qui  ont  fait  l'objet  des  certificats  de  vérification 
délivrés  par  mon  administration  sur  lavis  du  Conseil  supérieur 
d'hygiène  publique  de  France.  Ces  certificats  sont  reproduits  dans 
les  quatre  fascicules  annexes  A ,  B,  C  et  D  qui  ont  été  adressés  à  votre 
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préfecture  par  mes  circulaires  des  1 5  mars  1 90 4  (  1  ),  f\  mars  1 900  (3) 
et  20  février  1906  pour  le  passé  et  continueront  à  être  portés  à 
votre  connaissance  dans  l'avenir  au  furet  à  mesure  des  vérifications 
nouvelles . 

III.  —  Taxes  de  désinfection 

Le  titre  III  du  décret  du  10  juillet  concerne  les  taxes  de 
désinfection. 

Ces  taxes  doivent  être  perçues  suivant  un  tarif  proportionnel 
dont  les  deux  éléments  sont  la  valeur  locative  des  locaux  et  le 
chiffre  de  population  des  communes. 

Elles  sont  applicables,  dans  la  limite  d'un  maximum  fixé  par  le 
décret,  à  l'ensemble  des  opérations  effectuées  sur  place  ou  hors  des 
locaux  occupés  par  le  malade,  sous  réserve  d'une  réduction  de 
moitié  pour  le  cas  où  ces  opérations  ne  porteraient  exceptionnel- 
lement que  sur  des  objets  désinfectés  au  dehors. 

La  désinfection  peut  être  pratiquée  de  nuit  si  elle  est  demandée; 
elle  donne  lieu  dans  ce  cas  à  une  redevance  supplémentaire  fixée 
à  5o  p.    100. 

Le  tarif  est  uniformément  iixé  à  un  taux  qui  ne  saurait  dépas- 
ser 5  francs  s'il  s'agit  de  chambres  d'hôtels  garnis,  de  loges  de 
concierges,  de  chambres  de  domestiquesou  dechambres  individuelles 
d'ouvriers  logés  chez  leurs  patrons  (art.  26). 

Les  opérations  sont  gratuites  pour  les  personnes  inscrites  sur  les 
listes  de  l'assistance  médicale  gratuite  à  titre  d'indigents. 

A  l'égard  des  établissements  charitables  ou  scolaires,  la  taxe 
peut  être  facultativement  réduite. 

Des  tarifs  spéciaux  sont  en  outre  applicables  aux  opérations 
autres  que  celles  qui  sont  prévues  par  la  loi. 

Il  appartient  aux  Conseils  généraux  de  déterminer  en  conséquence 
les  taxes  qui  seront  susceptibles  d'être  perçues  dans  chaque  dépar- 
tement. 

Telles  sont,  Monsieur  le  préfet,  les  grandes  lignes  qui  doivent 
diriger  l'organisation  du  service  public  de  la  désinfection  en  confor- 
mité du  décret  du  10  juillet  1906;  elles  permettent  d'établir  les 
bases  de  la  réglementation  nouvelle  à  instituer  dans  les  départements. 


0)  Tome  XXXIV  p.  88. 
(3)  Tome  XXXIV  p.  90. 
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Ces  bases  sont  essentielles.  Si  elles  ne  graissaient  pas  consacrées 
par  le  Conseil  général  ou  si  elles  ne  relaient  que  dans  des  conditions 
jugées  insuffisantes,  l'article  9  du  décret  détermine  la  procédure 
qui  aurait  pour  but  d'instituer  d'office,  après  intervention  du 
Conseil  supérieur  d'hygiène  et  du  Conseil  d'Ktat,  la  réglementation 
prévue  par  la  loi.  Je  ne  crois  pas  utile  d'insister  sur  celte  éventualité, 
persuadé  que  les  assemblées  départementales  n'auront  besoin 
d'aucune  mise  en  demeure  afin  de  réaliser  dans  l'espèce  un  progrès 
dont  personne  aujourd'hui  ne  saurait  contester  l'intérêt  pour  la 
sauvegarde  et  la  prolongation  de  la  vie  humaine  dans  notre  pays. 
Comme  addilion  aux  dispositions  d'ordre  général  ci-dessus  il 
me  suffira  de  signaler  pour  mémoire  les  points  qui  suivent  : 

i°  l'obligation  pour  les  préfectures  ou  sous-préfectures  de 
donner  avis  immédiat  des  déclarations  de  maladies  qui  leur 
parviendront  aux  délégués  des  commissions  sanitaires  (art.  10  S  2); 

2°  la  remise  aux  familles,  dans  le  cas  où  elles  sont  admises, 
en  vertu  des  articles  1  4  et  17  du  décret,  à  procéder  ou  à  faire 
procéder  elles-mêmes  à  la  désinfection,  d'un  exemplaire  des 
instructions  prophylactiques  approuvées  par  le  Conseil  supérieur 
d'hygiène,  auxquelles  elles  doivent  se  conformer.  Ces  instructions, 
dont  la  publication  immédiate  n'csl  point  d'ailleurs  indispensable  à 
l'organisation  actuelle  des  nouveaux  services,  vous  seront  adressées, 
dès  qu'elles  auront  été  définitivement  adoptées  par  le  Conseil 
supérieur  d'hygiène; 

3°  l'application  des  mesures  de  désinfection  aux  maladies  dont 
la  déclaration  n'est  que  facultative,  de  concert  avec  les  familles,  les 
médecins  traitants  ou  les  chefs  d'établissement.  Ces  mesures  doivent 
être  exécutées  ou  contrôlées  par  le  service,  sur  la  demande  qui  lui 
en  est  faite,  au  même  titre  que  pour  les  maladies  à  déclaration 
obligatoire;  elles  sont  soumises  aux  mêmes  conditions  de  taxe  \ 

l\°  la  destruction  des  objets  mobiliers  qui,  en  raison  de  leur 
contamination,  de  l'impossibilité  de  les  désinfecter  ou  de  leur  peu 
de  valeur,  exigeraient  ou  justifieraient  celte  mesure  exceptionnelle 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles  19  et  20  du  décret. 
La  destruction  ne  peut  être  opérée  que  sur  ordre  du  maire  ou  en 
cas  de  refus  de  sa  part  sur  décision  du  préfet.  11  est  dressé  avant 
l'opération  un  état  descriptif  et  estimatif  des  objets  auxquels  elle 
doit  s'appliquer.  Les  articles  susvisés  contiennent  sur  la  procédure 
ainsi  instituée  des  indications  très  précises; 
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5°  l'établissement  par  le  service  de  la  desinfection  d'un 
registre  des  opérations  tenu  constamment  à  jour  et  d'une  feuille 
spéciale  relatant  la  série  de  ces  opérations  dans  chaque  cas  pour 
servir  tout  à  la  fois  de  justification  du  service  effectué  et  de  base 
aux  taxes  qu'il  y  aurait  lieu  de  percevoir; 

6°  la  production  d'un  rapport  mensuel  présenté  à  la  commis- 
sion sanitaire  par  son  délégué  et  la  transmission  de  ce  rapport  au 
préfet  pour  assurer  le  contrôle  départemental. 

L'exposé  qui  précède  envisage  exclusivement  les  services  publics 
départementaux.  Il  reste  à  faire  mention  des  services  municipaux 
réservés  aux  communes  de  20.000  habitants  et  au-dessus.  Ces 
villes  font  l'objet  du  titre  1  du  décret.  Les  dispositions  sont  les 
mêmes  soit  pour  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  service, 
soit  pour  la  fixation  des  taxes,  fous  réserve  du  mode  d'institution 
et  de  procédure.  Les  services  sont  confiés, sous  l'autorité  du  maire, 
aux  bureaux  d'hygiène  dont  relèvent  directement  les  chefs  de 
poste  et  agents  désinfecteurs.  Le  Conseil  général  est  remplacé  par 
le  conseil  municipal;  le  conseil  départemental  d'hygiène  par  le 
directeur  du  bureau  municipal  d'hygiène  au  premier  degré; 
le  Conseil  supérieur  d'hygièue par  le  conseil  départemental  d'hygiène 
au  second  degré.  Des  rapports  semestriels  adressés  au  préfet 
rendent  compte  du  fonctionnement  du  service  et  sont  transmis 
en  copie  au  ministre. 

Le  tableau  ci -après  permet  de  préciser  et  de  suivre  pour  chacune 
des  deux  catégories  de  services  —  municipaux  et  départementaux  — 
la  procédure  d'organisation  résultant  du  décret  de  1906. 

Procédures   relatives  a   l'orgakisatio:*   des  .services  publics  de  désisfectiox 
ex  conformité  du  decret  du  io  juillet  l()o6. 

Service    départemental.  Service   municipal. 


Elaboration  par  lu  conseil  départe^ 
mon  tal  ci  'hygiène  d'un  projet  d  Vn  sem- 
bla usant  les  dispositions  applicables. 

Délibération  du  Conseil    général. 

Transmission  au  ministre  de  l'in- 
térieur . 

Communication  éventuelle  au 
Conseil  supérieur  d'hygiène. 


Elaboration  par  le  directeur  du 
bureau  d 'hygiène  «l'un  projet  visant 
les  dispositions  applicables. 

Délibération  du  conseil  municipal. 
Transmission  au  préfet. 

Délibération  du  conseil  départe- 
mental d'Ingiène. 


166                                         ACTES  OFFICIELS 

En   cas  d'insuffisance,    décret   de  i           Eu  cas  d'insuffisance,  arrêté  préfec- 

sursis  niotné.  toral. 

Délai  accorde  jusqu'à   la   session  Délai  de  deu\  mois  pour  nouvelle 

suivante.  délibération  du  conseil  municipal. 

Nouvelle  transmission  au  ministre.  Transmission  au  ministre. 

En  cas  d'insuffisance  persistante,  En  cas  d'insuffisance  persistante 
décret  en  Conseil  d'Etat  pour  orga-  décret  en  Conseil  d'Étal  pour  orga- 
nisation d'office.  '       nisalion  d'office. 


Etablissement  des  taxe*. 


Tarif  arrêté  par  le  Conseil  général  Tarif  arrêté  par  le  conseil  muui- 

(méme  projet  que  ci-dessus),  pal  (même  projet  que  ci-dessus). 


a)  pour  les  opérations  payantes  dans  les  limites  fixées  par  les  articles  22  et 
26  du  décret, 

b)  pour  les  établissements  charitables  ou  scolaires, 

c)  pour  les  opérations  autres  que  celles  qu'entraîne  l'obligation  légale. 

Conformément  a  ces  indications,  vous  voudrez  bien,  Monsieur 
le  préfet,  communiquer,  dès  leur  réception,  la  présente  circulaire 
et  les  instructions  qui  raccompagnent  au  conseil  départemental 
d'hygiène,  en  l'invitant  à  compléter  en  conséquence  l'étude  de  la 
réglementation  déjà  commencée  ou  à  entreprendre  cette  étude,  si 
elle  ne  l'a  pas  encore  été,  dans  le  moindre  délai  possible,  de  telle 
sorte  que  le  Conseil  général  puisse  en  être  saisi  à  son  tour,  confor- 
mément aux  prévisions  de  ma  circulaire  du  28  juillet  1906,  dès  sa 
session  d'avril,  ou  au  plus  tard  lors  de  sa  session  d'août.  L'assemblée 
départementale  se  trouvera  ainsi  en  possession  de  tous  les  éléments 
d'appréciation  nécessaires  pour  réaliser  la  mise  en  œuvre  d'un  service 
qui  constitue  tout  à  la  fois  le  complément  et  l'un  des  rouages  les 
plus  importants  de  la  loi  sanitaire  de  1902. 

Dès  que   le  Conseil  général  se  sera  prononcé  vous  m'adresserez  : 

i°  une  copie  de  sa  délibération; 

20  le  projet  qui  l'aura  précédé  devant  le  conseil  départemental 
d'hygiène; 

3°  votre  rapport  au  Conseil  général  ; 

4°  vos  observations  et  avis  concernant  le  texte  adopté  par  cette 
assemblée. 
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En  ce  qui  concerne  les  services  municipaux  qui  doivent  être 
institués  dans  les  villes  de  20 .  000  habitants  et  au-dessus,  vous 
aurez  soin  de  rappeler  à  MM.  les  maires  intéressés  les  dispositions 
du  décret  du  10  juillet  1906  et  de  la  présente  circulaire  au  fur  et 
à  mesure  que  la  création  ou  la  reconstitution  des  bureaux  d'hy- 
giène sera  considérée  comme  définitive.  Le  dossier  qui  devra 
m'être  communiqué  comprendra  : 

i°  le  projet  élaboré  par  le  maire  sur  l'avis  du  directeur  du 
bureau  d'hygiène  ; 

20  la  ou  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  ; 

3°  la  ou  les  délibérations  du  conseil  départemental  d'hygièn^; 

4°  vos  observations  et  avis  sur  le  projet  présenté  en  dernier 
lieu  par  la  municipalité  ; 

Pour  les  services  municipaux  comme  pour  les  services  départe- 
mentaux les  projets  devront  comprendre  la  fixation  des  tarifs  appli- 
cables au*  taxes  de  désinfection . 

Vous  trouverez  enfin  en  annexe  quatre  modèles  de  formules,  savoir: 

a)  Note  à  remettre  aux  personnes  qualifiées  pour  représenter 
le  malade  en  vertu  de  l'article  i3  du  décret  ; 

b)  Engagement  à  prendre  parles  familles  ou  les  représentants  du 
malade  pour  la  désinfection  en  cours  de  maladie  (art.  iâ)  ; 

c)  Engagement  à  prendre  par  les  familles  ou  les  représentants 
du  malade  pour  la  désinfection  après  transport,  guérison  ou  décès 
(art.  17); 

d)  Feuille  spéciale  à  établir  pour  chaque  série  d'opérations  (art.  8). 
Cet  envoi  sera  complété,  ainsi  que  je  l'ai  dit  précédemment,  par 

le  texte  des  instructions  spéciales  destinées  aux  familles  et  visées 
dans  les  formules  d'engagement  b  et  c. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception  de*  la 
présente  circulaire  et  je  vous  saurai  gré  des  soins  que  vous  appor- 
terez à  en  assurer  personnellement  l'exécution  avec  toute  la  dili- 
gence que  justifie  son  intérêt  social  exceptionnel. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  t  intérieur, 
G.    CLEMENCEAU. 

Annexes 
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MODÈLE  ^-^NNK: 


(Jladele    A) 
Application  de  la  loi  dl  i5  ilvhier  1902  pour  la  pkotectios 

DE    LV    SAVTÉ   Pl'HLIQl'C 


service  de  dÈmisfectio* 

Madèle  de  sale  à  remettre  aux  famille»  au  aux  aeraeaaes  reare- 
«entaat  le  malade,  en  verta  de  Pari.  1S  d a  décret  du  !•  Jall- 
Icft  ISMwr  le  service  de  désinfection. 


Certaines  maladies  se  transmettent  par  des  germes;  si  on  laisse 
ceux-ci  se  disperser,  la  maladie  peut  se  propager  comme  un 
incendie,  atteindre  les  personnes  de  l'entourage  familial,  envahir 
toute  la  maison,  gagner  un  quartier,  une  région,  faire  des  ravages. 
Désinfecter  c'est  tuer  ces  germes,  c'est  empêcher  la  maladie 
de  *'étendre,  c'est  circonscrire  l'incendie. 

La  désinfection  n'exige  que  quelques  mesures  très  simples.  Ne 
pas  prendre  ces  mesures,  c'est  commettre  un  véritable  crime  contre 
ses  propres  parents,  ses  voisins,  ses  semblables,  contre  la  société. 

Désinfecter,  dans  le  cas  de  maladies  transmissibles.  est  donc  un 
devoir  social;  la  loi  du  10  février  190a  relative  à  la  protection  de 
la  santé  publique  en  a  fait,  pour  tous  les  citoyens  riches  ou  pauvres, 
une  obligation  légale,  et  elle  a  prescrit  que  la  désinfection  serait 
désormais  assurée  par  un  service  public . 

Au  nom  de  la  loi  l'agent  de  ce  service  se  présente  aujourd'hui 
au  domicile  de  toute  personne  atteinte  d'une  telle  maladie.  Il  ne 
doit  s'y  présenter  que  de  jour.  Il  s'adresse  au  principal  occupant, 
chef  de  famille  ou  d'établissement,  ou  à  son  défaut  dans  Tordre 
ci-après  :  au  conjoint,  à  l'ascendant,  au  plus  proche  parent  ou  à 
toute  personne  résidant  avec  le  malade  ou  lui  donnant  ses 
soins.  Il  se  meta  sa  disposition  pour  exécuter  les  mesures  prescrites 
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par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France,  sans  inter- 
venir de  façon  quelconque  dans  le  traitement  du  malade,  lequel 
relevé  de  la  seule  compétence  du  médecin. 

Au  nom  de  la  loi  la  désinfection  doit  être  effectuée  : 

i°  dès  le  début  de  la  maladie  transmissible  et  pendant  tout 
son  cours  ;  elle  porte  alors  essentiellement  sur  les  linges,  déjections 
et  excrétions  du  malade; 

2°  après  la  terminaison  de  la  maladie  ou  après  le  transport  du 
malade  dans  un  autre  endroit  (par  exemple  à  l'hôpital),  et  elle 
s'applique  alors  à  l'ensemble  des  locaux  qui  ont  été  occupés  par  le 
malade  et  des  objets  qui  ont  été  en  contact  avec  lui. 

Les  familles  peuvent  faire  exécuter  par  d'autres  personnes  que 
les  agents  du  service  public  les  mesures  prescrites  ;  mais  elles  sont 
tenues  dans  ce  cas  de  signer  une  feuille  d'engagement  qui  leur  est 
remise  à  cet  effet.  Cet  engagement  comporte  notamment 
l'obligation  de  se  soumettre  au  contrôle  effectif  du  service 
public  ;  et  si,  au  cours  de  ce  contrôle,  il  était  constaté 
que  les  dispositions  prises  par  les  familles  sont  in  su  (lisantes, 
inefficaces,  l'autorité  compétente  ordonnerait,  en  vertu  de  la  loi, 
r exécution  d'office  par  le  service  public,  et  aux  frais  de  l'intéressé, 
des  mesures  indispensables  à  la  protection  de  la  santé  publique. 

Pénalités 

Il  ne  se  rencontrera  probablement  jamais  de  Français  assez 
inconscient  pour  enfreindre  les  dispositions  lutélaires  d'une 
telle  loi  de  salut  public;  la  loi  devait  cependant  prévoir  les  cas 
où  des  fautes  de  ce  genre  se  produiraient:  elle  a  prescrit  : 

i°  que  les  auteurs  de  contraventions  seraient  passibles 
d'amende,  et  en  cas  de  récidive,  d'emprisonnement; 

2°  que  toute  personne  mettant  obstacle  à  l'accomplissement 
des  devoirs  des  autorités  pour  l'application  de  la  loi  pourrait 
être  punie  en  outre  d'une  amende  de  ioo  à  5oo  francs,  et  en  cas  de 
récidive  de  5oo  à  i  .ooo  francs . 
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*  (Modèle  C) 

|\|':IM1!L1QIIË    FRANÇAISE 


Oéparlemont    \\  Commune    d 

C.iivo«MM'i|»li»m  ii  Poste  d 

ntcnvirt;  rnuc  me  ■èmifectiox 


Kn**ft*m*iit  à  *r*«dce  par  les  fasailles  ler»««?ellea  désirent 
«»a«ir*r  pmr  ellea-aaeaw»  I*  dèaijaierHaai  ATMÈS  TRAXiPOMT? 
«I  Mil»**  •»    «KCÉ2»,  ea  vertai  de  l~aurtftele    19    d«   décret    dai 

t*  i«iii*t  •« 


J0  MNuxM£ttO   i  \  »  iwom  et  prènoii. 


Awtwant  »  n  mon  nom  personnel  cornue      .       t..     »j  n<:«ii  de   M (^a) 

doittMU»    A ""■•* ...ii° 

cl  deviranl  a*Mirw  à  ce  lit  ri  .  t  \  t.-.»  «l  o:-  m— .ure*  !»•  désinfection  qui  sont 
ivi^ùio*  oMujaloire*'' au  tir  a^iuu'iit  pu*  u  i  •  ::  j,~»  février  190a,  déclare 
pivn.hv  pat  la  pn*M»ni!  e.  »i,iiî»  w-  wiu-*  ;•-  •»  ;«r  j  adule  1  j  du  décret  du 
10  iii..».  1   Uh»l».  :'cnç«tç-»nvn   • 

r  ôv  ta»-.  ,«!»<*•:  u  it  — 1«:»  •:,.ir  -ar-  3' .«  .  r»r.f  <-av'inent aux  instructions 
A  .  1  ,»:*■*.  î  mi»»  -fil*-  »"!■•_••  î»  1»  :■**  »  «  :>-  rrar>~-,  approuvées  par  le 
m  -i  >.  %   •»       iin  •"■  u"    ♦•    «t'n    u.   •  .♦*!!.    «.•.--.   u.  -<  r»  :ni"  : 

-  .1  ■»*■••  M.r  .»i  n.  *..?*  r  .*•  !•••.--*  «  ."i»aL  e  le  chef  de  poste  du 
i.vmi»   M     >i    '    **•      •:    a    .te  "\  •      -   . -* 

>     »i.    m*    ^  ■.■!.■  •:*■    .-.iss-    *•      .!..■•   i->  mesures    prises    au    contrôle     de 

jvj  »m    e.    *   -  »-    ■  »-      -  .*•—   — a  <:rr  i*oe  *i  les  opérations  sont  exécutées 

lM!>  tf^  ■  ;    .*»-  ,*^^     ,-u  ..»***  :«ir  ie    ministre    de    l'intérieur    après 

r»  >  .«:    .    ••*%.  ■   ^        -\»  v      r  ^r*  •*    .•-«:  |"e  et    si  spécialement    les    appareils 

»i  »ti    î    <— •      :        :^^r         v.  .v.t»**    i*n*   les    conditions    imposées    par    le 


ja  ■■  ».rft  hi  7  mars  1903. 

.     •"  -^;5saoce  de*  dispositions    résultant    de     cet 
..-  .  .*  &  »  par  le  service  public  de  désinfection. 

(Date.) 

(Signature.) 

■  .  -•    <ù  strict. 


2  <«c*«r  c*»  «iu?agement  sont  dans  Tordra  suivant  : 
.-aet  A?  iuuÙe  ou  d'établissement,    des   locaux     où 


*v--*..  • 


•  *.t    ^-^-n.   -^v..t<  t*«c  s?  «»Ia<le  ou  lui  donnant  ses  soins. 

fc    >    -      iv-  a%\  w«>«  *»  ■»  aer*it  P"  applicable. 

«^  ^um   <<aiaal<— >■<  •**•  •■■«xé  à  la  feallle   4'*»ér*tU 


DÉSINFECTION 
Ânét  190     . 
fc  RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 


Département  d |    Commune  d .. „ 

Circonscription   d |    Poste  d 

Service    public    de    désinfection 

FEUIMJE  D'OPERATION 9  EFFECTUEES  P.41  LE  SERVICE     (1) 

a  domicile  de  M 

*:  pour  le  compte  de  M 

..     .      _     ,  .  ,   ,   (  bourg,  a  illatro,  hameau  ou  lieu 

ablation  des  locaux  occupes  par  le  malade  \ ,  ,    . 

*  ((rue  et  numéro) 

!  5ambre  et  désignation  sommaire  des  pièces  sur  lesquelles  doit  porter  la  désinfection 


i  Nature  de  la  maladie  (a) 

i 

Date  et  heure  de  réception  de  l'a\is  transmis  par  le  maire.. 


Dite  et  heure   de   la  visite  effectuée  en  conséquence  de   cet   avis  (remise  de   la  note 

ML?  A«_ . 

festgnation  de  la  personne  à  laquelle  a  été  faite  la  remise  de  la  note  modèle  A  (3) 


Ûioevatiom  relatives  à  celte  visite.. 


»  AVIS  ESSENTIEL.  —  La  présente  feuille  est  établie  par  l'agent  désinfecteur  et  conservée 
*■  f*e  le»  avis  de  déclaration  s'y  référant  dans  un  endroit  constamment  fermé.  Les  pièces  ne 
■»*a4ètre  communiquées  en  ancan  cas  et  à  aucune  personne  en  dehors  du  maire  et  des 
WBÀ  de  la  commission  sanitaire  ou  des  chefs  de  service  du  bureau  municipal  d'hygiène. 
I  (2.  U  désignation  de  la  maladie  est  essentiellement  confidentielle  sous  les  peines  prévues  par  l'article 
R@  de  Code  pénal.  Le  nom  même  de  la  maladie  peut  être  avantageusement  remplacé  par  le  n"  d'ord  e 
P*  su-  le  bulletin  de  déclaration. 

10»  11»»  Tordre  ci-après:  principal  occupant,  chef  de  famille  ou  d'établissement,  conjoint,  ascendant, 
P^pfefce  parent,  héritier,  personnel,  résidant  avec  le  malade  ou  lui  donnant  ses  soins. 
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Taxes  applicables  a  la  désinfection  opérée  pai\  le  service  public 

La  désinfection  est  gratuite  pour  les  indigents  ;  pour  les«autres 
personnes  elle  est  à  la  charge  des  malades  ou  de  leur  ayant  droit 
suivant  le  tarif  ci-dessous.  Il  est  à  noter  que  cette  taxe  comprend 
toutes  les  opérations  effectuées  par  le  service  tant  au  cours  de  la 
maladie  que  lors  de  la  désinfection  totale  après  terminaison  de 
la  maladie  ou  déplacement  du  malade;  elle  comprend  aussi  les  frais 
de  transport. 


(Reproduire  ici  le  tarif  adopté  par  le  Conseil  général  s'il  s'agit  du  service  départemental, 
par  le  conseil  municipal  s'il  s'agit  d'un  service  municipal.) 


Avis.  —  La  plus  grande  urbanité  est  expressément  recommandée 
à  tous  les  agents  du  service  ;  toute  réclamation  à  ce  sujet  devra 
être  adressée  à  M délégué  de  la  circonscription  sanitaire. 


La  présente  note  est  conforme  au  modèle  adopté  par  le  ministre 
de  F  intérieur  et  annexé  à  la  circulaire  ministérielle  du  18  mars  1907. 


DESINFECTION 
RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE 


Département  d i   Commune  d 

i 

Circonscription  d  ]    Poste  d 


SEBVICE  PUBLIC  DE 


DE0ISFECTK 


Engagement  à  prendre  par  les  feuille*  lorsqu'elle»  désirent 
assurer  par  elles-mêmes  la  désinfection  continue  A»  COCJBX0  BE 
■.A  MALADIE  en  vertu  de  l'article  §4  du  décret  du  •  •  Juillet  tl 

Je  soussigné  (i }  (nom   et  prénom) , 


agissant  en  mon  nom  personnel  comme ou  :  au  nom  de  M (a) 

domicilié  à rue n° 

ai  désirant  assurer  à  ce  titre  l'exécution  des  mesures  de  désinfection  qui  sont 
rendues  obligatoires  au  dit  domicile  par  la  loi  du  i5  février  190a,  déclare 
prendre  par  la  présente  et  dans  les  termes  prévus  par  l'article  i4  du  décret 
du  10  juillet  1906  l'engagement  : 

i°  de  me  conformer  exactement  pendant  le  cours  de  la  maladie  aux  ins- 
tructions du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France,  approuvées  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  et  dont  un  exemplaire  m'est  remis  ; 

a°  de  me  soumettre,  dans  l'exécution  des  mesures  prises,  au  contrôle  de 
l'agent  du  service  public,  qui  ne  pourra  se  présenter  au  domicile  du  malade  plus 
d'uno  fois  par  jour  ; 

3°  d'avertir  sans  délai  le  maire,  le  cas  échéant,  du  transport  du  malade  hors 
«les  locaux  où  il  est  actuellement  soigné  ; 

4°  d'a\iser  le  maire  de  la  première  sortie  du  malade  après  sa  guérison,  en 
vue  de  l'application  de  l'article  i5  du  présent  décret. 

En  cas   de  non-exécution   ou   d'insuffisance  des  dispositions  résultant  de  cet 
engagement,  il  y  sera  pourvu  d'office  par  le  service  public  de  la  désinfection. 

(Date.) 
Yr  :  (Signature .  ) 

Le  chef  de  poste  ou  l'agent  chargé  du  service, 


(1)  Les  personnes  appelées  à  signer  cet  engagement  sont  dans  l'ordre  suivant  : 

Je  principal  occupant,  chef  de    famille   ou    d'établissement,  des    locaux  où    se 
trouve  le  malade  ; 

le  conjoint  ; 

l'ascendant.  ; 

le  plus  proche  parent  ; 

toute  personne  résidant  avec  le  malade  ou  lui  donnant  set  soins, 
(a)  Rayer  celle  des  deux  formules  qui  ne  serait  pas  applicable . 

I#e  présent  engagement  sera   annexé   à   la   feuille    d'epératlens 
earrespendante . 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 


Département   d ]    Commune    d 

Circonscription  d ,    Poste  d 


(Modèle  €) 


SERVICE  PUBLIC  DE  DEMIA'FECTION 

Engagement  à  prendre  par  le*  famille*  lorsqu'elle*  désirent 
assurer  par  elles-mêmes  la  désinfection  APBES  TRANSPORT; 
felÉRMM»!!  OU  DECÈM,  en  vertu  de  l'article  II  du  décret  dn 
IO  juillet   11 


Je  soussigné  (i)  (nom  et  prénom) . 


agissant  en  mon  nom  personnel  comme ou  :  au  nom  de   M (a) 

domicilié  à rue ti° 

et  désirant  assurer  à  ce  titre  l'exécution  des  mesures  de  désinfection  qui  sont 
rendues  obligatoires  au  dit  domicile  par  la  loi  du  i5  février  1902,  déclare 
prendre  par  la  présente  et  dans  les  termes  pré\us  par  l'article  i'i  du  décret  du 
10  juillet  1906,  l'engagement: 

i°  de  faire  opérer  la  désinfection  sans  délai,  conformément  aux  instructions 
du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France,  approuvées  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  dont  un  exemplaire  m'est  remis  ; 

2°  de  prévenir  au  moins  douze  heures  à  l'avance  le  chef  de  poste  du 
moment  où  l'opération  de\ra  a^oir  lieu  ; 

3°  de  me  soumettre  dans  l'exécution  des  mesures  prises  au  contrôle  de 
l'agent  du  service  public,  qui  s'assurera  surplace?  si  les  opérations  sont  exécutées 
dans  les  conditions  techniques  formulées  par  le  ministre  de  l'intérieur  après 
avis  du  Conseil  supérieur  d  nygiène  publique  et  si  spécialement  les  appareils 
dont  il  serait  fait  usage  fonctionnent  dans  les  conditions  imposées  par  le 
certificat  de  vérification  prévu  au  décret  du  7  mars  1903. 

En  cas  de  non-exécution  ou  d'insuffisance  des   dispositions    résultant    de    cel 
engagement,  il  y  sera  pourvu  d'office  par  le  service  public  de  désinfection. 

(Date.) 
Vu:  (Signature.) 

Le  chef  de  poste  ou  l'agent  chargé  du  service . 


(1)  Les  personnes  appelées  a  signer  cet  engagement  sont  dans  l'ordre  suiv.int  : 

le  principal  occupant,  chef  de  famille  ou  d'établissement,    des    locaux    où    se 

trouve  le  malade; 
le  conjoint  ; 
l'ascendant  ; 
le  plus  proche  parent  ; 
en  cas  de  décès  les  héritiers  ; 
toute  personne  résidant  avec  le  malade  ou  lui  donnant  ses  soins. 

(2)  Rayer  celle  des  deux  formules  qui  ne  serait  pas  applicable. 

Ije  présent   engagement  aéra  annexé  à   la  feuille   d'opérations 
correspondante . 


DÉSINFECTION 
Année  190     .  * 

K«  RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 


Déparlement  cl |    Commune  d.. 

Circonscription  d I    Poste  d 


Service    public    de    désinfection 

FEUILLE  D'OPÉRATIONS  EFFECTUEES  PAR  LE  SERVICE     (1) 

au  domicile  de  M 

ou;  pour  le  compte  de  M 


_.        .       .     .  ,         il.   (  bourg,  village,  hameau  ou  lieu. 

Situation  des  locaux  occupes  par  le  malade  < ,         ,  ,     x 

1     r  (  (rue  et  numéro) 


Nombre  et  désignation  sommaire  des  pièces  sur  lesquelles  doit  porter  la  désinfection  . 


Nature  de  la  maladie  (a) 

Date  et  heure  de  réception  de  l'avis  transmis  par  le  maire.. 


Date  et  heure  de  la  visite  effectuée  en  conséquence  de   cet   avis  (remise  de   la  note 
modèle   A) .•. 


Désignation  de  la  personne  à  laquelle  a  été  faite  la  remise  de  la  note  modèle  A  (3)... 


Observations  relatives  à  celte  visite.. 


(i)  AVIS  ESSENTIEL.  —  La  présente  feuille  est  établie  par  l'agent  désinfecteur  et  conservée 
ainsi  que  les  avis  de  déclaration  s'y  référant  dans  un  endroit  constamment  fermé.  Les  pièces  ne 
doivent  être  communiquées  en  aucun  cas  et  à  aucune  personne  en  dehors  du  maire  et  des 
délégués   de  la  commission  sanitaire  ou  des  chefs  de  service  du  bureau  municipal  d'hygiène. 

(a)  La  désignation  de  la  maladie  est  essentiellement  confidentielle  sous  les  peines  prévues  par  l'article 
378  du  Code  pénal .  Le  nom  même  de  la  maladie  peut  être  avantageusement  remplacé  par  le  n"  d'ord  e 
porté  sur  le  bulletin  de  déclaration. 

(3)  Dans  Tordre  ci-après:  principal  occupant,  chef  de  famille  ou  d'établissement,  conjoint,  ascendant, 
plus  proche  parent,  héritier,  personnel,  rendant  avec  le  malade  ou  lui  donnant  ses  soins. 
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Opérations  effectuée»  par  le  service  publie. 


A  .     Ex    COURS  DE    MALADIE 


O 

DATE   ET  HELRE 

NOM 

INDICATION 

1 

| 

S* 
25 

des 

DE       L AOIIT 

ayant 

DBS     OriRATlO** 

OBSERVATIONS      , 

TIIITIl 

procédé  i  la  visite. 

Désinfectants   délivrés. 

1 

1 

i 

2 

i 

3 

i                     | 

4 

i 

5 

i 

■  6 

, 

i 

I.  —  Après  termina d>ox  de  la    maladie 


Date. 


du  transport 

de  la  première  sortie  (guérison)  .. 
du  décès 


Date  de  la  désinfection  totale . 


Opérations   portant. 


sur  les  produits  morbides 

—  les  linges 

—  la  literie 

—  les  vêtements 

—  le  mobilier 

—  les  locaux 

—  les  latrines  et  fosses  d'aisances 

—  les  éviers,  vidoirs,  puits,  citernes.. 


Nom  et  qualité  de  l'agent  ayant  procédé  aux  opérations 

Nature  des  appareils  employés. .  .5 

ir  r    J  (au  poste 

Transport  des  objets  au  poste  de  désinfection  (dates  et  indications  sommaires)  : 
Transport  des  appareils  sur  place  (dates  et  indications  sommaires): 


DESINFECTION  17.> 

Indications  sommaires  de  \ 
ces  objets  et  du  motif  > 
delà  destruction.  ) 

Date    de    l'état    ou    du  ) 


Destruction 

<     procès-verbal   descriptif 
d'objets   mobiliers,     et  e9tim„if 


Montant  des  estimations  ) 

portées .  ) 

Date  du  dépôt  a  la  mairie.  ... 


Renseignements   devant   seiivik   de   base  a.  la  perception  ou   a   l'exemption  de   la  taxe 
(suivant  le  titre  3  du  démet  du  10  juillet  1906  et  notamment  l'article  30  du  dit  décret). 

Nom,  domicile  et  qualité  du  contribuable  y - 

(propriétaire,  gérant,  locataire,  maître  ou  > 

patron.^  ) 


Nom  et  situation  do   rétablissement . 


Dates  extrêmes  des  opérations  pratiquées 


totale  (locaux  et  objets  ) 

—  ,  .   .  I  partielle  (portant  seulement  ) 

Désinfection  < r         ...  r 

sur  les  objets;  ) 

,  de  nuit 


Locaux  passibles  de  la  taxe  fixe:  chambres  d'hôtels  garnis,  loges  de  concierges,  chambres 
de  domestiques,  chambres  individuelles  d'ouvriers  logés  chez  leurs  patrons,  lorsque 
ces  loges  ou  chambres  font  partie  d'une  habitation  collective _ 

Opérations  de  désinfection  autres  que  celles  qu'entraîne  une  obligation  légale  et  qui 
donneraient  lieu  à  une  taxe  spéciale  en  vertu  du  tarif  départemental  (ou  municipal) 
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Désinfection  opérée  par  les  ftoln*  de*  intéressé*. 

Date  de  l'engagement  souscrit  (formule  B    ou  C) 

Nom  de  la  personne  ayant  signé  cet  engagement  fi) 


A .  —  En   cours  de    maladie 


O 

DATE   ET  HEURE, 

DBS  VISITE» 

INDICATION    DES    OPÉRATIONS 

OBSERVATIONS 

de  contrôle. 

corstat£bs 

| 

1 

1 

2 

1 

3 

■ 

4 

• 

5 

1 

6 

1 

Date. 


Indication 
sommaire 

des 
opérations 

constatées 


B .   —  Apres  terminaison  de  la  maladie 

du  transport 

de  la  première  sortie  (guérison) 

du  décès 

de  l'avis  adressé  par  le  chef  de  poste 

des  opérations  effectuées 

sur  les  produits  morbides 

—  la  literie ♦. 

—  les  linges 

—  les  -vêtements 

—  le  mobilier 

—  les  locaux 

—  les  latrines,  fosses  d'aisances 

—  les  éviers,  vidoirs,  puits  et  cilernes 


Nature  des  appareils  {  sur   P,ace 

employés  |  hors  dcs  locau 


(i)  Voir  ci-dessus  la  note  (3)  de  h  page  173. 
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Dans  le  cas  où,  par  suite  de  non-exécution  des  engagements 
pris,  la  désinfection  devrait  être  effectuée  par  le  service  public  dans 
les  conditions  prescrites  par  F  article  18  du  décret  du  10  juillet  1906, 
il  devrait  en  être  fait  expressément  mention  ici,  en  même  temps 
que  les  opérations  pratiquées  seraient  relatées  dans  la  première 
partie  de  la  feuille. 


Observations  générales 


Le  soussigné,  chef  de  poste,  dûment  assermenté,  certifie  que  les 
opérations  relatées  sur  la  présente  feuille  ont  été  effectuées  par  lui 
ou  sous  sa  direction  dans  les  conditions  rigoureusement  conformes 
aux  prescriptions  réglementaires. 

(Date  et  signature), 


Visa  et  observations  du  délégué  de  la  commission  sanitaire  : 


DYGIÈNB.  —  XXXVII  12 
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INSTRUCTIONS  POUR  LA  PRATIQUE  DE  LA  DESINFECTION  ADOPTÉES 
PAR  LE  CONSEIL  SUPÉRIEUR  D'rl  YGIÉNE  PUBLIQUE  DE  FRANCE 

SOMMAIRE    GÉNÉRAL 


PREMIERE   PARTIE 


NOTIONS  GÉNÉRALES  SUR  LES  MALADIES  NÉCESSITANT  LA  DÉSINFECTION  ET  SUR  LES  PROCÉDÉS 

DE  DÉSINFECTION 

Définition  (n°  i). 

I.  —  Maladies  nécessitant  la  désinfection  (noi  a  et  3). 

II.  —  Modes  db  transmission  des  maladies  contagieuses  (n°  4). 

III. —  Procédés  et  appareils  de  désinfection  (nM  5,  6,  7,  8,9,  10  et  11): 
A).  Désinfection  par  immersion  dans  l'eau  bouillante  (i\°  6).  —  B).  Désinfection 
par  des  substances  chimiques  (nci  739):  solutions  désitijec tantes  et  désin- 
fectants gazeux  (n°  S):  eus  dans  lesquels  les  désinfectants  chimiques  peuvent 
être  utilisés  (n°  9).  —  C).  Etuves  (n°  10).  Observation  générale  applicable  aux 
appareils  (n°  11). 

DEUXIÈME    PARTIE 


APPLICATION 

Devoirs  de  la  famille  et  du  médecin  ;    rûle   des   services  publics  do  désin- 
fection (n°  i3). 

I.  —  Mesures  a  prendre  pendant  la  maladie 

Énuméralion  des  mesures  à  prendre  pendant  la  maladie  (n°  i4): 

.4).  Désinfection  des  produits  morbides  (n°  i5); 

B).  Désinfection  des  linges,  vêtements,  ustensiles  et  menus  objets  à  l'usage 
du  malade  (n°»  16,  17,  18):  linges  (n°  16;  ;  vêtements  (n°  17);  ustensiles  et 
menus  objets  (n°  18); 

C).  Désinfection  du  plancher  de  la  chambre  et  des  meubles  qui  auraient 
été  directement  souillés  (n°  19); 

D).  Désinfection  du  corps  du  malade  et  des  personnes  qui  rapprochent 
(n°*  20  et  21); 

E).  Destruction  des  insectes  et  petits  animaux  dans  le  cas  de  certaines 
maladies  (n°  22); 
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II.  —  Mesures  a  prendre  après  transport,  guérison  ou  décès 

F).  Désinfection  [des  couvertures,  matelas,  paillasses  et  autres  objets  de 
literie  (nw  a4»  a5  et  26); 

G).  Désinfection  des  parois  et  du  mobilier  de  la  chambre  (not  27,  28 
et  29)  :  désinfection  par  dégagement  de  gaz  antiseptique  (n°  28);  désinfection 
par  lavages  (n°  29); 

H).   Désinfection  des  latrines,  fosses  d'aisances,  etc.  (n°  3o); 

/).    Désinfection  des  éviers,  vidoirs,   rigoles,   puits   et    citernes  (n°   3i). 

III.  —  Prescriptions  spéciales  a  l'usage  des  désihfecteurs 
(n"  32,  33,  34,  35,  36,  37,  38  et  39). 

Précautions  a  prendre  à  l'arrivée  au  domicile  du  malade  (n°  33). 
Précautions  à  prendre  pour  le  transport  de  certains  objets  au  poste  (n°  34). 
Désinfection  de  la  literie  sur  place  (n°  35). 

Désinfection  des  locaux  par  gaz  antiseptique  ;  contrôle  par  des  tests  bactériens 
ou  chimiques  (n°  36). 

Désinfection  des  latrines,  fosses  d'aisances,  vidoirs,  rigoles,  puits,  etc.  (n°  37). 
Précautions  à  prendre  à  la  fin  de  la  désinfection  sur  place  (n°  38). 
Désinfection  par  étuves  (n°  39). 
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PREMIÈRE  PARTIE 


NOTIONS  GÉNÉRALES  SUR  LES    MALADIES   NÉCESSITANT  LA  DÉSINFECTION 
ET  SUR  LES  PROCÈDES  DE  DESINFECTION 

Définition 

1.  —La  désinfection  a  pour  bal  de  détruire  le*  germes 
des  maladie*  tran*uil**lble*  ou  de  les  rendre  InolTensife.  Sans 
elle    les  autres   mesures  de  prophylaxie  sont  insuffisantes. 

I.  —  MALADIES  NÉCESSITANT  LV  DÉSINFECTION 

2.  —  Les  maladies  pour  lesquelles  la  désinfection  doit  être 
pratiquée,  aux  termes  du  décret  du  io  février  iqo3  et  confor- 
mément aux  prescriptions  des  articles  !\,  5  et  7  de  la  loi  du 
10  février  1902,  sont  les  suivantes: 

i°  la  fièvre  typhoïde; 

•2°  le  typhus  exanthématique  ; 

3°  la  variole  et  la  varioloïde  ; 

l\°  la  scarlatine; 

5°  la  rougeole; 

6°  la  diphtérie  ; 

70  la  suette  miliaire; 

8°  le  choléra  et  les  maladies  cholériformes , 

90  la  peste  ; 
io°  la  fièvre  jaune  ; 
ii°  la  dysenterie; 

«2°  les  infections  puerpérales  et  l'ophtalmie  des  nouveau -nés, 
lorsque  le  secret  de  l'accouchement  n'a  pas  été  réclamé  ; 
i3°  la  méningite  cérébro-spinale  épidémique; 
\!\°  la  tuberculose  pulmonaire; 
i5°  la  coqueluche; 
160  la  grippe; 
170  la  pneumonie  et  la  bronche-pneumonie  ; 
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i8°  lerysipèle; 

190  les  oreillons; 

200  la  lèpre  ; 

2i°  la  teigne; 

22°  la  conjonctivite  purulente  et  l'ophtalmie  granuleuse. 

3*  —  Dans  le  cas  des  treize  premières  de  ces  maladies,  la  désin- 
fection est  obligatoire  tant  pour  l'administration  sanitaire  qui  la 
pratique  que  pour  les  intéressés.  Dans  le  cas  des  autres  maladies, 
l'administration  sanitaire  est  obligée  de  procéder  à  la  désinfection 
toutes  les  fois  que  celle-ci  est  demandée  par  les  intéressés. 

H.  —  MODES  DE  TRANSMISSION    DES    MALADIES   CONTAGIEUSES 

4.  —  Les  maladies  qui  viennent  d'être  énumérées  peuvent 
être  transmises  dans  des  conditions  multiples: 

La  transmission  peut  se  faire  d'une  manière  directe  :  contage 
immédiat  du  malade  à  l'homme  sain;  ou  d'une  manière  indirecte, 
et  dans  ce  dernier  cas  le  germe  a  besoin  d'un  véhicule  :  par  exemple 
i'eau  transmet  le  bacille  typhique,  les  vêtements  transportent  le 
germe  de  la  variole,  etc. 

i°  Transmission  par  les  directions  des  mm.ades,  par  certains 

PRODUITS   DE   SÉCRÉTIONS,   PAR    LE    SANG   INFECTÉ  '. 

a)  Maladies  transmises  par  les  matières  fécales  : 
fièvre  typhoïde  (selles,   urines  et  crachats); 
dysenterie  (selles)  ; 

eholéra  et  maladies  rliolérlforineg  (telles  et  matières 
vomies) . 

h)  Maladies  transmises  par  les  sécrétions  des  voies  respi- 
ratoires, expectorations,  crachats,  etc.  : 

(scarlatine  (sécrétions  du  nez  et  de  la  gorge;  les  fragments 
d'épiderme.  lorsque  la  peau  se  desquame,  peuvent  aussi  transmettre 
la  maladie); 

rougeole  (matières  sécrétées  par  les  yeux,  le  nez,  Tarrière- 
gorge,  les  bronches)  ; 

diphtérie  (fausses  membranes,  vulgairement  appelées  peaux; 
sécrétions  du  nez,  de  la  gorge,  etc.); 


182  ACTES  OFFICIELS 

peste  pneumonique  (crachats  et  sécrétions  nasales)  ; 

méningite  cérébro-spinale  épldémique  (mucosités  buccales 
et  nasales); 

tuberculose  pulmonaire  (crachats  secs  et  particules  humides 
de  crachats  projetées  par  la  toux;  parfois  matières  fécales  et 
produits  de  suppuration); 

coqueluche  (produits  de  l'expectoration); 

grippe  (produits  de  l'expectoration)  ; 

pneumonie    et    broncho-pneumonie  (crachats)  ; 

oreillons  (mucosités  de  la  bouche  et  du  nez); 

peut-être  guette- mlllalre  (mucosités,  sécrétions). 

c)  Maladies  transmises  par  les  sécrétions,  suppurations  et 
desquamations  : 

variole  (produits  des  pustules  et  surtout  croûtes  desséchées)  ; 

scarlatine  (fragments  d'épiderme  lorsque  la  peau  se  des- 
quame [voir  également  ci -dessus]  ); 

pente  bubonique  (matières  issues  des  pustules  ulcérées  ou 
gangrenées  et  des  bubons  [voir  également  ci-dessus]  ): 

infection»*  puerpérales  (sécrétions  vaginales,  pus,  lochies)  ; 

ophtalmie  purulente  des  nouveau-né*  (pus  provenant 
des  yeux  de  l'enfant)  ; 

éryttipéle  (sérosités  et  parcelles  d'épiderme  détachées  des 
surfaces  enflammées)  ; 

teigne  (pellicules  épidermiques  du  cuir  chevelu); 

conjonctivite  purulente  et  ophtalmie  granuleuse  (sécré- 
tions oculaires). 

d)  Maladies   transmises  par   le  sanf)    infecté  du    malade 
(transporté  par  certains  petits  animaux  ou  parasites)  : 

pe*te  (rats  et  puces  [voir  également  ci-dessusj)  ; 
fièvre  jaune  (moustiques)  ; 

typhus   exanlhématlque    (puces,   poux,    punaises,    etc.)  et 
selon  toute  vraisemblance  lèpre  (les  puces,  poux,  araignées  etc.); 
peut-être  suette  mlllalre  (puces). 

•2°  TRANSMISSION  PAR  TOUT  CE  QUI  A  PU  ÊTRE  SOUILLÉ  PAR  LES 
PRODUITS    DE    SÉCRÉTIONS    ET    PAR    LES    DÉJECTIONS  l 

corps  du  malade  ; 

ses  vêtements,  son  linge  (mouchoirs,  chemises,  etc.)  et  sa 
literie  (draps,  matelas,  oreillers,  traversins,  couvertures,  etc.)  ; 
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ses  objets  de  toilette  et  ses  ustensiles  de  ménage  (verres  à 
boire,  tasses,  cuillères,  assiettes,  éponges,  essuie-mains,  etc.),  ses 
jouets,  ses  livres,  ses  crayons,  porte-plumes,  etc.  ; 

parois  et  mobilier  de  sa  chambre  (lit,  table  de  nuit,  chaises, 
tapis,  rideaux,  tentures,  murs,  planchers,  portes,  fenêtres,  etc.); 

siège  et  abords  des  latrines  ou  des  water-closets  qui  auraient 
été  salis  par  les  excréments  du  malade;  fosses  d'aisances,  fumiers  et 
fosses  à  purin  où  auraient  été  jetées  ou  déversées  ses  déjections  ; 

eaux  ménagères  provenant  de  la  toilette  ou  des  bains  donnés 
au  malade,  du  rinçage  des  ustensiles  à  son  usage  et  des  vases  de 
nuit,  du  nettoyage  de  la  chambre,  du  lavage  du  linge;  —  éviers, 
vidoirs,  bacs  de  pompes,  décharges,  rigoles,  ruisseaux,  fossés  ;  — 
et  surtout  eaux  de  rivières,  de  sources,  puits  ou  citernes  qui 
auraient  été  infectés  par  déversement  ou  infiltration  de  ces  eaux 
contaminées;  —  certains  aliments  mangés  crus  et  souillés  acciden- 
tellement par  de  l'eau  contenant  des  germes  pathogènes  :  huîtres 
et  coquillages,  lait,  radis,  salades,  etc.  ; 

certaines  marchandises  souillées  de  sang  (laine  des  animaux 
charbonneux) . 

3°  Transmission  par  les  personnes  : 

Les  germes  peuvent  être  transmis  par  les  personnes  qui  ont 
soigné  ou  visité  le  malade,  par  celles  qui  ont  manié  et  transporté 
les  objets  souillés,  si  ces  personnes  ne  s'astreignent  pas  à  des 
mesures  de  propreté  et  de  désinfection;  ils  peuvent  être  aussi 
transmis  parfois  par  des  lettres. 

4°  Transmission  par  certains  animaux  : 

Pour  quelques  affections,  telles  que  la  peste,  la  fièvre  jaune,  le 
typhus  exanthématique  et  selon  toute  vraisemblance  la  lèpre,  etc.,  la 
maladie  peut  être  transmise  par  certains  animaux,  tels  que  les  rats 
et  les  insectes,  moustiques,  puces,  poux,  punaises,  araignées,  etc. 
Les  puces  des  rats  de  nos  pays,  de  l'Europe  centrale  et  septen- 
trionale ne  piquent  pas  l'homme  ;  celles  des  rats  de  l'Inde,  de 
l'Egypte,  etc.,  des  navires,  le  piquent  et  transmettent  la  peste. 
Les  mouches  qui  souillent  facilement  leurs  trompes  et  leurs  pattes 
dans  les  produits  de  déjections  ou  d'expectoration  jouent  un  rôle 
certain"  dans  le  transport  des  germes  pathogènes  (tuberculose,  fièvre 
typhoïde,  choléra,  etc.) 
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III.  —  PROCÉDÉS  ET  APPAREILS  DE  DÉSINFECTION 

5.  —  La  désinfection  se  pratique  : 

^4)  par  l'immersion  dans  l'eau  bouillante  ; 

B)  à  l'aide    de    substances  chimiques,  liquides  ou  à  l'état 
gazeux  : 

C)  par    l'exposition   des  objets  contaminés  dans  une  éluve, 
soit  à  vapeur,  soit  à  dégagement  de  gaz  antiseptiques . 

A).    Désinfection   par  immersion    dans  l'eau  bouillante 

6.  —  L'immersion  dans  l'eau  bouillante  à  gros  bouillon  doit 
durer  au  moins  une  heure.  On  favorise  l'élévation  du  point  d'ébul- 
lition  de  l'eau  et  par  conséquent  l'efficacité  de  son  action  en  y 
ajoutant  du  sel  ou  un  peu  de  carbonate  de  soude;  on  peut  ainsi 
désinfecter  notamment  les  objets,  linges  et  ustensiles  ayant  servi 
au  malade. 

B) .  Désinfection  par  des   substances  chimiques 

7»  —  On  doit  rechercher  surtout  parmi  les  désinfectants  ceux 
qui  possèdent  à  la  fois  les  qualités  suivantes  :  action  rapide  et 
sûre,  maniement  facile,  eflet  de  détérioration  nul  des  objets 
et  coût  aussi  faible  que  possible. 

8.  —  La  désinfection  peut  être  pratiquée  suivant  les  cas 
par  les  désinfectants  chimiques  ci-après: 

Solutions  désinfectantes. 

i°  cresylol   sodlque  (i):   solution  forte   à   4  P-   ioo,   solu- 
tion faible  à   i   p.   ioo.  A  tous   les  points  de  vue,    la  valeur  de 


(i)  Formule  du  cresylol  sodiQuc  liquide  ou  solution  alcaline  concentrée  de  cresy loi  officinal  : 

Cresvlol    officinal 1 .  000  grammes . 

Soude  caustique  liquide 1 .000       — 

Effectuer  le  mélange  dans  un  récipient  en  grès  ou  en  métal.  La  réaction  dégage 
beaucoup  de  chaleur  et  pourrait  provoquer  la  rupture  des  récipients  en  verre  épais. 
Ne  t'emploie  que  dilué  suivant  les  indications  prescrites. 
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cet  antiseptique  est  assez  grande  pour  qu'il  puisse  suffire  à  lui  seul 
à  remplacer  tous  les  autres  désinfectants  liquides; 

2°  eau  de  «lavel  étendue  d'eau  de  façop  à  obtenir  une  solution 
titrant  un  degré  chlorométrique  par  litre  ; 

3°  lessives  chaudes  à  la  cendre  de  bois  ou  au  carbo- 
nate de  soude  ; 

4°  sulfale  de  cuivre  à    la   dose  de   5o  grammes  par  litre; 

5°  chlorure  de  chaux  fraîchement  préparé  à  2  p.  ioo 
c'est-à-dire  20  grammes  de  chlorure  de  chaux  dans  un  litre  d'eau; 

6°  aldéhyde  formlque  à  raison  de  20  grammes  d'aldéhyde 
formique  pur  (HCOH)  par  litre  d'eau; 

70  lait  de  chaux  fraîchement  préparé  à  20  p.  100. 
Pour  avoir  du  lait  de  chaux  actif,  on  prend  de  la  chaux  de 
bonne  qualité,  on  la  fait  déliter  en  l'arrosant  petit  à  petit  avec  la  moitié 
de  son  poids  d'eau.  Quand  la  délitescence  est  effectuée,  on  met 
la  poudre  dans  un  récipient  soigneusement  bouché  et  placé  dans 
un  endroit  sec.  Comme  un  kilogramme  de  chaux  qui  a  absorbé 
5oo  grammes  d'eau  pour  se  déliter  a  acquis  un  volume  de  2  lit. 
200,  il  suflit  de  le  délayer  dans  le  double  de  son  volume  d'eau, 
soit  4  lit.  /»oo.  pour  avoir  un  lait  de  chaux  qui  soit  environ  à 
20  p.  100  ; 

8°  sublimé  corrosif  en  solution  d'un  gramme  par  litre 
d'eau,  additionné  de  10  grammes  de  chlorure  de  sodium  (sel  de 
cuisine),  ou  d'un  gramme  d'acide  tartrique  ou  d'un  gramme  d'acide 
chlorhydrique.  (Ne  peut  être  employé  pour  la  désinfection  des 
crachats,  matières  fécales  et  autres  produits  organiques.) 

9°  La  lessive  de  soude,  en  solution  aqueuse  à  10  p.  100  et 
teintée  à  l'aide  d'une  substance  colorante. 

Désinfectants  gazeux. 

Parmi  les  substances  chimiques,  on  peut  utiliser  à  l'état 
gazeux,  pour  la  désinfection,  les  suivantes  : 

i°  l'aldéhyde  formique  gazeuse,  obtenue  à  l'aide  de  l'un 
des  appareils  autorisés  officiellement  ; 

2°  les  vapeur»  d'acide  sulfureux  dans  les  cas  particuliers 
et  les  conditions  déterminés  par  les  instructions  du  Conseil 
supérieur  d'hygiène. 
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Cas  dans  lesquels  les  désinfectants  chimiques  peuvent  être  utilisés. 

9.  —  Les   usages  pour   lesquels  les   désinfectants  chimiques 
indiqués  ci- dessus     sont  recommandés  sont  les  suivants: 

le  cresylol  sodlquc  pour  les  produits  de  sécrétion,    d'expec- 
toration, pour  les  déjections,  pour  le  lavage  des  planchers; 

l'eau  de  Javels 

pour  la  désinfection  des  produits  de  sécrétion  et  d'expectoration 
et  des  déjections  ; 

pour  celle  des  linges,  vêtements,  literies  par  lavage  ou 
trempage  ; 

pour  celle  des  objets  ou  ustensiles  ayant  servi  au  malade; 

pour  celle  des  parois,  murs,  planchers,  meubles,  etc.  ; 

.   les  lessives: 

pour  la  désinfection  des  linges,  vêtements,  literies  par  lavage 
ou  trempage  et  pour  celle  des  objets  ou  ustensiles  ayant  servi  au 
malade  ; 

le  sulfate  de  cuivre  et  le  chlorure  de  chaux  t 

pour  la  désinfection  des  produits  de  sécrétion  et  d'expectoration 
et  des  déjections; 

l'aldéhyde  formlque  eu  solutions 

pour  la  désinfection  des  linges,  vêtements,  literies  par  lavage 
ou  trempage; 

pour  celle  des  objets  ou  ustensiles  ayant  servi  au  malade  ; 
pour  celle  des  parois,  murs,  planchers,  meubles,  etc.  ; 

le  lait  de  chaux  fraîchement  préparé  : 

pour  la  désinfection  des  produits  de  sécrétion  et  d'expectoration 
et  des  déjections; 

pour  le  badigeon  nage  des  murailles  non  tapissées,  qui  constitue, 
quand  il  est  possible  de  le  pratiquer,  un  bon  moyen  de  désinfection  ; 

le  sublimé  : 

pour  la  désinfection  des  parois,  murs,  planchers,  meubles,  etc.  ; 
pour  le  lavage  du  corps  du  malade,  ainsi  que  de  la  Ligure  et 
des  mains  des  personnes  qui  le  soignent  ou  le  visitent. 
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Ce  produit  ne  doit  pas  être  employé  pour  la  désinfection  des 
crachats,  des  matières  fécales  et  autres  produits  organiques; 

l'aldéhyde  formlque  gazeuse: 

pour  la  désinfection  des  parois,  murs,  planchers,  meubles, 
etc.  ; 

la  lessive  de  soude: 

pour  la  désinfection  des  crachats,  ceux  des  tuberculeux  en 
particulier. 

De  tous  ces  désinfectants  chimiques  le  plus  simple,  le  plus  actif 
et  le  moins  coûteux  est  le  eresylol  sodlque.  N'était  son  odeur 
phéniquée  il  serait  à  recommander  dans  la  plupart  des  cas. 


C).  É 


iTUVES 


10.  —  L'exposition  des  objets  contaminés  dans  une  étuvc 
soit  à  vapeur  d'eau,  soit  à  dégagement  de  gaz  antiseptiques,  tels 
que  l'aldéhyde  formique  gazeuse,  est  le  meilleur  et  le  plus  rapide 
moyen  de  désinfection  des  vêtements,  de  la  literie,  des  linges, 
des  tapis,  des  rideaux,  des  tentures,  etc. . 

Les  objets  tachés  de  sang,  de  pus,  de  matières  fécales,  etc . , 
qu'on  veut  exposer  à  l'action  de  l'étuve,  doivent  être  préalablement 
nettoyés  dans  un  liquide  antiseptique. 

Les  étuves  à  vapeur  d'eau  ne  doivent  jamais  recevoir  de  cuirs 
ni  de  fourrures. 

Observation  générale  applicable  aux  appareils. 

11.  —  Les  étuves  et  les  appareils  servant  au  dégagement 
de  gaz  antiseptiques  (aldéhyde  formique  gazeuse,  ou  autres)  ne 
peuvent  être  mis  en  service  que  s'ils  ont  reçu  l'autorisation 
officielle  exigée  par  la  loi  du  i5  février  1902  et  le  décret  du 
7  mars  1903  ;  leur  fonctionnement  doit  être  rigoureusement 
conforme  aux  conditions  spécifiées  dans  le  certificat  de  vérification 
dont  ils  ont  fait  l'objet  en    conséquence. 
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APPLICATION 

12 .  —  La  désinfection  doit  se  pratiquer  dé*  que  la  maladie 
a  été  reconnue,  pendant  toute  sa  durée  et  après  le  transport 
du  malade,  sa  guérlson  ou  son  déeés. 

13.  —  Devoirs  de  la  famille  et  du  médecin.  —  Tout  chef  de 
famille  ou  directeur  d'un  établissement  public  ou  privé  doit  veiller 
à  ce  que  la  désinfection  soit  exécutée. 

Le  médecin  traitant  a  pour  devoir  de  rappeler  celle  obligation 
aux  familles,  de  leur  prescrire  les  agents  désinfectants  appropriés, 
d'en  indiquer  et  surveiller  l'emploi. 

Les  services  publics  de  désinfection  sont  chargés  d'assurer  ou 
de  contrôler  l'application  de  ces  mesures,  avec  le  concours  des 
familles  et  conformément  aux  prescriptions  édictées  par  la  loi 
du  i5  février  1902  et  le  décret  du  10  juillet  190G. 

Il  est  indispensable  de  ne  soustraire  aucun  objet  à  la  désin- 
fection . 

I.  —  MESURES  A  PRENDRE  PENDANT  LV  MALADIE 

14.  —  La  désinfection  pendant  la  maladie  doit  être  pour  ainsi 
dire  continue. 

Elle  porte  : 

i°  sur  les  produits  morbides  (sécrétions,  expectorations, 
déjections,  etc.); 

2°  sur  les  linges,  vêlements,  ustensiles  et  menus  objets  à 
l'usage  du  malade  ; 

3°  sur  le  plancher  de  la  chambre  et  sur  les  meubles  qui 
seraient  directement  souillés  ; 

4°  sur  le  malade  lui-même  et  sur  les  personnes  qui  l'ap- 
prochent ; 
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5°  dans  les  cas  visés  au  numéro  4>  4°.  sur  la  destruction  ou 
l'élimination  (grillages  contre  les  moustiques)  des  petits  animaux 
ou  insectes  susceptibles  de  transmettre  la  maladie. 

.4).    Désinfection  des  produits  morbides 

15.  —  Les  selles,  vomissements  et  urines  des  personnes  atteintes 
de    lièvre  typhoïde,    de    dysenterie,  de    diarrhée  eatlvale,    de 

choléra  et  de  maladie*  cholé  ri  formes,  sont  reçus  dans  des  vases 
où  Ton  aura  mis  deux  à  trois  grands  verres  de  solution  désin- 
fectante (solution  de  cresylol  sodique  forte). 

Les  produits  ainsi  désinfectes  sont,  deux  à  trois  heures  au  moins 
plus  tard,  jetés  dans  les  latrines  ou  enfouis  dans  une  excavation  du 
sol,  loin  des  sources  et  des  puits  à  eau  potable. 

Les  crachats  (tuberculose,  pneumonie,  grippe  Infectieuse, 
fièvre  typhoïde,  peste),  etc.,  les  fausses  membranes  et  les  sécré- 
tions de  Varrière-gorge  (diphtérie,  scarlatine,  rougeole),  sont 
recueillis  dans  des  crachoirs  ou  d'autres  récipients  appropriés,  à 
moitié  remplis  d'eau  additionnée  de  cresylol  ou  de  la  solution 
à  io  p.  100  de  soude  du  commerce.  Les  crachoirs  et  leur  contenu 
seront  désinfectés  par  un  séjour  prolongé  dans  une  solution 
désinfectante,  ou  par  l'ébullition. 

Les  matières  issues  des  pustules  ulcérées  ou  gangrenées  et  des 
bubons  dans  le  cas  de  peste,  les  croates  dans  la  variole,  les 
pellicules  dans  la  scarlatine,  doivent  être  détruites  par  le  feu,  stéri- 
lisées par  l'eau  bouillante,  ou  maintenues  dans  une  forte  solution 
désinfectante  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  complètement  imprégnées. 

B).  Désinfection  des  linges,  vêtements,  ustensiles  et  menus 

OBJETS    A    L'USAGE    DU    MALADE 

16.  —  Les  linges,  tels  que  les  chemises,  draps  de  lits,  essuie- 
mains,  mouchoirs,  etc.,  qui  ont  été  en  contact  avec  le  malade, 
doivent,  si  l'on  ne  peut  procéder  immédiatement  à  leur  désinfection, 
être  enveloppés,  dès  qu'ils  ne  sont  plus  en  usage,  dans  des  draps 
ou  des  sacs  mouillés  au  moyen  de  la  solution  de  cresylol. 

Pour  les  désinfecter  sur  place,  on  peut,  soit  les  plonger  dans  une 
cuvette  ou  un  baquet  contenant  la  solution  faible  de  cresylol,  soit 
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les  faire  bouillir,  au  moins  pendant  une  heure,  dans  une  lessive 
de  carbonate  de  soude  ou  dans  une  forte  savonnée.  Les  linges 
resteront  douze  heures  au  moins  dans  la  solution  désinfectante, 
puis  ils  seront  rincés  dans  de  l'eau  pure. 

Dans  le  cas  où  les  linges  ne  pourraient  être  désinfectés  sur  place 
par  l'un  de  ces  procédés,  les  services  de  désinfection  auront  soin  de 
faire  remettre  au  domicile  des  personnes  malades  des  sacs  en 
grosse  toile  numérotés,  dans  lesquels  on  pourra  empaqueter  les 
vêtements  et  le  linge,  etc.,  destinés  à  la  désinfection  par  le  service 
public  ;  elles  les  feront  enlever  à  temps  et  remplacer  au  fur  et  à 
mesure . 

Les  pièces  de  pansement  sans  valeur,  loques,  vêtements  sordides, 
chemises  usées,  ouate  salie,  etc . ,  sont  brûlés  dans  la  cheminée  ou 
le  poêle,  chaque  fois  qu'on  le  pourra,  ou  plongés  dans  une  solution 
désinfectante. 

Lorsque  des  bains  froids  ou  tièdes  sont  employés  pour  le 
traitement,  l'eau  peut  être  chargée  de  souillures  provenant  du 
malade  et  devenir  elle-même  lorsqu'elle  sera  projetée  sur  le  sol 
un  moyen  de  contamination  dangereux . 

Elle  devra  donc  être  désinfectée  après  usage  par  l'addition  de 
cresylol  sodique  dans  la  proportion  de  la  solution  à  i  p.  ioo. 

Les  baignoires  seront  vidées  de  façon  que  l'eau,  même  désin- 
fectée, ne  puisse  pas  atleindre  les  puits  ou  les  sources. 

17.  —  Les  vêtements  souillés  ou  contaminés  doivent  être 
enveloppés,  dès  qu'ils  ne  sont  plus  en  usage,  comme  il  est  dit  pour 
les  linges  au  numéro  précédent,  en  attendant  qu'on  procède  à 
leur  désinfection . 

Les  vêtements  de  toile  sont  désinfectés  dans  l'eau  bouillante. 

Les  vêtements  de  laine  et  de  drap  sont  désinfectés  dans  une  étuve 
à  vapeur  d'eau  ou  à  vapeurs  antiseptiques. 

Les  uniformes,  les  fourrures,  les  chaussures,  les  objets  d'habil- 
lement en  cuir,  en  caoutchouc,  en  moleskine,  les  chapeaux  en  soie 
ou  en  feutre  et  les  casquettes,  les  vêtements  confectionnés  avec  des 
tissus  délicats  tels  que  la  soie,  la  peluche,  le  velours,  etc.,  doivent 
être  de  préférence  soumis  à  l'action  de  l'aldéhyde  formique  gazeuse, 
à  l'aide  de  l'un  des  appareils  autorisés  et  suivant  les  conditions 
données  à  cette  autorisation . 
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18.  —  Les  ustensiles  de  cuisine,  assiettes,  tasses,  verres, 
cuillères,  etc.,  les  crachoirs,  les  récipients  qui  en  tiennent  lieu,  sont 
plongés  pendant  plusieurs  heures  dans  une  solution  désinfectante 
ou  dans  de  l'eau  qu'on  portera  à  l'ébullition.  et  soigneusement 
nettoyés . 

Les  petits  objets  à  usage  personnel  des  malades,  livres,  jouets, 
crayons,  fournitures  de  bureau,  porte-monnaie  (et  le  cas  échéant 
les  billets  de  banque  ou  valeurs  qui  auraient  pu  être  contaminés  par 
le  malade)  sont  soumis  à  l'action  de  l'aldéhyde  formique  à  l'aide  de 
l'un  des  appareils  autorisés  et  suivant  les  conditions  données  à 
cette  autorisation. 

Toutefois,  les  jouets,  livres  et  autres  menus  objets  qui  n'auraient 
pas  de  valeur  seront  de  préférence  brûlés  dans  la  cheminée  ou  le 
poêle,  chaque  fois  qu'on  le  pourra. 

Les  aliments  ayant  séjourné  dans  la  chambre  ne  devront  être 
consommés  qu'après  avoir  subi,  autant  que  possible,  une  nouvelle 
cuisson . 

C).  Désinfection  du  plancher  de  la  chambre  et  des  meubles 

QUI    AURAIENT    ÉTÉ    DIRECTEMENT    SOUILLÉS 

19.  —  Les  planchers,  les  poignées  des  portes  de  la  chambre 
des  malades,  les  meubles  sont  nettoyés  chaque  jour  au  moins  une 
fois  avec  des  linges  humectés  par  la  solution  forte  de  cresylol.  Les 
balayures  sont  jetées  au  feu. 

Si  des  produits  morbides,  tels  que  crachats,  vomissements, 
urines,  sang,  etc.,  ont  souillé  un  objet,  uu  meuble,  le  plancher, 
etc.,  on  aura  soin  de  les  arroser  de  suite  avec  la  même  solution 
et  de  les  essuyer  plus  tard  avec  des  linges  trempés  dans  cette 
solution . 

d).  desinfection  du  corps  du  mvlatte  et  des  personnes 
qui  l'approchent 

20 .  —  Le  médecin  veillera  à  la  désinfection  des  parties  du  corps 
du  malade  souillées  par  des  déjections. 

Les  linges  ou  ouate  employés  à  cet  usage  sont  ensuite  plongés 
pendant  une  heure  dans  une  solution  désinfectante  ou  brûlés . 
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Les  convalescents  de  variole,  searlatine,  diphtérie,    rougeoie 

doivent,  avant  de  reprendre  leur  vie  habituelle,  les  enfants  avant 
de  retourner  à  l'école,  prendre  un  grand  bain  savonneux  ou,  tout 
au  moins,  subir  des  lotions  savonneuses  et  générales.  Ces  lavages 
devront  s'étendre  au  cuir  chevelu  et  à  la  barbe. 

Après  ces  lavages,  les  convalescents  auront  soin  de  revêtir  du 
linge  propre  et  des  vêtements  qui  n'ont  pas  été  portés  pendant  la 
maladie,  à  moins  qu'on  ne  les  ait  préalablement  désinfectés. 

21 .  —  Les  personnes  qui  soignent  les  malades  et  toutes  celles 
qui  auraient  pu  s'infecter  à  leur  contact  doivent  se  désinfecter  les 
mains,  la  figure  et  la  barbe  en  sortant  de  la  chambre  du  malade. 

Il  leur  est  recommandé  de  mettre,  en  entrant,  par-dessus  leurs 
vêtements,  une  longue  blouse,  qu'elles  laisseront  dans  la  chambre  et 
qui  devra  être  ultérieurement  soumise  à  la  désinfection;  de  même  il 
leur  est  recommandé  de  porter  à  l'intérieur  de  la  chambre  des  chaus- 
sures spéciales  qu'elles  mettront  en  entrant  et  laisseront  en  sortant. 

Elles  doivent  s'interdire  de  prendre  leurs  repas  dans  la  chambre 
des  malades  et  se  désinfecter  les  mains  et  la  figure  avant  de  manger. 

E).  Destruction  des  insectes  et  petits  animaux 

22*  —  On  s'efforcera  de  détruire  les  insectes  (mouches,  mous- 
tiques, puces,  punaises,  etc.)  et  les  petits  animaux  (rats,  souris) 
en  cas  de  fièvre  typhoïde,  dysenterie,  choléra,  peste,  fièvre  jaune, 
typhus  exanthéniatlque,  lèpre,  suette    ni  II  la  Ire  (n°  l\>   4°)>  par 

tous  les  moyens  spéciaux  dont  on  pourra  disposer.  L'emploi 
de  gaz  asphyxiants,  tels  que  l'acide  sulfureux,  seul  ou  en  combi- 
naison, permet  d'y  parvenir  dans  des  locaux  fermés.  11  n'existe 
pas  jusqu'ici  de  procédé  qui  permette  à  lui  seul  d'assurer  avec 
certitude  la  destruction  de  ces  animaux  et  parasites  d'une  façon 
absolue;  mais  il  faut  néanmoins  utiliser  tous  ceux  qu'on  a  prati- 
quement à  sa  portée  et  qui  sont  d'ordinaire  mis  en  usage . 

II.  —  MESURES  A  PRENDRE  APRÈS  TRANSPORT,  GUÉRISON 
OU   DÉCÈS 

23*  —  La  désinfection  après  transport,  guérison  ou  décès  porte, 
en  premier  lieu,  sur  les  différents  points  qui  ont  été  déjà   visés 
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pendant  la  maladie  sous  les  lettres  A  h  E  (nog  i5  à  22)  et  qui 
doivent  nécessairement,  après  sa  terminaison,  faire  l'objet  de  mesures 
d'ensemble  complémentaires  ;  et  en  second  lieu,  dans  les  conditions 
qui  vont  être  indiquées  ci-après  (lettres  F  à  7,  noa  24  à  3i)  : 

sur  les- couvertures,  matelas  et  objets  de  literie; 

sur  les  parois  de  la  cbarnbre  (murs,  plancher,  fenêtres,  portes, 
etc.)  et  sur  le  mobilier  (lit,  table  de  nuit,  chaises,  tapis,  rideaux, 
tentures,  etc.)  ; 

sur  les  latrines,  fosses  d'aisances  et  fumiers  qui  auraient  été 
contaminés  par  des  déversements  ; 

sur  les  éviers,  vidoirs,  bacs  de  pompes,  rigoles,  ainsi  que  sur 
les  bassins  des  sources,  les  puits  ou  les  citernes  qui  auraient  pu  être 
directement  ou  indirectement  souillés. 

F).  Désinfection  des  couvertures,  matelas,   paillasses 

ET    AUTRES   OBJETS    DE    LITERIE 

24.  —  Les  matelas,  sommiers,  paillasses  et  autres  objets  de 
literie  peuvent  être  désinfectés,  soit  par  exposition  dans  une  étuve 
ou  chambre  à  vapeur  d'eau  ou  à  vapeurs  antiseptiques,  soit  par  l'un 
des  procédés  indiqués  ci- après. 

On  en  prévient,  au  moins  partiellement,  la  souillure  et  on  en 
facilite  la  désinfection  ultérieure  en  plaçant  sous  le  malade  un  tissu 
ou  un  papier  imperméable  (choléra,  fièvre  typhoïde,  etc.). 

25.  —  Si  les  couvertures,  matelas,  paillasses  ou  autres  objets 
de  literie  doivent  être  désinfectés  au  poste,  ils  sont  enveloppés,  pour 
leur  transport,  dans  des  linges  ou  sacs  arrosés  d'une  solution 
désinfectante . 

Avant  leur  passage  à  l'étuve,  et  dans  le  cas  où  ils  seraient  tachés 
de  sang,  de  matières  fécales,  de  pus,  etc.,  ces  objets  doivent  être 
soumis  à  un  trempage  ou  mieux  à  un  lavage  mécanique  dans  une 
solution  désinfectante,  le  passage  à  l'étuve  ayant  pour  effet  de 
rendre  ces  taches  indélébiles,  si  cette  précaution  n'est  pas  prise. 

26.  —  Si  la  désinfection  par  l'étuve  ne  peut  être  aisément 
pratiquée,  notamment  en  raison  de  l'éloignement  de  l'étuve  uti- 
lisable, on  peut  procéder  de  la  façon  suivante  : 

Les  couvertures  sont  plongées  dans  une  solution  de  savon  mou 

HYGIENE.  —  XXXVII  13 
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préparée  avec  200  grammes  de  savon  pour  10  litre»  d'eau  et  qui 
est,  après  deux  heures  de  contact,  portée  à  l'ébullition;  on  les 
y  remue  de  manière  à  déplacer  l'air  retenu  dans  les  plis  des 
tissus  et  on  les  fait  bouillir  dans  le  bain  recouvert  d'un  couvercle. 

Les  matelas,  traversins,  oreillers,  édredons,  lits  de  plumes,  sont 
défaits,  après  avoir  été  largement  arrosés  avec  une  solution  désin- 
fectante. Les  enveloppes  sont  mises  à  la  lessive  ou  plongées  dans 
une  solution  désinfectante.  La  laine,  le  crin  et  la  plume  sont  désin- 
fectés par  un  trempage  et  un  lavage  à  froid  dans  une  solution 
désinfectante  de  crésylol  ;  Faction  de  ce  bain  désinfectant  est  lente; 
le  crin  ou  la  laine  y  resteront  douze  heures  au  moins,  au  cours 
desquelles  ils  seront  agités  avec  un  bâton  de  manière  à  déplacer  Fair 
retenu  dans  leur  épaisseur;  ils  seront  ensuite  rincés  dans  de  l'eau 
pure,  pendant  une  ou  deux  heures. 

Les  paillasses,  vieilles  couvertures,  etc.,  sont  enveloppées  dans 
des  sacs  mouillés  et  transportées  au  dehors. 

S'il  existe  un  espace  libre  suffisant  à  proximité  de  l'habitation 
(cour,  jardin,  etc.),  on  les  incinérera  après  arrosage  au  pétrole  sous 
réserve  des  dispositions  rappelées  au  n°  34  pour  la  destruction  des 
objets  mobiliers. 

Souvent,  on  sera  forcé  de  transporter  au  poste  des  paillasses, 
etc.,  fortement  imprégnées  de  liquides  diarrhéiques,  etc.,  dont  la 
destruction  par  le  feu  présenterait  des  difficultés:  le  procédé  le  plus 
sûr  consiste  à  les  désinfecter  à  Fétuve. 

Les  enveloppes  des  sommiers  sont  lavées  comme  il  est  dit  ci-dessus 
pour  celles  des  matelas;  le  cadre  et  les  ressorts  sont  nettoyés  avec 
le  plus  grand  soin  au  moyen  de  brosses  et  de  linges  mouillés,  trem- 
pés dans  une  solution  désinfectante. 

G).    Désinfection    des  parois   et    nr    mobilier    de    l\   chambre 

27.  —  A  la  suite  du  transport  du  malade  à  l'hôpital,  de  son 
changement  de  logement,  de  sa  guérison  ou  de  son  décès,  la  désin- 
fection de  la  chambre  et  des  locaux  où  il  a  séjourné  est  indis- 
pensable . 

La  désinfection  des  locaux  peut  être  pratiquée,  soit  par  le  déga- 
gement dans  la  pièce  d'un  gaz  antiseptique,  soit  par  le  lavage  et 
Fhumectation  des  parois  et  des  objets  à  l'aide  d'un  liquide  désin- 
fectant. 
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Il  est  désirable  que  la  chambre  soit  évacuée  et  demeure  close 
pendant  deux  ou  trois  heures  au  moins  avant  l'arrivée  des  désin- 
fecteurs,  afin  d'assurer,  par  le  repos  de  l'air,  la  chute  de  toutes  les 
poussières  qui  s'y  trouvent  en  suspension. 

Désinfection  par  dégagement  de  gaz  antiseptique. 

28.  —  On  aura  recours  à  la  désinfection  du  domicile  par  un 
gaz  antiseptique,  tel  que  l'aldéhyde  formique,  quand  les  locaux 
peuvent  être  clos  hermétiquement . 

Quel  que  soit  le  procédé  employé  pour  la  désinfection  par  l'aldé- 
hyde formique  gazeuse,  plusieurs  conditions  doivent  être  remplies 
pour  qu'elle  donne  des  résultats  satisfaisants  : 

i°  Les  objets  susceptibles  d'être  désinfectés  par  ce  gaz  doivent 
être  disposés  de  telle  manière  que  leurs  surfaces  soient  largement 
exposées  partout  à  son  action. 

Le  lit  et  les  meubles  adossés  aux  murs  sont  écartés  de  ceux-ci , 
les  tiroirs  des  armoires  complètement  tirés  ; 

2°  Toutes  les  précautions  doivent  être  prises  pour  que  l'espace 
à  désinfecter  demeure  hermétiquement  clos  pendant  toute  la  durée 
de  l'opération.  Si  Ton  ne  peut  pas  fermer  le  local,  en  obturer  conve- 
nablement les  ouvertures,  fentes,  lézardes,  tous  les  mal-joints  en 
un  mot,  il  faut  renoncer  à  la  désinfection  par  l'aldéhyde  et  recourir 
aux  lavages. 

Tous  les  mal-joints  des  portes  et  fenêtres  sont  calfeutrés  avec  des 
bandes  d'ouate  ou  de  papier  qu'on  brûlera  ensuite. 

Les  fêlures  des  vitres  et  les  fissures  des  portes,  planchers,  etc., 
sont  bouchées  avec  des  bandes  de  papier  ou  du  mastic  de  vitrier, 
de  même  que  les  trous  de  serrures,  à  l'exception  de  celui  de  la  porte 
d'entrée. 

Les  bouches  de  calorifère,  les  orifices  servant  à  la  ventilation,  les 
trous  pratiqués  dans  la  cheminée  pour  le  passage  des  gaz  fournis 
par  les  appareils  de  chauffage,  les  poêles,  etc.,  toutes  les  ouvertures 
quelconques  dans  les  murailles  (  tuyaux  acoustiques,  orifices  de 
passage  de  fils  de  sonneries  électriques,  etc.  ),  doivent  être  recherchés 
et  soigneusement  bouchés . 

Quand  le  poêle  ne  peut  pas  être  retiré  de  la  cheminée,  on  ferme 
les  ouvertures,  portes  des  fourneaux,  joints,  avec  des  bandes  de 
papier  gommé,  d'ouate,  ou  du  mastic. 
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Ton  les  ces  opérations,  prescrites  en  vue  de  rendre  l'herméticité 
du  local  aussi  parlai  te  que  possible,  doivent  être  exécutées  avec  le 
plus  grand  soin. 

Avant  de  quitter  la  chambre,  les  désinfecleurs  se  dépouillent  de 
leurs  vêtements  de  travail  et  les  étalent  sur  le  support.  Ils  se  lavent 
les  mains,  la  figure,  la  barbe,  avec  la  solution  faible  de  cresylol 
ou  de  sublimé  au  millième,  puis  sortent  de  la  chambre.  Ils  ferment 
la  porte  et  la  calfeutrent  soigneusement  du  dehors  et  bouchent 
le  trou  de  serrure  avec  une  bourre  d'ouate. 

Les  opérations  de  désinfection  sont  ensuite  effectuées  à  l'aide  de 
l'un  des  appareils  autorisés  pour  la  désinfection  par  gaz  antisep- 
tique. 

Les  conditions  du  fonctionnement  de  l'appareil  formogène,  la  dose 
à  employer,  la  durée  de  l'opération,  doivent  être  rigoureusement 
telles  que  l'autorisation  officielle  les  énumère. 

Lorsque  le  temps  de  contact  indiqué  sur  le  certificat  d'autorisation 
sera  écoulé,  les  portes  et  les  fenêtres  seront  rapidement  ouvertes  de 
manière  à  aérer  activement. 

Désinfection  par  lavayes. 

29.  —  On  emploiera  les  lavages  avec  l'une  des  solutions  ci- 
dessus  indiquées  (  n°  8)  toutes  les  fois  qu'on  aura  à  désinfecter 
les  locaux  qu'on  ne  pourrait  pas  clore  hermétiquement,  ou  qui 
seraient  malpropres,  encombrés  et  ne  pourraient  rester  longtemps 
inoccupés. 

Les  planchers,  boiseries,  portes  et  fenêtres,  les  murs  peints  à 
l'huile  ou  tapissés  avec  du  papier  sont  lavés  avec  l'une  des  mêmes 
solutions.  Les  désinfecleurs  feront  usage  de  deux  seaux,  l'un  pour 
le  liquide  désinfectant,  l'autre  pour  l'eau  pure  destinée  au  rinçage 
des  linges  et  brosses. 

L'application  de  la  solution  désinfectante  doit  être  autant  que 
possible  précédée,  pour  les  peintures  et  les  boiseries,  d'un  lessivage 
préalable  avec  une  solution  alcaline. 

Les  lavages  antiseptiques  s'exécutent  à  la  main,  méthodiquement. 
Après  avoir  passé  le  linge,  la  brosse  à  main  ou  le  pinceau,  de  haut 
en  bas,  sur  une  partie  de  la  paroi,  on  les  rince  dans  l'eau  pure,  puis 
on  les  trempe  à  nouveau  dans  le  liquide  désinfectant  et  l'on  passe  à 
la  surface  voisine. 
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Les  murs  blanchis  à  la  chaux  ou  à  la  colle  sont  badigeonnés  à 
nouveau  avec  un  lait  de  chaux  fraîchement  préparé  ou  repeints  à  la 
colle. 

Les  logements  tapissés  au  papier  seront  désinfectés  à  Paide  de 
vapeurs  d'aldéhyde  formique  dans  les  conditions  indiquées  pour 
chaque  appareil  et  chaque  système  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique. 

Le  sol  battu,  en  terre  glaise,  des  maisons  pauvres  a  la  cam- 
pagne dojt  être  arrosé  abondamment  avec  la  solution  forte  de 
crésy  loi . 

On  a  soin  de  verser  le  liquide  désinfectant  dans  tous  les  coins  et 
recoins,  de  manière  à  imprégner  profondément  l'aire  de  la  chambre; 
on  gratte  ensuite  le  revêtement  sur  une  épaisseur  de  plusieurs 
millimètres  et  l'on  fait  un  nouvel  arrosage. 

Les  meubles  (bois  de  lit,  chaises,  tables,  etc.),  les  cadres,  les 
glaces  et  tous  autres  objets  qui  doivent  être  traités  avec  ménagement 
et  qu'il  faut  éviter  de  trop  mouiller  seront  frottés  au  linge  humecté 
de  la  solution  faible  de  crésylol. 

//).    Désinfection  des  latrines,   fosses  d'aisances,   etc. 

30. —  Comme  il  est  à  craindre,  dans  les  cas  de  fièvre  typhoïde, 
de  dysenterie  et  surtout  de  choléra  ou  de  maladie*  eholérl formes, 

que  les  latrines  n'aient  été  souillées  par  des  déjections,  il  sera  toujours 
prudent  de  leur  appliquer  les  mesures  de  désinfection  indiquées 
ci-dessus  pour  les  chambres  des  malades:  lavage  du  siège,  des 
abords,  etc. 

La  désinfection  des  fosses  d'aisances  n'a  d'utilité  que  dans  les 
cas  où  des  matières  cholériques,  typhiques  ou  dysentériques  y  ont 
été  projetées  depuis  peu  de  temps. 

Elle  est  toujours  difficile  à  réaliser  et  assez  incertaine. 

Un  moyen  à  recommander  consiste  à  y  jeter  des  quantités 
considérables  de  lait  de  chaux  (environ  5  litres  de  lait  de  chaux  à 
20  p.  ioo  par  mètre  cube  de  matières  de  vidange)  et  à  chercher 
à  obtenir  un  brassage  intime  de  la  masse,  en  la  remuant  avec  une 
longue  perche.  Dans  tous  les  cas  il  est  nécessaire  d'y  verser  de 
l'huile  de  schiste  à  raison  d'un  kilogramme  par  mètre  superficiel 
de  fosse. 
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/).     Désinfection    des    éviers,    vidoirs,    rigoles    et  des  puits, 

citernes,    etc. 

31*  —  Les  éviers,  vidoirs,  bacs  de  pompe,  rigoles,  cours  et 
courettes  sont  abondamment  arrosés  avec  la  solution  forte  de 
crésylol  à  4  pour  ioo. 

Il  en  est  de  môme  des  fumiers. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'un  puits  maçonné  à  eau  potable 
a  été  contaminé,  on  pourra  le  désinfecter,  ainsi  que  son  contenu, 
de  la  manière  suivante  :     . 

On  verse  dans  le  puits  une  quantité  de  permanganate  de  chaux 
ou  de  potasse  suflisante  pour  colorer  fortement  l'eau  en  rose.  Cette 
quantité  doit  être  calculée,  d'après  le  volume  d'eau  que  contient  le 
puits  au  moment  de  l'opération,  sur  la  base  de  10  grammes  de 
permanganate  par  mètre  cube  d'eau  à  désinfecter.  Le  permanganate 
devra  être  dissous  préalablement  et  versé  dans  le  puits  à  l'état  de 
solution. 

Après  déversement  du  permanganate  on  laisse  en  contact  pendant 
vingt-quatre  heures,  puis  on  pompe  jusqu'à  ce  que  l'eau  soit  rede- 
venue absolument  incolore. 

Si  d'ailleurs  il  résulte  des  constatations  faites  que  le  puits  ne 
pourrait  être  dans  la  suite  complètement  soustrait  à  de  nouvelles 
contaminations,  il  est  préférable,  lorsque  les  conditions  locales  le 
permettent,  de  condamner  ce  puits  et  d'en  construire  un  nouveau 
qui  n'y  soit  pas  exposé.  Le  mieux  est  de  forer  un  puits  métallique, 
dont  l'ouverture  sera  protégée  contre  tout  apport  de  germes  mor- 
bides de  la  surface  du  sol. 

III. —  PRESCRIPTIONS  SPÉCULES  A  L'USAGE  DES  DÉSINFECTEURS 

32*  —  Les  agents  des  services  publics  de  désinfection,  appelés 
à  intervenir  soit  pour  la  désinfection  pendant  la  maladie,  soit 
pour  la  désinfection  après  la  maladie,  doivent  se  conformer  aux 
instructions  qui  précèdent  et  aux  prescriptions  spéciales  ci- 
après. 


DÉSINFECTION  199 

33*  —  Lorsqu'ils  doivent  pratiquer  la  désinfection  au  domicile 
du  malade,  ils  transportent  avec  eux  dans  une  voiture  les  objets, 
substances  désinfectantes  ou  appareils  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin. 

Arrivés  au  domicile  des  malades,  ils  préparent  les  solutions 
désinfectantes  dont  ils  auront  à  faire  usage .  Ils  endossent  ensuite 
les  blouses,  échangent  leurs  chaussures  habituelles  contre  des 
chaussures  spéciales  et  se  coiflent  du  bonnet  en  toile,  etc.  Ils 
trempent,  en  outre,  leurs  mains  dans  une  solution  désinfec- 
tante. 

Il  se  peut  que  la  désinfection  pendant  la  maladie  ait  été  négligée 
et  que  Ton  ait  à  traiter  notamment  des  matières  évacuées  par  les 
malades:  il*  y  sera  procédé  comme  il  est  dît  ci-dessus  (n°  i5).  Il 
en  serait  de  même,  s'il  y  avait  lieu,  pour  les  petits  linges  ou  vêtements 
qui  pourraient  être  désinfectés  sur  place  (nos  16  et  17)  ainsi  que 
pour  les  ustensiles  et  menus  objets  à  l'usage  du  malade  (n°  18). 

34*  —  Si  certains  objets  doivent  être  désinfectés  au  poste,  les 
désinfecteurs  procèdent  à  leur  triage  et  à  leur  emballage . 

Ils  arrosent  le  plancher  ou  le  carrelage  en  évitant  de  soulever  de 
la  poussière,  au  moyen  de  l'un  des  désinfectants  ;  ils  le  couvrent 
d'une  grosse  toile  qu'ils  mouillent  de  la  même  manière  ;  sur  cette 
toile  ils  réunissent  les  objets  à  emporter  ;  ils  procèdent  à  l'embal- 
lage, dans  des  sacs  numérotés,  des  diverses  catégories  d'objets: 
vêtements,  linge  sale,  linge  propre,  literie  (couvertures,  matelas, 
coussins,  etc.  ),  rideaux  et  tapis  et  tous  objets  délicats  ne  supportant 
pas  les  lavages  par  des  solutions  désinfectantes  et  destinés  à  être 
traités  dans  les  appareils  du  poste,  etc.  ;  ils  arrosent  l'extérieur  des 
sacs  d'une  solution  désinfectante  et  les  déposent  immédiatement 
dans  la  voiture  servant  au  transport  au  poste  des  objets  infectés. 

Les  objets  de  rebut  souillés  sont  mis  à  part  ;  ceux  de  petit  volume 
tels  que  pièces  de  pansement,  loques,  ouate  salie,  etc.,  sont  brûlés 
dans  la  cheminée  ou  le  poêle,  chaque  fois  qu'on  le  pourra . 

Les  objets  plus  volumineux,  tels  que  vieux  vêtements,  chemises 
usées,  vieilles  couvertures,  paillasses,  meubles  sans  valeur,  sont 
enveloppés  de  toile  ou  emballés  dans  des  sacs  mouillés  et  trans- 
portés au  dehors .  S'il  existe  un  espace  libre  suffisant  à  proximité 
de  l'habitation  (Cour,  jardin,  etc.),  ces  objets  pourront  être  inci- 
nérés après  arrosage  au  pétrole. 
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Il  sera  procédé  dans  ce  cas  comme  pour  toule  destruction  d'objets 
mobiliers  conformément  aux  règles  fixées  par  les  articles  19  et  20 
du  décret  du  10  juillet  1906. 

35.  —  Si  pour  une  raison  quelconque  les  objets  de  literie 
(couvertures,  matelas,  etc.)  doivent  é Ire  désinfectés  sur  place,  il  y 
sera  procédé  comme  il  est  dit  ci-dessus  sous  les  numéros  24 
et  20. 

36.  —  Les  désinfecteurs  procèdent  ensuite  à  la  désinfection 
proprement  dite  du  local  et  de  ses  dépendances,  soit  par  dégagement 
de  gaz  antiseptique,  soit  par  lavages  (voir  n'*s  27,  28  et  29). 

Pour  la  désinfection  par  dégagement  de  gaz  antiseptique,  ils  se 
conforment  aux  prescriptions  énoncées  *ous  le  numéro  28  des  pré- 
sentes instructions . 

S'il  y  a  lieu,  ils  placent  aux  différents  endroits  qui  leur  sont 
indiqués  par  le  chef  du  service  des  tests  bactériens  ou  chimiques 
destinés  à  contrôler  l'efficacité  de  la  désinfection.  L'opération  ter- 
minée, les  tests  sont  enfermés  dans  un  récipient  spécial  pour  être 
aussitôt  remis  au  laboratoire  de  contrôle.  Si  l'inefficacité  est  ainsi 
démontrée,  la  désinfection  est  renouvelée. 

37.  —  Pour  la  désinfection  par  lavages,  les  désinfecteurs  se 
conforment  aux  prescriptions  énoncées  sous  les  numéros  26  et  29 
des  présentes  instructions . 

Ils  procèdent  également  s'il  y  a  lieu  : 

dans  les  conditions  prévues  sous  le  numéro  3o,  à  la  désinfection 
des  latrines,  fosses  d'aisances,  etc.  ; 

dans  les  conditions  prévues  sous  le  numéro  3i ,  à  la  désinfection 
des  éviers,  vidoirs,  rigoles,  puits,  citernes,  etc. 

38.  —  Lorsque  leur  travail  est  terminé,  les  agents  se  désin- 
fectent eux-mêmes.  Ils  emballent  dans  un  sac  leurs  blouses,  leurs 
casquettes,  leurs  chaussures,  et  se  lavent  les  mains  et  le  visage  avec 
de  la  solution  de  cresylol.  Puis  ils  se  transportent  immédiatement 
au  poste  avec  leur  voiture.  Là,  après  avoir  déballé  les  sacs,  etc., 
ils  lavent  l'intérieur  de  la  voiture  avec  des  linges  imbibés  de 
solution  de  cresylol. 
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39.  —  Les  objets  transportés  au  poste  pour  y  subir  la  désin- 
fection y  seront  le  plus  souvent  désinfectés  à  l'étuve  par  l'action  de 
la  vapeur  ou  d'un  gaz  antiseptique. 

On  peut  traiter  par  la  vapeur  tous  les  objets  de  laine,  crins  ou 
plumes,  de  toile  ou  de  coton  :  on  n'y  doit  jamais  soumettre  les  objets 
en  cuir,  en  caoutchouc,  feutre,  bois  collé,  les  tissus  délicats  avec 
apprêts  et  les  fourrures. 

Les  livres,  les  chaussures,  chapeaux  de  feutre,  casquettes,  malles 
et  tous  les  objets  en  cuir,  en  caoutchouc,  qui  ne  supportent  pas 
l'action  de  la  vapeur  peuvent  être  désinfectés  par  des  lavages  au 
moyen  des  solutions  indiquées  ci-dessus,  ou  dans  une  étuve  à 
dégagement  de  gaz  antiseptique,  tel  que,  par  exemple,  l'aldéhyde 
formique . 

Les  solutions  désinfectantes  servent  aussi  au  trempage  et  au 
lavage  des  tissus  et  des  objets  fortement  tachés  de  sang,  de  matières 
fécales,  de  pus,  qu'on  ne  peut  passer  par  l'étuve,  sans  cette 
précaution  préalable,  sous  peine  de  voir  les  taches  devenir  indé- 
lébiles. 

Les  conditions  de  fonctionnement  des  étuves,  la  durée  de  Topé- 
ration,  le  degré  de  température  atteint  ou  la  dose  de  gaz  antiseptique 
employé  doivent  être,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (n°  1 1),  rigou- 
reusement telles  que  l'autorisation  officielle  les  détermine. 

Instructions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  a* hygiène  publique 
de  France ,  le  1$  jévrier  1907. 
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INSTRUCTIONS  APPLICABLES  EN  VEHTL*  DES  ARTICLES  14  ET  17  DU 
DÉCRET  DU  10  JUILLET  1906  (1),  LORSQUE  LES  INTÉRESSÉS 
S'ENGAGENT  A  ASSURER  PAR  EUX-MÊMES  LES  OPÉRATIONS  DE 
DÉSINFECTION   OBLIGATOIRE. 

A.   —  Arrêté  du  président  du  Conseil,   ministre  do  l'intérieur, 
du  a3  juillet  1907. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  i5  février  1902  relative  à  la  protection 
de  la  santé  publique  (2); 

Vu  les  articles  ik  et  17  du  décret  du  10  juillet  1906  portant 
réglementation  d'administration  publique  sur  le  fonctionnement  du 
service  de  désinfection  ; 

Vu  les  instructions  adoptées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  de  France  dans  sa  séance  du  8  juillet  1 907  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publi- 
ques de  France, 

Arrête  : 

Sont  approuvées,  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  \!\ 
et  17  du  décret  du  10  juillet  1906  susvisés,  les  instructions  du 
Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France  auxquelles  auront 
à  se  conformer  les  personnes  usant  de  la  faculté  que  leur  confèrent 
les  dits  articles  d'exécuter  ou  faire  exécuter  elles-mêmes  sous  les 
conditions  stipulées  les  opérations  de  désinfection  rendues  obli- 
gatoires par  la  loi  du  i5  février  1902. 

Ces  instructions,  au  nombre  de  trois,  suivant  les  diverses  caté- 
gories de  maladies  auxquelles  elles  correspondent,  sont  annexées 
au  présent  arrêté. 

Paris,  le  23  juillet  1907. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
G.  CLEMENCEAU. 


(1)  Tome  XXWl  p.    90. 

(2)  Tome  XXXII   p.  5i3. 
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A  WEXES 


INSTRUCTIONS  PROPHYLACTIQUES  APPLICABLES  AUX  MALADIES 
SE  MANIFESTANT  PRINCIPALEMENT  PAR  DES  SYMPTÔMES  INTES- 
TINAUX   OU    GASTRO-INTESTINAUX. 

Notions  générales 

Les  germes  sont  contenus  dans  les  déjections  (selles,  vomissements, 
urines)  des  malades  :  ils  se  transmettent  surtout  par  le  contact  de  ces 
déjections,  par  les  mains  des  personnes  qui  soignent  les  malades, 
par  les  linges,  les  vêtements,  les  aliments  et  l'eau  souillés;  ils  peuvent 
aussi  être  transportés*  par  les  mouches . 

Prescriptions  essentielles 

Isoler  autant  que  possible  le  malade  de  telle  sorte  qu'il  ne 
puisse  être  approché  que  par  la  ou  les  personnes  chargées  de  le 
soigner. 

Les  déjections  sont  recueillies  dans  des  vases  contenant  un 
liquide  désinfectant  et  ne  sont  projetées  dans  les  cabinets  ou 
fosses  d'aisances  qu'après  un  contact  prolongé  avec  ce  liquide; 
elles  ne  sont  jamais  déversées  sur  les  fumiers,  sur  les  voies  publi- 
ques ou  privées,  dans  les  cours  ou  jardins.  A  défaut  de  fosses 
d'aisances,  elles  sont  enfouies  dans  le  sol  loin  des  sources  et  des 
puits. 

Tous  les  linges  ayant  servi  au  malade  sont  plongés  dans  des 
récipients  remplis  d'eau  additionnée  d'une  solution  désinfectante 
ou  soumis  à  l'ébullition  prolongée.  Ces  linges  ne  doivent  jamais 
être  envoyés  aux  lavoirs  ou  aux  blanchisseries  avant  d'avoir  été 
désinfectés.  La  même  prescription  s'applique  au  cardage  ou  à 
l'épuration  des  matelas,  objels  de  literie  ou  couvertures. 

On  ne  doit  jamais  jeter,  secouer  ou  exposer  aux  fenêtres  aucun 
linge,  vêtement,  objet  de  literie»  tapis  ou  tenture  ayant  servi  au 
malade  ou  provenant  des  locaux  occupés  par  lui.  Si  les  linges  ou 
vêtements  souillés  ne  peuvent  être  immédiatement  désinfectés  ils 


204  ACTES  OFFICIELS 

doivent  être,  en  attendant,  soigneusement  enveloppés  dans  des  sacs 
ou  toiles  fortes. 

Les  linges  sans  valeur  ou  usés,  les  ouates  salies  sont  immé- 
diatement détruits  par  le  feu  ou  plongés  pendant  une  heure  dans  une 
solution  désinfectante  forte  avant  d'être  jetés  dans  les  fosses  ou  enfouis. 

Après  transport  éventuel  du  malade  ou  terminaison  de  la 
maladie,  la  désinfection  totale  porte  sur  les  locaux  occupés  par  le 
patient,  sur  les  objets  de  literie,  linges,  vêtements  et  tous  objets 
avec  lesquels  il  s'est  trouvé  en  contact. 

Les  ustensiles  de  cuisine,  assiettes,  tasses,  verres,  cuillères,  etc., 
les  crachoirs,  les  récipients  qui  en  tiennent  lieu  doivent  être 
plongés  pendant  une  heure  dans  une  solution  désinfectante  ou 
dans  de  l'eau  qu'on  portera  à  Tébullition  et  soigneusement  nettoyés. 

Les  petits  objets  à  usage  personnel  des  malades,  livres,  jouets, 
crayons,  fournitures  de  bureau,  porte-monnaie  sont  détruits  par  le 
feu  dans  la  cheminée  ou  le  poêle  toutes  les  fois  que  la  chose  sera 
possible  en  raison  du  peu  de  valeur  de  ces  objets,  ou  soumis  à  la 
désinfection  par  dégagement  de  gaz  antiseptique  tel  que  l'aldéhyde 
formique  gazeuse. 

Les  aliments  ayant  séjourné  dans  la  chambre  ne  devront  être 
consommés  qu'après  avoir  subi,  autant  que  possible,  une  nouvelle 
cuisson. 

Modes  de  désinfection  a  employer  ()  ) 

pour   les  déjections   (selles,    vomissements,    urines  et  les  produits 
d'expectorations  : 

crésvlol  sodique  (2)  en  solution  forle  à  4  p.   100; 

eau  de   Javel  étendue  d'eau   de   façon  à  obtenir  une   solution  titrant  un 

degré  chlorométriqne  par  litre  d'eau  ; 
sulfate  de  cuivre  en  solution  à  la  dose  de  5o  grammes  par  litre  ; 
chlorure    de   chaux    en    solution,    conservé  dans  dos  vases  clos,  à  la  dose 

de  20  grammes  pour  un  litre  d'eau  (il  doit  sentir  fortement  le  chlore)  ; 
lait  de  chaux  fraîchement  préparé  (3)  à  20  p.   100  ; 


(1)  Les  divers  procédés  indiqué»  au  choix  de»  intéressés  pour  chaque  catégorie  d'opération» 
peuvent  être  employés  suivant  les   circonstances  ou  les  ressources   locales. 

(a)  Formate  du  crisylol  sodique  liquide  ou  solution  alcaline  concentrée  de  crêsylol  officinal  : 

créa  y  loi  officinal 1  kilogramme . 

soude  caustique  liquide 1  — 

Effectuer   le   mélange    dans  un  récipient   en  grès   ou  en  métal.    La  réaction 
beaucoup  de  chaleur  et  pourrait  provoquer  la  rupture  des  récipients  en  verre  épais, 
s'emploie  que  dilué  suivant  les  indications  prescrites . 

(3)  Pour  avoir  du  lait  de   chaux  actif  on  prend  de  la  chaux  de  bonne  qualité,  on  la 
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lessive  do  soude  en  solution  à  10  p.  ioo  (teintée)  pour  les  crachats 
spécialement. 

f  Jamais  le  sublimé  corrosif). 

Lorsqu'il  s  agit  de  déjections  solides  l'immersion  totale  dans  le  désinfectant 
doit  durer  six  heures  au  moins;  pour  les  matières  liquides  une  heure 
suffira.  Le  rejet  dans  les  cabinets  d'aisances  n'aura  lieu  qu'après  ce  contact. 

pour  les  linges  (chemises,  draps  de  lit,  taies  d'oreillers,  essuie- mains, 
mouchoirs,  etc.): 

ébullition  pendant  i  heure  au    moins  dans  une  lessive  chaude  au  carbo- 
nate de  soude  ou  à  la  cendre  de  bois; 
trempage  prolongé  (six  heures  au  moins)  dans  le  créa}  loi  sodique  à  4  p.  ioo; 

—  —  —  —  dans  le  formol  du  commerce  à 
/jo  p.  ioo  d'aldéhvde  formique,  à  la  dose  de  4o  grammes  de  formol 
pour  un  litre  d'eau. 

pour  les  vêlements  : 

en  toile  ou  assimilables:  ébullition,  trempage  dans  une  solution  comme 
pour  1rs  linges; 

en  drap,  laine  ou  matière  analogue  :  passage  à  l'étuve  (à  vapeur  ou  à  déga- 
gement de  gaz  antiseptique). 

pour  les  ustensiles  et  menus  objets  (de  toilette,  de  cuisine,  de  table 
ou  autres)  : 

ébullition  ) 

trempage  dans  le  formol  du  commerce  )  '  "  c  '  * 

—  dans  l'eau  de  Javel  étendue  d'eau. 

pour  les  mains,  la  figure  et  la  barbe  des  personnes  qui  soignent  ou 
visitent  le  malade: 
sublimé  en  solution  d'un  gramme  par  litre  d'eau  après  savonnage. 

pour  les  objets  de  literie  (matelas,  oreillers,  traversins)  : 

passage  à  l'étuve  (à  vapeur  ou  à  dégagement  de  gaz  antiseptique)  ; 
à   défaut   d'éiuve  :    enlèvement   des   enveloppes  qui  seront  soumises  à   un 
trempage  prolongé  et  trempage  plus  court  des  laines,  crins,   etc. 

f5our  les  couvertures,  les  tapis,  rideaux,  tentures  : 

passage  à  l'étuve  (à  vapeur  ou  à  dégagement  de  gaz  antiseptique)  ; 


(ait  déliter  en  l'arrosant  petit  à  petit  avec  la  moitié  de  son  poids  d'eau.  Quand  la  déli- 
tescence est  effectuée,  on  met  la  poudre  dans  un  récipient  soigneusement  bouché  et  placé 
dans  un  endroit  sec.  Comme  un  kilogramme  de  chaux  qui  a  absorbé  5oo  grammes 
d'eau  pour  se  déliter  a  acquis  un  volume  do  3  litres  a  oc»,  il  suffit  de  le  délayer  dans 
le  double  de  son  volume  d'eau  soit  'i  litres  /ioo  pour  avoir  un  lait  de  chaux  qui  soit 
environ  à  20  p.  100. 
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à  défaut  d'étuvâ  :  ébullition  totale  ou  partielle  dans  l'eau  de  lessive  ;  trem- 
page ou  lavage  à  l'aide  de  solution  désinfectante  comme  pour  les  vêtements. 

pour  les  planchers,  parois,  murs,  meubles  (///,  table  de  nuit,  etc.): 

lavage  au  rfésylol  sodique  à  4  p-  100; 

—       à  l'eau  de  Javel  étendue  d'eau  ; 

—r      au  formol  du   commerce  à  4o  p.    ioo   d'aldéhyde  formique,  à  la 

dose  de  4o  grammes  de  formol  pour  un  litre  d'eau  ; 
badigeonnage  des  murailles  non   tapissées  au  lait  de   chaux  fraîchement 

préparé. 

pour  l'ensemble  des  locaux  et  objets  les  garnissant  : 

dégagement  de  gaz  antiseptique  dans  les  conditions  prévues  a  l'aide? 
d'appareils  spécialement  autorisés  à  cet  effet. 

pour  les  cabinets  d'aisances,  latrines,  fosses  : 

lavage  à  l'aide  d'une  solution  forte  (crésylol  sodique  a  4  p.  ioo)  du 
siège  et  des  abords  ; 

projection  d'huile  de  schiste  à  raison  de  un  kilogramme  par  mètre  super- 
ficiel de  fosse  pour  la  destruction  des  larves  de  mouches. 

pour  les  vidoirs,  éviers,  rigoles: 

lavage  à  une  solution  forte  (crésylol  sodique  à  4  p-  ioo). 

pour  les  puits  susceptibles  d'avoir  été  contaminés: 

déversement  de  permanganate  de  chaux  ou  de  potasse  à  raison  de  0  kilogr.  5oo 
par  mètre  cube  d'eau  contenu  dans  le  puits. 

pour  les  fumiers  : 

Ne  jamais  jeter  de  matières  fécales  sur  les  fumiers.  Quand  un  fumier  a  été 
contaminé  par  des  déjections  humaines  de  malade,  le  détruire  par  le  feu 
si  son  volume  n'est  pas  trop  considérable.  Dans  le  cas  contraire, la 
désinfection  est  difficile  et  elle  réclame  une  imprégnation  complète,  et 
prolongée  du  fumier  avec  la  solution  du  crésylol  sodique  à  4  p*  IOO. 

Recommandations   spéciales 

Les  personnes  qui  soignent  les  malades  mettront  autant  que 
possible  pardessus  leurs  vêtements  une  longue  blouse  qu'elles  lais- 
seront dans  la  chambre  et  qui  sera  ensuite  désinfectée  ;  elles 
mettront  également  des  chaussures  qu'elles  laisseront  en  sortant  ; 
elles  s'interdiront  de  prendre  leurs  repas  dans  la  chambre  du  ma- 
lade ;  elles  se  désinfecteront  les  mains  avec  la  brosse  et  le  savon, 
ainsi  que  la  figure  et  la  barbe,  avant  de  sortir  de  la  chambre, 
surtout  avant  de  manger. 

Éviter  autant  que  possible  la  souillure  des  objets  de  literie  et 
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notamment  des  matelas  en  plaçant  sous  le  malade  un  tissu  ou  un 
papier  imperméable. 

S'efforcer  d'empêcher  la  transmission  des  germes  par  les  mouches 
qui  souillent  facilement  leurs  trompes  ou  leurs  pattes  dans  les 
produits  de  déjections  et  les  crachats.  Se  mettre  à  l'abri  des 
autres  insectes,  puces,  punaises,  moustiques,  etc. 


II 

INSTRUCTIONS  PROPHYLACTIQUES  APPLICABLES  AUX  MALADIES 
SE  MANIFESTANT  PRINCIPALEMENT  PAR  DES  SYMPTÔMES 
PULMONAIRES. 

Notions    générales 

Les  germes  sont  contenus  dans  les  crachats  rejetés  par  les 
malades;  ils  se  transmettent  par  les  particules  humides  projetées 
par  la  toux,  par  les  crachats  humides  ou  desséchés,  par  le  mucus  nasal 
et  80 u vent  par  les  linges,  les  mains  souillées;  ils  peuvent  aussi  être 
transportés  par  les  mouches. 

Prescriptions  essentielles 

Les  crachats  sont  recueillis  dans  des  crachoirs  ou  autres  réci- 
pients appropriés,  à  moitié  remplis  de  solution  désinfectante  ;  ils 
restent  en  contact  prolongé  avec  cette  solution  ou  sont  soumis  à 
l'ébullition  en  même  temps  que  les  crachoirs. 

Les  linges  souillés  ayant  servi  au  malade  sont  plongés  dans  des 
récipients  remplis  d'eau  additionnée  d'une  solution  désinfectante 
ou  soumis  à  l'ébullition  prolongée.  Ces  linges  ne  doivent  jamais 
être  envoyés  aux  lavoirs  ou  aux  blanchisseries  avant  d'avoir  été 
désinfectés.  La  même  prescription  s'applique  au  cardage  ou  à 
l'épuration  des  matelas,  objets  de  literie  ou  couvertures. 

On  ne  doit  jamais  jeter,  secouer  ou  exposer  aux  fenêtres  aucun 
linge,  vêtement,  objet  de  literie,  tapis  ou  tenture  ayant  servi  au 
malade  ou  provenant  des  locaux  occupés  par  lui.  Si  les  linges  ou 
vêtements  souillés  ne  peuvent  être  immédiatement  désinfectés  ils 
doivent  être,  en  attendant,  soigneusement  enveloppés  dans  des  sacs 
ou  toiles  fortes . 

Les  linges  sans  valeur  ou  usés,  les  ouates  salies  sont  immé- 
diatement détruits  par  le  feu  ou   plongés  pendant  une  heure  dans 
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une  solution  désinfectante  forte  avant  d'être  jetés  dans  les  fosses 
ou  enfouis. 

Après  transport  éventuel  du  malade  ou  terminaison  de  la 
maladie,  la  désinfection  tolale  porte  sur  les  locaux  occupés  par  le 
patient,  sur  les  objets  de  literie,  linges,  vêtements  et  tous  objets 
avec  lesquels  il  s'est  trouvé  en  contact. 

Les  ustensiles  de  cuisine,  assiettes,  tasses,  \ erres,  cuillères,  etc., 
les  crachoirs,  les  récipients  cpii  en  tiennent  lieu  doivent  être 
plongés  pendant  une  heure  dans  une  solution  désinfectante  ou 
dans  de  l'eau  qu'on  portera  à  1  ebullilion  et  soigneusement  nelto>és. 

Les  petits  objets  à  usage  personnel  des  malades,  livres,  jouets, 
crayons,  fournitures  de  bureau,  porte-monnaie  sont  détruits  par  le 
feu  dans  la  cheminée  ou  le  poêle  toutes  les  fois  que  la  chose  sera 
possible  en  raison  du  peu  de  valeur  de  ces  objets,  ou  soumis  à  la 
désinfection  par  dégagement  de  gaz  antiseptique  tel  que  l'aldéhyde 
formique  gazeuse. 

Les  aliments  ayant  séjourné  dans  la  chambre  ne  devront  être 
consommés  qu'après  avoir  subi,  autant  que  possible,  une  nouvelle 
cuisson . 

Modes  de  désinfection  a  employer  (i) 

pour  les  produits  d'expectoration  (crachats,   sécrétions   des  voies 
respiratoires)  : 

lessive  de  soude  en  solution  à  10  p.  ioo  (teintée^; 
crésylol  sodique  (3)  en  solution  forte  à  A  p.  100; 
eau  de  Javel  étendue    d'eau    de   façon  à  obtenir  une  solution  titrant  un 

degré  chlorométrujue  par  litre  d'eau  ; 
sulfate  de  eui\re  en  solution  à  la  dose  de  5o    grammes  par  litre; 
chlorure  de  chaux  en  solution  conser\é  dans  des    \ascs  clos  a  la  dose  de 

30  grammes  pour  un  litre  d'eau  (il  doit  sentir  fortement  le  chlore); 
lait  de  chaux  fraîchement  préparé  (3)  à   20  p.    100. 
(Jamais  le  sublimé  corrosif.) 


(1)  Les  divers  procédés  indiqués  au  choix  dos  intéressés  pour  chaque  catégorie  d'opé- 
rations peu  vent  être  employés  suivant  les  circonstances  ou  les  ressources  locales. 

(a)  Formule  du  crésylol  sodiqne  liquide  ou  solution  alcaline  concentrée  de  cr èsy  loi  officinal  : 

crésvlol  officinal 1  kilogramme. 

soude  caustique  liquide I  — 

Effectuer  le  mélange  dans  un  récipient  en  grès  ou  en  métal.  La  réaction  dégage 
beaucoup  de  chaleur  et  pourrait  provoquer  la  rupture  des  récipients  en  verre  épais.  Ne 
s'emploie  que  dilué  suivant  les  indications  prescrites. 

(3)  Pour  avoir  du  lait  de  chaux  actif  on  prend  de  la  chaux  de  bonne  qualité,  on  la 
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pour  les   linges  (chemises,  draps  de   lit,  (aies  doreillers,  essuie- 
mains,  mouchoirs,  etc.): 

ébullitien  pendant  une  heure  au  moins  dans  une  lessive  chaude  du  car- 
bonate de  soude  ou  à  la  cendre  de  bois; 

trempage  prolongé  (six  heures  au  moins)  dans  le  crésylol  sodique  à  4  p.  100; 
—  —  —  —  dans    le    formol  du    commerce   à 

4o  p.  ioo  d'aldéhyde  formique,  à  la  dose  de  4o  grammes  de  formol 
pour  un  litre  d'eau. 

pour  les  vêtements  : 

en  toile  ou  assimilables  :  ébullition,  trempage  dam   une  solution  comme 

pour  les  linges; 
en  drap,    laine   ou   matière   analogue  ;   passage   à   l'étuve  (à  vapeur  ou  à 

dégagement  de  gaz  antiseptique). 

pour  les  ustensiles  et  menus  objets  (de  table,  de  cuisine,  de  toilette)  : 

ébullition  )  \      y 

trempage  dans  le  formol   du  commerce         )  *°  ©**• 

—  dans  l'eau  de  Javel    étendue  d'eau. 

pour  les  mains,  la  figure  et  la  barbe  des  personnes  qui  soignent  ou 
visitent  les  malades  : 

sublimé  en  solution  d'un  gramme  par  litre  d'eau  après  savonnage. 

i 

pour  les  objets  de  literie  (matelas,  oreillers,  traversins)  : 

passage  à  l'étu\e  (à  vapeur  ou  à  dégagement  de  gaz  antiseptique)  ; 
à  défaut  d'étuve  ;    enlèvement  des   enveloppes  qui   seront  soumises  à  un 
trempage  prolongé  et  trempage  plus  court  des  laines,  crins,  etc. 

pour  les  couvertures,  les  tapis,  rideaux,  tentures  : 

passage  à  l'étuve  (à  vapeur  ou  à  dégagement  de  gaz  antiseptique)  ; 
à   défaut   d'étuve  :   ébullition  totale   ou   partielle  en  lessive  ;  trempage  ou 
lavage  à  l'aide  de  solution  désinfectante  comme  pour  les  vêtement*. 

pour  les  planchers,  parois,  murs,  meubles  (lit, table  de  nuit,  etc.): 

lavage  au  crésylol  sodique  à  4  p.    ioo; 

—  à  l'eau  de  Javel  étendue  d'eau; 

—  au  lormol  du  commerce  à  4o  p.  ioo  d'aldéhyde  formique,  à  la 
dose  de  4o  grammes  de  formol  pour  un  litre  d'eau; 

badigeonnage  des  murailles  non  tapissées  au  lait  de  chaux  fraîchement  pré- 
paré. 


fait  déliter  en  l'arrosant  petit  à  petit  avec  la  moitié  de  son  poids  d'eau.  Quand  la  dé- 
litescence est  effectuée,  on  met  la  poudre  dans  un  récipient  soigneusement  bouché  ci 
placé  dans  un  endroit  sec.  Comme  un  kilogr.  de  chaux  qui  a  absorbé  5oo  grammes 
d'eau  pour  se  déliter  a  acquis  un  volume  de  a  litres  aoo,  il  suffit  de  la  délaver  dans 
le  double  de  son  volume  d'eau  soit  4  litres  400  pour  avoir  un  lait  de  chaux  qui  soit 
environ  à  30  p.   100. 

HYGIÈNE.  —  XXX  VU  11 
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pour  l'ensemble  des  locaux  et  objets  les  garnissant  : 

dégagement  de    gaz  antiseptique   dans   les    conditions  prévues  a  l'aide  des 
appareils  spécialement  autorisés  à  cet  effet. 

pour  les  vidoirs  et  éviers  : 

lavage  à  une  solution  forte  (crés>lol    sodique  à  4  p.   iooj. 

pour  les  cabinets  d'aisances  : 

lavage  à  l'aide  d'une  solution   forte  (crésvlol  sodique  à  4  p.  ioo)  du  siège 
et  des  abords . 


Recommandations  spéciales 

Éviter  autant  que  possible  la  souillure  des  objets  de  literie  par 
les  crachats  et  produits  d'expectoration. 

S'efforcer  d'empêcher  la  transmission  des  germes  par  les  mouches 
ou  les  insectes  qui  souillent  facilement  leurs  trompes  ou  leurs  pattes 
dans  les  déjections,  les  crachats  ou  les  produits  d'expectoration.  Se 
mettre  à  l'abri  des  autres  insectes,  puces,  punaises,  moustiques,  etc. 


III 


INSTRUCTIONS  PROPHYLACTIQUES  APPLICABLES  AUX  MALADIES 
SE  MANIFESTANT  PRINCIPALEMENT  PAR  DES  SYMPTÔMES 
AFFECTANT  LA  PEAU  OU  LES  MUQUEUSES  DES  VOIES  RESPIRA- 
TOIRES, OCULAIRES  OU  GÉNITALES. 


Notions  générales 


Les  germes  se  transmettent  par  les  mucosités  de  la  bouche,  du  nés, 
de  la  gorge,  des  bronches,  des  yeux,  par  les  fausses  membranes 
vulgairement  appelées  peaux,  par  les  fragments  d'épiderme  lorsque 
la  peau  se  desquame,  par  les  pustules  et  les  croûtes  desséchées,  par 
les  matières  issues  soit  de  pustules  ulcérées  ou  gangrenées,  soit  des 
bubons,  d'une  manière  générale  par  toutes  les  sécrétions  ou  sérosités 
provenant  des  organes  malades  et  par  tous  les  objets  étrangers 
<  vêtements,  chaussures,  etc.)  sur  lesquels  ces  sécrétions,  croûtes  ou 
sérosités  seraient  tombées. 
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Prescriptions  essentielles 


Isoler  autant  que  possible  le  malade  de  manière  qu'il  ne  puisse 
être  approché  que  par  la  ou  les  personnes  chargées  de  le  soigner. 

Les  sécrétions  de  l'arrière-gorge  et  les  fausses  membranes  sont 
recueillies  dans  des  crachoirs  ou  d'autres  récipients  appropriés 
contenant  un  liquide  désinfectant.  Les  crachoirs  et  leur  contenu 
sont  désinfectés  par  un  séjour  prolongé  dans  une  solution  désinfec- 
tante ou  par  l'ébullition. 

Les  matières  issues  des  pustules  ulcérées  ou  gangrenées  et 
des  bubons,  les  croûtes,  les  pellicules  sont  détruites  par  le  feu, 
stérilisées  par  l'eau  bouillante  ou  maintenues  dans  une  forte  solution 
désinfectante  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  complètement  impré- 
gnées. 

Tous  les  linges  ayant  servi  au  malade  sont  plongés  dans  des 
récipients  remplis  d'eau  additionnée  d'une  solution  désinfectante 
ou  soumis  à  Tébullition  prolongée.  Ces  linges  ne  doivent  jamais 
être  envoyés  aux  lavoirs  ou  aux  blanchisseries  avant  d'avoir  été 
désinfectés.  La  même  prescription  s'applique  au  cardage  ou  à 
l'épuration  des  matelas,  objets  de  literie  ou  couvertures. 

On  ne  doit  jamais  jeter,  secouer  ou  exposer  aux  fenêtres  aucun 
linge,  vêtement,  objet  de  literie,  tapis  ou  tenture  ayant  servi  au 
malade  ou  provenant  des  locaux  occupés  par  lui .  Si  les  linges  ou 
vêtements  souillés  ne  peuvent  être  immédiatement  désinfectés  ils 
doivent  être,  en  attendant,  soigneusement  enveloppés  dans  des  sacs 
ou  toiles  fortes. 

Les  linges  sans  valeur  ou  usés,  les  ouates  salies  sont  immé- 
diatement détruits  par  le  feu  ou  plongés  pendant  une  heure  dans 
une  solution  désinfectante  forte  avant  d'être  jetés  dans  les  fossses 
ou  enfouis . 

Après  transport  éventuel  du  malade  ou  terminaison  de  la 
maladie,  la  désinfection  totale  porte  sur  les  locaux  occupés  par  le 
patient,  sur  les  objets  de  literie,  linges,  vêtements  et  tous  objets 
avec  lesquels  il  s'est  trouvé  en  contact. 

Les  ustensiles  de  cuisine,  assiettes,  tasses,  verres,  cuillères,  etc., 
les  crachoirs,  les  récipients  qui  en  tiennent  lieu  doivent  être 
plongés   pendant  une  heure    dans  une  solution  désinfectante  ou 
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dans  de  l'eau  qu'on  portera  à  l'ébullition  et  soigneusement 
nettoyés. 

Les  petits  objets  à  usage  personnel  des  malades,  livres,  jouets, 
crayons,  fournitures  de  bureau,  porte-monnaie  sont  détruits  par  le 
feu  dans  la  cheminée  ou  le  poêle  toutes  les  fois  que  la  chose  sera 
possible  en  raison  du  peu  de  valeur  de  ces  objets,  ou  soumis  à  la 
désinfection  par  dégagement  de  gaz  antiseptique  tel  que  l'aldéhyde 
formique  gazeuse. 

Les  aliments  ayant  séjourné  dans  la  chambre  ne  devront  être 
consommés  qu'après  avoir  subi,  autant  que  possible,  une  nouvelle 
cuisson . 

Modes  de  désinfection  a  employer  (i) 

pour  les  sécrétions  de  la  gorge  et  les  fausses  membranes  : 

crésylol  sodique  (a)  en  solution  forte  à  4  p-  ioo  ; 

eau  de  Javel  étendue  d'eau  de  façon  à  obtenir  une  solution   titrant  un 

degré  chloromctrique  par  litre; 
sulfate  de  cuivre  en  solution  à  la  dose  de  5o  grammes  par  litre; 
chlorure  de  chaux  fraîchement  préparé  et  conservé  dans  des  vases  clos  à  la 

dose  de  ao  grammes  pour   un  litre  d'eau  (il  doit  sentir  fortement  le 

chlore)  ; 
lait  de  chaux  fraîchement  préparé  (3)  &  ao  p.  ioo; 
lessive  de  soude  en  solution  à  5o  p.  ioo  (teintée). 

pour  les  linges  (chemises,   draps  de  lit,   taies  d'oreillers,  essaie- 
mains,  mouchoirs,  etc.  )  : 

ébullition* pendant  une  heure  au  moins  dans  une  lessive  chaude  au  carbonate 

de  soude  ou  à  la  cendre  de  bois; 
trempage  prolongé  (six  heures  au  moins)  dans  le  crésylol  sodique  à  4  p.  ioo; 
—  —  —  —  dans  le  formol  du  commerce  à 

4o  p.  i oo  d'aldéhyde  formique,  à  la  dose  de  4o  grammes  de  formol  pour 

un  litre  d'eau. 


(i)  Les  divers  procédés  indiqués  au  choix  des  intéressés  pour  chaque  catégorie  d'opérations 
peuvent  èlre  employés  suivant  les  circonstances  ou  les  ressources  locales. 

(a)  Formate  du  crésylol  sodique  liquide  ou  solution  alcaline  concentrée  de  crésylol  officinal: 

crébylol  officinal 1  kilogramme . 

wude  caustique  liquide 1  — 

Effectuer  lo  mélange  dans  un  récipient  en  grès  ou  en  métal.  La  réaction  dégage 
beaucoup  do  chaleur  et  pourrait  provoquer  la  rupture  des  récipients  en  verre  épais.  Ne 
«'emploie  que  dilué  suivant  les  indications  prescrites. 

(3)  Pour  avoir  du  lait  de  chaux  actif  on  prend  de  la  chaux  de  bonne  qualité,  on  la 
Jail  déliter  en  l'arrosant  petit  a  petit  avec  la  moitié  de  son  poids  d'eau.  Quand  la  déli- 


DÉSINFECTION  213 

pour  les  vêtements  : 

en  toile  ou  assimilables:  ébullition,  trempage  dans  une  solution  comme  pour 

les  linges. 
en  drap,   laine  ou   matière  analogue  ;  passage  à  l'étuve   (à  vapeur   ou  à 

dégagement  de  gaz  antiseptique). 

pour  les  ustensiles  ou  les  menus  objets  (de  toilette,  de  cuisine,  de 
table  ou  autres)  : 

ébullition  )  ,      ,. 

.        .    ,         .    ,  >  comme  pour  les  linges, 

trempage  dans  le  formol  du  commerce  )  ° 

—        dans  l'eau  de  Javel  étendue  d'eau. 

pour  les  mains,  la  figure  et  la  barbe  des  personnes  qui  soignent 
ou  visitent  les  malades  : 

sublimé  en  solution  d'un  gramme  par  litre  d'eau  après  savonnage. 

,  pour  les  objets  de  literie  (matelas,  oreillers,  traversins)  : 

passage  à  l'étuve  (à  vapeur  ou  à  dégagement  de  gaz  antiseptique)  ; 
à  défaut  d'étuve  :    enlèvement   des   enveloppes  qui   seront  soumises  à  un 
trempage  prolongé  et  trempage  plus  court  des  laines,  crins,  etc. 

pour  les  couvertures,  les  tapis,  rideaux,  tentures  : 

passage  à  l'étuve  (à  vapeur  ou  à  dégagement  de  gaz  antiseptique)  ; 
à  défaut  d'étuve  :  ébullition  totale  ou  partielle  en  lessive,  trempage  ou  lavage 
à  l'aide  de  solution  désinfectante  comme  pour  les  vêtements. 

pour  les  planchers,  parois,  murs,  meubles  (///,  table  de  nuit,  etc.)  : 

lavage  au  crésylol  sodique  à  4  p.  ioo; 

—  à  l'eau  de  Javel  étendue  d'eau; 

—  au  formol  du  commerce  à  4o  p.  100  d'aldéhyde  formique,  à  la  dose 
de  4o  grammes  de  formol  pour  un  litre  d'eau. 

badigeonnage   des    murailles   non    tapissées    au   lait  de  chaux  fraîchement 
préparé . 

pour  l'ensemble  des  locaux  et  objets  les  garnissant  : 

dégagement  de  gaz  antiseptique  dans  les  conditions  prévues  à  l'aide  des 
appareils  spécialement  autorisés  à  cet  effet. 


tescence  est  effectuée,  on  met  la  poudro  dans  un  récipient  soigneusement  bouché  et  placé 
dans  un  endroit  sec.  Comme  un  kilogramme  de  chaux  qui  a  absorl>é  5oo  grammes 
d'eau  pour  se  déliter  a  acquis  un  volume  de  a  litres  aoo,  il  suffit  de  le  délayer  dans 
le  double  de  son  volume  d'eau  soit  k  litres  Aoo  pour  avoir  un  lait  de  chaux  qui  soit 
environ  à  ao  p.  100. 
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pour  les  vidoirs  et  éviers  : 

lavage  a  une  solution  forte  (crésy loi  modique  a  4  p.  ioo). 

pour  les  cabinets  d'aisances  : 

lavage  à  l'aide  d'une  solution  forte  (crésylol  sodique  à  4  p.  too)  du  siège 
et  des  abords. 

Recommandations   sociales 

Les  personnes  qui  soignent  les  malades  mettront  par  dessus 
leurs  vêtements  une  longue  blouse  qu'elles  laisseront  dans  la 
chambre  et  qui  sera  ensuite  désinfectée;  elles  mettront  également 
des  chaussures  qu'elles  laisseront  en  sortant  ;  elles  s'interdiront  de 
prendre  leurs  repas  dans  la  chambre  du  malade;  elles  se  désinfec- 
teront les  mains,  la  figure  et  la  barbe  avant  de  sortir  de  la  chambre 
et  surtout  avant  de  manger.  * 


Ces  instructions  ont  été  adoptées  par  le  Conseil  supérieur  d'hy- 
giène  publique  de  France  et  sanctionnées  par  une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur  en  date  du  23  juillet  1907  pour  Cappli- 
calion  des  articles  ib  et  17  du  règlement  d'administration  publique 
du  10  juillet  1906  sur  les  conditions  d'organisation  et  de  fonc- 
tionnement du  service  de  désinfection  ;  elles  se  réfèrent  à  renga- 
gement que  peuvent  prendre  les  intéressés,  en  vue  d'assurer  eiuc- mêmes 
la  désinfection  obligatoire,  suivant  le  modèle  de  formule  A  ou  B 
annexée  à  la  circulaire  ministérielle  du  18  mars  1907 . 


IV 


NOTE  A  L  l  SAGE  DES  CHEFS  DE  POSTE 

La  présente  note,  exclusivement  destinée  aux  chefs  de  poste 
ou  agents  chargés  de  la  désinfection  contient  trois  modèles  des 
instructions  prophylactiques  approuvées  par  le  Conseil  supérieur 
d'hygiène  publique  de  France  pour  être  remises  aux  personnes 
qui  désirent  effectuer  elles-mêmes  la  désinfection  prescrite,  en 
conformité  des  articles  14  et  17  du  décret  du  10  juillet  1906. 
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Ces  instructions  sont  applicables  suivant  la  nature  des  maladies 
mentionnées  à  titre  confidentiel  sur  les  déclarations  et  corres- 
pondent aux  trois  catégories  ci-après  (1): 

I.  —  Muludtem  me  ma  ni (em  la  ni  principalement  pur  dem  my mp- 

immem  inlemtlnuujc  mu  gumirm-iniemiiuuujc  t 

nM  1.  —  S.  —  11. 

II.  — Maladie*  me  manife*tant  principalement  pur  dem  mytnp- 

iSmem  pulmmnairc*  : 

n"  •  (pneumonique).  —  14.  —  15.  —  16.  —  1T; 

III.  —  Maladie*  me  tnanifemlant  principalement  par  de*  «ymjft- 

témem  affeetanl   lu  peu—   mu    le*   muqueume*  dem   vmiem 
rempiratmirem,  oculaire*  ou  génitale*  t 

«••  9.  —  S.  —  4.  —  •.—•.  —  ».—  •  (bubonique).  —  11.  —  19.  — 
18.  —  19.  -  20.  —  21.  —  22.  —  23. 


La  mission  des  chefs  de  poste  et  agents  chargés  de  la  désin- 
fection est  avant  tout  d'instruire,  de  renseigner,  d'aider  les 
intéressés,  avec  intelligence,  discrétion  et  dévouement.  Ils 
expliquent  et  complètent,  s'il  y  a  lieu,  les  prescriptions  som- 
maires des  instructions  ci-contre  d'après  celles  qui  ont  été 
adoptées  à  leur  usage  pour  la  pratique  générale  de  la  désin- 
fection. 


EXTRAITS  DES  LOI,  RÈGLEMENT  ET  CIRCULAIRE  FIXANT  LE  RÔLE 
ET  LES  ATTRIBUTIONS  DES  CHEFS  DE  POSTE  CHARGÉS  DU 
SERVICE   PUBLIC   DE   DÉSINFECTION. 

Loi  du  1*  février  !»••:  «ri*  4,  ft,  V,  99,  9»,  99. 


Décret   du   !•  Juillet   !•••   portant 
règlement  d'admlnlatratlon  publique:  «ri.  S,  !•  «  91. 


Circulaire  mlnUterlelle  du  19  m  ans  1M9  :  II.  —  Fonctionnement. 


(i)  Bien  qu'il  «'agisse  dans  l'espèce  de  l'application  des  articles  i4  et  17  du  décret 
du  10  juillet  1906  qui  visent  essentiellement  les  maladies  dont  la  déclaration  est  obli- 
gatoire, les  instructions  prophylactiques  auxquelles  se  réfère  la  présente  note  peuvent  être 
également  utilisées,  le  cas  échéant,  pour  les  maladies  de  la  ae  catégorie,  à  déclaration 
facultative  ;  c'est  uniquement  à  ce  titre  que  celles-ci  figurent  sur  la  même  liste  que  les 
premières,  numérotées  de  1  à  19. 
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NOTES  ET  IMPRIMES  DU  SERVICE 


Les  notes  ou  imprimés  dont  chaque  chef  de  poste  doit  être  cons- 
tamment muni  sont  : 

1 °  les  instructions  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de 
France  sur  la  pratique  de  la  désinfection  qui  doivent  guider  en  toutes 
circonstances  l'intervention  du  service  et  la  conduite  de  ses  agents  ; 

2°  la  note  à  l'émettre  en  tous  cas  en  exécution  de  l'article  13 
du  décret  (modèle  A  annexé  à  la  circulaire  du  18  mars)  ; 

3°  la  jormule  d'engagement  éventuel  à  prendre  par  les  familles 
pour  les  désinfections  en  cours  de  maladie  suivant  t article  1b  du 
présent  décret  et  le  modèle  B  annexé  à  la  circulaire; 

4°  la  formule  d'engagement  éventuel  à  prendre  par  les  familles 
pour  la  désinfection  après  terminaison  de  la  maladie  suivant  Par- 
ticle  17  du  décret  et  le  modèle  C  annexé  à  la  circulaire  ; 

5°  les  instructions  prophylactiques  (notices  /,  //  et  ///)  à 
remettre  aux  intéressés  pour  l'exécution  des  engagements  ci-dessus. 
(Ces  instructions  peuvent  également  être  mises  à  la  disposition  des 
maires,  des  médecins,  des  pharmaciens,  des  instituteurs  et  en  général 
de  toute  personne  susceptible  de  tirer  profit  des  enseignements 
qu'elles  contiennent)  ; 

6°  la  feuille  d'opérations  prescrite  par  t  article  8  du  décret 
(modèle  D  annexé  à  la  circulaire  du  18  mars)  ; 

7°  le  registre  des  déclarations,  opérations,  transports  et  voyages, 
prescrit  par  le  même  article  8  susvisé  ; 

8°  la  présente  note  spécialement  destinée  aux  chefs  de  poste 
pour  leur  rappeler,  en  les  précisant,  leurs  obligations  et  leurs  devoirs. 

9°  le  ou  les  certificats  de  vérification  applicables  aux  appareils 
de  désinfection  qui  sont  utilisés  dans  la  circonscription  du  poste. 
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B.  —  CincLi.viiŒ  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  (direction 
de  l'assistance  cl  de*  l'hygiène  publiques,  ,V  bureau),  du  3o  juillet  1907, 
aux  préfets. 

Monsieur  le  préfet,  pour  compléter  ma  circulaire  du  18  mars 
dernier  en  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  du  service  de  désin- 
fection, j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  quatre  notices  ci-après 
qui  comprennent  : 

i°  des   instructions   prophylactiques   correspondant    à    trois 
catégories  de  maladies  contagieuses  ou  transmissibles  ; 

vtn  une  note  destinée  aux  chefs  de  poste  de  désinfection. 
Ainsi  que  l'indiquait  la  circulaire  susvisée,  lorsqu'on  vertu  des 
articles  1  \  et  1 7  du  décret  du  1  o  juillet  1906  (  1  ),  les  intéressés,  leurs 
familles  ou  leurs  ayants  droit  désirent  assurer  eux-mêmes  la  désin- 
fection imposée,  ils  doivent  prendre  l'engagement  de  se  conformer 
exactement  aux  instructions  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique 
de  France  approuvées  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  dont  un 
exemplaire  leur  est  remis.  Ce  sont  ces  instructions  auxquelles  j'ai 
donné  mon  approbation  et  qui  font  l'objet  du  présent  envoi.  Afin 
de  garantir  le  caractère  confidentiel  des  déclarations,  la  nature  des 
maladies  n'y  est  désignée  que  d'une  manière  générale  d'après  le 
mode  principal  de  propagation  qui  leur  est  applicable  et  qui  permet 
de  les  grouper  en  trois  catégories  :  maladies  se  manifestant  princi- 
palement par  des  symptômes  intestinaux  ou  gastro- intestinaux  ; 
maladies  se  manifestant  principalement  par  des  symptômes  pulmo- 
naires ;  maladies  se  manifestant  principalement  par  des  symptômes 
affectant  la  peau  ou  les  muqueuses  des  voies  respiratoires,  oculaires 
ou  génitales.  Les  chefs  de  poste  seront  constamment  munis  en 
conséquence  des  trois  instructions  correspondantes  pour  les  remettre, 
suivant  le  cas,  aux  intéressés,  il  suffira  de  se  reporter  au  numéro 
de  la  maladie  portée  sur  la  déclaration.  Ce  numéro  qui  figure  sur 
les  carnets  de  déclaration  des  médecins  est  rappelé,  avec  l'indi- 
cation de  l'instruction  qui  s'y  réfère,  sur  la  notice  spéciale  destinée 
aux  chefs  de  poste. 


(1)  Tome  XXXVI  p.  9*. 
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La  dite  notice  reproduit  en  outre  les  divers  textes  qui  servent 
de  base  au  service  de  désinfection,  en  règlent  le  mode  de  fonction- 
nement et  précisent  notamment  la  fonction  des  chefs  de  poste  ; 
elle  énumère  les  divers  documents  ou  imprimés  dont  chaque  poste 
devra  être  constamment  pourvu.  Des  exemplaires  de  la  notice 
devront  être  attribués  nominalement  aux  titulaires  et  renouvelés 
toutes  les  fois  qu'il  sera  jugé  utile . 

J'ajoute  que  les  quatre  imprimés  qui  accompagnent  la  présente 
lettre  ne  vous  sont  fournis  qu'à  titre  de  modèles .  Il  vous  appar- 
tiendra sôit  de  les  faire  reproduire  pour  les  besoins  de  votre 
département,  soit  d'en  demander  la  fourniture  par  l'imprimerie 
administrative  de  Melun ,  ainsi  que  cela  a  déjà  lieu  pour  les  documents 
analogues.  Vous  aurez  dans  ce  dernier  cas  à  faire  passer  par  mon 
entremise  votre  commande  indiquant  le  nombre  exact  des  exem- 
plaires. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire. 

Pour  le  minisire  : 

Le  directeur  de  l'assistance  et  de  r hygiène  publiques, 
L.  MIRMAN. 
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appareils  de  désinfection  :  vérification  et  mise  en  service; 
envoi  des  fascicules  contenant  les  certificats  délivrés 
74  a  85(1). 

Circi  LAiHE  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes 
(direction de  l'assistance  etde  l'hygiène  publiques,  5e bureau),  du  8  août  1907, 
aux  préfets. 

Mon  administration  vous  a  adressé  les  i5  mars  190a,  (2) 
4  mars  1905  (3)  et  20  février  1906  quatre  fascicules  imprimés 
contenant  les  certificats  de  vérification  applicables,  en  vertu  du 
décret  du  7  mars  1903  (4),  à  un  certain  nombre  d'appareils  ou 
procédés  de  désinfection. 

Je  vous  envoie  ci-joint  un  5e  fascicule  établi  dans  les  mêmes 
conditions  pour  les  appareils  ou  procédés  qui  ont  fait  depuis  lors 
l'objet  de  vérifications  semblables. 

La  circulaire  du  10  mars  1904  rappelait  les  conditions  de  mise 
en  service  et  de  contrôle  édictées  en  conséquence.  Je  ne  puis  que 
vous  engager  à  vous  y  référer. 

Les  exemplaires  du  fascicule  annexe  E  que  vous  recevrez  en 
même  temps  que  la  présente  lettre  sont  destinés  à  être  répartis  de 
la  manière  suivante  : 

Au  conseil  d'hygiène  départemental 1  exemplaire. 

Par  sous-préfecture 1         — 

Par  ville  de  plus  de  no. 000  habitants 1         — 

le  surplus  pour  les  service»  de  votre  préfecture  et  les  communications  que  vous 

auriez  à  faire . 

Un  plus  grand  nombre  de  ces  brochures  pourrait  en  outre  vous 
•être  attribué  au  compte  de  votre  département  si  vous  le  jugiez 
utile. 

Pour  le  ministre  et  pour  le  directeur  : 

Le  sous-directeur, 
MORGAND. 


(1)  Le  certificat  7'»  a  été  inséré  au  tome  XXXVI  p.    171 .  Les  suivants  sont  reproduits 
ci-après  p.  365. 

(a)  Tome  XXXIV  p.  88. 

(3)  Tome  XXXIV  p.  90. 

(4)  Tome  XXXIII  p.90. 


PROPHYLAXIE   DANS    LKS    ADMINISTRATIONS    l'UIUJQUKS 

Circulaire  du  président  du  Conseil,  minisire  de  l'intérieur,  du   n  dé- 
cembre  1907,  aux  minisires. 

La  Commission  permanente  de  préservation  contre  la  tuberculose  (1)  a 
approuvé,  dans  sa  séance  du  33  novembre  dernier,  sur  le  rapport  de 
M.  Gérard,  caissier-paveur  central  du  Trésor  public,  un  projet  de  règlement 
relatif  aux  mesures  à  prendre  par  les  administrations  publiques  concernant 
les  employés  atteints  de  tuberculose  au  cours  de  leurs  fonctions  ou  de  leurs  travaux. 

J'ai  l'honneur  de  vous  en  transmet  Ire  le  texlo. 

La  Commission,  après  avoir  voté  ce  projet,  a  adopté  la  résolution  suivante: 
iA  Que  toutes  les  administrations  publiques  prennent  immédiatement  à 
l'égard  de  ceux  de  leurs  agents  qui  seraient  atteints  de  tuberculose  des  ><>ies 
respiratoires  |>endant  la  durée  de  leurs  fonctions  des  mesures  réglementaires 
conformes  aux  dispositions  qui  précèdent  et  tiennent  compte,  dans  le  calcul 
des  crédits  à  inscrire  au  budget,  des  charges  nouvelles  résultant  de  l'appli- 
cation de  ces  mesures  réglementaires  ; 

2°  Que  dans  la  préparation  du  budget  de  1008,  ces  mesures  soient  prises 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  agents  reconnus  atteints  de  tuberculose  des 
voies  respiratoires  armée  à  la  troisième  période  (troisième  degré,  tuberculose 
Otnerte  et  contagieuse); 

3°  Que  dans  chaque  administration  publique,  il  soit  constitué  une  com- 
mission d'hygiène  chargée  de  veiller  à  la  salubrité  des  bureaux  et  locaux  do 
toute  nature  et  que  les  employés  soient  obligatoirement  représentés  dans  cette 
commission  ; 

4°  Convaincue  enfin  (pie  l'assurance,  qui  permet  aux  intéressés  de  parti- 
ciper eux-mêmes  aux  frais  de  leur  maladie  et  d'exercer  un  contrôle  les  uns 
sur  les  autres,  est  une  mesure  d'une  plus  haute  moralité  sociale,  d'une  plu» 
grande  efficacité  et  d'un  coûl  bien  moindre  que  tout  procédé  d'assistance 
pure  et  simple  par  l'État  ou  par  les  patrons,  elle  émet  en  outre  le  >o-u 
que  les  pouvoirs  publics  mettent  .à  l'élude  l'organisation  de  l'assurance 
contre  la  maladie  et  l'invalidité  en  faveur  aussi  bien  des  fonctionnaires 
et  salariés  des  administrations  publiques  que  des  ouvriers  el  employés  en  général . 

Je  m'associe  entièrement  à  ce  xcimi.  Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien 
mettre  la  question  à  l'étude  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  et  agents 
de  votre  département  et  d'entreprendro  ainsi  une  lutte  méthodique  contre  une 
maladie  qui  fait  trop  de  victimes  parmi  le  personnel  de  nos  administrations 
publiques . 

Pour  le  ministre  : 

Le  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques, 
L.   M  mu  an. 

(1)  Tome  XXXIV  p.  91. 
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ANXEAE 


Projet  de  règlement  arrêté  par  la  Commission  permanente  relativement 
aux  mesures  a  prendre  par  les  administrations  publiques  concernant  les 
employés  atteints  de  tuberculose  au  cours  de  leurs  ponctions  ou  de  leurs 

TRAVAUX. 

Article  premier.  —  Toute  personne  appelée  à  faire  partie  (tune  administra» 
lion  publique,  est  tenue  de  passer,  avant  son  entrée  en  fonctions,  un  examen 
médical  devant  le  médecin  de  cette  administration . 

Art.  a.  —  Toute  personne  employée  dans  une  administration  publique  est  tenue 
de  se  soumettre  à  l'examen  du  médecin  de  cette  administration  chaque  fois  que 
son  absence  pour  cause  de  maladie  ou  son  état  maladif  apparent  semble  ù  ses  chefs 
de  service  rendre  cet  examen  nécessaire. 

Si  cet  examen  permet  de  constater  que  C  intéressé  est  atteint  d'une  tuberculose  des 
voies  respiratoires,  étant  encore  à  Vune  de  ses  deux  premières  périodes  (premier  et 
deuxième  degrés;  —  tuberculose  non  ouverte  — ),  le  malade  peut  être  admis  à  béné- 
ficier des  dispositions  de  l'article  3  ci-après. 

Si  V examen  fait  constater  une  tuberculose  des  voies  respiratoires  arrivée  à  la 
troisième  période  ^troisième  dey  ré  ;  —  tuberculose  ouverte  et  contagieuse  — ),  ces 
mêmes  dispositions  lui  sont  appliquées  d' office. 

Art.  3.  —  Toute  personne  employée  dans  une  administration  publique  et  reconnue 
atteinte,  pendant  le  cours  de  ses  fonctions,  de  tuberculose  des  voies  respiratoires , 
peut  être  autorisée  à  conserver  l'intégralité  de  son  traitement  pendant  un  congé  dont 
la  durée  ne  peut  excéder  une  année.  Si,  passé  ce  délai,  elle  nest  pas  en  état 
de  reprendre  son  service,  elle  peut  être  placée,  pendant  les  trois  années  suivantes, 
dans  la  situation  de  disponibilité.  Elle  reçoit,  pendant  cette  période,  une  indemnité 
égale  aux  deux  tiers  de  son  traitement,  sans  que  cette  indemnité  puisse  excéder 
la  somme  de  200  francs  par  mois,  ni  être  inférieure  à  la  somme  de  100  francs  par 
mois,  à  moins  que  le  traitement  lui-même  ne  soit  inférieur  à  cette  somme,  cas  auquel 
il  nest  fait  aucune  retenue.  La  personne  en  disponibilité  est  en  outre  autorisée 
à  verser,  pendant  la  durée  de  cette  disponibilité,  les  retenues  réglementaires  pour 
les  pensions  civiles.  Ces  retenues  sont  calculées  sur  le  montant  de  son  traitement 
au  moment  de  sa  mise  en  congé . 

Art.  4.  —  Si  le  malade  est  soigné  dans  un  sanatorium  appartenant  à  l'adminis- 
tration dont  il  fait  partie,  ou  dans  un  autre  établissement  aux  frais  de  cette  admi- 
nistration, ses  frais  ^entretien  sont  prélevés  sur  son  traitement  pendant  son  congé, 
ou  sur  son  indemnité  pendant  sa  disponibilité . 

Art.  5.  —  Pendant  le  cours  de  son  congé  ou  dans  sa  disponibilité,  le  malade 
est  examiné  périodiquement,  au  moins  une  fois  par  trimestre,  par  le  médecin  de 
V administration  ou  par  un  médecin  délégué  à  cet  effet.  Lorsque  cet  examen  permet 
de  constater  qu'il  peut,  sans  danger,  reprendre  son  service,  il  est  réintégré  dans  les 
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fonctions  qu'il  exerçait  au  moment  de  sa  mise  en  congé,  ou  dans  des  fonctions 
équivalentes,  sans  pouvoir  descendre  à  un  traitement  annuel  inférieur  à  celui  quil 
recevait  au  moment  de  sa  mise  en  congé. 

Si,  malgré  l'avis  du  médecin  de  r administration,  confirmé,  en  cas  de  contestation, 
par  le  contre-examen  spécifié  à  V article  7,  il  refuse  de  reprendre  son  service,  tout 
traitement  ou  indemnité  cesse  de  lui  être  payé  à  la  fin  du  mois  en  cours.  Il  est  placé 
dans  la  position  de  disponibilité  sans  traitement  et  sans  autorisation  de  verser  les 
retenues  réglementaires  pour  les  pensions  civiles . 

Art.  6.  —  Lorsqu  après  avoir  repris  son  service ,  un  agent  est  obligé  de  f  in- 
terrompre de  nouveau  par  suite  de  récidive,  dûment  constatée,  de  tuberculose,  il 
peut,  s* il  n'avait  pas  épuisé  r année  de  congé  et  les  trois  années  de  disponibilité 
prévues  à  l'article  3,  être  replacé  dans  la  même  situation  qu'au  moment  de  sa  réin- 
tégration et  continuer  à  jouir  des  dispositions  de  cet  article.  Il  ne  peut  toutefois, 
dans  une  même  période  de  huit  années,  à  compter  de  sa  première  mise  en  congé, 
bénéficier,  en  une  ou  plusieurs  fois,  en  raison  de  Vaffection  spéciale  dont  il  est 
atteint,  de  plus  d'une  année  de  congé  à  solde  entière  et  de  trois  années  de  disponi- 
bilité avec  indemnité  et  autorisation  de  verser  les  retenues  réglementaires  pour  les 
pensions  civiles. 

Art.  7.  —  Les  examens  médicaux  dont  il  est  question  aux  articles  t,  2,  5  et 
6  ci-dessus,  doivent  toujours  être  suivis,  si  T  intéressé  ou  l'administration  le  demande, 
d'an  contre -examen  devant  une  commission  composée  du  médecin  de  l'administra- 
tion, du  médecin  de  l'intéressé  et  d'un  troisième  médecin  désigné  par  le  conseil 
cC hygiène  du  département. 


Service  «unitaire  maritime* 


PROPHYLAXIE    DES   MALADIES   ÉPIDEM1QUES   OU   TRANSMISSIBL6S 
DANS    LES   PORTS    DE   FRANCE   ET   D'ALGÉRIE 


Rapport  adressé  à  Monsieur  le  Président  de  la  République 
par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  (i). 


Monsieur  le  Président, 

L'article  premier  de  la  loi  du  3  mars  1822  sur  la  police  sanitaire 
conférait  au  Roi  le  pouvoir  de  déterminer  par  des  ordonnances,  et 
confère  aujourd'hui  au  Président  de  la  République  le  pouvoir  de 
déterminer  par  décrets  «  les  mesures  à  observer  sur  les  côtes,  dans 
les  ports  et  rades,  etc. .  .  ». 

Le  décret,  qu'en  vertu  de  cette  disposition  très  générale  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  signature,  a  pour  objet  de  combler 
une  lacune  fâcheuse  qui  existe  entre  la  loi  du  3  mars  1822  et  la 
loi  du  i5  février  1902  sur  la  santé  publique,  et  de  préciser  les 
droits  et  les  devoirs  de  l'autorité  sanitaire  maritime  lorsque,  sur  un 
navire  arrivant  au  port  ou  y  ayant  déjà  été  admis,  survient  un  cas 
d'une  des  maladies  transmissibles  visées  par  l'article  \  de  la  loi 
de  1902. 

A  la  vérité,  le  règlement  sanitaire  de  1896  (à  la  refonte  générale 
duquel  mon  administration  travaille  en  vue  de  le  mettre  en  harmonie 
avec  les  décisions  prises  par  la  dernière  conférence  internationale) 
n'a  point  négligé  les  maladies  autres  que  les  maladies  pestilentielles, 
bien  que  ces  dernières  soient  l'objet  essentiel  de  ses  prescriptions  ; 
c'est  ainsi  que  les  articles  2,  54  et  69,  entre  autres,  arment  nettement 
l'autorité  sanitaire  pour  les  cas  autres  que  la  peste,  le  choléra  ou  la 
fièvre  jaune. 


(1)  Rapport  inséré,  ainsi  que    le    décret    qui  suit,  au  numéro  du   Journal  officiel  du 
17  avril  1907. 


22*  ACTES  OFFICIELS 

L'article  2  dit  en  effet  : 

Des  mesures  de  précaution  pcu\cnt  toujours  être  prise»  enntre  un  navire 
dont  les  conditions  hygiéniques  sont  jugeesdangcreii.se>  pur  l'autorité  sanitaire. 

L'article  54  dispose  que  : 

Les  navires  dispensés  de  produire  une  patente  de  santé  ou  munis  d'une 
patente  de  santé  nette  sont  admis  immédiatement  à  la  libre  pratique  après  la 
reconnaissance  ou  l'arraisonnement  sauf  dans  les  cas  mentionnés  ci-après  : 

a)  lorsque  le  navire  a  eu  à  l>ord,  pendant  la  traversée,  des  accidents 
certains  ou  suspects  de  choléra,  de  fièvre  jaune  ou  de  peste  ou  d'une  maladie 
gmc,  transmissiblc  et  importable  ; 

r)  lorsqu'il  présente  à  l'arrivée  des  conditions  hygiéniques  dangereuses. . . 
L'article  69  enfin  formule  les  prescriptions  générales  suivantes: 

Outre  les  di>  erses  mesures  spécifiées  dans  les  articles  qui  précèdent,  l'auto  ri  té 
sanitaire  d'un  port  a  le  devoir,  en  présence  d'un  danger  imminent  et  en  dehors 
de  toute  prévision,  de  prescrire  provisoirement  telles  mesures  qu'elle  juge  indis- 
pensables pour  garantir  la  santé  publique,  sauf  à  en  référer  dans  le  plus  bref 
délai  soit  au  ministre  de  l'intérieur,  soit  au  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Toutes  ces  prescriptions,  vivifiées  par  l'initiative  vigilante  des 
directeurs  de  la  santé,  suffiraient  sans  doute  à  garantir  les  ports  de 
France  contre  toute  éventualité  dans  les  limites  mêmes  du  domaine 
actuel  de  la  science.  Des  incidents  récents  ont  prouvé  néanmoins 
qu'il  était  utile  de  fixer  quelques  précisions  lorsqu'un  navire  se 
présentait,  ayant  à  bord  un  cas  de  maladie  transmissible  non 
pestilentielle . 

Comment  les  choses  se  passent-elles?  Tout  naxire  qui  arrive 
dans  un  port  de  France  ou  d'Algérie  doit,  avant  toute 
communication,  être  reconnu  par  l'autorité  sanitaire.  En  fait, 
lorsque  le  navire  provient  d'un  port  'exempt  de  suspicion,  la 
reconnaissance  proprement  dite  ou  môme  l'examen  plus  appro- 
fondi qu'on  nomme  arraisonnement  sont  faits  par  des  agents 
sanitaires  non  médecins.  Dès  qu'il  y  a  lieu  de  penser  que  se 
trouve  à  bord  du  navire  un  malade  atteint  d'une  maladie  suspecte  — 
et  toute  maladie  fébrile  est  telle  —  l'arraisonnement  du  navire 
doit  être  complété  par  une  visite  médicale.  C'est  ce  que,  pour 
faire  disparaître  toute  incertitude  et  pour   prescrire  ce  devoir  de 
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l'autorité  sanitaire  avec  une  force  plus  décisive,  rappelle  le  premier 
article  du  présent  décret.  Le  médecin  du  service  sanitaire  maritime 
montera  donc  à  bord  du  navire  :  il  fera  le  diagnostic  de  la  maladie; 
il  lui  appartiendra  d'apprécier  si  cette  maladie  est  ou  non  l'une  de 
celles  que  prévoit  l'article  4  de  la  loi  du  1 5  février  1902  relative  à 
la  protection  de  la  santé  publique  (nous  n'avons  pas  besoin  de  nous 
occuper  des  maladies  pestilentielles  pour  lesquelles  nos  règlements 
ont  édicté  tout  un  ensemble  de  mesures  spéciales  et  détaillées  ;  il 
s'agit  ici  des  autres  maladies  transmissibles,  énumérées  par  les 
décrets  rendus  en  vertu  de  la  loi  de  1 90a ,  et  au  premier  rang 
desquelles  se  placent  la  fièvre  typhoïde,  le  typhus  exanthématique, 
la  variole,  la  scarlatine,  etc. ..). 

Lorsque  le  médecin  du  service  sanitaire  constatera  à  bord  l'iuie 
de  ces  maladies  il  aura  un  double  devoir,  et  les  mesures  h  prendre 
s'inspireront  d'une  double  considération  ;  il  devra  assurer  sous  sa 
responsabilité,  tant  à  l'égard  du  navire  que  des  personnes  arrivées 
sur  celui-ci  dans  le  port,  l'exécution  des  diverses  mesures  prévues 
par  les  règlements  du  service  sanitaire  maritime  ;  il  devra  aussi 
inviter  la  runnicipalité  à  assurer,  avec  le  concours  de  l'armement, 
le  transport  des  malades  au  lieu  d'isolement  et  cet  isolement  lui- 
même  ;  il  devra  provoquer  de  la  part  tant  des  services  municipaux 
que  des  services  départementaux,  et  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
l'application  des  mesures  prescrites  tant  par  la  loi  de  1902  que  par 
les  règlements  sanitaires  locaux  pris  en  vertu  de  la  dite  loi  ;  et  il 
est  à  peine  besoin  de  rappeler  que,  dans  les  cas  d'urgence  et  si  la 
municipalité  n'est  point  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  le  préfet  est,  par 
l'article  3  de  la  loi  de  1902,  investi  du  pouvoir  d'ordonner 
l'exécution  des  dites  mesures.  Ainsi  se  trouveront  soudées,  comme 
il  convient,  la  loi  de  1822  et  la  loi  de  1902  ;  ainsi  sera  comblée 
telle  fissure  existant  naguère  entre  ces  deux  lois  organiques  et  par 
où  peut  passer,  sans  être  immédiatement  reconnue  et  circonscrite, 
une  fièvre  typhoïde  ou  une  variole  importée  par  le  navire  arrivant 
au  port. 

Nous  n'avons  pas  seulement  en  vue  les  navires  à  l'arrivée  ; 
l'article  3  du  présent  décret  vise  les  navires  pendant  toute  la  durée 
de  leur  séjour  dans  le  port,  même  ceux  arrivés  naguère  et  ayant 
obtenu  déjà  la  libre  pratique.  À  la  vérité  nul  n'a  jamais  soutenu 
nettement  que,  durant  cette  période,  ils  fussent  soustraits  à  la 
surveillance  des  services  sanitaires  maritimes  ;    une  précision   ma 
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semblé  néanmoins  nécessaire  afin   de  dissiper  toute  équivoque    et 
de  faire  connaître  à  chacun  ses  responsabilités  éventuelles. 

Ces  dispositions,  Monsieur  le  Président,  fortifieront  les  garanties 
actuelles  ;  grâce  à  la  surveillance  vigilante  exercée  dans  tous  nos 
grands  ports  par  un  personnel  dont  la  compétence  s'est  notablement 
accrue  en  ces  dernières  années  et  est  aujourd'hui  hautement 
reconnue,  notamment  par  les  directeurs  de  la  santé  qui  de  plus  en 
plus  consacrent  à  leurs  délicates  fonctions  la  totalité  de  leur 
activité  et  de  leur  labeur,  nos  ports  se  trouveront  mieux  garantis 
peut-être  contre  l'importation  de  maladies  transmissibles  par  voie 
maritime  qu'ils  ne  le  sont  contre  la  même  importation  par  \oîe 
terrestre.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  leur  défense 
sanitaire  ne  sera  complète  que  sous  deux  autres  conditions.  D'un 
côté  il  est  nécessaire  que,  dans  chacun  de  ces  ports  dont  presque  tous 
sont  de  grandes  villes,  l'hôpital  soit  dirigé  par  un  personnel  compé- 
tent et  qu'il  soit  en  mesure  d'assurer,  dans  les  conditions  exigées 
par  la  science  actuelle,  les  mesures  de  transport  et  d'isolement,  et 
c'est  à  quoi  je  veillerai.  D'autre  part  il  est  indispensable  aussi  que 
dans  ces  ports  soient  constitués,  conformément  à  la  loi  de  1902, 
des  bureaux  d'hygiène  sérieusement  organisés  :  il  est  manifeste 
en  effet  que  l'utilité  de  tels  bureaux  est  plus  grande  encore  pour 
eux  que  pour  toute  autre  ville  de  même  importance  numérique  ; 
j'espère  qu'à  cet  égard  toutes  les  municipalités  intéressées  se 
soumettront  dans  un  bref  délai  aux  prescriptions  impéralives  de  la 
loi  de  1902  ;  si  quelqu'une  continuait  à  opposer  une  force  d'inertie 
dangereuse  et  pour  la  ville  qu'elle  administre  et  pour  l'ensemble 
même  du  pays,  je  n'hésiterais  pas  à  faire  appel  aux  mesures 
coercithes  prévues  par  le  décret  du  3  juillet  1905. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  j'ai  l'honneur,  Monsieur 
le  Président,  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature 
le  présent  décret. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
G .  CLEMENCEAU . 
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II.   —  Déchet  du  5  avril  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  3  mars  1822  sur  la  police  sanitaire,  notamment 
l'article  premier,  paragraphe  premier,  de  la  dite  loi  (  1  )  ; 

Vu  le  décret  du  t\  janvier  1896  portant  règlement  de  police 
sanitaire  maritime  (2); 

Vu  la  loi  du  i5  février  1902  relative  à  la  protection  de  la  santé 
publique,  notamment  l'article  premier  de  la  dite  loi  et  les  règle- 
ments d'administration  publique  rendus  pour  son  exécution  (3); 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Lorsqu'un  navire  se  présente  dans  un  port 
de  France  ou  d'Algérie,  ayant  à  bord  un  cas  de  «maladie  fébrile;), 
il  est  procédé  à  la  visite  médicale  et  la  libre  pratique  n'est  pas 
accordée  avant  qu'il  ait  été  reconnu  que  la  dite  maladie  n'est 
pas  une  des  maladies  transmissibles  visées  à  l'article  l\  de  la  loi 
du  i5  février  1902  ou,  s'il  s'agit  d'une  de  ces  maladies,  avant  que 
les  mesures  nécessaires  pour  en  prévenir  la  propagation  aient  été 
prises . 

Art.  2.  —  Si  l'examen  médical  permet  de  constater  un  cas 
certain  ou  suspect  d'une  des  maladies  transmissibles  ci-dessus 
visées  —  hors  les  cas  de  maladies  pestilentielles  qui  restent 
soumises  au  régime  déterminé  par  les  dispositions  spéciales  du 
règlement  de  policé  sanitaire  maritime  du  l\  janvier  1896  — 
l'autorité  sanitaire  prend,  tant  à  l'égard  des  passagers  et  de  l'équi- 
page que  du  navire  môme,  les  mesures  commandées  par  les 
circonstances  en  conformité  notamment  des  articles  2,  54  et  69  du 
dit  règlement. 

Elle  prévient,  d'autre  part,  la  .municipalité  à  qui  il  appartient 
d'assurer  le  transport  et  l'isolement  du  malade  et  elle  provoque 
l'application,  en  dehors  du  navire,  par  les  services  municipaux  ou 

(1)  Tome  XIV  p.  G5i . 
(a)  Tome  XXV  p.  621. 
(3)  Toms  XXXII  p.  5i3. 
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départementaux  chargés  respectivement  de  cette  mission,  en  vertu 
de  la  loi  du  i5  février  1902,  des  diverses  mesures  de  prophylaxie 
prévues  soit  par  la  dite  loi,  soit  par  les  règlements  sanitaires 
locaux. 

Art  .  3,  —  Tout  navire  se  trouvant  dans  un  port  de  France  ou 
d'Algérie  est  soumis  de  la  part  du  service  sanitaire  maritime, 
pendant  tout  son  séjour  dans  le  port,  à  une  surveillance  ayant 
pour  objet  de  connaître  les  premières  manifestations  à  bord  des 
maladies  transmissibles  et  d'en  empêcher  la  propagation. 

A  cet  effet,  le  capitaine  du  navire  est  tenu  de  déclarer  immédia- 
tement à  l'autorité  sanitaire  du  port  tout  cas  de  «maladie  fébrile» 
survenant  à  bord  pendant  cette  période .  Dès  qu'elle  a  reçu  cette 
déclaration,  ou,  à  défaut  de  déclaration,  dès  qu'elle  a  été  informée, 
de  quelque  façon  que  ce  soit,  de  la  présence  à  bord  d'un  cas  de 
telle  maladie,  l'autorité  sanitaire  du  port  agit  sans  retard  dans  les 
conditions  prévues  aux  articles  précédents. 

Art.  4.  —  L'armement  est  tenu  de  prêter  son  concours,  dans 
les  conditions  indiquées  par  l'autorité  sanitaire,  à  l'exécution  des 
mesures  prises  en  vertu  du  présent  décret. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  del'exécution 
du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française. 

Fait  à  Paris,  le  5  avril  1907. 

A.  FALLIÈRES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
G.   CLEMENCEAU. 
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DÉCRET  DU  2G  AOUT  1907  (1)  RENDANT  EXÉCUTOIRE  EN  FRANCE 
LA  CONVENTION  SANITAIRE  INTERNATIONALE  SIGNÉE  A  PARIS 
LE  3  DÉCEMBRE   1903. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  minisire  des  affaires  étrangères. 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Une  convention  internationale  ayant  été 
conclue  à  Paris,  le  3  décembre  1903,  entre  la  France,  l'Allemagne. 
l'Aulriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Espagne,  les  Étals- 
Unis,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie,  Le  Luxembourg,  le 
Monténégro,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la 
Russie,  la  Serbie,  la  Suisse  et  l'Egypte,  en  vue  d'arrêter  les  mesures 
propres  à  sauvegarder  la  santé  publique  contre  l'invasion  et  la  propa- 
gation de  la  peste  et  du  choléra. 

Les  ratifications  des  puissances  signataires  de  cet  acte  ayant  été 
déposées  au  ministère  des  affaires  étrangères,  le  6  avril  1.907,  à 
l'exception  des  ratifications  de  l'Espagne  et  du  Portugal  qui  effec- 
tueront ce  dépôt  à  une  date  ultérieure  (2),  ladite  convention,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION 


Le  Président  de  la  République  française  ;  S. M.  l'empereur  d'Alle- 
magne, roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'empire  allemand  ;  S. M.  Tem- 
pereur  d'Autriche,  roi  de  Bohême,  etc.,  et  roi  apostolique  de 
Hongrie  ;  S .  M .  le  roi  des  Belges  ;  le  président  de  la   République 


(i)  Décret  et  convention  publiés  au  Journal   officiel  du  i«*  septembre  1907  et  insérés 
au  Bulletin  des  lois  XIIe  S.  B.  2900  n°  5oo5o. 

(a)  Une  note   insérée  au  Journal  officiel  indiquera  la    date  a    laquelle  les 
auront  effectué  ce  dépôt. 
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des  États-Unis  du  Brésil  ;  S. M.  le  roi  d'Espagne  ;  le  président  des 
États-Unis  d'Amérique;  S.  M.  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  territoires  britanniques  au 
delà  des  mers,  empereur  des  Indes;  S. M.  le  roi  des  Hellènes; 
S.  M.  le  roi  d'Italie;  S.A.  R.  le  grand-duc  de  Luxembourg; 
S.A.R.  le  prince  de  Monténégro  ;  S. M.  la  reine  des  Pays-Bas;  S. M. 
le  schali  de  Perse;  S.  M.  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves  ; 
S. M.  le  roi  de  Roumanie;  S. M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies  ;  S. M.  le  roi  de  Serbie;  le  conseil  fédéral  Suisse,  et  S.  A.  le 
khédive  d'Egypte,  agissant  dans  les  limites  des  pouvoirs  à  lui  con- 
férés par  les  iirmans  impériaux, 

Ayant  jugé  ulile  d'arrêter,  dans  Un  même  arrangement,  les 
mesures  propres  à  sauvegarder  la  santé  publique  contre  l'invasion 
et  la  propagation  de  la  peste  et  du  choléra  et  désirant  reviser, 
en  les  complétant,  les  conventions  sanitaires  internationales  actuel- 
lement en  vigueur,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Camille  Barrèrc,  ambassadeur  de  la  République  française  près  S.  M. 
le  roi  d'Italie,  grand  otlicier  do  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur; 

M.  Georges  Louis,  ministre  plénipotentiaire  do  iro  classe,  directeur  des 
consulat*  et  des  affaires  commerciales  au  ministère  des  affaires  étrangères,  offi- 
cier de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  ; 

M.  le  Profr  Brouardel,  doven  honoraire  de  la  faculté  de  médecine  de 
Paris,  président  du  comité  consultatif  d'bygiène  publique  de  France,  membre 
de  l'Institut  et  de  l'académie  de  médecine,  grand  officier  de  Tordre  national  de 
la  Légion  d'honneur  ; 

M.  Henri  Monod,  conseiller  d'Etat,  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène 
publiques  au  ministère  de  l'intérieur,  membre  de  l'académie  de  médecine, 
commandeur  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur; 

M.  le  I)r  Emile  Roux,  sous-directeur  de  l'institut  Pasteur,  vice-président 
du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  membre  de  l'académie 
des  sciences  et  de  l'académie  de  médecine,  commandeur  de  l'ordre  national  de 
la  Légion  d'honneur  ; 

M.  Jacques  de  Cazotte,  sous-directeur  des  affaires  consulaires  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  otlicier  de  l'ordro  national   de  la  Légion  d'honneur. 

S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse: 

M.  le  comte  de  Grocben,  conseiller  de  légation  et  premier  secrétaire  à 
l'ambassade  impériale  d'Allemagne  à  Paris  ; 

M.  Bumin,  conseiller  intime  supérieur  de  régence,  membre  du  conseil 
sanitaire  de  l'empire  ; 

M.  le  l)r  fiaffky,  conseiller  intime  de  médecine  grand-ducal  hessois  et 
professeur  à  l'université  de  Giessen,  membre  du  conseil  sanitaire  de  l'empire; 

M.  le  Dr  IWht,  médecin  du  port  de  Hambourg,  membre  du  conseil 
sanitaire  de  l'empire. 
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S.  M.   l'empereur  d'Autriche,   roi  de  Bohême,  elc.,    et   roi  apostolique  de 
Hongrie  : 

M.  le  chevalier  Alexandre  de  Suzzara,  chef  de  section  au  ministère  impérial 
et  royal  des  affaires  étrangères,  commandeur  de  l'ordre  de  François- Joseph, 
che\alier  de  3*  classe  de  Tordre  de  la  Couronne  de  fer; 

M.  Noël  Ebenr  d'Ebenthall,  président  de  l'administration  maritime  impé- 
riale et  royale  à  Tricste,  chevalier  des  ordres  de  Léopold  et  de  François- Joseph  ; 

M.  Joseph  Daimer,  conseiller  au  ministère  impérial  et  royal  de  l'intérieur, 
chevalier  de  3*  classe  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer,  choalier  de  l'ordre  de 
François-Joseph  ; 

M.  Kornel  Ch\zer,  conseiller  au  ministère  royal  hongrois  de  l'intérieur, 
chevalier  des  ordres  de  Léopold  et  de  François-Joseph; 

M.  Ernest  Rœdiger,  conseiller  de  section. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  : 

M.  Beco,  secrétaire  général  du  ministère  de  l'agriculture,  chargé  de  la 
direction  générale  du  service  de  santé  et  de  l'hygiène  publique,  commandeur 
de  l'ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix  civique  de  ire  classe. 

Le  président  de  la  république  des  États-Unis  du  Brésil  : 

M.  G.  de  Piza,  son  envoyé  extraordinaire  <;t  ministre  plénipotentiaire  près 
le  Président  de  la  République  française. 

S.  M.  le  roi  d'Espagne  : 

M.  Fernand  Jordan  de  Urries  y  Ruiz  de  Arana,  marquis  de  No\ allas,  cham- 
bellan de  sa  Majesté,  premier  secrétaire  de  l'ambassade  royale  d'Espagne  à  Paris, 
commandeur  de  l'ordre  de  Charles  III. 

Le  président  des  Étals- Unis  d'Amérique  : 

M.  le  Dr  H.D.  Geddings,  chirurgien  général  adjoint  du  service  de  la  santé 
et  de  l'hôpital  de  la  marine  ; 

M.  Frank  Anderson,  inspecteur  médical  do  la  marine. 

S.  M.  le  roi  du  Royaume-Uni  de   la  Grande-Bretagne  et   d'Irlande   et   des 
territoires  britanniques  au  delà  des  mers,  empereur  de*  Indes  : 

M.  Maurice  William  Ernest  de  Bunsen,  ministre  plénipotentiaire,  faisant 
fonctions  de  premier  secrétaire  à  l'ambassade  royale  britannique  à  Paris,  com- 
mandeur de  l'ordre  royal  de  Victoria,  compagnon  de  l'ordre  du  Bain  ; 

M.  le  Dr  Théodore  Thomson,  du  local  government  board  ; 

M.  le  Dr  Frank  Gérard  Clemow,  délégué  de  la  Grande-Bretagne  au 
conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  ; 

M.  Arthur  David  Alban,   consul   de  sa    Majesté  Britannique  au  Caire. 

S.  M.   le  roi  des  Hellènes: 

M.  Delyanni,  son  envoyé  extraordinaire  cl  ministre  plénipotentiaire  près  le 
Président  de  la  République  française,  grand  commandeur  de  l'ordre  royal  du 
Sau\eur ; 

M.  le  Dr  S.    Clado,  médecin  de  la  légation  royale  hellénique  à  Paris. 

S.  M.  le  roi  d'Italie  : 

M.  le  commandeur  Rocco  Santoliquido,  directeur  général  de  la  santé 
publique  d'Italie  ; 
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M.  le  marquis  Paulucci  de  Calboli,  conseiller  à  l'ambassade  royale  d'Italie 
à  Paris; 

M.  le  chevalior  Adolphe  Cotta,  chef  de  bureau  des' affaires  générales  à  la 
direction  générale  de  la  santé  publique   d'Italie. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Luxembourg: 

M.  Vannerus,  chargé  d'affaires  de  Luxembourg  à  Paris. 

S.  A.  R.  le  prince  de  Monténégro: 

M.  le  chevalier  Alexandre  de  Suzzara,  chef  de  section  au  ministère  impé- 
rial et  royal  des  affaires  étrangères  d'Autriche-Hongrie,  commandeur  de  l'ordre 
de  François-Joseph,  chevalier  de  3e  classe  de  Tordre  de  la  Couronne  de 
fer. 

S.  M.  la  reine  des  Pays-Bas: 

M.  le  baron  W.  B.  R.  de  Weldcren  Rengers,  conseiller  delà  légation 
royale  des  Pays-Bas  à  Paris  ; 

M.  le  Dr  W.  P.  Ruijsch,  inspecteur  général  du  senice  sanitaire 
dans  la  Hollande  méridionale  et  la  Zélande,  membre  du  conseil  supérieur 
d'hygiène  ; 

M.  le  Dr  C.  Stékoulis,  délégué  des  Pays-Bas  au  conseil  supérieur  de 
santé  de  Conslanlinople  ; 

M.  A.  Plate,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Rotterdam,  membre 
extraordinaire  du  conseil  supérieur  d'hygiène. 

S.  M.  le  schah  de  Perse  : 

M .  le  général  Nazare  Aga  Yémin-es-Sallané,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  République  française,  titulaire 
du  portrait  du  schah  en  diamants,  grand  cordon  de  l'ordre  du  Lion  et  du  Soleil 
en  diamants. 

S.  M.  le  roi  du  Portugal  et  des  Algarves: 

M .  le  Dr  José  Joaquim  da  Silva  Amado,  du  conseil  de  Sa  Majesté  Très 
Fidèle,  professeur  à  l'institut  d'hygiène  de  Lisbonne,  \'i co-président  de  l'aca- 
démie royale  des  sciences,  commandeur  de  Tordre  de  Saint-Jacques. 

S.  M.  le  roi  de  Roumanie: 

M.  Grégoire  G.  Ghika,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  le  Président  de  la  République  française,  grand  officier  de  Tordre 
de  l'Étoile  de  Roumanie,  grand  officier  de  Tordre  de  la  Couronne  de 
Roumanie  ; 

M.  le  Dr  Jean  Cantacuzène, 'membre  du  conseil  sanitaire  supérieur  de 
Roumanie . 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies: 

M.  Platon  de  Waxel,  conseiller  d'État  actuel,  grand  cordon  de  Tordre  de 
Saint-Stanislas . 

S.  M.  le  roi  de  Serbie: 

M.  le  Dr  Michel  Popo\itch,  chargé  d'affaires  de  Serbie  à  Paris. 
Le  conseil  fédéral  suisse  : 

M.   Charles-Edouard  Lardy,  envoyé   extraordinaire    et    ministre  plénipo- 
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tentiaire  de  la  confédération  suisse   près  le  Président  de   la  République  fran- 
çaise : 

M.  le  docteur  Fi   Schmid,  directeur  du  bureau  sanitaire  fédéral. 

Et  S.  A.,  le  khédive  d'Egypte  : 

Mohamed  Chérif  Pacha,  sous -secrétaire  d'État  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  grand  cordon  de  l'ordre  du  Mcdjidié,  grand  officier  de  l'ordre  de 
l'Osmanié  ; 

M.  le  Dr  Marc-Armand  Ru  (Ter,  président  du  conseil  sanitaire,  maritime 
et  quaranteiiairc  d'Egypte,  grand  officier  des  ordres  de  l'Os  manié  et  du 
Medjidié, 

Lesquels  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  e»  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 
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CHAPITRE  Ier.  —  Prescriptions  à  observer  par  les  pays  signataires  de 
la  convention  dès  que  la  peste  on  le  choléra  apparaît  sur  leur  terri- 
toire. 

Section  I .  —  Notification  et  communications  ultérieures 
aux  autres  pays. 

Article  premier.  —  Chaque  gouvernement  doit  notifier  immé- 
diatement aux  autres  gouvernements  la  première  apparition  sur  son 
territoire  de  cas  avérés  de  peste  ou  de  choléra. 

Art.  2.  — Cette  notification  est  accompagnée  ou  très  promp- 
tement  suivie  de  renseignements  circonstanciés  sur  : 

i°  L'endroit  ou  la  maladie  est  apparue  ; 

2°  La  date  de  son  apparition,  son  origine  et  sa  forme  ; 

3°  Le  nombre  des  cas  constatés  et  celui  des  décès  ; 

4°  Pour  la  peste  :  l'existence,  parmi  les  rats  ou  les  souris,  de 
la  peste  ou  d'une  mortalité  insolite  ; 

5°  Les  mesures  immédiatement  prises  à  la  suite  de  cette  pre- 
mière apparition . 

Art.  3.  —  La  notification  et  les  renseignements  prévus  aux 
articles  i  et  2  sont  adressés  aux  agences  diplomatiques  ou  consu- 
laires dans  la  capitale  du  pays  contaminé . 

Pour  les  pays  qui  n'y  sont  pas  représentés,  ils  sont  transmis 
directement  par  télégraphe  aux  gouvernements  de  ces  pays. 
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Art.  4 .  —  La  notification  et  les  renseignements  prévus  aux 
articles  i  et  a  sont  suivis  de  communications  ultérieures  données 
d'une  façon  régulière,  de  manière  à  tenir  les  gouvernements  au 
courant  de  la  marche  de  l'épidémie. 

Ces  communications,  qui  se  font  au  moins  une  fois  par  semaine 
et  qui  sont  aussi  complètes  que  possible,  indiquent  plus  particu- 
lièrement les  précautions  prises  en  vue  de  combattre  l'extension  de 
la  maladie. 

Elles  doivent  préciser  :  i°  les  mesures  prophylactiques  appliquées 
relativement  à  l'inspection  sanitaire  ou  à  la  visite  médicale,  à  l'iso- 
lement et  à  la  désinfection  ;  2°  les  mesures  exécutées  au  départ  des 
navires  pour  empêcher  l'exportation  du  mal  et  spécialement, 
dans  le  cas  prévu  par  le  l\°  de  l'article  a  ci-dessus,  les  mesures 
prises  contre  les  rats. 

Art.  5.  —  Le  prompt  et  sincère  accomplissement  des  pres- 
criptions qui  précèdent  est  d'une  importance  primordiale. 

Les  notifications  n'ont  de  valeur  réelle  que  si  chaque  gouver- 
nement est  prévenu  lui-même  à  temps,  des  cas  de  peste,  de  choléra 
et  des  cas  douteux  survenus  sur  son  territoire.  On  ne  saurait  donc 
trop  recommander  aux  divers  gouvernements  de  rendre  obligatoire 
la  déclaration  des  cas  de  peste  et  des  cas  de  choléra,  et  de  se  tenir 
renseignés  sur  toute  mortalité  insolite  des  rats  ou  des  souris,  notam- 
ment dans  les  ports. 

Art.  6.  —  Il  est  entendu  que  les  pays  voisins  se  réservent  de 
faire  des  arrangements  spéciaux  en  vue  d'organiser  un  service 
d'informations  directes  entre  les  chefs  des  administrations  des 
frontières. 

Section  II.  —  Conditions  qui  permettent  de  considérer  une 
circonscription  territoriale  comme  contaminée  ou  redevenue 
saine. 

Art  .7.  —  La  notification  d'un  premier  cas  de  peste  ou  de  choléra 
n'entraîne  pas  contre  la  circonscription  territoriale  où  il  s'est 
produit  l'application  des  mesures  prévues  au  chapitre  II  ci-après. 

Mais,  lorsque  plusieurs  cas  de  peste  non  importés  se  sont  mani- 
festés ou  que  les  cas  de  choléra  forment  foyer,  la  circonscription 
est  déclarée  contaminée. 
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Art.  8.  —  Pour  restreindre  les  mesures  aux  seules  régions 
atteintes,  les  gouvernements  ne  doivent  les  appliquer  qu'aux  prove- 
nances des  circonscriptions  contaminées. 

On  entend  par  le  mot  circonscription  une  partie  de  territoire 
bien  déterminée  dans  les  renseignements  qui  accompagnent  ou 
suivent  la  notification,  ainsi  :  une  province,  un  «  gouvernement», 
un  district,  un  département,  un  canton,  une  île,  une  commune, 
une  ville,  un  quartier  de  ville,  un  village,  un  port,  un  polder,  une 
agglomération,  etc. ,  quelles  que  soient  l'étendue  et  la  population 
de  ces  portions  de  territoire. 

Mais  cette  restriction  limitée  à  la  circonscription  contaminée  ne 
doit  être  acceptée  qua  la  condition  formelle  que  le  gouvernement 
du  pays  contaminé  prenne  les  mesures  nécessaires:  i°pour  pré- 
venir, à  moins  de  désinfection  préalable,  l'exportation  des  objets 
visés  aux  i°  et  2°  de  l'article  12,  provenant  de  la  circonscription 
contaminée,  et  20  pour  combattre  l'extension  de  l'épidémie. 

Quand  une  circonscription  est  contaminée,  aucune  mesure  restric- 
tive n'est  prise  contre  les  provenances  de  celte  circonscription,  si 
ces  provenances  l'ont  quittée  cinq  jours  au  moins  avant  le  début 
de  l'épidémie. 

Art.  9.  —  Pour  qu'une  circonscription  ne  soit  plus  considérée 
comme  contaminée  il  faut  la  constatation  officielle  : 

i°  qu'il  n'y  a  eu  ni  décès f  ni  cas  nouveau  de  peste  ou  de 
eboléra  depuis  cinq  jours  soit  après  l'isolement  (1),  soit  après  la 
mort  ou  la  guérison  du  dernier  pesteux  ou  cholérique  ; 

20  que  toutes  les  mesures  de  désinfection  ont  été  appliquées, 
et,  s'il  s'agit  de  cas  de  peste,  que  les  mesures  contre  les  rats  ont 
été  exécutées.  ' 

CHAPITRE  IL  —  Mesures  de  défense  pour  les  autres  pays  contre  les 
territoires  déclarés  contaminés. 

Section  I.  —  Publication  des  mesures  prescrites . 

Art.  io.  —  Le  gouvernement  de  chaque  pays  est  tenu  de 
publier  immédiatement  les  mesures  qu'il  croit  devoir  prescrire  au 


(1)  Ix?  mot  «isolement»  signifie  :  isolement  du  malade,  des  personnes  qui  lui  donnent 
des  soins  d'une  façon  permanente  et  interdiction  des  visites  de  toute  autre  personne. 
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sujet  des  provenances  d'un  pays  ou  dune  circonscription  terri- 
toriale contaminés. 

Il  communique  aussitôt  colle  publication  à  l'agent  diplomatique 
ou  consulaire  du  pays  contaminé,  résidant  dans  sa  capitale,  ainsi 
qu'aux  conseils  sanitaires  internationaux. 

11  est  également  tenu  de  faire  connaître,  par  les  mêmes  voies,  le 
retrait  de  ces  mesures  ou  les  modifications  dont  elles  seraient 
l'objet. 

A  défaut  d'agence  diplomatique  ou  consulaire  dans  la  capitale, 
les  communications  sont  faites  directement  au  gouvernement  du 
pays  intéressé. 

Skcthw    II.    —   Marchandises.    —  Désinfection. 
Importation  tt  transit .  —  Bagages . 

Art.  ii.  —  Il  n'existe  pas  de  marchandises  qui  soient  par 
elles-mêmes  capables  de  transmettre  la  peste  ou  le  choléra.  Elles 
ne  deviennent  dangereuses  qu'au  cas  où  elles  ont  été  souillées  par 
des  produits  pesteux  ou  cholériques. 

Art.  12.  —  La  désinfection  ne  peut  être  appliquée  qu'aux 
marchandises  et  objets  que  l'autorité  sanitaire  locale  considère 
comme  contaminés. 

Toutefois,  les  marchandises  ou  objets  énumérés  ci-après  peuvent 
être  soumis  à  la  désinfection  ou  même  prohibés  à  l'entrée,  indé- 
pendamment do  toiUe  constatation  qu'ils  seraient  ou  non  con- 
taminés : 

i°  Les  linges  de  corps,  hardes  et  vêtements  portés  (effets  à 
usage),  les  literies  ayant  servi. 

Lorsque  ces  objets  sont  transportés  comme  bagages  ou  à  la  suite 
d'un  changement  de  domicile  (effets  d'installation),  ils  ne  peuvent 
être  prohibés  et  sont  soumis  au  régime  de  l'article  19. 

Les  paquets  laissés  par  les  soldats  et  les  matelots  et  renvoyés 
dans  leur  patrie  après  décès,  sont  assimilés  aux  objets  compris 
dans  le  premier  alinéa  du  i°. 

20  Les  chiffons  et  drilles,  à  l'exception  quant  au  choléra,  des 
chiffons  comprimés  qui  sont  transportés  comme  marchandises  en 
gros  par  ballots  cerclés. 

Ne  peuvent  être  interdits  les  déchets  neufs  provenant  directement 


r 
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thtnfi*,  *k  tissage,  de  confection  ou  de  blanchiment; 
tiriilirvllc*   (Kunstwolle,  Shoddy)  et  les  rognures  de 

•;  —  Il  n'y  a  pas  l*eu  d'interdire  le  transit  des  marchan- 
ubrt*  spécifiés  au  i°  et  2°  de  l'article  qui  précède,  s'ils 
ih&  de  telle  sorte  qu'ils  ne  puissent   être  manipulés  en 

,-iae  lorsque  les  marchandises  ou  objets  sont  transportés 

j*   c  qu'en  cours  de  route  ils  n'aient  pu  être  en  contact 

^  j,.**?  â^vjillés.  leur  transit  à  travers  une  circonscription 

_    -  r  --eriininée  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à  leur  entrée 

^  -  2è  *  ->?  destination. 

.  .    Les  marchandises  et  objets  spécifiés  aux  i°  et  2°  de 

: .  te  tombent  pas  sous  l'application  des  mesures  de  pro- 

:  i  \  :a:rêe.  s'il  est  démontré  à  l'autorité  du  pays  de  desti- 

«i  ;ii   '*  vHit  été  expédiés  cinq  jours  au  moins  avant  le  début 

Xi.  K3^  — Le  mode  et  l'endroit  de  la  désinfection,  ainsi  que 
.  ^  .0v*iès  à  employer  pour  assurer  la  destruction  des  rats,  sont 
.Vt<  tvr  l'autorité  du  pays  de  destination.  Ces  opérations  doivent 
;tt*  '»ite$  de  manière  à  ne  détériorer  les   objets  que   le   moins 

U  appartient  à  chaque  État  de  régler  la  question  relative  au 
vM*etuent  éventuel  de  dommages-intérêts  résultant  de  la  désinfection 
Kt  de  b  destruction  des  rats. 

^i,  à  l'occasion  des  mesures  prises  pour  la  destruction  des  rats  à 
bord  vies  navires,  des  taxes  sont  perçues  par  l'autorité  sanitaire, 
xvul  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'une  société  ou  d'un 
particulier,  le  taux  de  ces  taxes  doit  être  fixé  par  un  tarif  publié 
vtvoanco  et  établi  de  façon  à  ce  qu'il  ne  puisse  résulter  de  l'ensemble 
do  hou  application  une  source  de  bénéfice  pour  l'État  ou  pour 
l'administration  sanitaire. 

Aiit.  16.  —  Les  lettres  et  correspondances,  imprimés,  livres, 
journaux,  papiers  d'affaires,  etc.  (non  compris  les  colis  postaux) 
ne  «ont  soumis  à  aucune  restriction,  ni  désinfection. 

\llTt  ijt  —  Les  marchandises,  arrivant  par  terre  ou  par  mer, 
■  u.*  peuvent  être  retenues  aux  frontières  ou  dans  les  ports. 
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Les  seules  mesures  qu'il  soit  permis  de  prescrire  à  leur  égard 
sont  spécifiées  dans  l'article  1 2  ci-dessus. 

Toutefois,  si  des  marchandises,  arrivant  par  mer  en  vrac  ou 
dans  des  emballages  défectueux,  ont  été,  pendant  la  traversée, 
contaminées  par  des  rats  reconnus  pesteux  et  si  elles  ne  peuvent 
être  désinfectées,  la  destruction  des  germes  peut  être  assurée  par 
leur  mise  en  dépôt  pendant  une  durée  maxima  de  deux  semaines. 

Il  est  entendu  que  l'application  de  cette  dernière  mesure  ne  doit 
entraîner  aucun  délai  pour  le  navire,  ni  des  frais  extraordinaires 
résultant  du  défaut  d'entrepôts  dans  les  ports. 

Aiit.  18.  —  Lorsque  des  marchandises  ont  été  désinfectées,  par 
application  des  prescriptions  de  l'article  12.  ou  mises  en  dépôt 
temporaire,  en  vertu  du  3°  alinéa  de  l'article  17,  le  propriétaire  ou 
son  représentant  a  le  droit  de  réclamer,  de  l'autorité  sanitaire  qui 
a  ordonné  la  désinfection  ou  le  dépôt,  un  certificat  indiquant  les 
mesures  prises. 

Art.  19.  —  Bagages.  —  La  désinfection  du  linge  sale,  des 
hardes,  vêlements  et  objets  qui  font  partie  de  bagages  ou  de 
mobiliers  (effets  d'installation)  provenant  d'une  circonscription 
territoriale  déclarée  contaminée,  n'est  effectuée  que  dans  les  cas  où 
l'autorité  sanitaire  les  considère  comme  contaminés. 

Section  III.  —  Mesures  dans  les  ports  et  aux  frontières  de  mer. 

Art.  20.  —  Classification  des  navires.  —  Est  considéré  comme 
infecté  le  navire  qui  a  la  peste  ou  le  choléra  à*  bord  ou  qui  a 
présenté  un  ou  plusieurs  cas  de  peste  ou  de  choléra  depuis  sept  jours. 

Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à  bord  duquel  il  y  a  eu 
des  cas  de  peste  ou  de  choléra  au  moment  du  départ  ou  pendant 
la  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis  sept  jours . 

Est  considéré  comme  indemne,  bien  que  venant  d'un  port 
contaminé,  le  navire  qui  n'a  eu  ni  décès,  ni  cas  de  peste  ou  de 
choléra  à  bord,  soit  avant  le  départ,  soit  pendant  la  traversée,  soit 
au  moment  de  l'arrivée. 

Art.  21.  — Les  navires  infectés  de  peste  sont  soumis  au  régime 
suivant  : 

i°  visite  médicale  ; 

20  les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés; 

HYGIÈNE.  —  XXXVII  16 
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d'ateliers  de  filature,  de  tissage,  de  confection  ou  de  blanchiment; 
les  laines  artificielles  (Kunstwolle,  Shoddy)  et  les  rognures  de 
papier  neuf. 

Art.  i3.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'interdire  le  transit  des  marchan- 
dises et  objets  spéciGés  au  i  °  et  2°  de  l'article  qui  précède,  s'ils 
sont  emballés  de  telle  sorte  qu'ils  ne  puissent  être  manipulés  en 
route. 

De  même,  lorsque  les  marchandises  ou  objets  sont  transportés 
de  telle  façon  qu'en  cours  de  route  ils  n'aient  pu  être  en  contact 
avec  les  objets  souillés,  leur  transit  à  travers  une  circonscription 
territoriale  contaminée  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à  leur  entrée 
dans  le  pays  de  destination. 

Art.  i4  .  —  Les  marchandises  et  objets  spécifiés  aux  i°  et  2°  de 
l'article  12  ne  tombent  pas  sous  l'application  des  mesures  de  pro- 
hibition à  l'entrée,  s'il  est  démontré  à  l'autorité  du  pays  de  desti- 
nation qu'ils  ont  été  expédiés  cinq  jours  au  moins  avant  le  début 
de  l'épidémie. 

Art.  i5.  — Le  mode  et  l'endroit  de  la  désinfection,  ainsi  que 
les  procédés  à  employer  pour  assurer  la  destruction  des  rats,  sont 
fixés  par  l'autorité  du  pays  de  destination.  Ces  opérations  doivent 
être  faites  de  manière  à  ne  détériorer  les  objets  que  le  moins 
possible. 

Il  appartient  à  chaque  État  de  régler  la  question  relative  au 
payement  éventuel  dédommages-intérêts  résultant  de  la  désinfection 
ou  de  la  destruction  des  rats. 

Si,  à  l'occasion  des  mesures  prises  pour  la  destruction  des  rats  à 
bord  des  navires,  des  taxes  sont  perçues  par  l'autorité  sanitaire, 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'une  société  ou  d'un 
particulier,  le  taux  de  ces  taxes  doit  être  fixé  par  un  tarif  publié 
d'avance  et  établi  de  façon  à  ce  qu'il  ne  puisse  résulter  de  l'ensemble 
de  son  application  une  source  de  bénéfice  pour  l'État  ou  pour 
l'administration  sanitaire. 

Art.  16.  —  Les  lettres  et  correspondances,  imprimés,  livres, 
journaux,  papiers  d'affaires,  etc.  (non  compris  les  colis  postaux.) 
ne  sont  soumis  à  aucune  restriction,  ni  désinfection. 

Art.  17.  —  Les  marchandises,  arrivant  par  terre  ou  par  mer, 
ne  peuvent  être  retenues  aux  frontières  ou  dans  les  ports. 
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Les  seules  mesures  qu'il  soit  permis  de  prescrire  à  leur  égard 
sont  spécifiées  dans  l'article  1 2  ci-dessus. 

Toutefois,  si  des  marchandises,  arrivant  par  mer  en  vrac  ou 
dans  des  emballages  défectueux,  ont  été,  pendant  la  traversée, 
contaminées  par  des  rats  reconnus  pesteux  et  si  elles  ne  peuvent 
être  désinfectées,  la  destruction  des  germes  peut  être  assurée  par 
leur  mise  en  dépôt  pendant  une  durée  maxima  de  deux  semaines. 

Il  est  entendu  que  l'application  de  cette  dernière  mesure  ne  doit 
entraîner  aucun  délai  pour  le  navire,  ni  des  frais  extraordinaires 
résultant  du  défaut  d'entrepôts  dans  les  ports. 

Art.  18.  —  Lorsque  des  marchandises  ont  été  désinfectées,  par 
application  des  prescriptions  de  l'article  12.  ou  mises  en  dépôt 
temporaire,  en  vertu  du  3P  alinéa  de  l'article  17,  le  propriétaire  ou 
$on  représentant  a  le  droit  de  réclamer,  de  l'autorité  sanitaire  qui 
a  ordonné  la  désinfection  ou  le  dépôt,  un  certificat  indiquant  les 
mesures  prises. 

Art.  19.  —  Bagages.  —  La  désinfection  du  linge  sale,  des 
hardes.  vêlements  et  objets  qui  font  partie  de  bagages  ou  de 
mobiliers  (effets  d'installation)  provenant  d'une  circonscription 
territoriale  déclarée  contaminée,  n'est  effectuée  que  dans  les  cas  où 
l'autorité  sanitaire  les  considère  comme  contaminés. 

Section  III.   —  Mesures  dans  les  ports  et  aux  frontières  de  mer. 

Art.  20.  —  Classification  des  navires.  —  Est  considéré  comme 
infecté  le  navire  qui  a  la  peste  ou  le  choléra  à"  bord  ou  qui  a 
présenté  un  ou  plusieurs  cas  de  peste  ou  de  choléra  depuis  sept  jours. 

Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à  bord  duquel  il  y  a  eu 
des  cas  de  peste  ou  de  choléra  au  moment  du  départ  ou  pendant 
la  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis  sept  jours . 

Est  considéré  comme  indemne,  bien  que  venant  d'un  port 
contaminé,  le  navire  qui  n'a  eu  ni  décès,  ni  cas  de  peste  ou  de 
choléra  à  bord,  soit  avant  le  départ,  soit  pendant  la  traversée,  soit 
au  moment  de  l'arrivée. 

Art.  21.  — Les  navires  infectés  de  peste  sont  soumis  au  régime 
suivant  : 

i°  visite  médicale  ; 

20  les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés; 
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d'ateliers  de  filature,  de  tissage,  de  confection  ou  de  blanchiment; 
les  laines  artificielles  (Kunstwolle,  Shoddy)  et  les  rognures  de 
papier  neuf. 

Art.  i3.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'interdire  le  transit  des  marchan- 
dises et  objets  spécifiés  au  i°  et  2°  de  l'article  qui  précède,  s'ils 
sont  emballés  de  telle  sorte  qu'ils  ne  puissent  être  manipulés  en 
route. 

De  même,  lorsque  les  marchandises  ou  objets  sont  transportés 
de  telle  façon  qu'en  cours  de  route  ils  n'aient  pu  être  en  contact 
avec  les  objets  souilles,  leur  transit  à  travers  une  circonscription 
territoriale  contaminée  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à  leur  entrée 
dans  le  pays  de  destination. 

Art.  1/4.  —  Les  marchandises  et  objets  spécifiés  aux  i°  et  20  de 
l'article  12  ne  tombent  pas  sous  l'application  des  mesures  de  pro- 
hibition à  l'entrée,  s'il  est  démontré  à  l'autorité  du  pays  de  desti- 
nation qu'ils  ont  été  expédiés  cinq  jours  au  moins  avant  le  début 
de  l'épidémie. 

Art.  i5.  — Le  mode  et  l'endroit  de  la  désinfection,  ainsi  que 
les  procédés  à  employer  pour  assurer  la  destruction  des  rats,  sont 
fixés  par  l'autorité  du  pays  de  destination.  Ces  opérations  doivent 
être  faites  de  manière  à  ne  détériorer  les  objets  que  le  moins 
possible . 

Il  appartient  à  chaque  État  de  régler  la  question  relative  au 
payement  éventuel  dédommages-intérêts  résultant  de  la  désinfection 
ou  de  la  destruction  des  rats. 

Si,  à  l'occasion  des  mesures  prises  pour  la  destruction  des  rats  à 
bord  des  navires,  des  taxes  sont  perçues  par  l'autorité  sanitaire, 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'une  société  ou  d'un 
particulier,  le  taux  de  ces  taxes  doit  être  fixé  par  un  tarif  publié 
d'avance  et  établi  de  façon  à  ce  qu'il  ne  puisse  résulter  de  l'ensemble 
de  son  application  une  source  de  bénéfice  pour  l'Etat  ou  pour 
l'administration  sanitaire. 

Aht.  16.  —  Les  lettres  et  correspondances,  imprimés,  livres, 
journaux,  papiers  d'affaires,  etc.  (non  compris  les  colis  postaux) 
ne  sont  soumis  à  aucune  restriction,  ni  désinfection. 

Art.  17.  —  Les  marchandises,  arrivant  par  terre  ou  par  mer, 
ne  peuvent  être  retenues  aux  frontières  ou  dans  les  ports. 
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Les  seules  mesures  qu'il  soit  permis  de  prescrire  à  leur  égard 
sont  spécifiées  dans  l'article  12  ci-dessus. 

Toutefois,  si  des  marchandises,  arrivant  par  mer  en  vrac  ou 
dans  des  emballages  défectueux,  ont  été,  pendant  la  traversée, 
contaminées  par  des  rats  reconnus  pesteux  et  si  elles  ne  peuvent 
être  désinfectées,  la  destruction  des  germes  peut  être  assurée  par 
leur  mise  en  dépôt  pendant  une  durée  maxima  de  deux  semaines. 

11  est  entendu  que  l'application  de  cette  dernière  mesure  ne  doit 
eotrainer  aucun  délai  pour  le  navire,  ni  des  frais  extraordinaires 
résultant  du  défaut  d'entrepôts  dans  les  ports. 

Art.  18.  —  Lorsque  des  marchandises  ont  été  désinfectées,  par 
application  des  prescriptions  de  l'article  12,  ou  mises  en  dépôt 
temporaire,  en  \ertu  du  3"  alinéa  de  l'article  17,  le  propriétaire  ou 
son  représentant  a  le  droit  de  réclamer,  de  l'autorité  sanitaire  qui 
a  ordonné  la  désinfection  ou  le  dépôt,  un  certificat  indiquant  les 
mesures   prises. 

Art.  19.  —  Bagages.  —  La  désinfection  du  linge  sale,  des 
bardes,  vêlements  et  objets  qui  font  partie  de  bagages  ou  de 
mobiliers  (  effets  d'installation)  provenant  d'une  circonscription 
territoriale  déclarée  contaminée,  n'est  effectuée  que  dans  les  cas  où 
l'autorité  sanitaire  les  considère  comme  contaminés. 

Section  III.  —  Mesures  dans  les  ports  et  aux  frontières  de  mer. 

Art  .20.  —  Classification  des  navires.  —  Est  considéré  comme 
infecté  le  navire  qui  a  la  peste  ou  le  choléra  à  bord  ou  qui  a 
présenté  un  ou  plusieurs  cas  de  peste  ou  de  choléra  depuis  sept  jours. 

Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à  bord  duquel  il  y  a  eu 
des  cas  de  peste  ou  de  choléra  au  moment  du  départ  ou  pendant 
la  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis  sept  jours . 

Est  considéré  comme  indemne,  bien  que  venant  d'un  port 
contaminé,  le  navire  qui  n'a  eu  ni  décès,  ni  cas  de  peste  ou  de 
choléra  à  bord,  soit  avant  le  départ,  soit  pendant  la  traversée,  soit 
au  moment  de  l'arrivée. 

Aht.  21.  — Les  navires  infectes  de  peste  sont  soumis  au  régime 
suivant  : 

i°  visite  médicale; 

20  les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés; 

HVGIKXE-   —  XXXVII  1G 


240  ACTES  OFFICIELS 

d'ateliers  de  filature,  de  tissage,  de  confection  ou  de  blanchiment  ; 
les  laines  artificielles  (Kunstwolle,  Shoddy)  et  les  rognures  de 
papier  neuf. 

Aivr.  i3.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'interdire  le  transit  des  marchan- 
dises et  objets  spécifiés  au  i°  et  2°  de  l'article  qui  précède,  s'ils 
sont  emballés  de  telle  sorte  qu'ils  ne  puissent  être  manipulés  en 
route. 

De  même,  lorsque  les  marchandises  ou  objets  sont  transportés 
de  telle  façon  qu'en  cours  de  route  ils  n'aient  pu  être  en  contact 
avec  les  objets  souillés,  leur  transit  à  travers  une  circonscription 
territoriale  contaminée  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à  leur  entrée 
dans  le  pays  de  destination. 

Art.  i4.  —  Les  marchandises  et  objets  spécifiés  aux  i°  et  2°  de 
l'article  12  ne  tombent  pas  sous  l'application  des  mesures  de  pro- 
hibition à  l'entrée,  s'il  est  démontré  à  l'autorité  du  pays  de  desti- 
nation qu'ils  ont  été  expédiés  cinq  jours  au  moins  avant  le  début 
de  l'épidémie. 

Art.  i5.  —  Le  mode  et  l'endroit  de  la  désinfection,  ainsi  que 
les  procédés  à  employer  pour  assurer  la  destruction  des  rats,  sont 
fixés  par  l'autorité  du  pays  de  destination.  Ces  opérations  doivent 
être  faites  de  manière  à  ne  détériorer  les  objets  que  le  moins 
possible. 

Il  appartient  à  chaque  Etat  de  régler  la  question  relative  au 
payement  éventuel  dédommages-intérêts  résultant  de  la  désinfection 
ou  de  la  destruction  des  rats. 

Si,  à  l'occasion  des  mesures  prises  pour  la  destruction  des  rats  à 
bord  des  navires,  des  taxes  sont  perçues  par  l'autorité  sanitaire, 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'une  société  ou  d'un 
particulier,  le  taux  de  ces  taxes  doit  être  fixé  par  un  tarif  publié 
d'avance  et  établi  de  façon  à  ce  qu'il  ne  puisse  résulter  de  l'ensemble 
de  son  application  une  source  de  bénéfice  pour  l'Etat  ou  pour 
l'administration  sanitaire. 

Art.  16.  —  Les  lettres  et  correspondances,  imprimés,  livres, 
journaux,  papiers  d'affaires,  etc.  (non  compris  les  colis  postaux) 
ne  sont  soumis  à  aucune  restriction,  ni  désinfection. 

Art.  17.  —  Les  marchandises,  arrivant  par  terre  ou  par  mer, 
ne  peuvent  être  retenues  aux  frontières  ou  dans  les  ports. 
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Les  seules  mesures  qu'il  soit  permis  de  prescrire  à  leur  égard 
sont  spécifiées  dans  l'article  12  ci-dessus. 

Toutefois,  si  des  marchandises,  arrivant  par  mer  en  vrac  ou 
dans  des  emballages  défectueux,  ont  été,  pendant  la  traversée, 
contaminées  par  des  rats  reconnus  pesteux  et  si  elles  ne  peuvent 
être  désinfectées,  la  destruction  des  germes  peut  être  assurée  par 
leur  mise  en  dépôt  pendant  une  durée  maxima  de  deux  semaines . 

Il  est  entendu  que  l'application  de  cette  dernière  mesure  ne  doit 
entraîner  aucun  délai  pour  le  navire,  ni  des  frais  extraordinaires 
résultant  du  défaut  d'entrepôts  dans  les  ports. 

Art.  18.  —  Lorsque  des  marchandises  ont  été  désinfectées,  par 
application  des  prescriptions  de  l'article  12,  ou  mises  en  dépôt 
temporaire,  en  vertu  du  3°  alinéa  de  l'article  17,  le  propriétaire  ou 
son  représentant  a  le  droit  de  réclamer,  de  l'autorité  sanitaire  qui 
a  ordonné  la  désinfection  ou  le  dépôt,  un  certificat  indiquant  les 
mesures  prises. 

Art.  19.  —  Bagages.  —  La  désinfection  du  linge  sale,  des 
hardes,  vêtements  et  objets  qui  font  partie  de  bagages  ou  de 
mobiliers  (effets  d'installation)  provenant  d'une  circonscription 
territoriale  déclarée  contaminée,  n'est  effectuée  que  dans  les  cas  où 
l'autorité  sanitaire  les  considère  comme  contaminés. 

Section  III.  —  Mesures  dans  les  ports  et  aux  frontières  de  mer. 

Art.  20.  —  Classification  des  navires.  —  Est  considéré  comme 
infecté  le  navire  qui  a  la  peste  ou  le  choléra  à'  bord  ou  qui  a 
présenté  un  ou  plusieurs  cas  de  peste  ou  de  choléra  depuis  sept  jours. 

Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à  bord  duquel  il  y  a  eu 
des  cas  de  peste  ou  de  choléra  au  moment  du  départ  ou  pendant 
la  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis  sept  jours. 

Est  considéré  comme  indemne,  bien  que  venant  d'un  port 
contaminé,  le  navire  qui  n'a  eu  ni  décès,  ni  cas  de  peste  ou  de 
choléra  à  bord,  soit  avant  le  départ,  soit  pendant  la  traversée,  soit 
au  moment  de  l'arrivée. 

Art.  21.  — Les  navires  infectes  de  peste  sont  soumis  au  régime 
suivant  : 

i°  visite  médicale  ; 

20  les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés; 

HYGIÈNE.  —  XXX  VU  16 


242  ACTES  OFFICIELS 

3°  les  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées,  si 
possible,  et  soumises  à  dater  de  l'arrivée,  soit  à  une  observation  (  i  ) 
qui  ne  dépassera  pas  cinq  jours  et  pourra  être  suivie  ou  non  d'une 
surveillance  (2)  de  cinq  jours  au  plus,  soit  simplement  à  une 
surveillance  qui  ne  pourra  excéder  dix  jours. 

Il  appartient  à  l'autorité  sanitaire  du  port  d'appliquer  celle  de 
ces  mesures  qui  lui  paraît  préférable  selon  la  date  du  dernier  cas, 
l'état  du  navire  et  les  possibilités  locales  ; 

4°  le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objets  de  l'équipage  (3) 
et  des  passagers  qui,  de  l'avis  de  l'autorité  sanitaire,  sont  considérés 
comme  contaminés  seront  désinfectés  ; 

5°  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par  des  pesteux 
ou  qui  de  l'avis  de  l'autorité  sanitaire  sont  considérées  comme 
contaminées,  doivent  être  désinfectées  ; 

6°  la  destruction  des  rats  du  navire  doit  être  effectuée  avant 
ou  après  le  déchargement  de  la  cargaison,  le  plus  rapidement 
possible  et,  en  tout  cas,  dans  un  délai  maximum  de  quarante- 
huit  heures,  en  évitant  de  détériorer  les  marchandises,  les  tôles  et 
les  machines. 

Pour  les  navires  sur  lest  cette  opération  doit  se  faire  le  plus  tôt 
possible  avant  le  chargement. 

Art.  22.  —  Les  navires  suspects  de  peste  sont  soumis  aux 
mesures  qui  sont  indiquées  sous  les  numéros  i°,  4°  et  5°  de 
l'article  2 1 . 

En  outre,  l'équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis  à  une 
surveillance  qui  ne  dépassera  pas  cinq  jours  à  dater  de  l'arrivée  du 
navire.  On  peut,  pendant  le  même  temps,  empêcher  le  débar- 
quement de  l'équipage,  sauf  pour  raisons  de  service. 

Il  est  recommandé  de  détruire  les  rats  du  navire.  Cette  destruction 
est  effectuée,  avant  ou  après  le  déchargement  de  la  cargaison,  le 
plus  rapidement  possible  et,  en  tout  cas,  dans  un  délai  maximum 


(  1  )  Le  mot  «  observation  »  signifie  :  isolement  des  voyageurs  soit  à  bord  d'un  navire, 
soit  dans  une  station  sanitaire,   avant  qu'ils  n'obtiennent  la  libre  pratique. 

(2) .  Le  mot  «  surveillance  »  signifie  que  les  voyageurs  ne  sont  pas  isolés,  qu'ils  obtiennent 
tout  de  suite  la  libre  pratique,  mais  sont  signales  à  l'autorité  dans  les  diverses  localités 
où  ils  se  rendent  et  soumis  à  un  examen  médical  constatant  leur  état  de  santé . 

(3)  Le  mot  «équipage  »  s'applique  aux  personnes  qui  font  ou  ont  fait  partie  de  l'équi- 
page ou  du  personnel  de  service  du  bord,  y  compris  les  maîtres  d'hôtel,  garçons,  cafedji, 
etc.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  comprendre  ce  mot  chique  fois  qu'il  est  employé  dan 
la  présente  convention. 
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de  quarante-huit  heures,  en  évitant  de  détériorer  les  marchandises, 
les  tôles  et  les  machines. 

Pour  les  navires  sur  lest,  cette  opération  se  fera,  s'il  y  a  lieu,  le 
plus  tôt  possible  et,  en  tout  cas  avant  le  chargement. 

Art.  a3.  —  Les  navires  indemnes  de  peste  sont  admis  à  la  libre 
pratique  immédiate,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à  leur  sujet  l'autorité  du  port 
d'arrivée  consiste  dans  les  mesures  suivantes  : 
i°  visite  médicale  ; 

2°  désinfection  du  linge  sale,  des  effets  à  usage  et  des  autres 
objets  de  l'équipage  et  des  passagers,  mais  seulement  dans  les  cas 
exceptionnels,  lorsque  l'autorité  sanitaire  a  des  raisons  spéciales  de 
croire  à  leur  contamination; 

3°  sans  que  la  mesure  puisse  être  érigée  en  règle  générale, 
l'autorité  sanitaire  peut  soumettre  les  navires  venant  d'un  port 
contaminé  à  une  opération  destinée  à  détruire  les  rats  à  bord, 
avant  ou  après  le  déchargement  de  la  cargaison .  Cette  opération 
doit  être  faite  aussitôt  que  possible  et,  en  tout  cas,  ne  doit  pas 
durer  plus  de  vingt-quatre  heures  en  évitant  de  détériorer  les 
marchandises,  les  tôles  et  les  machines  et  d'entraver  la  circulation 
des  passagers  et  de  l'équipage  entre  les  navires  et  la  terre  ferme . 
Pour  les  navires  sur  lest,  il  sera  procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  cette  opé- 
ration le  plus  tôt  possible  et  en  tout  cas  avant  le  chargement. 

Lorsqu'un  navire  venant  d'un  port  contaminé  a  été  soumis  à  la 
destruction  des  rats,  celle-ci  ne  peut  être  renouvelée  que  si  le 
navire  a  fait  relâche  dans  un  port  contaminé  en  s'y  amarrant  à 
quai,  ou  si  la  présence  de  rats  morts  ou  malades  est  constatée 
à  bord. 

L'équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis  à  une  surveil- 
lance qui  ne  dépassera  pas  cinq  jours  à  compter  de  la  date  où  le 
navire  est  parti  du  port  contaminé.  On  peut  également  pendant 
le  même  temps,  empêcher  le  débarquement  de  l'équipage,  sauf 
pour  raisons  de  service. 

L'autorité  compétente  du  port  d'arrivée  peut  toujours  réclamer 
sous  serment  un  certificat  du  médecin  du  bord  ou,  à  son  défaut, 
du  capitaine,  attestant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de  peste  sur  le 
navire  depuis  le  départ  et  qu'une  mortalité  insolite  des  rats  n'a  pas 
été  constatée. 
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Art.  i!\.  —  Lorsque  sur  un  navire  indemne,  des  rats  ont  été 
reconnus  pesteux  après  examen  bactériologique,  ou  bien  que  l'on 
constate  parmi  ces  rongeurs  une  mortalité  insolite,  il  y  a  lieu  de 
faire  application  des  mesures  suivantes  : 

I.  —  Navires  avec  rats  pesteux  : 

a)  visite  médicale  ; 

b)  les  rats  doivent  être  détruits,  avant  ou  après  le  déchargement 
de  la  cargaison,  le  plus  rapidement  possible  et,  en  tout  cas,  dans 
un  délai  maximum  de  quarante-huit  heures,  en  évitant  de  dété- 
riorer les  marchandises,  les  tôles  et  les  machines.  Les  navires  sur 
lest  subissent  cette  opération  le  plus  lot  possible  et,  en  tout  cas, 
avant  le  chargement  ; 

c)  les  parties  du  navire  et  les  objets  que  l'autorité  sanitaire 
locale  juge  être  contaminés  sont  désinfectés; 

d)  les  passagers  et  l'équipage  peuvent  être  soumis  à  une  sur- 
veillance dont  la  durée  ne  doit  pas  dépasser  cinq  jours  comptés  à 
partir  de  la  date  d'arrivée,  sauf  des  cas  exceptionnels  où  l'autorité 
sanitaire  peut  prolonger  la  surveillance  jusqu'à  un  maximum  de 
dix  jours. 

II.  —  Navires  où  est  constatée  une  mortalité  insolite  des  rats  : 

a)  visite  médicale; 

b)  l'examen  des  rats  au  point  de  vue  de  la  peste  sera  fait  autant 
et  aussi  vile  que  possible  : 

c)  si  la  destruction  des  rats  est  jugée  nécessaire,  elle  aura 
lieu,  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus,  relativement  aux 
navires  avec  rats  pesteux; 

d)  jusqu'à  ce  que  tout  soupçon  soit  écarté,  les  passagers  et 
l'équipage  peuvent  être  soumis  à  une  surveillance  dont  la  durée  ne 
dépassera  pas  cinq  jours  comptés  à  partir  delà  date  d'arrivée,  sauf 
dans  des  cas  exceptionnels  où  l'autorité  sanitaire  peut  prolonger  la 
surveillance  jusqu'à  un  maximum  de  dix  jours. 

Aut.  25.  —  L'autorité  sanitaire  du  port  délivre  au  capitaine, 
à  l'armateur  ou  à  son  agent,  toutes  les  fois  que  la  demande  en 
est  faite,  un  cerlilicat  constatant  que  les  mesures  de  destruction 
des  rats  ont  été  effectuées  et  indiquant  les  raisons  pour  lesquelles 
ces  mesures  ont  été  appliquées. 
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Art.  26.  —  Les  navires  infectés  de  choléra  sont  soumis  au 
régime  suivant  : 

i°  visite  médicale  ; 

2°  les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés  ; 

3°  les  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées, 
si  possible,  et  soumises  à  dater  de  l'arrivée  du  navire  à  une  obser- 
vation ou  à  une  surveillance  dont  la  durée  variera  selon  l'état 
sanitaire  du  navire  et  selon  la  date  du  dernier  cas,  sans  pouvoir 
dépasser  cinq  jours  ; 

!\°  le  linge  sale,  les  eflets  à  usage  et  les  objets  de  l'équipage  et 
des  passagers  qui,  de  l'avis  de  l'autorité  sanitaire  du  port,  sont 
considérés  comme  contaminés,  sont  désinfectés  ; 

5°  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par  les  malades 
atteints  de  choléra,  ou  qui  sont  considérées  par  l'autorité  sanitaire 
comme  contaminées,  sont  désinfectées; 

6°  l'eau  de  la  cale  est  évacuée  après  désinfection. 
L'autorité   sanitaire   peut  ordonner  la  substitution  d'une  bonne 
eau  potable  à  celle  qui  est  emmagasinée  à  bord. 

Il  peut  être  interdit  de  laisser  s'écouler  ou  de  jeter  dans  les  eaux 
du  port  les  déjections  humaines,  à  moins  de  désinfection  préalable. 

Art.  27.  —  Les  navires  suspects  de  choléra  sont  soumis  aux 
mesures  qui  sont  prescrites  sous  les  numéros  i°,  /|°,  5°  et  6°  de 
l'article  2 fi. 

L'équipage  elles  passagers  peuvent  être  soumis  à  une  surveillance 
qui  ne  doit  pas  dépasser  cinq  jours  à  dater  .de  l'arrivée  du  navire. 
II  est  recommandé  d'empêcher,  pendant  le  même  temps,  le  débar- 
quement de  l'équipage,  sauf  pour  raisons  de  service. 

Art.  28.  —  Les  navires  Indemnes  de  choléra  sont  admis  à  la 
libre  pratique  immédiate,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente. 

Le  seul  régime  que  puisse  prescrire  à  leur  sujet  l'autorité  du 
port  d'arrivée  consiste  dans  les  mesures  prévues  aux  numéros  i°; 
4°  et  6°  de  l'article  26. 

L'équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis,  au  point  de 
vue  de  leur  état  de  santé,  à  une  surveillance  qui  ne  doit  pas  dépasser 
cinq  jours  à  compter  de  la  date  où  le  navire  est  parti  du  port 
contaminé. 

Il  est  recommandé  d'empêcher,  pendant  le  même  temps,  le 
débarquement  de  l'équipage,  sauf  pour  raisons  de  service. 
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L'autorité  compétente  du  port  d'arrivée  peut  toujours  réclamer 
sous  serment  un  certificat  du  médecin  du  bord  ou,  à  son  défaut  du 
capitaine,  attestant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de  choléra  sur  le  navire 
depuis  le  départ. 

Art.  29.  —  L'autorité  compétente  tiendra  compte,  pour  l'appli- 
cation des  mesures  indiquées  dans  les  articles  21a  28,  de  la  présence 
d'un  médecin  et  d'appareils  de  désinfection  (étuves)  à  bord  des 
navires  des  trois  catégories  susmentionnées. 

En  ce  qui  concerne  la  peste,  elle  aura  égard  également  à  l'instal- 
lation à  bord  d'appareils  de  destruction  des  rats. 

Les  autorités  sanitaires  des  Etats  auxquels  il  conviendrait  de 
s'entendre  sur  ce  point  pourront  dispenser  de  la  visite  médicale  et 
d'autres  mesures  les  navires  indemnes  qui  auraient  à  bord  un 
médecin  spécialement  commissionné  par  leur  pays. 

Art.  3o.  —  Des  mesures  spéciales  peuvent  «Ure  prescrites  à 
l'égard  des  navires  encombrés,  notamment  des  navires  d'émigrants 
ou  de  tout  autre  navire  offrant  de  mauvaises  conditions  d'hygiène. 

Art.  3i.  —  Tout  navire  qui  ne  veut  pas  se  soumettre  aux 
obligations  imposées  par  l'autorité  du  port  en  vertu  des  stipulations 
de  la  présente  convention  est  libre  de  reprendre  la  nier. 

Il  peut  être  autorisé  à  débarquer  ses  marchandises  après  que 
les  précautions  nécessaires  auront  été  prises,  savoir  : 

i°  isolement  du  navire,  de  l'équipage  et  des  passagers; 
20  en  ce  qui  concerne  la  peste,  demande  de  renseignements 
relatifs  à  l'existance  d'une  morbidité  insolite  parmi  les  rats  ; 

3°  en  ce  qui  concerne  le  choléra,  évacuation  de  l'eau  de  cale 
après  désinfection  et  substitution  d'une  bonne  eau  potable  à  celle 
qui  est  emmagasinée  à  bord. 

11  peut  également  être  autorisé  à  débarquer  des  passagers  qui  en 
font  la  demande,  à  la  condition  que  ceux-ci  se  soumettent  aux 
mesures  prescrites  par  l'autorité  locale. 

Art.  32.  —  Les  navires  d'une  provenance  contaminée  qui  ont 
été  désinfectés  et  ont  été  l'objet  de  mesures  sanitaires  appliquées 
d'une  façon  suffisante,  ne  subiront  pas  une  seconde  fois  ces  mesures 
à  leur  arrivée  dans  un  port  nouveau,  à  la  condition  qu'il  ne  se  soit 
produit  aucun  cas  depuis  que  la  désinfection  a  été  pratiquée  et 
qu'ils  n'aient  pas  fait  escale  dans  un  port  contaminé. 
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Quand  un  navire  débarque  seulement  des  passagers  et  leurs 
bagages  ou  la  malle  postale,  sans  avoir  été  en  communication  avec 
la  terre  ferme,  il  n'est  pas  considéré  comme  ayant  touché  le 
port. 

Art.  33.  — Les  passagers  arrivés  par  un  navire  infecté  ont  la 
faculté  de  réclamer  de  l'autorité  sanitaire  du  port  un  certificat 
indiquant  la  date  de  leur  arrivée  et  les  mesures  auxquelles  ils  ont 
été  soumis,  ainsi  que  leurs  bagages. 

Art.  34.  —  Les  bateaux  de  cabotage  feront  l'objet  d'un  régime 
spécial  à  établir  d'un  commun  accord  entre  les  pays  intéressés. 

Art  .  35 .  —  Sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les  gouvernements 
de  se  mettre  d'accord  pour  organiser  des  stations  sanitaires 
communes,  chaque  pays  doit  pourvoir  au  moins  un  des  ports  du 
littoral  de  chacune  de  ses  mers  d'une  organisation  et  d'un  outillage 
suffisants  pour  recevoir  un  navire,  quel  que  soit  son  état  sanitaire. 

Lorsqu'un  navire  indemne,  venant  d'un  port  contaminé,  arrive 
dans  un  grand  port  de  navigation  maritime,  il  est  recommandé  de 
ne  pas  le  renvoyer  à  un  autre  port  en  vue  de  l'exécution  des 
mesures  sanitaires  prescrites. 

Dans  chaque  pays,  les  ports  ouverts  aux  provenances  de  ports 
contaminés  de  peste  ou  de  choléra  doivent  être  outillés  de  telle 
façon  que  les  navires  indemnes  puissent  y  subir,  dès  leur  arrivée, 
les  mesures  prescrites,  et  ne  soient  pas  envoyés  à  cet  effet,  dans  un 
autre  port. 

Les  gouvernements  feront  connaître  les  ports  qui  sont  ouverts 
chez  eux  aux  provenances  de  ports  contaminés  de  peste  ou  de 
choléra . 

Art.  36.  —  Il  est  recommandé  que,  dans  les  grands  ports  de 
navigation  maritime,  il  soit  établi  : 

a)  un  service  médical  régulier  du  port  et  une  surveillance 
médicale  permanente  de  l'état  sanitaire  des  équipages  et  de  la 
population  du  port  ; 

6)  des  locaux  appropriés  à  l'isolement  des  malades  et  à 
l'observation  des  personnes  suspectes  ; 

c)  des  installations  nécessaires  h  une  désinfection  efficace  et 
des  laboratoires  bactériologiques  ; 

d)  un  service  d'eau  potable  non  suspecte  à  l'usage  du  port  et 
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l'application  d'un  système  présentant  toute  la  sécurité  possible  pour 
l'enlèvement  des  déchets  et  ordures. 


Section  IV.  —  Mesures  aux  frontières  de  terre.  —  Voyageurs.  — 
Chemins  de  fer.  — Zones  frontières.  —  Voies  fluviales. 

Aivr.  37.  —  Il  ne  doit  plus  être  établi  de  quarantaines  terrestres. 

Seules,  les  personnes  présentant  des  symptômes  de  peste  ou  de 
choléra  peuvent  être  retenues  aux  frontières. 

Ce  principe  n'exclut  pas  le  droit,  pour  chaque  Etat,  de  fermer 
au  besoin  une  partie  de  ses  frontières. 

Art.  38.  —  Il  importe  que  les  voyageurs  soient  soumis,  au 
point  de  vue  de  leur  état  de  santé,  à  une  surveillance  de  la  part 
du  personnel  des  chemins  de  fer . 

Art.  39.  —  L'intervention  médicale  se  borne  à  une  visite  de 
voyageurs  et  aux  soins  à  donner  aux  malades.  Si  cette  visite  se 
fait,  elle  est  combinée,  autant  que  possible,  avec  la  visite  doua- 
nière, de  manière  que  les  voyageurs  soient  retenus  le  moins 
longtemps  possible.  Les  personnes  visiblement  indisposées  sont 
seules  soumises  à  un  examen  médical  approfondi. 

Art.  /|o.  —  Dès  que  les  voyageurs  venant  d'un  endroit  conta- 
miné seront  arrivés  à  destination,  il  serait  de  la  plus  haute  utilité 
de  les  soumettre  à  une  surveillance  qui  ne  devrait  pas  dépasser  dix 
ou  cinq  jours  à  compter  de  la  date  du  départ,  suivant  qu'il  s'agit 
respectivement  de  peste  ou  de  choléra. 

Art.  4i.  —  Les  gouvernemenfs  se  réservent  le  droit  de  prendre 
des  mesures  particulières  à  l'égard  de  certaines  catégories  de 
personnes,  notamment  des  bohémiens  et  des  vagabonds,  des 
émigrants  et  des  personnes  voyageant  ou  passant  la  frontière  par 
troupes. 

Art.  /|2.  — Les  voitures  affectées  au  transport  des  voyageurs , 
de  la  poste  et  des  bagages  ne  peuvent  être  retenues  aux  frontières. 

S'il  arrive  qu'une  de  ces  voitures  soit  contaminée  ou  ait  été  occupée 
par  un  malade  atteint  de  peste  ou  de  choléra,  elle  sera  détachée  du 
train  pour  être  désinfectée  le  plus  tôt  possible. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  wagons  à  marchandises. 
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Art.  43. 't-^  Los  mesures  concernant  le  passage  aux  frontières 
du  personne]  des  chemins  de  fer  et  de  la  poste  sont  du  ressort  des 
administrations  intéressées.  Elles  sont  combinées  de  façon  à  ne  pas 
entraver  le  service. 

Art.  l\\.  —  Le  règlement  du  trafic-frontière  et  des  questions 
inhérentes  à  ce  trafic,  ainsi  que  l'adoption  des  mesures  exception- 
nelles de  surveillance,  doivent  être  laissés  à  des  arrangements 
spéciaux  entre  les  États  limitrophes. 

Art\  /|5.  —  Il  appartient  aux  gouvernements  des  Etats  riverains 
de  régler,  par  des  arrangements  spéciaux,  le  régime  sanitaire  des 
voies  fluviales . 

TITRE    II.    —    DIMI'OKITIOX*     MPECIALK§     AMJTL     PAV*     SlTlÉS 
HOR*    BEIROPE 

CHAPITRE  Ier.  —  Provenances  par  mer. 

Section  I.  —  Mesures  dans  les  ports   contaminés  au  départ 
des  navires. 

Art.  46.  —  L'autorité  compétente  est  tenue  de  prendre  des 
mesures  efficaces  pour  empêcher  rembarquement  des  personnes 
présentant  des  symptômes  de  peste  ou  de  choléra. 

Toute  personne  prenant  passage  à  bord  d'un  navire  doit  être, 
au  moment  de  l'embarquement,  examinée  individuellement,  de 
jour,  à  terre,  pendant  le  temps  nécessaire,  par  un  médecin  délégué 
de  l'autorité  publique.  L'autorité  consulaire  dont  relève  le  navire 
peut  assister  à  celte  visite. 

Par  dérogation  à  cette  stipulation,  à  Alexandrie  et  à  Port-Saïd, 
la  visite  médicale  peut  avoir  lieu  à  bord,  quand  l'autorité  sanitaire 
locale  le  juge  utile,  sous  la  réserve  que  les  passagers  de  3*  classe  ne 
seront  plus  ensuite  autorisés  à  quitter  le  bord.  Celle  visite  médicale 
peut  être  faite  de  nuit  pour  les  passagers  de  iro  et  de  2e  classes, 
mais  non  pour  les  passagers  de  3*  classe . 

Art.  /17.  —  L'autorité  compétente  est  tenue  de  prendre  des 
mesures  efficaces  : 

i°  pour  empêcher    l'exporta  lion  de  marchandises  ou  objets 
quelconques   qu'elle    considérerait     comme     contaminés  et    qui 
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n'auraient  pas  été  préalablement  désinfectés  à  terre  sous  la  surveil- 
lance du  médecin  délégué  de  l'autorité  publique; 

2°  en  cas  de  peste,  pour  empêcher  rembarquement  des  rats  ; 

3°  en  cas  de  choléra,  pour  veillera  ce  que  Peau  potable  embar- 
quée soit  saine. 

Section  II.  —  Mesures  à  l'égard  des  navires  ordinaires  venant  des  ports  du 
Nord  contaminés  et  se  présentant  à  l'entrée  da  canal  de  Suez  ou  dans  les  ports 
égyptiens. 

Art.  48 .  —  Les  navires  ordinaires  indemnes  venant  d'un  port,  contaminé 
de  peste  ou  de  choléra,  d'Europe  ou  du  bassin  de  la  Méditerranée,  et  se  pré- 
sentant pour  passer  le  canal  de  Suez,  obtiennent  le  passage  en  quarantaine,  ils 
continuent  leur  trajet  en  observation  de  cinq  jours. 

Art.  4û.  —  Les  navires  ordinaires  indemnes,  qui  veulent  aborder  en  Egypte, 
peuvent  s'arrêter  à  Alexandrie  ou  à  Port-Saïd,  où  les  passagers  achèveront  le 
temps  de  l'obsenation  de  cinq  jours,  soit  à  bord,  soit  dans  une  station  sani- 
taire, selon  la  décision  de  l'autorité  sanitaire  locale. 

Art.  5o.  —  Les  mesures  auxquelles  seront  soumis  les  navires  infectés  et 
suspects,  venant  d'un  port  contaminé  de  peste  ou  de  choléra  d'Europe  ou  des 
rives  de  la  Méditerranée,  et  désirant  aborder  dans  un  des  ports  d'Egypte  ou 
passer  le  canal  de  Suez,  seront  déterminées  par  le  conseil  sanitaire  d'Egypte, 
conformément  aux  stipulations  de  la  présente  convention. 

Les  règlements  contenant  ces  mesures  devront,  pour  devenir  exécutoires, 
être  acceptés  par  les  diverses  puissances  représentées  au  conseil  ;  ils  fixeront  le 
régime  imposé  aux  navires,  aux  passagers  et  aux  marchandises  et  devront  être 
présentés  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Section  III.  —  Mesures  dans  la  mer  Rouge. 

A.  —  Mesures  à  l'égard  des  navires  ordinaires  venant  du  Sud  se  présentant 
dans  les  ports  de  la  mer  Rouge  ou  allant  vers  la  Méditerranée. 

Art.  5i.  —  Indépendamment  des  dispositions  générales  qui  font  l'objet  de 
la  section  III  du  chapitre  a  du  titre  I,  concernant  la  classification  et  le  régime 
des  navires  infectés,  suspects  ou  indemnes,  les  prescriptions  spéciales,  contenues 
dans  les  articles  ci-après,  sont  applicables  aux  navires  on! inaires  venant  du  Sud 
et  entrant  dans  la  mer  Rouge. 

Art.  5a.  —  Les  navires  indemnes  devront  avoir  complété  ou  auront  à  com- 
pléter, en  observation,  cinq  jours  pleins  à  partir  du  moment  de  leur  départ  du 
dernier  port  contaminé. 

Ils  auront  la  faculté  de  passer  le  canal  de  Suez  en  quarantaine  et  entreront 
dans  la  Méditerranée  en  continuant  l'observation  susdite  de  cinq  jours.  Les 
navires  ayant  un  médecin  et  une  étuve  ne  subiront  pas  la  désinfection  avant  le 
transit  en  quarantaine. 

Art.  53.  —  Les  navires  suspects  sont  traités  d'une  façon  différente  suivant 
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qu'ils  ont  ou  qu'ils  n'ont  pas  à  bord  un  médecin  et  un  appareil  à  désinfection 
(étuve). 

a)  Les  navires,  ayant  un  médecin  et  un  appareil  de  désinfection  (étuve), 
remplissant  les  conditions  voulues,  sont  admis  à  passer  le  canal  de  Suez  en 
quarantaine  dans  les  conditions  du  règlement  pour  le  transit. 

6)  Les  autres  navires  suspects,  n'ayant  ni  médecin  ni  appareil  de  désin- 
fection (étiivo),  sont,  avant  d'être  admis  à  transiter  en  quarantaine,  retenus  à 
Suez  ou  aux  Sources  de  Moïse  pendant  le  temps  nécessaire  pour  exécuter  les 
mesures  de  désinfection  prescrites  et  s'assurer  de  l'état  sanitaire  du  navire. 

S'il  s'agit  de  navires  postaux  ou  de  paquebots  spécialement  affectés  au  trans- 
port des  voyageurs,  sans  appareil  de  désinfection  (étuve),  mais  ayant  un  médecin 
à  bord,  si  l'autorité  locale  a  l'assurance,  par  une  constatation  officielle,  que  les 
mesures  d'assainissement  et  de  désinfection  ont  été  convenablement  pratiquées, 
soit  au  point  de  départ,  soit  pendant  la  traversée,  le  passage  en  quarantaine 
est  accordé. 

S'il  s'agit  de  navires  postwux  ou  de  paquebots  spécialement  affectés  au  trans- 
port des  voyageurs,  sans  appareil  de  désinfection  (étuve),  mais  ayant  un  médecin 
à  bord,  si  le  dernier  cas  de  peste  ou  de  choléra  remonte  à  plus  de  sept  jours  et 
si  l'état  sanitaire  du  navire  est  satisfaisant,  la  libre  pratique  peut  être  donnée  à 
Suez,  lorsque  les  opérations  réglementaires  sont  terminées. 

Lorsqu'un  bateau  a  un  trajet  indemne  de  moins  de  sept  jours,  les  passagers 
à  destination  d'Egypte  sont  débarqués  dans  un  établissement  désigné  par  le 
conseil  d'Alexandrie  et  isolés  pendant  le  temps  nécessaire  pour  compléter 
l'observation  de  cinq  jours.  Leur  linge  sale  et  leurs  effets  à  usage  sont  désin- 
fectés. Us  reçoivent  alors  la  libre  pratique. 

Les  bateaux  ayant  un  trajet  indemne  de  moins  de  sept  jours  et  demandant  à 
obtenir  la  libre  pratique  en  Egypte  sont  retenus  dans  un  établissement  désigné 
par  le  conseil  d'Alexandrie,  le  temps  nécessaire  pour  compléter  l'observation  de 
cinq  jours  ;  ils  subissent  les  mesures  réglementaires  concernant  les.  navires 
suspects. 

Lorsque  la  peste  ou  le  choléra  s'est  montré  exclusivement  dans  l'équipage,  la 
désinfection  ne  porte  que  sur  le  linge  sale  de  celui-ci,  mais  sur  tout  ce  linge 
sale,  et  s'étend  également  aux  postes  d'habitation  de  l'équipage. 

Art.  5/(.  —  Les  navires  infectés  se  di\isent  en  navires  avec  médecin  et 
appareil  de  désinfection  (étuve)  et  navires  bans  médecin  et  sans  appareil  de 
désinfection  (étuve). 

a)  Les  navires  sans  médecin  et  sans  appareil  de  désinfection  (étuve)  sont 
arrêtés  aux  Sources  de  Moïse  Ci);  les  personnes  présentant  des  symptômes  de 
peste  ou  de  choléra  sont  débarquées  et  isolées  dans  un  hôpital.  La  désinfection 
est  pratiquée  d'une  façon  complète.  Les  autres  passagers  sont  débarqués  et 
isolés  par  groupes  composés  de  personnes  aussi  peu  nombreuses  que  possible,  de 
manière  que  l'ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d'un  groupe  particulier,  si  la  peste 
ou  le  choléra  venait  à  se  développer.  Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les 
vêtements  de  l'équipage  et  des  passagers  sont  désinfectés  ainsi  que  le  navire. 

11  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas  du  déchargement  des  marchandises* 
mais  seulement  de  la  désinfection  de  la  partie  du  navire  qui  a  été  infectée. 


(i)  Les  malades  sont  autant  que  possible  débarqués  aux  Sources  de  Moïse;  les  autres 
personnes  peuvent  subir  l'observation  dans  une  station  sanitaire  désignée  par  le  conseil 
sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte  (lazaret  des  pilotes). 
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Les  passagers  resteront  pendant  cinq  jours  dans  un  établissement  désigné 
par  le  conseil  sanitaire  maritime  el  quarantenaire  d'Egypte.  Lorsque  les  cas  de 
peste  ou  de  choléra  remonteront  à  plusieurs  jours,  la  durée  de  l'isolement  sera 
diminuée.  Cette  durée  variera  selon  l'époque  de  la  guérison,  de  la  mort  ou  de 
l'isolement  du  dernier  malade.  Ainsi  lorsque  le  dernier  cas  de  peste  ou  de  choléra 
se  sera  terminé  depuis  six  jours  par  la  guérison  ou  la  mort,  ou  que  le  dernier 
malade  aura  été  isolé  depuis  six  jours,  l'observation  durera  un  jour;  s'il  ne  s'est 
écoulé  qu'un  laps  de  cinq  jours,  l'obsenalion  sera  de  deux  jours;  s'il  ne 
s'est  écoulé  qu'un  laps  de  quatre  jours,  l'observation  sera  de  trois  jours  ;  s'il  ne 
s'est  écoulé  qu'un  laps  de  trois  jours,  l'observation  sera  de  quatre  jours  ;  s'il 
ne  s'est  écoulé  qu'un  laps  de  deux  jours  ou  d'un  jour,  l'obscr\ation  sera  de 
cinq  jours. 

6)  I^es  navires  avec  médecin  el  appareil  de  désinfection  (éluve)  sont  arrêtés 
aux  Sources  de  Moïse.  Le  médecin  du  bord  doit  déclarer,  sous  serment,  quelles 
sont  les  personnes  à  bord  présentant  les  symptômes  de  peste,  de  choléra.  Ces 
malades  sont  débarqués  et  isolés. 

Après  le  débarquement  de  ces  malades,  le  linge  sale  du  reste  des  passagers, 
que  l'autorité  sanitaire  considérera  comme  dangereux,  et  de  l'équipage  subira 
la  désinfection  à  bord. 

Lorsque  la  peste  ou  le  choléra  se  sera  montré  exclusivement  dans  l'équipage» 
la  désinfection  du  linge  ne  portera  que  sur  le  linge  sale  de  l'équipage  et  le  linge 
des  postes  de  l'équipage. 

Le  médecin  du  bord  doit  indiquer  aussi,  sous  serment,  la  partie  ou  le  com- 
partiment du  navire  et  la  section  de  l'hôpital  dans  lesquels  le  ou  les  malades  ont 
été  transportés.  11  doit  déclarer  également,  sous  serment,  quelles  sont  les 
personnes  qui  ont  été  en  rapport  avec  le  pestiféré  ou  le  cholérique  depuis  la 
première  manifestation  de  la  maladie,  soit  par  des  contacts  directs,  soit  par  des 
contacts  avec  des  objets  qui  pourraient  être  contaminés.  Ces  seules  personnes 
seront  considérées  comme  suspectes. 

La  partie  ou  le  compartiment  du  navire  et  la  section  de  l'hôpital  dans  lesquels 
le  ou  les  malades  auront  été  transportés  seront  complètement  désinfectés.  On 
entend  par  «  partie  du  navire  »  la  cabine  du  malade,  les  cabines  attenantes, 
le  couloir  de  ces  cabines,  le  pont,  les  parties  du  pont  sur  lesquelles  le  ou  les 
malades  auraient  séjourné. 

S'il  est  impossible  de  désinfecter  la  partie  ou  le  compartiment  du  navire  qui 
a  été  occupé  par  les  personnes  atteintes  de  peste  ou  de  choléra,  sans  débarquer 
les  personnes  déclarées  suspeetfs,  ces  personnes  seront  ou  placées  sur  un  autre 
nawre  spécialement  affecté  à  cet  usage,  ou  débarquées  et  logées  dans  l'établis- 
sement sanitaire,  sans  contact  avec  les  malades,  lesquels  doivent  être  placés 
dans  l'hôpital. 

La  durée  de  ce  séjour  sur  le  navire  ou  à  terre  pour  la  désinfection  sera 
aussi  courte  que  possible  et  n'excédera  pas  vingt-quatre  heures. 

Les  suspects  subiront,  soit  sur  leur  bâtiment,  soit  sur  le  navire  affecté  à  cet 
usage,  une  observation  dont  la  durée  variera  suivant  les  cas  et  dans  les  termes 
prévus  au  3e  alinéa  du  paragraphe  «). 

Le  temps  pris  par  les  opérations  réglementaires  est  compris  dans  la  durée  de 
l'observation. 

Le  passage  en  quarantaine  peut  être  accordé  avant  l'expiration  des  délais 
indiqués  ci -dessus,  si  l'autorité  sanitaire  le  juge  possible.  Il  sera,  en  tout  cas, 
accordé  lorsque  la  désinfection  aura  élé  accomplie,  si  le  navire  abandonne,  outre 
ses  malades,  les  personnes  indiquées  ci-dessus  comme  <  suspectes  ». 
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Une  étuve  placée  sur  un  ponlon  peut  venir  accoster  le  navire  pour  rendre 
plus  rapides  les  opérations  de  désinfection. 

Les  navires  infectes  demandant  à  obtenir  la  libre  pratique  en  Egypte  sont 
retenus  aux  Sources  de  Moïse  cinq  jours  ;  ils  subissent,  en  outre*  les  mômes 
mesures  que  celles  adoptées  pour  les  navires  infectes  arrivant  en  Europe. 

B.  —  Mesures  à  l'égard  des  navires  ordinaires  venant  de  ports  contaminés 
du  Iledjaz,  en  temps  de  pèlerinage. 

Art.  55.  —  A  l'époque  du  pèlerinage  de  la  Mecque,  si  la  peste  ou  le  choléra 
séïit  au  Hcdjaz,  les  navires  provenant  du  Iledjaz  ou  de  toute  autre  partie  de  la 
cote  arabique  de  la  mer  Rouge,  sans  y  avoir  embarqué  des  pèlerins  ou  masses 
analogues  et  qui  n'ont  pas  eu  à  bord,  durant  la  traversée,  d'accident,  sont 
placés  dans  la  catégorie  des  navires  ordinaires  suspects.  Ils  sont  soumis  aux 
mesures  préventives  et  au  Iraitcmeut  imposés  à  ces  navires. 

S'ils  sont  à  destination  de  l'Egypte,  ils  subissent,  dans  un  établissement 
sanitaire  désigné  par  le  conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire,  une  obser- 
vation de  cinq  jours,  à  compter  de  la  date  du  départ,  pour  le  choléra  comme 
pour  la  peste.  Ils  sont  soumis  en  outre  à  toutes  les  mesures  prescrites  pour  les 
lxi t eaux  suspects  (désinfection,  etc.)  et  ne  sont  admis  à  la  libre  pratique  qu'après 
-visite  médicale  favorable. 

Il  est  entendu  que  si  les  navires,  durant  la  traversée,  ont  eu  des  accidents 
suspects,  l'observation  sera  subie  aux  Sources  de  Moïse  et  sera  de  cinq  jours, 
«ju'il  s'agisse  de  peste  ou  de  choléra. 


Section  IV.  —  Organisation  de  la  surveillance  et  de  la  désinfection 
à  Suez  et  aux  Sources  de  Moïse. 

Art.  56.  —  La  visite  médicale  prévue  par  les  règlements  est  faite  pour 
chaque  navire  arrivant  à  Suez  par  un  ou  plusieurs  médecins  de  la  station  ;  elle 
est  faite  de  jour  pour  les  provenances  des  ports  contaminés  de  peste  ou  de  cho- 
léra. Elle  peut  avoir  lieu  même  de  nuit  sur  ces  na\ires  qui  se  présentent  pour 
transiter  le  canal  s'ils  sont  éclairés  à  la  lumière  électrique  et  toutes  les  fois  que 
l'autorité  sanitaire  locale  a  l'assurance  que  les  conditions  d'éclairage  sont  suffi- 
santes. 

Art.  67 .  —  Les  médecins  de  la  station  de  Suez  sont  au  nombre  de  sept  au 
moins,  un  médecin  en  chef,  six  titulaires.  Ils  doivent  être  pourvus  d'un 
diplôme  régulier  et  choisis  de  préférence  parmi  les  médecins  ayant  fait  des 
éludes  spéciales  pratiques  d'épidémiologie  et  de  bactériologie.  Ils  sont  nommés 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  présentation  du  conseil  sanitaire  maritime 
et  quarantenaire  d'Egypte.  Ils  reçoivent  un  traitement  qui,  de  8.000  francs 
peut  s'élever  progressivement  à  13.000  francs  pour  les  six  médecins  et  de 
12.000  à  1 5.ooo  francs  pour  le  médecin  en  chef. 

Si  le  service  médical  était  encore  insuffisant,  on  aurait  recours  aux  médecins 
de  la  marine  des  différents  Etals  :  ces  médecins  seraient  placés  sous  l'autorité 
du  médecin  en  chef  de  la  station  sanitaire. 

Art.  58.  —  Un  corps  de  gardes  sanitaires  est  chargé  d'assurer  la  surveil- 
lance et  l'exécution  des  mesures  de  prophylaxie  appliquées  dans  le  canal  de  Suez, 
à  l'établissement  des  Sources  de  Moïse  et  à  Tor. 

Art.   59.  —  Ce  corps  comprend  dix  gardes. 
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Il  est  recruté  parmi  les  anciens  sous-officiers  des  armées  et  marines  européennes 
et  égyptienne. 

Les  gardes  sont  nommés,  après  que  leur  compétence  a  été  constatée  par  le 
conseil,  dans  les  formes  prévues  à  l'article  i4  du  décret  khédivial  du    19  juin 

.    Art.  60.  —  Les  gardes  sont  ditisés  en  deux  classes  : 
la  1"  classe  comprend  quatre  gardes; 
la  2*  classe  comprend  six  gardes. 

Art  .  61.  —  La  solde  annuelle  allouée  aux  gardes  est  pour  : 
la  ira  classe,  de  160  livres  égyptiennes  à  200  livres  égyptiennes; 
la  a*  classe,  de  iao  livres  égyptiennes  à  168  livres  égyptiennes,  avec  aug- 
mentation progressive jmifu'à  coque  le  maximum  soit  atteint. 

Art.  6a.  —  Les  gardes  sont  investis  du  caractère  d'agents  de  la  force 
publique,  avec  droit  de  réquisition  en  cas  d'infracsiû*  aux  règlements  sani- 
taires. 

Ils  sont  placés  sous  les  ordres  immédiats  du  directeur  de  l*ofiee  de  Sues  ou 
de  Tor. 

Ils  doivent  être  initiés  à  toutes  les  pratiques  et  à  toutes  les  opérations  de 
désinfection  usitées,  et  connaître  la  manipulation  des  substances  et  instruments 
employés  à  cet  effet. 

Art.  63.  —  La  station  de  désinfection  et  d'isolement  des  Sources  de  Moïse 
est  placée  sous  l'autorité  du  médecin  en  chef  de  Suez. 

Si  les  malades  y  sont  débarqués,  deux  des  médecins  de  Suez  y  seront  internés, 
l'un  pour  soigner  les  pesteux  ou  les  cholériques,  l'autre  pour  soigner  les 
personnes  non  atteintes  de  peste  ou  de  choléra. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  à  la  fois  des  pesteux,  des  cholériques  et  d'autres 
malades,  le  nombre  des  médecins  internés  sera  porté  à  trois  :  un  pour  les 
pesteux,  un  pour  les  cholériques  et  le  troisième  pour  les  autres  malades. 

Art.  64*  —  La  station  de  désinfection  et  d'isolement  des  Sources  de  Moïse 
doit  comprendre  : 

i°  trois  étuves  à  désinfection  au  moins,  dont  une  placée  sur  un  ponton,  et 
l'outillage  nécessaire  pour  la  destruction  des  rats  ; 

a°  deux  hôpitaux  d'isolement,  chacun  de  douze  lits,  l'un  pour  les  pesteux 
et  les  suspects  de  peste,  l'autre  pour  les  personnes  atteintes  ou  suspectes  de 
choléra.  Ces  hôpitaux  doivent  être  disposés  de  façon  à  ce  que,  dans  chacun 
d'eux,  les  malades,  les  suspects,  les  hommes  et  les  femmes  soient  isolés  les  uns 
des  autres; 

3°  des  baraquements,  des  tentes -hôpital  et  des  tentes  ordinaires  pour  les 
personnes  débarquées  ; 

4°  des  baignoires  et  des  douches-lavage  en  nombre  suffisant  ; 

5°  les  bâtiments  nécessaires  pour  les  services  communs,  le  personnel 
médical,  les  gardes,  etc.  ;  un  magasin,  une  buanderie; 

6°  un  résenoir  d'eau; 

70  les  divers  bâtiments  doivent  être  disposés  de  telle  façon  qu'il  n'y  ait 
pas  de  contact  possible  entre  les  malades,  les  objets  infectés  ou  suspects  et  les 
autres  personnes. 

Art.  65.  —  Un  mécanicien  est  spécialement  chargé  de  l'entretien  des  étuves 
placées  aux  Sources  de  Moïse. 
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Section  V.  —  Passage  en  quarantaine  du  canal  de  Suez. 

Art.  66.  —  L'autorité  sanitaire  de  Suez  accorde  le  passage  en  quarantaine. 
Le  conseil  en  est  immédiatement  informé. 

Dans  les  cas  douteux,  la  décision  est  prise  par  le  conseil. 

Art.  67.  —  Dès  que  l'autorisation  prévue  »  l'article  précédent  est  accordée, 
un  télégramme  est  expédié  à  l'autorité  désignée  par  chaque  puissance .  L'expé- 
dition du  télégramme  est  faite  aux  frais  du  navire. 

Art.  68.  —  Chaque  puissance  édictera  des  dispositions  pénales  contre  les 
bâtiments  qui,  abandonnant  le  parcours  indiqué  par  le  capitaine,  aborderaient 
indûment  un  des  ports  du  territoire  de  cette  puissance.  Seront  exceptés  les  cas 
de  force  majeure  et  de  relâche  forcée. 

Art.  69.  —  Lors  de  l'arraisonnement,  le  capitaine  est  tenu  de  déclarer  s'il 
a  à  son  bord  des  équipes  de  chauffeurs  indigènes  ou  de  serviteurs  à  gages  quel- 
conques, non  inscrits  sur  le  rôle  d'équipage  ou  le  registre  à  cet  usage. 

Les  questions  suivantes  sont  notamment  posées  aux  capitaines  de  tous  les 
navires  se  présentant  à  Suez,  venant  du  Sud.  Ils  y  répondent  sous  serment  : 

c  Avez-vous  des  auxiliaires:  chauffeurs  ou  autres  gens  de  service,  non  inscrits 
sur  le  rôle  de  l'équipage  ou  sur  le  registre  spécial  ?  Quelle  est  leur  nationalité  ? 
Où  les  avez-vous  embarqués  ?  » 

Les  médecins  sanitaires  doivent  s'assurer  de  la  présence  de  ces  auxiliaires  et 
s'ils  constatent  qu'il  y  a  des  manquants  parmi  eux,  chercher  avec  soin  les  causes 
de  l'absence. 

Art.  70.  —  Un  officier  sanitaire  et  deux  gardes  sanitaires  montent  à  bord. 
Ils  doivent  accompagner  le  navire  jusqu'à  Port-Saïd.  Ils  ont  pour  mission 
d'empêcher  les  communications  et  de  veiller  à  l'exécution  des  mesures  prescrites 
pendant  la  traversée  du  canal. 

Art.  71.  —  Tout  embarquement  ou  débarquement  et  tout  transbordement 
de  passagers  ou  de  marchandises  sont  interdits  pendant  le  parcours  du  canal  de 
Suez  à  Port-Saïd. 

Toutefois  les  voyageurs  peuvent  s'embarquer  a  Port-Saïd  en  quarantaine. 

Art.  73.  —  Les  navires  transitant  en  quarantaine  doivent  effectuer  le  par- 
eours  de  Suez  à  Port-Saïd  sans  garage. 

En  cas  d'échouage  ou  de  garage  indispensable,  les  opérations  nécessaires  sont 
effectuées  par  le  personnel  du  bord,  en  évitant  toute  communication  avec  le 
personnel  de  la  compagnie  du  canal  de  Suez . 

Art.  7^.  —  Les  transports  de  troupes  par  bateaux  suspects  ou  infectés 
transitant  en  quarantaine  sont  tenus  de  traverser  le  canal  seulement  de  jour. 
S'ils  doivent  séjourner  de  nuit  dans  le  canal,  ils  prennent  leur  mouillage  au  lac 
Timsah,  ou  dans  le  grand  lac. 

Art.  74.  —  Le  stationnement  des  navires  transitant  en  quarantaine  est 
interdit  dans  le  port  de  Port-Saïd,  sauf  dans  les  cas  prévus  aux  articles  71, 
alinéa  a,  et  75. 

Les  opérations  de  ravitaillement  doivent  être  pratiquées  avec  les  moyens  du 
bord. 
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Les  chargeurs  ou  toutes  autres  personnes,  qui  seraient  montés  à  bord,  sont 
isolés  sur  le  ponton  quarantenaire.  Leurs  vêlements  y  subissent  la  désinfection 
réglementaire.  o'  • 

Art.  76.  —  Lorsqu'il  e*l  indispensables  pour  les  navires  transitant  en  qua- 
rantaine de  prendre  du  charbon  à  Port-Saïd,  ces  na\ircs  doivent  exécuter  celte 
opération  dans  un  endroit  offrant  les  garanties  nécessaires  d'isolement  et  do 
surveillance  sanitaire,  qui  sera  indiqué  par  le  conseil  saniltfirc.  Pour  les  navires 
à  bord  desquels  une  surveillance  efficace  de  cette  opération  c>t  possible  et  011 
tout  contact  avec  les  gens  du  bord  peut  élre  évité,  le  charbonnage  par  les 
ouvriers  du  port  est  autorisé.  La  nuil,  le  lieu  de  l'opération  doit  être  éclaire  à 
la  lumière  électrique. 

Art.  7C.  —  Les  pilotes,  les  électriciens,  les  agents  de  la  compagnie  et  les 
gardes  sanitaires  sont  déposés  à  Port-Saïd,  hors  du  port,  entre  les  jetées,  et  de 
là  conduits  directement  au  ponton  de  quarantaine,  où  leurs  vêtements  subissent 
la  désinfection  lorsqu'elle  est  jugée  nécessaire. 

Art.  77.  —  Les  navires  de  guerre  ci-après  déterminés  bénéficient,  pour  le 
passage  du  canal  de  Sue/,  des  dispositions  suivantes  : 

Ils  seront  reconnus  indemnes  par  l'autorité  quarantenairc  sur  la  production 
d'un  certificat  émanant  des  médecins  du  bord,  contresigné  par  le  commandant 
et  affirmant  sous  serment  : 

a)  qu'il  n'y  a  eu  à  bord,  soit  au  moment  du  départ  soit  pendant  la  tra- 
versée, aucun  cas  de  peste,  ou  de  choléra  ; 

6)  qu'une  visite  minutieuse  de  toutes  les  personnes  existant  à  bord,  sans 
exception,  a  été  passée  moins  de  douze  heures  avant  l'arrivée  dans  le  port 
égyptien  et  qu'elle  n'a  révélé  aucun  cas  de  ces  maladies. 

Ces  navires  sont  exempts  de  la  visite  médicale  et  reçoivent  immédiatement 
libre  pratique,  à  la  condition  qu'ils  aient  complété,  à  partir  de  leur  départ  du 
dernier  port  contaminé,  une  période  de  cinq  jours  pleins. 

Ceux  de  ces  navires  qui  n'ont  pas  complété  la  période  exigée,  peuvent  tran- 
siter le  canal  en  quarantaine  sans  subir  la  visite  médicale,  pourvu  qu'ils 
produisent  le  susdit  certificat  à  l'autorité  quarantenaire . 

L'autorité  quarantenairc  a  néanmoins  le  droit  de  faire  pratiquer,  par  ses 
agents,  la  visite  médicale  à  bord  des  navires  de  guerre  toutes  les  fois  qu'elle  le 
juge  nécessaire. 

Les  navires  de  guerre,  suspects  ou  infectés,  seront  soumis  aux  règlements  #11 
vigueur . 

Ne  sont  considérées  comme  navires  de  guerre  que  les  unités  de  combat.  Les 
bateaux  transports,  les  na\  ires- hôpitaux  entrent  dans  la  catégorie  des  navires 
ordinaires . 

Art.  78.  —  Le  conseil  maritime  et  quarantenairc  d'Egypte  est  autorisé  à 
organiser  le  transit  du  territoire  égyptien  par  voie  ferrée,  des  malles  postales  et 
des  passagers  ordinaires  venant  de  pays  contaminés  dans  des  trains  quarante- 
naires,  sous  les  conditions  déterminées  dans  l'annexe  n°  1. 


Section  VI.  —  Régime  sanitaire  applicable  au  golfe  Persique. 

Art.  79.  —  Les  navires,  avant  de  pénétrer  dans  le   golfe  Persique,  sont 
arraisonnés  à  rétablissement  sanitaire  de   l'île  d'Ormuz.  Ils   sont,  d'après  l'état 
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sanitaire  du  bord  et  d'après  leur  provenance,  soumis  au  régime  prévu  par  la 
section  III  du  chapitre  U,  du  titre  I**. 

Toutefois,  les  navires  qui  doivent  remonter  le  Chat-el-Arab  seront  autorisés, 
si  la  durée  de  l'observation  n'est  pas  terminée,  à  continuer  leur  route,  à  la 
condition  de  passer  le  golfe  Persique  et  le  Chat-el-Arab  en  quarantaine.  Un 
gardien-chef  et  deux  gardes  sanitaires  pris  à  Ormuz  surveilleront  le  bateau 
jusqu'à.  Bassorafi,  où  une  seconde  visite  médicale  sera  pratiquée  et  où  se 
feront  les  désinfections  nécessaires. 

En  attendant  que  la  station  sanitaire  d'Ormuz  soit  organisée,  ce  seront  des 
gardes  sanitaires  pris  dans  le  poste  provisoire  établi  en  vertu  de  l'article  8a 
ci-après,  alinéa  a,  qui  accompagneront  les  navires  passant  en  quarantaine 
jusque  dans  le  Chat-el-Arab,  dans  rétablissement  placé  aux  environs  de 
Bassorah. 

Les  bateaux  qui  doivent  toucher  au  port  de  la  Perse  pour  y  débarquer  des 
passagers  ou  des  marchandises  pourront  faire  ces  opérations  à  Bender- 
Bouchir. 

Il  est  bien  entendu  qu'un  navire  qui  reste  indemne  à  l'expiration  des  cinq 
jours  à  compter  de  la  date  à  laquelle  il  a  quitte  le  dernier  port  contaminé  do 
peste  ou  de  choléra,  recevra  la  libre  pratique  dans  les  ports  du  golfe  après 
constatation,  à  l'arrivée,  de  son  état  indemne. 

Art.  8o.  —  Les  articles  ao  à  a8  de  la  présente  convention  sont  applicables, 
en  ce  qui  concerne  la  classification  des  navires  ainsi  que  le  régime  à  leur  faire 
subir  dans  le  golfe  Persique  sous  les  trois  réserves  suivantes  : 

i°  la  surveillance  des  passagers  et  de  l'équipage  sera  toujours  remplacée 
par  une  observation  de  même  durée  ; 

a°  les  navires  indemnes  ne  pourront  y  recevoir  libre  pratique  qu'à  la 
condition  d'avoir  complété  cinq  jours  pleins  à  partir  du  moment  de  leur  départ 
du  dernier  port  contaminé  ; 

3°  en  ce  qui  concerne  les  navires  suspects,  le  délai  de  cinq  jours  pour 
l'observation  de  l'équipage  et  des  passagers  comptera  à  partir  du  moment  où  il 
n'existe  plus  de  cas  de  peste  ou  de  choléra  à  bord. 

Section  VII.  —  Etablissements -sanitaires  du  golfe  Persique. 

Art.  8i.  —  Des  établissements  sanitaires  doivent  être  construits  sous  la 
direction  du  conseil  de  santé  de  Constantinople  et  à  ses  frais,  l'un  à  l'île 
d'Ormuz,  l'autre  aux  environs  de  Bassorah,  daus  un  lieu  à  déterminer. 

Il  y  aura  à  la  station  sanitaire  de  l'Ile  d'Ormuz  deux  médecins  au  moins,  des 
agents  sanitaires,  des  gardes  sanitaires  et  tout  un  outillage  de  désinfection  et  de 
destruction  des  rats.  Un  petit  hôpital  sera  construit. 

A  la  f  talion  des  environs  de  Bassorah  seront  construits  un  grand  lazaret  com- 
portant un  service  médical  composé  de  plusieurs  médecins  et  des  installations 
pour  la  désinfection  des  marchandises . 

Art.  8a.  —  Le  conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  qui  a  sous  sa 
dépendance  l'établissement  sanitaire  de  Bassorah,  exercera  le  même  pouvoir  en 
ce  qui  concerne  celui  d'Ormuz . 

.En  attendant  que  l'établissement  sanitaire  d'Ormuz  soit  construit,  un  poste 
sanitaire  y  sera  établi  par  les  soins  du  conseil  supérieur  de  santé  de  Constan- 
tinople. 
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CHAPITRE  II.  —  Provenances  par  terre. 
Sectio>  I.  —  Règles  générales. 

Art.  83.  —  Les  mesures  prises  sur  la  voie  de  terre  contre  les 
provenances  des  régions  contaminées  de  peste  ou  de  choléra 
doivent  être  conformes  aux  principes  sanitaires  formulés  par  la 
présente  convention . 

Les  pratiques  modernes  de  la  désinfection  doivent  être  substituées 
aux  quarantaines  de  terre.  Dans  ce  but,  des  étuves  et  d'autres  outil- 
lages de  désinfection  seront  disposés  dans  des  points  bien,  choisis 
sur  les  routes  suivies  par  les  voyageurs. 

Les  mêmes  moyens  seront  employés  sur  les  lignes  de  chemins 
de  fer  créées  ou  à  créer. 

Les  marchandises  seront  désinfectées  suivant  les  principes  de  la 
présente  convention. 

Art.  84.  —  Chaque  gouvernement  est  libre  de  fermer  au  besoin 
une  partie  de  ses  frontières  aux  passagers  et  aux  marchandises, 
dans  les  endroits  où  l'organisation  d'un  contrôle  sanitaire  rencontre 
des  difficultés. 

Section  II.  —  Frontières  terrestres  turques. 

Art.  85.  —  Le  conseil  supérieur  ch  santé  de  Constantinoplc  devra  organiser 
sans  délai  le*  établissements  sanitaires  de  Hanikiu  et  de  Kisil  Dizié,  près  de 
Bavazid,  sur  les  frontières  tureo-persanc  et  turco-russe. 

TITRE  III.  —  DIMPOBITIOXM  MPÉCIALES  AUX  PÈLERINAGES 

CHAPITRE  Irr.  —  Prescriptions  générales. 

Aht.  8G.  —  Les  dispositions  des  articles  46  el  ^7  du  titre  II  sont  applicables 
aux  personnes  et  objets  devant  être  embarqués  à  bord  d'un  navire  à  pèlerins 
partant  d'un  port  de  l'Océan  Indien  et  de  l'Océan ic,  alors  même  que  le  port  ne 
s -*rait  pas  contaminé  de  peste  ou  de  choiera. 

Aht.  87.  —  Lorsqu'il  existe  des  cas  du  peste  ou  de  choléra  dans  le  port, 
rembarquement  ne  se  fait  à  bord  des  naiires  à  pèlerins  qu'après  que  les  per- 
sonnes réunies  en  groupes  ont  été  soumises  à  une  observation  permettant  de 
s'assurer  qu'aucune  d'elles  n'est  atteinte  de  la  peste  ou  du  choléra. 
,  IL  est  entendu  que,  pour  exécuter  celte  mesure,  chaque  gouvernement  peut 
tenir  compte  des  circonstances  et  possibilités  locales. 
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Art.  88.  —  Les  pèlerins  sont  tenus,  si  les  circonstances  locales  le  permettent, 
de  justifier  des  moyens  strictement  nécessaires  pour  accomplir  le  pèlerinage, 
spécialement  du  billet  d'aller  et  retour. 

Art.  89.  —  Les  navires  à  vapeur  sont  seuls  admis  à  faire  le  transport  des 
pèlerins  au  long  cours.  Ce  transport  est  interdit  aux  autres  bateaux. 

Art.  90.  —  Les  navires  à  pèlerins  faisant  le  cabotage  destinés  aux  transports 
de  courte  durée  dits  «  voyages  au  cabotage  »  sont  soumis  aux  prescriptions 
contenues  dans  le  règlement  spécial  applicable  au  pèlerinage  du  Hedjaz  qui  sera 
publié  par  le  conseil  de  santé  de  Constantinople,  conformément  aux  principes 
édictés  dans  la  présente  convention . 

Art.  91.  —  N'est  pas  considéré  comme  navire  à  pèlerins  celui  qui,  outre  ses 
passagers  ordinaires,  parmi  lesquels  peuvent  être  compris  les  pèlerins  des  classes 
supérieures,  embarque  des  pèlerins  de  la  dernière  classe,  en  proportion  moindre 
d'un  pèlerin  par  cent  tonneaux  de  jauge  brute. 

Art.  9a.  —  Tout  navire  à  pèlerins,  à  l'entrée  de  la  mer  Rouge  et  du  golfe 
Persique,  doit  se  conformer  aux  prescriptions  contenues  dans  le  règlement 
spécial  applicable  au  pèlerinage  du  Hedjaz  qui  sera  publié  par  le  conseil  de 
santé  de  Constantinople,  conformément  aux  principes  édictés  dans  la  présente 
convention . 

Art.  93 .  —  Le  capitaine  est  tenu  de  payer  la  totalité  des  taxes  sanitaires 
exigibles  des  pèlerins.  Elles  doivent  être  comprises  dans  le  prix  du  billet. 

Art.  94.  —  Autant  que  faire  se  peut,  les  pèlerins  qui  débarquent  ou  embar- 
quent dans  les  stations  sanitaires  ne  doivent  avoir  entre  eux  aucun  contact  sur 
les  points  de  débarquement. 

Les  navires,  après  avoir  débarqué  leurs  pèlerins,  doivent  changer  de  mouil- 
lage pour  opérer  le  rembarquement. 

Les  pèlerins  débarqués  doivent  être  répartis  au  campement  en  groupes  aussi 
peu  nombreux  que  possible. 

Il  est  nécessaire  de  leur  fournir  une  bonne  eau  potable,  soit  qu'on  la  trome 
sur  place,  soit  qu'on  l'obtienne  par  distillation. 

Art.  95.  —  Lorsqu'il  y  a  de  la  peste  ou  du  choléra  au  Hedjaz,  les  vivres 
emportés  par  les  pèlerins  sont  détruits  si  l'autorité  sanitaire  le  juge  nécessaire. 

CHAPITRE  II.  —  Navires  à  pèlerins.  —  Installations  sanitaires. 
Sectios  I.  —  Conditionnement  général  des  navires. 

Art.  96.  —  Le  navire  doit  pouvoir  loger  les  pèlerins  dans  l'entrepont. 

En  dehors  de  l'équipage,  le  navire  doit  fournir  à  chaque  individu,  quel  que 
soit  son  âge,  une  surface  de  1  m.  5o  carrés,  c'est-à-dire  16  pieds  carrés  anglais, 
avec  une  hauteur  d'entrepont  d'environ  1  m.  80. 

Pour  les  navires  qui  font  le  cabotage,  chaque  pèlerin  doit  disposer  d'un  espace 
d'au  moins  a  mètres  de  largeur  dans  le  long  des  plats  bords  du  navire. 

Art.  97 .  —  De  chaque  côté  du  navire,  sur  le  pont,  doit  .être  réservé  un 
endroit  dérobé  &  la  vue  et  pourvu  d'une  pompe  à  main,  de  manière  à  fournir 
de  l'eau  de  mer  pour  les  besoins  des  pèlerins.  Un  local  de  cette  nature  doit 
être  exclusivement  affecté  aux  femmes.  . 
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AnT.  98.  —  Le  navire  doit  être  jK>urvu,  outre  les  lieux  d'aisances  a  l'usage 
de  l'équipage,  de  latrines  à  effet  d'eau  ou  {>our\ues  d'un  robinet  dans  la  pro- 
portion d'au  moins  une  latrine  pour  chaque  centaine  de  personnes  embarquées. 

Des  latrines  doivent  èlre  affectées  exclusivement  aux  femmes. 

De*  lieux  d'aisances  ne  doivent  pas  exister  dans  les  entrepont*  ni  dans  la  cale. 

\kt.  99.  —  Le  navire  doit  être  muni  de  deux  locaux  affectés  à  la  cuisine 
personnelle  des  pèlerins  II  est  interdit  aux  pèlerais  de  faire  du  feu  ailleurs, 
notamment  sur  le  pont. 

Art.  100.  —  Une  infirmerie  régulièrement  installée  et  offrant  de  bonnes 
conditions  de  sécurité  et  de  salubrité  doit  être  réservée  au  logement  des 
malades. 

Elle  doit  pouvoir  recevoir  au  moins  5  p.  100  des  pèlerins  embarqués  à  raison 
de  3  mètres  carrés  par  tète. 

Art.  ioi  .  —  Le  naxire  doit  être  pourvu  des  nioveu*  d'isoler  les  personnes 
présentant  des  symptômes  de  peste  ou  de  choléra. 

Art.  10a.  —  Chaque  navire  doit  avoir  à  bord  les  médicaments,  les  désin- 
fectants et  les  objets  nécessaires  aux  soins  des  malades.  Les  règlements  faits 
pour  ce  genre  de  navires  par  chaque  gouvernement  doivent  déterminer  la  nature 
et  la  quantité  des  médicaments  (1).  Les  soins  et  les  remèdes  sont  fournis  gratui- 
tement aux  pèlerins. 

Art.  io3.  —  Chaque  navire  embarquant  des  pèlerins  doit  a\oir  à  bord  un 
médecin  régulièrement  diplômé  et  commission  ne  par  le  gouvernement  du  pays 
auquel  le  navire  appartient  ou  par  le  gouvernement  du  port  où  le  navire  prend 
des  pèlerins.  In  second  médecin  doit  èlre  embarqué  dès  que  le  nombre  des 
pèlerins  portés  par  le  navire  dépasse  mille. 

AnT.  io.'i.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  faire  apposer  à  bord,  dans  un  endroit 
apparent  et  accessible  aux  intéressés,  des  affiches  rédigées  dans  1rs  principales 
langues  des  pays  habités  par  les  pèlerins  à  embarquer,  et  indiquant  : 

i°  la  destination  du  navire  ; 

a°  le  prix  des  billets  ; 

3°  la  ration  journalière  en  eau  et  en  vhres  allouée  à  chaque  pèlerin  ; 

4°  le  tarif  des  vivres  non  compris  dans  la  ration  journalière  et  devant  être 
payés  à  part. 

Art.  io5.  —  Les  gros  bagages  des  pèlerins  sont  enregistrés,  numérotés  et 
placés  dans  la  cale.  Les  pèlerins  ne  peuvent  garder  axec  eux  que  les  objets 
strictement  nécessaires.  Les  règlements  faits  pour  6es  navires  par  chaque  gouver- 
nement en  déterminent  la  nature,  la  quantité  et  les  dimensions. 

Art.  106.  —  Les  prescriptions  du  chapitre  I,  du  chapitre  II  (sections  I,  Il 
et  III),  ainsi  que  du  chapitre  III  du  présent  titre,  seront  affichées,  sous  la  forme 
d'un  règlement,  dans  la  langue  de  la  nationalité  du  navire  ainsi  que  dans  les 
principales  langues  des  pays  habités  par  les  pèlerins  à  embarquer,  en  un  endroit 
apparent  et  accessible,  sur  chaque  pont  et  entrepont  de  tout  navire  transportant 
des  pèlerins. 


(1)  Il  est  désirable  que  chaque  navire  soit  numides  principaux  agents  d'immunisatio  1 
(sérum  antipetteux,  vaccin  de  Haffkine,  etc.). 
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Sectiok  II.  —  Mesures  à  prendre  avant  le  départ. 

Art.  107.  —  Le  capitaine  ou,  à  défaut  du  capitaine,  le  propriétaire  ou  l'agent 
de  tout  navire  à  pèlerins  est  tenu  de  déclarer  à  l'autorité  compétonte  du  port  de 
départ  son  intention  d'embarquer  des  pèlerins,  au  moins  trois  jours  a\ant  le 
départ.  Dans  les  ports  d'escale,  le  capitaine  ou,  à  défaut  de  capitaine,  le  pro- 
priétaire ou  l'agent  de  tout  navire  à  pèlerins  est  tenu  de  faire  cette  même 
déclaration  douze  heures  avant  le  départ  du  navire.  Celte  déclaration  doit 
indiquer  le  jour  projeté  pour  le  départ  et  la  destination  du  navire. 

Art.  108.  —  A  la  suite  de  la  déclaration  prescrite  par  l'article  précédent, 
l'autorité  compétente  fait  procéder,  aux  frais  du  capitaine,  à  l'inspection  et  au 
mesurage  du  navire.  L'autorité  consulaire  dont  relè>c  le  navire  peut  assister  à 
cette  inspection. 

Il  est  procédé  seulement  a  l'inspection,  si  le  capitaine  est  déjà  pourvu  d'un 
certificat  de  mesurage  déli\ré  par  l'autorité  compétente  de  son  pays,  à  moin» 
qu'il  n'y  ait  soupçon  que  le  document  ne  réponde  plus  à  l'étal  actuel  du 
navire  (1). 

Art.  km).  —  L'autorité  compétente  ne  permet  le  départ  d'un  navire  à 
pèlerins  qu'après  s'être  assurée  : 

a)  que  le  navire  a  été  mis  en  état  de  propreté  parfaite  et,  au  besoin, 
désinfecté  : 

6)  que  le  nawre  est  en  étal  d'entreprendre  le  voyage  sans  danger,  qu'il  est 
bien  équipé,  bien  aménagé,  bien  aéré,  poun  u  d'un  nombre  suffisant  d'embar- 
cations, qu'il  ne  contient  rien  à  bord  qui  soit  ou  puisse  devenir  nuisible  à  la 
santé  ou  à  la  sécurité  des  passagers,  que  le  pont  est  en  bois  ou  en  fer  recouvert 
de  bois  ; 

c)  qu'il  existe  à  bord,  en  sus  de  l'approvisionnement  de  l'équipage  et 
convenablement  arrimés,,  des  vivres  ainsi  que  du  combustible,  le  tout  de  bonne 
qualité  et  en  quantité  suffisante  pour  tous  les  pèlerins  et  pour  toute  la  durée 
déclarée  du  voyage  ; 

d)  que  l'eau  potable  embarquée  est  de  bonne  qualité  et  a  une  origine  à 
l'abri  de  toute  contamination  ;  qu'elle  existe  en  quantité  suffisante  ;  qu'à  bord 
les  réservoirs  d'eau  potable  sont  à  l'abri  de  toute  souillure  et  fermés  de  sorte 
que  la  distribution  de  l'eau  ne  puisse  se  faire  que  par  les  robinets  ou  les  pompes. 
Les  appareils  de  distribution  dits  «  suçoirs  »  sont  absolument  interdits  ; 

e)  que  le  navire  possède  un  appareil  distillatoire  pouvant  produire  une 
quantité  d'eau  de  5  litres  au  moins,  par  tète  et  par  jour,  pour  toute  personne 
embarquée,  y  compris  l'équipage  ; 

/)  que  le  navire  possède  une  étuve  à  désinfection  dont  la  sécurité  et  l'effica- 
cité auront  été  constatées  par  l'autorité  sanitaire  du  port  d'embarquement  des 
pèlerins  ; 

g)  que  l'équipage  comprend  un  médecin  diplômé  et  commissionné  (2),  soit 


(1)  L'autorité  compétente  ost  actuellement  :  dans  les  Indes  anglaises  un  fonctionnaire 
(ojjficer)  design'*  à  ret  effet  par  1p  gouvernement  local  (Xalive  pasrenger  Ships  Art,  1887, 
art.  7)  ;  —  dans  les  Indes  néerlandaises,  lé  maître  du  port  ;  —  en  Turquie,  l'autorité 
sanitaire  ;  —  en  Autriche-Hongrie,  l'autorité  du    port  ;  —  en  Italie,    le    capitaine   du 

Port  ;  —  en    France,    en    Tunisie   et  en    Espagne,  l'autorité  sanitaire  ;  —  en  Egypte, 
autorité  sanitaire  quarantenaire,  etc. 
(3)  Exception  est  faite  pour  les  gouvernements  qui  n'ont  pas  do  médecins  commissionné». 
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par  le  fzou%eniemeiit  «lu  pa**  auquel  le  n?\ire  appartient,  «oit  par  le  gouver- 
nement <in  |*>it  ••il  !**  in<irc  prend  d«**  |H-i«-rin^  <*l  que  le  nj^in*  pu-side  des 
médicament»,  le  tout  «  oiifoniH-iiK  nt  aui  article  102  el  io3: 

h  que  le  j»ont  «lu  nawre  c*t  dégairé  «h*  toute*  marchandise*  et  objets 
encombrant*  ; 

ii  que  I'**  disposition»  «lu  natire  mnt  telle*  que  le*  mesures  j  nxrîte*  par 
la  «fc-lioH  III  ti-aprè*  pcutent  être  eiécut«Vs. 

Abt.    110.  --  \jo  capitaine  ne  peut  partir  qu'autant  qu'il  a  on  main*: 

l*    me  li»te  \i«*V  par  l'autorité  compétente  el  indiquant  le  iimui.  le  «exe  et 

le  nombre  total  des  pèlerin*  rpi'il  e>t  autorisé  à  embarquer  : 

'â'-  une  patente  «le  *anté  «onstalanl  le  nom.  la  nationalité  et  le  tonnage  du 

navire.  le  nom  «lu  capitaine,  o-lui  «lu  m-'deciu.  I«*    nombre  «  vacl  dt~*  pt» rennes 

embarquées  :  équipage,  pèlerin*  el  autres  pa«»ager*.  la  nature  de   la    cargaison. 

le  lieu  du  départ . 

L'autorité  compétente  indique  sur  la  patente  si  le   chiffre    parlementaire  des 

peler  in**  est  atteint  ou  non.  et.  dans  le  cas   on    il    ne    w  serait    pas,    le    nombre 

complémentaire   de»  pa«^.ipr*  que  le  naiire  i>l  autorisé  à  eml  arquer   «lans    les 

escales  subséquentes. 

Sei/tio^   III.  —  Mesures  à  prendre  pendant  la  traversée. 

Ani*.  111.  —  Le  |H»nl  doit,  |>endaut  la  traversé»*,  rester  <Iég:*gé  des  objets 
encombrants  ;  il  doit  être  réservé  jour  el  nuit  aux  personnes  embarquées  et 
mis  gratuitement  à  leur  disposition. 

Art.  112.  —  Chaque  jour,  les  entrepont*  doivent  être  ncllovés  a>ec  soin  et 
frotté**  au  sable  sec,  avec  lequel  on  mélange  des  désinfectants,  pendant  (pie  les 
pèlerin*  sont  sur  le  pont. 

Art.  1 1 3 .  —  Les  latrines  destinées  aux  passagers,  aussi  bien  que  celles  de 
l'équipage,  doivent  être  tenues  proprement,  nettoyées  et  désinfectée*  trois  fois 
par  jour. 

AnT.  1 1 '1 .  —  Les  excrétions  et  déjections  des  personnes  présentant  des 
symptômes  de  peste  ou  de  choléra  doivent  être  recueillies  dans  des  Aa*es  con- 
tenant une  solution  désinfectante.  Ces  vases  sont  vidés  dans  les  latrines,  qui 
doivent  être  rigoureusement  désinfectées  après  chaque   projection   de   matières. 

Art.  Ii5.  —  Les  objets  de  literie,  les  tapis,  les  vêtements  qui  ont  été  en 
contact  avec  les  malades  visés  dans  l'article  précédent,  doivent  être  immédia- 
tement désinfectés.  L'observation  de  cette  règle  est  spécialement  recommandée 
pour  les  vêtements  des  personnes  qui  approchent  ces  malades,  et  qui  ont  pu 
être  souillés. 

Ceux  des  objets  ci-dessus  qui  n'ont  pas  de  valeur  doivent  être  soit  jetés  à  la 
mer,  si  le  navire  n'est  pas  dans  un  port  ni  dans  un  canal,  soit  détruits  par  le 
feu.  Les  autres  doiienl  être  portés  à  l'élme  dans  des  sacs  imperméables  lavés 
a>cc  une  solution  désinfectante. 

Art.  116.  —  Les  locaux  occupés  par  les  malades,  visés  dans  l'article  100, 
doivent  être  rigoureusement  désinfectés. 

Art.  117.  —  Les  naures  à  pèlerins  sont  obligatoirement  soumis  à  des  opé- 
rations de  désinfection  conformes  aux  règlements  en  vigueur  sur  la  matière 
dans'le  pays  dont  ils  portent  le  pavillon. 
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Art.  118.  —  La  quantité  d'eau  potable  mise  chaque  jour  gratuitement  à  la 
disposition  de  chaque  pèlerin,  quel  que  soit  son  fige,  doit  être  d'au  moins 
cinq  litres. 

Art.  119.  —  S'il  y  a  doute  sur  la  qualité  de  Peau  potable  ou  sur  la  possi- 
bilité de  sa  contamination,  soit  à  son  origine,  soit  au  cours  du  trajet,  l'eau  doit 
être  bouillie  ou  stérilisée  autrement  et  le  capitaine  est  tenu  de  la  rejeter  à  la 
mer  au  premier  port  de  relâche  011  il  lui  est  possible  de  s'en  procurer  de  meilleure. 

Art.  120.  — Le  médecin  visite  les  pèlerins,  soigne  les  malades  et  veille  k 
ce  que,  à  bord,  les  règles  de  l'hygiène  soient  observées.  11  doit  notamment  : 

1°  s'assurer  que  les  vivres  distribués  aux  pèlerins  sont  de  bonne  qualité, 
que  leur  quantité  est  conforme  aux  engagements  pris,  qu'ils  sont  convena- 
blement préparés  ; 

a*  s'assurer  que  les  prescriptions  de  l'article  118  relatif  à  la  distribution 
de  l'eau  sont  observées  ; 

3°  s'il  y  a  doute  sur  la  qualité  de  l'eau  potable,  rappeler  par  écrit  au 
capitaine  les  prescriptions  de  l'article  119  î 

4°  s'assurer  que  le  navire  est  maintenu  en  état  constant  de  propreté,  et 
spécialement  que  les  latrines  sont  nettoyées  conformément  aux  prescriptions  do 
l'article  n3  ; 

5°  s'assurer  que  les  logements  des  pèlerins  sont  maintenus  salubres,  et  que, 
en  cas  de  maladie  transmissible,  la  désinfection  est  faite  conformément  aux 
articles  116  et  117  ; 

6°  tenir  un  journal  de  tous  les  incidents  sanitaires  survenus  au  cours  du 
voyage  et  présenter  ce  journal  à  l'autorité  compétente  du  port  d'arrivée . 

Art.  i2i.  —  Les  personnes  chargées  de  soigner  les  malades  atteints  de  peste 
ou  de  choléra  peuvent  seules  pénétrer  auprès  d'eux  et  ne  doivent  avoir  aucun 
contact  avec  les  autres  personnes  embarquées. 

Art.  iaa.  — En  cas  de  décès  survenu  pendant  la  traversée,  le  capitaine 
doit  mentionner  le  décès  en  face  du  nom  sur  la  liste  visée  par  l'autorité  du 
port  de  départ,  et,  en  outre,  inscrire  sur  son  livre  de  bord  le  nom  de  la  per- 
sonne décédée,  son  âge,  sa  provenance,  la  cause  présumée  de  la  mort  d'après 
le  certificat  du  médecin  et  la  date  du  décès. 

En  cas  de  décès  par  maladie  transmissible,  le  cadavre,  préalablement  enveloppé 
d'un  suaire  imprégné  d'une  solution  désinfectante,  doit  être  jeté  à  la  mer. 

Aht.  ia3.  —  Le  capitaine  doit  veiller  à  ce  que  toutes  les  opérations  prophy- 
lactiques exécutées  pendant  le  \oyage  soient  inscrites  sur  le  livre  de  bord.  (Je 
livre  est  présenté  par  lui  à  l'autorité  compétente  du  port  d'arrivée. 

Dans  chaque  port  de  relâche,  le  capitaine  doit  fairo  viser  par  l'autorité 
compétente  la  liste  dressée  en  exécution  de  l'article  110. 

Dans  le  cas  où  un  pèlerin  est  débarqué  en  cours  de  voyage,  le  capitaine  doit 
mentionner  sur  cette  liste  le  débarquement  en  face  du  nom  du  pèlerin. 

En  cas  d'embarquement,  les  personnes  embarquées  doivent  être  mentionnées 
sur  cette  liste  conformément  à  l'article  1 10  précité  et  préalablement  au  visa 
nom  eau  que  doit  apposer  l'autorité  compétente. 

Art.  ia4.  —  La  patente  délivrée  au  port  de  départ  ne  doit  pas  être  changée 
au  cours  du  voyage. 

Elle  est  visée  par  l'autorité  sanitaire  de  chaque  port  de  relâche.  Celle-ci  y  inscrit  : 
i°  le  nombre  des  passagers  débarqués  ou  embarqués  dans  ce  port  ; 
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2°  les  incidents  survenus  en  Dior  et  touchant  a  la  santé  ou  à  la  vie  des 
personnes  embarquées  ; 

3°  l'état  sanitaire  du  port  de  relâche. 

Siumosr  IV.  —  Mesures  à  prendre  à    I  arrivée  des  pèlerins   dans  la  mer  Roage. 

À.  —  Régime  sanitaire  applicable  aux  navires  à  pèlerins  musulmans  venant 
d'un  port  contaminé  et  allant  du  Sud  ^ers  le  Hedjaz. 

Art.  ia5.  —  Les  na>ires  à  pèlerins  >enant  du  Sud  cl  se  rendant  au  Hedjaz 
don  en t,  au  préalable,  faire'  escale  à  la  station  sanitaire  de  Camaran,  et  sont 
soumis  au  régime  fixé  par  les  articles   12G  à  128. 

AttT.  126.  —  Les  navires  reconnus  indemne:-  après  visite  médicale  reçoivent 
libre  pratique,  lorsque  les  opérations  suivantes  sont  terminées: 

Les  pèlerins  sont  débarqués  ;  ils  prennent  une  douche-lavage  ou  un  bain  de 
mer  ;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  do  leurs  bagages  qui 
peut  être  suspecte,  d'après  l'appréciation  de  l'autorité  sanitaire,  sont  désinfectés  ; 
la  durée  de  ces  opérations,  en  y  comprenant  le  débarquement  et  l'embarquement, 
ne  doit  pas  dépasser  quarante-huit  heures. 

Si  aucun  cas  a\éré  ou  suspect  de  peste  ou  de  choléra  n'est  constaté  pendant 
ces  opérations,  les  pèlerins  seront  réembarqués  immédiatement  et  le  navire  se 
dirigera  vers  le  Hedjaz. 

Pour  la  peste,  les  prescriptions  de  l'article  a3  et  de  l'article  24  sont  appli- 
quées en  ce  qui  concerne  les  rats  pomant  se  trouver  à  bord  des  narres. 

Art.  127.  —  Les  navires  Mi^pects,  a  bord  desquels  il  y  a  eu  des  cas  de  peste 
ott-dc  choléra  au  moment  du  départ,  mais  aucun  cas  nom  eau  de  peste  ou  de 
choléra  depuis  sept  jours,  sont  traités  de  la  manière  suivante  : 

Les  pèlerins  sont  débarqués  ;  ils  prennent  une  dnuche-latage  ou  un  bain  de 
mer  ;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bagages  qui 
peut  être  suspecte,  d'après  l'appréciation  île  l'autorité  sanitaire,  sont  désin- 
fectés. 

En  temps  de  choléra,  l'eau  de  la  cale  est  changée. 

Les  parties  du  navire  habitées  par  les  malades  sont  désinfectées.  La  durée  de 
ces  opérations,  en  y  comprenant,  le  débarquement  et  rembarquement,  ne  doit 
pas  dépasser  quarante-huit  heures . 

Si  aucun  cas  avéré  ou  suspect  de  peste  ou  de  choléra  n'est  constaté  pendant 
ces  opérations,  les  pèlerins  sont  réembarqués  immédiatement,  et  le  nawre  est 
dirigé  sur  Djeddah,  où  une  seconde  visite  médicale  a  lieu  à  bord.  Si  son  résultat 
est  favorable,  et  sur  le  vu  de  la  déclaration  écrite  des  médecins  du  bord  certifiant, 
sous  serment,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de  peste  ou  de  choléra,  pendant  la 
traversée,  les  pèlerins  sont  immédiatement  débarqués. 

Si,  au  contraire,  un  ou  plusieurs  cas  avérés  ou  suspects  de  peste  ou  de 
choléra  ont  été  constatés  pendant  le  voyage  au  moment  de  l'arrivée,  le  navire 
est  renvoyé  à  Camaran,  où  il  subit  de  nouveau  le  régime  de*  nawre  infectés. 

Pour  la  peste,  les  prescriptions  de  l'article  32,  troisième  alinéa,  sont  appli- 
quées en  ce  qui  concerne  les  rats  pouvant  se  tromer  à  bord  des  navires. 

Art.  128.  —  Les  navires  infectés,  c'est-à-dire  ayant  à  bord  des  cas  de  peste 
ou  de  choléra,  ou  bien  ayant  présenté  des  cas  de  peste  ou  de  choléra  depuis 
sept  jours,  subissent  le  régime  suivant  : 

Les  personnes  atteintes  de  peste  ou  de  choléra  sont  débarquées  et  isolées  à 
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l'hôpital.  Les  autres  passagers  sont  débarqués  et  isolés  par  groupes  composés  de 
personnes  aussi  peu  nombreuses  que  possible,  de  manière  que  l'ensemble  ne  soit 
pas  solidaire  d'un  groupe  particulier  si  la  peste  ou  le  choléra  venait  à  s'y 
développer . 

Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements  de  l'équipage  et  des  passagers, 
sont  désinfectés  ainsi  que  le  navire.  La  désinfection  est  pratiquée  d'une  façon 
.  complète . 

Toutefois,  l'autorité  sanitaire  locale  peut  décider  que  le  déchargement  des 
gros  bagages  et  des  marchandises  n'est  pas  nécessaire  et  qu'une  partie  seulement 
du  navire  doit  subir  la  désinfection. 

Les  passagers  relent  à  l'établissement  de  Camaran  sept  ou  cinq  jours,  suivant 
qu'il  s'agit  de  peste  ou  de  choléra.  Lorsque  les  cas  de  peste  ou  de  choléra 
remontent  à  plusieurs  jours,  la  durée  de  l'isolement  peut  être  diminuée.  Cette 
durée  peut  varier  selon  l'époque  de  l'apparition  du  dernier  cas  et  d'après  la 
décision  de  l'autorité  sanitaire. 

Le  navire  est  dirigé  ensuite  sur  Djeddah,  où  est  faite  une  Msitc  médicale 
individuelle  et  rigoureuse.  Si  son  résultat  est  favorable,  le  navire  reçoit  la  libre 
pratique.  Si.  au  contraire,  des  cas  avérés  de  peste  ou  de  choléra  se  sont  montrés 
à  bord  pendant  le  voxige  ou  au  moment  de  l'arrivée,  le  navire  est  renvoyé  à 
Camaran,  où  il  Mibil  de  nouveau  le  régime  des  na\ires  infectés. 

Pour  la  4>cstc,  le  régime  prévu  à  l'article  ai  est  appliqué  en  ce  qui  concerne 
les  rats  |K>manl  se  trouver  à  bord  des  navires. 

I.  —  Station  de  Camaran. 

Art.  139.  —  La  station  de  Camaran  doit  répondre  aux  conditions  ci -après  : 
L'île  sera  évacuée  complètement  par  ses  habitants. 

Pour  apurer  la  sécurité  cl  faciliter  le  mouvement  de  la  uaugation  dans  la 
baie  de  l'île  de  Camaran,  il  doit  être  : 

i°  installé  des  bouées  et  des  balises  en  nombre  suffisant; 

a0  construit  un  mole  ou  quai  principal  pour  débarquer  les  passagers  et  les 
colis  ; 

3°  disposé  un  appontement  différent  pour  l'embarquement  séparé  des 
pèlerins  de  chaque  campement  ; 

4°  acquis  des  chalands  en  nombre  suffisant,  avec  un  remorqueur  à  vapeur, 
pour  assurer  le  semee  de  débarquement  et  d'embarquement  des  pèlerins. 

Art.  i3o.  —  Le  débarquement  des  pèlerins  des  navires  infectés  est  opéré 
par  les  moyens  du  bord.  Si  ces  mojens  sont  insuffisants,  les  personnes  et  les 
chalands  qui  ont  aidé  au  débarquement,  subissent  fé  régime  des  pèlerins  et  du 
navire  infecté. 

Art.  i3i.  —  La  station  sanitaire  comprendra  les  installations  et  l'outillage 
ci-aprè*  : 

i°  un  réseau  de  \oies  ferrées  reliant  les  débarcadères  aux  locaux  de  l'admi- 
nistration et  de  désinfection  ainsi  qu'aux  locaux  des  divers  services  et  aux 
campements  ; 

2°  des  locaux  pour  l'administration  et  pour  le  personnel  des  services  sani- 
taires et  autres  ; 

3°  des  bâtiments  pour  la  désinfection  et  le  lavage  des  effets  à  usage  et 
autres  objets  ; 
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4°  des  bâtiments  où  les  pèlerins  seront  soumis  k  des   bains-douches  ou  a 
des  bains  de  mer  pendant  que  l'on  désinfectera  les  vêtements  eu  usage  ; 
5°  des  hôpitaux  séparés  pour  les  deux  sexes  et  complètement  isolés  : 
a)  pour  l'observation  des  suspects, 
6)  pour  les  pestcux, 

c)  pour  les  cholériques, 

d)  pour  les  malades  atteints  d'autres  affections  contagieuses. 

e)  pour  les  malades  ordinaires  ; 

6"  des  campements  séparés  les  uns  des  autres  d'une  manière  efficace,  la 
distance  entre  eux  doit  être  la  plus  grande  possible  ;  les  logements  destinés  aux 
pèlerins  doivent  être  construits  dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques  et  ne 
doivent  contenir  que  vingt-cinq  personnes  ; 

7°  un  cimetière  bien  situé  et  éloigné*  de  toute  habitation,  sans  contact  avec 
une  nappe  d'eau  souterraine  et  drainé  à  5o  centimètres  au-dessdus  du  plan  des 
fosses  ; 

8°  des  étuves  à  vapeur  en  nombre  suffisant  et  présentant  toutes  les  condi- 
tions de  sécurité,  d'efficacité  et  de  rapidité  ;  des  appareils  pour  la  destruction 
dos  rats  ; 

9°  des  pulvérisateurs,  étuves  à  désinfection  et  moyens  nécessaires  pour  une 
désinfection  chimique; 

io°  des  machines  à  distiller  l'eau  :  des  appareils  destinés  à  la  stérilisation  de 
l'eau  par  la  chaleur  ;  des  machines  à  fabriquer  la  glace .  Pour  la  distribution 
de  l'eau  potable  :  des  canalisations  cl  réservoirs  fermés,  étanches  et  ne  pouvant 
se  vider  que  par  des  robinets  ou  des  pompes  ; 

1 1°  un  laboratoire  bactériologique  avec  le  personnel  nécessaire  ; 

12°  une  installation  de  tinettes  mobiles  pour  recueillir  les  matières  fécales 
préalablement  désinfectées  etl'épandage  de  ces  matières  sur  une  des  parties  de 
l'île  les  plus  éloignées  des  campements,  en  tenant  compte  des  conditions  néces- 
saires pour  le  bon  fonctionnement  de  ces  champs  d'épandage  au  point  de  >ue  de 
l'hvgiène  ; 

i3°  les  eaux  sales  doivent  être  éloignées  des  campements  sans  pouvoir 
stagner  ni  servir  à  l'alimentation.  Les  eaux-vannes  qui  sortent  des  hôpitaux 
doivent  être  désinfectées. 

Art.  i3a  .  —  L'autorité  sanitaire  assure,  dans  chaque  campement,  un  établis- 
sement pour  les  comestibles,  un  pour  le  combustible . 

Le  tarif  des  prix  fixés  par  l'autorité  compétente  est  afliché  en  plusieurs 
endroits  du  campement  et  dans  les  principales  langues  des  pavs  habités  par  les 
pèlerins. 

Le  contrôle  de  la  qualité  des  \  ivres  et  d'un  approvisionnement  suffisant  est 
fait  chaque  jour  par  le  médecin  du  campement. 

L'eau  est  fournie  gratuitement. 

II.  —  Stations  d'Abou-Ali,  Abou-Saad,  Djeddah,  Vasta  et  Jambo. 

Art.  i33.  —  Les  stations  sanitaires  d'Abou-Ali,  d'\bou-Saad,  de  Vasta, 
ainsi  que  celles  de  Djeddah  et  de  Jambo,  doi\cnt  répondre  aux  conditions 
ci-après  : 

i°  création  à  Abou-Ali,  de  quatre  hôpitaux,  deux  pour  pesteux,  hommes 
et  femmes,  deux  pour  cholériques,  hommes  et  femmes; 

2°  création  à  Vasta  d'un  hôpital  pour  malades  ordinaires; 
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3'  installation  à  Abou-Saad  et  à  Vasta  de  logements  en  pierre  capables  de 
contenir  cinquante»  personnes  par  logement  ; 

4°  trois  étuves  de  desinfection  placées  à  Abou-AH,  Abou-Saad  et  Vasta, 
avec  buanderies,  accessoires  et  appareils  pour  la  destruction  des  rats; 

5°  établissement  de  douches-lavages  à  Abou-Saad  et  à  Vasta  ; 

6°  dans  chacune  des  îles  d'Abou-Saad  et  de  Vasta,  établissement  de  machines 
à  dUtiller  pouvant  fournir  ensemble  i5  tonnes  d'eau  par  jour  ; 

"é°  pour  les  matières  fécales  et  les  eaux  sales,  le  régime  sera  réglé  d'après 
les  principes  admis  pour  Camaran  ; 

8°  un  cimetière  sera  établi  dans  une  des  îles  ; 

9°  installations  sanitaires  a  Djcddah  et  Jambo  prévues  par  l'article  i5o, 
et  notamment  des  étuves  et  autres  moyens  de  désinfection  pour  les  pèlerins 
quittant  le  Hedjaz. 

Art.  i34.  —  Les  règles  prescrites  pour  Camaran  en  ce  qui  concerne  les 
vivres  et  1  eau,  sont  applicables  aux  campements  d'Abou-Ali,  d'Abou-Saad  et 
de  Vasta. 

B.  — Régime  sanitaire  applicable  aux  navires  à  pèlerins  musulmans  venant 
du  nord  et  allant  vers  le  Hedjaz. 

Art.  i3ô.  —  Si  la  présence  de  la  j>este  ou  du  choléra  n'est  pas  constatée 
dans  le  port  de  départ  ni  dans  ses  ein irons,  et  qu'aucun  cas  de  peste  ou  de 
choléra  ne  se  soit  produit  pendant  la  traversée,  le  navire  est  immédiatement 
admis  à  la  libre  pratique 

Art.  i3C.  —  Si  la  présence  de  la  peste  ou  du  choléra  est  constatée  dans  le  port 
de  départ  ou  dans  ses  environs,  ou  si  un  cas  de  peste  ou  de  choléra  s'est  produit 
pendant  la  traversée,  le  navire  est  soumis,  à  El-Tor,  aux  règles  instituées  pour 
les  navires  qui  viennent  du  sud  et  qui  s'arrêtent  à  Camaran.  Les  navires  sont 
ensuite  reçus  en  libre  pratique. 


Section  V.  —  Mesures  à  prendre  aa  retour  des  pèlerins. 

A.  —  Navires  à  pèlerins  retournant  vers  le  nord. 

Art.  137. —  Tout  navire  à  destination  de  Suez  ou  d'un  port  de  la  Méditer- 
ranée, avant  à  bord  des  pèlerins  ou  masses  analogues,  et  provenant  d'un  port 
du  Hedjaz  ou  de  tout  autre  port  de  la  côte  arabique  de  la  mer  Rouge,  est  tenu 
de  se  rendre  à  El-Tor  pour  y  subir  l'obsenation  et  les  mesures  sanitaires  indi- 
quées dans  les  articles  1 4 1  à  i43. 

Art.  i38.  —  Les  navires  ramenant  les  pèlerins  musulmans  vers  la  Méditer- 
ranée ne  traversent  le  canal  qu'en  quarantaine. 

Art.  i3q.  —  Les  agents  des  compagnies  de  navigation  et  les  capitaine» 
sont  prétcuus  qu'après  avoir  fini  leur  observation  à  la  station  sanitaire  de  El- 
Tor,  les  pèlerins  égyptiens  seront  seuls  autorisés  a  quitter  définitivement  le 
navire  pour  rentrer  ensuite  dans  leurs  foyers. 

Ne  seront  reconnus  comme  Égyptiens  ou  résidant  en  Egypte  que  les  pèlerins 
porteurs  d'une  carte  de  résidence  émanant  d'une  autorité  égyptienne  et  conforme 
au  modèle  établi.  Des  exemplaires  de  cette  carte  seront  déposés  auprès  des  auto- 
rités consulaires  et  sanitaires  de  Djeddah  et  de  Jambo,  où  les  agents  et  capitaines 
de  navires  pourront  les  examiner . 
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Les  pèlerins  non  égyptiens,  tels  que  les  Turcs,  les  Russes,  les  Persans,  les 
Tunisiens,  les  Algériens,  les  Marocains,  etc.,  ne  peuvent,  après  avoir  quille 
El-Tor,  être  débarqués  dans  un  port  égyptien .  En  conséquence,  les  agents  de 
navigation  et  les  capitaines  sont  prévenus  que  le  transbordement  des  pèlerins- 
étrangers  à  l'Egypte,  soit  à  Tor,  soit  à  Suez,  à  Port-Saïd  ou  à  Alexandrie,  est 
interdit. 

Les  bateaux  qui  auraient  à  leur  bord  des  pèlerins  appartenant  aux  nationalité» 
dénommées  dans  l'alinéa  précédent  suivront  la  condition  da  ces  pèlerins  et  ne 
seront  reçus  dans  aucun  port  égyptien  de  la  Méditerranée. 

Art.  1/4O.  —  Les  pèlerins  égyptiens  subissent  soit  à  El-Tor,  soit  à  Souakim, 
ou  dans  toute  autre  station  désignée  par  le  conseil  sanitaire  d'Egypte,  une 
obsenation  de  trois  jours  et  une  visite  médicale,  a\ant  d'être  admis  en  libre 
pratique . 

Airr .  i/|  1 .  —  Si  la  présence  de  la  peste  ou  du  eboléra  est  constatée  a  Hedjaz 
ou  dans  le  port  d'où  provient  le  navire,  ou  l'a  été  au  Hedjaz  au  cours  du  pèle- 
rinage, le  navire  est  soumis,  à  El-Tor,  aux  règles  instituée*  à  Camaran  pour 
les  navires  infectés . 

Les  personnes  atteintes  de  peste  ou  de  choléra  sont  débarquées  et  isolées  à 
l'hôpital.  Les  autres  passagers  sont  débarqués  et  isolés  par  groupes  composés 
de  personnes  aussi  peu  nombreuses  que  possible,  de  manière  que  l'ensemble  ne 
soit  pas  solidaire  d'un  groupe  particulier,  si  la  peste  ou  le  choléra  venait  à  s'y 
développer. 

Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements  de  l'équipage  et  des  passagers, 
les  bagages  et  les  marchandises  suspectes  d'être  contaminées  sont  débarqués 
pour  être  désinfectés.  Leur  désinfection  et  celle  du  navire  sont  pratiquées  d'une 
façon  complète. 

Toutefois,  l'autorité  sanitaire  locale  peut  décider  que  le  déchargement  de* 
gros  bagages  et  des  marchandises  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'une  partie  seulement 
du  navire  doit  subir  la  désinfection. 

Le  régime  prévu  par  les  articles  ai  et  a \  est  appliqué  en  ce  qui  concerne  les 
rats  qui   pourraient  se  trouver  à  bord. 

Tous  les  pèlerins  sont  soumis,  à  partir  du  jour  où  ont  été  terminées  les 
opérations  de  désinfection,  à  une  observation  de  sept  jours  pleins,  qu'il  s'agisse 
de  peste  ou  de  choléra.  Si  un  cas  de  peste  ou  de  choléra  s'est  produit  dans  une 
section,  la  période  de  sept  jours  ne  commence  pour  cette  section  qu'à  partir 
du  jour  où  le  dernier  cas  a  été  constaté. 

Art  i4a.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les  pèlerins  égyptiens- 
subissent  en  outre  une  observation  supplémentaire  de  trois  jours. 

Art.  i^3.  —  Si  la  présence  de  la  peste  ou  du  choléra  n'est  constatée  ni  au 
Hedjaz,  ni  au  port  d'où  prorient  le  navire,  et  ne  l'a  pas  été  au  Hedjaz  au  cour* 
du  pèlerinage,  le  navire  est  soumis  à  El-Tor  aux  règles  instituées  à  Camaran 
pour  les  navires  indemnes. 

Les  pèlerins  sont  débarqués  ;  ils  prennent  une  douche-lavage  ou  un  bain  de 
mer  ;  leur  linge  sale  ou  la  partie  de  leurs  effets  a  usage  et  de  leurs  bagages  qui 
peut  être  suspecte,  d'après  l'appréciation  de  l'autorité  sanitaire,  sont  désinfectés. 
La  durée  de  ces  opérations,  y  compris  le  débarquement  et  l'embarquement,  ne 
doit  pas  dépasser  soixante-douze  heures. 

Toutefois,  un  navire  à  pèlerins,  appartenant  à  une  des  nations  ayant  adhéré 
■  aux  stipulations  de  la  présente  convention  et  des  conventions  antérieures,  s'il  n'a 

|  pas  eu  de  malades  atteints  de  peste  ou  de  choléra  en  cours  de  route  de  Djeddah 
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à  Jambo  et  à  El-Tor,  et  si  la  visite  médicale  individuelle,  faite  à  El-Tor  après 
débarquement,  permet  de  constater  qu'il  ne  contient  pas  de  tels  malades,  peut 
être  autorisé,  par  le  conseil  sanitaire  d'Egypte,  à  traverser  en  quarantaine 
le  canal  de  Suez,  même  la  nuit,  lorsque  sont  réunies  les  quatre  conditions 
suivantes: 

i*  le  service  médical  est  assuré  à  bord  par  un  ou  plusieurs  médecins  com- 
missionnés  par  le  gouvernement  auquel  appartient  le  navire  ; 

•j°  le  navire  est  pourvu  d'étuves  à  désinfection  et  il  est  constaté  que  le  linge 
sale  a  été  désinfecté  en  cours  de  route  ; 

3°  il  est  établi  que  le  nombre  des  pèlerins  n'est  pas  supérieur  à  celui  auto- 
risé par  les  règlements  du  pèlerinage  ; 

4°  le  capitaine  s'engage  à  se  rendre  directement  dans  un  des  ports  du  pays 
auquel  appartient  le  navire. 

La  visite  médicale  après  débarquement  à  El-Tor  doit  être  faite  dans  le 
moindre  délai  possible. 

La  taxe  sanitaire  payée  à  l'administration  quarantenaire  est  la  mémo  que 
celle  qu'auraient  pa>ce  les  pèlerins  s'ils  étaient  restés  trois  jours  en  quarantaine. 

Art.  1 44-  —  Le  navire  qui,  pendant  la  traversée  de  El-Tor  à  Sue/,  aurait 
eu  un  cas  suspect  a  bord,  sera  repoussé  à  El-Tor. 

Art.  i&5.  —  Le  transbordement  des  pèlerins  c*t  strictement  interdit  dans 
les  ports  égyptiens. 

Ai\t.  i.'|6.  —  Les  navires  partant  du  lledjaz  et  ayant  à  leur  bord  des  pèle- 
rins à  destination  d'un  port  delà  côte  africaine  de  la  mer  Rouge  sont  autorisés 
à  se  rendre  directement  à  Souakim,  ou  en  tel  autre  endroit  que  le  conseil 
sanitaire  d'Alexandrie  décidera,  pour  y  subir  le  même  régime  quarantenaire 
qu'à  El-Tor. 

Art.  167.  —  Les  navires  venant  du  Hedjaz  ou  d'un  port  de  la  côte  arabique 
de  la  mer  Rouge  avec  patento  nette,  n'ayant  pas  à  bord  des  pèlerins  ou  des 
masses  analogues  et  qui  11  ont  pas  eu  d'accident  suspect  durant  la  traversée,  sont 
admis  en  libre  pratique  à  Suez,  après  visite  médicale  favorable. 

Art.  i/|8.  —  Lorsque  la  peste  ou  le  choléra  aura  été  constaté  au  Hedjaz  : 
1*  Les  caravanes  composées  de  pèlerins  égyptiens  doivent,  avant  de  se  rendre 
en  Egypte,  subir  une  quarantaine  de  rigueur  a  El-Tor,  de  sept  jours  en  cas 
de  choléra  ou  de  peste  ;  elles  doivent  ensuite  subir  à  El-Tor  une  observation  de 
trois  jours,  après  laquelle  elle  ne  sont  admises  en  libre  pratique  qu'après  visite 
médicale  favorable  et  désinfection  des  effets; 

3°  les  caravanes  composées  de  pèlerins  étrangers  devant  se  rendre  dans  leurs 
foyers  par  la  voie  de  terre  sont  soumises  aux  mêmes  mesures  que  les  caravanes 
égyptiennes  et  doivent  être  accompagnées  par  des  gardes  sanitaires  jusqu'aux 
limites  du  désert. 

Art.    1  4q .   —  Lorsque  la  peste  ou  le  choléra  n'a  pas  été  signalé  au  Hedjaz, 
les  caravanes  de  pèlerins  venant  du  Hedjaz  par  la  route  de  Akaba  ou  de  Moila 
sont  soumises,  à  leur  arrivée  au  canal  ou  à  Nakhel,  à  la  visite  médicale  et  à  la 
"désinfection  du  linge  sale  et  des  effets  à  usage. 

B.  —  Pèlerins  retournant  vers  le  sud . 

Art.  i5o.  —  Il  y  aura  dans  les  ports  d'embarquement  du  Hedjaz  des  instal- 
lations sanitaires  assez  complètes  pour  qu'on  puisse  appliquer  aux  pèlerins  qui 
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douent  se  diriger  vers  le  sud  pour  rentrer  dans  leur  pays  les  mesures 
qui  sont  obligatoires,  en  >ertu  des  articles  46  et  !\"n  au  moment  du  départ  de 
ces  pèlerins  dans  les  ports  situes  au  delà  du  détroit  de  Bab-el-Mandeb. 

L'application  de  ces  mesures  est  facultative,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  sont  appli- 
quées que  dans  les  cas  où  l'autorité  consulaire  du  pa\s  auquel  appartient  le 
pèlerin,  ou  le  médecin  du  navire  à  bord  duquel  il  va  s'embarquer,  les  juge 
nécessaires . 


CHAPITRE  III.  —  Pénalités. 

Art.  i5i.  —  Tout  capitaine  convaincu  de  ne  pas  s'être  conformé,  pour  la 
distribution  de  l'eau,  des  vivres  ou  du  combustible,  aux  engagements  pris  par 
lui,  est  passible  d'une  amende  de  2  livres  turques  (ij.  Cette  amende  est  perçue 
au  profit  du  pèlerin  qui  aurait  été  victime  du  manquement  et  qui  établirait  qu'il 
a  en  \aiu  réclamé  l'exécution  de  l'engagement  pris. 

Art.  i5a.  — Toute  infraction  à  l'article  io4  est  punie  d'une  amende  de 
3oli\res  turques. 

Art.  [53.  —  Tout  capitaine  qui  a  commis  ou  qui  a  sciemment  laissé  com- 
mettre une  fraude  quelconque  concernant  la  liste  des  pèlerins  ou  la  patente  sani- 
taire, prévues  à  l'article  110,  est  passible  d'une  amende  de  5o  livres  turques. 

Art.  i54.  —  Tout  capitaine  de  navire  arrivant  sans  patente  sanitaire  du  port 
de  départ  ou  sans  visa  des  ports  de  relAchc,  ou  non  muni  de  la  liste  réglemen- 
taire et  régulièrement  tenue  suivant  les  articles  1 10,  ia3  et  ia4.  est  passible, 
dans  chaque  cas,  d'une  amende  de  12  livres  turques. 

Art.  i55.  —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d'avoir  eu  plus  de  cent 
pèlerins  sans  la  présence  d'un  médecin  commissionné,  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  io3,  est  passible  d'une  amende  de  3oo  livres  turques. 

Art.  106.  —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d'avoir  eu  à  son  bord  un 
nombre  de  pèlerins  supérieur  à  celui  qu'il  est  autorisé  à  embarquer,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'article  110,  est  passible  d'une  amende  de  5  livres 
turques  par  chaque  pèlerin  en  surplus. 

Le  débarquement  des  pèlerins  dépassant  le  nombre  régulier  est  effectué  à  la 
première  station  où  réside  une  autorité  compétente,  et  le  capitaine  est  tenu  de 
fournir  aux  pèlerins  débarqués  l'argent  nécessaire  pour  poursuivre  leur  voyage 
jusqu'à  destination. 

Art.  107.  —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  débarqué  des  pèlerins  dans 
un  endroit  autre  que  celui  de  leur  destination,  sauf  leur  consentement  ou  hors 
le  cas  de  force  majeure,  est  passible  d'une  amende  de  20  livres  turques  par 
chaque  pèlerin  débarqué  à  tort. 

Art.  i58.  — Toutes. autres  infractions  aux  prescriptions  relatives  aux  navires 
à  pèlerins  sont  punies  d'une  amende  de  10  à  100  livres  turques. 

Art.  1.59.  —  Toute  contravention  constatée  en  cours  de  voyage  est  annotée  sur 
la  patente  de  santé,  ainsi  que  sur  la  liste  des  pèlerins.  L'autorité  compétente  en 
dresse  procès- verbal  pour  le  remettre  à  qui  de  droit. 


(1)  La  livre  turque  vaut  a  a  fr.  5o. 
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Art.  iCo.  —  Dans  les  ports  ottomans,  la  contravention  aux  dispositions 
concernant  les  navires  à  pèlerins  est  constatée,  et  l'amende  imposée  par  l'auto- 
rité compétente  conformément  aux  articles  178  et  174. 

Art.  161.  —  Tous  les  agents  appelés  à  concourir  à  l'exécution  des  pres- 
criptions de  la  présente  convention  en  ce  qui  concerne  les  na\ires  à  pèlerins 
sont  passibles  de  punitions  conformément  aux  lois  de  leurs  pays  respectifs  en  cas 
de  fautes  commises  par  eux  dans  l'application  desdites  prescriptions. 


TITRE  IV.  —  SURVEILLANCE  ET  EXÉCUTION 

I.   —  Conseil   sanitaire,  maritime   et   quarantenaire   d'Egypte 

Art.  162.  —  Sont  confirmées  les  stipulations  de  l'annexe  III 
de  la  convention  sanitaire  de  Venise  du  3o  janvier  1892,  concernant 
la  composition,  les  attributions  et  le  fonctionnement  du  conseil 
sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte,  telles  qu'elles 
résultent  des  décrets  de  S.  A.  le  khédive  en  date  du  19  juin  1893 
et  25  décembre  1894»  ainsi  que  de  l'arrêté  ministériel  du 
19  juin  189/4. 

Lesdits  décrets  et  arrêté  demeurent  annexés  à  la  présente 
convention . 

Art.  i63.  —  Les  dépenses  ordinaires  résultant  des  dispositions 
de  la  présente  convention  relatives  notamment  à  l'augmentation 
du  personnel  relevant  du  conseil  sanitaire,  maritime  et  quarante- 
naire d'Egypte,  seront  couvertes  à  l'aide  d'un  versement  annuel 
complémentaire  par  le  gouvernement  égyptien,  d'une  somme  de 
quatre  mille  livres  égyptiennes,  qui  pourrait  être  prélevée  sur 
l'excédent  du  service  des  phares  resté  à  la  disposition  de  ce  gouver- 
nement. 

Toutefois  il  sera  déduit  de  cette  somme  le  produit  d'une  taxe 
quarantenaire  supplémentaire  de  10  P.  T.  (piastres  tarif)  par 
pèlerin,  à  prélever  à  El-Tor. 

Au  cas  où  le  gouvernement  égyptien  verrait  des  difficultés  à 
supporter  cette  part  dans  les  dépenses,  les  puissances  représentées 
au  conseil  sanitaire  s'entendraient  avec  le  gouvernement  khédivial 
pour  assurer  la   participation  de  ce  dernier  aux  dépenses  prévues. 

Art.  i64.  — Le  conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire 
d'Egypte  est  chargé  de  mettre  en  concordance  avec  les  dispositions 
de  la  présente  convention   les  règlements  actuellement  appliqués 
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par  lui  concernant  la  peste  le  clioléra  et  la  fièvre  jaune,  ainsi  que 
le  règlement  relatif  aux  provenances  des  ports  arabiques  de  la  mer 
Rouge  à  l'époque  du  pèlerinage. 

11  revisera,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  même  but,  le  règlement  général  de 
police  sanitaire,  maritime  et  qunrantenaire  présentement  en  vigueur. 

Ces  règlements,  pour  devenir  exécutoires,  doi\enl  être  acceptés 
par  les  diverses  puissances  représentées  au  conseil. 

H.   —   Conseil  supérieur  de  santé  de  Comstantinople 

Art.  i65.  — Le  conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople 
est  chargé  d'arrêter  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  l'intro- 
duction dans  l'empire  ottoman  et  la  transmission  à  l'étranger  des 
maladies  épidémiques. 

Art.  i66.  —  Le  nombre  des  délégués  ottomans  au  conseil 
supérieur  de  santé  qui  prendront  part  aux  votes  est  fixé  à  quatre 
membres,  savoir: 

Le  président  du  conseil  ou,  en  son  absence,  le  président  effectif 
de  la  séance.  Ils  ne  prendront  part  au  vote  qu'en  cas  de  partage 
des  voix  ; 

L'inspecteur  général  des  services  sanitaires  ; 

L'inspecteur  de  service  ; 

Le  délégué  intermédiaire  entre  le  conseil  et  la  Sublime  Porte, 
dit  «  Mouhassébedgi  ». 

Art.  167.  — La  nomination  de  l'inspecteur  général,  de  l'ins- 
pecteur de  service  et  du  délégué  précité,  désignés  par  le  conseil, 
sera  ratifiée  par  le  gouvernement  ottoman. 

Art.  168.  —  Les  hautes  parties  contractantes  reconnaissent  à 
la  Roumanie  le  droit,  comme  puissance  maritime,  d'être  repré- 
sentée au  sein  du  conseil  par  un  délégué. 

Art.  169.  —  Les  délégués  des  divers  Etats  doivent  être  des 
médecins  régulièrement  diplômés  par  une  faculté  de  médecine 
européenne,  nationaux  des  pays  qu'ils  représentent,  ou  des  fonc- 
tionnaires consulaires,  du  grade  de  vice-consul  au  moins  ou  d'un 
grade  équivalent. 

Les  délégués  ne  doivent  avoir  d'attache  d'aucun  genre  avec  l'auto- 
rité locale  ni  avec  une  compagnie  maritime . 
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Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  titulaires  actuellement 
en  fonctions . 

Art.  170.  —  Les  décisions  du  conseil  supérieur  de  santé, 
prises  à  la  majorité  des  membres  qui  le  composent,  ont  un  carac- 
tère exécutoire,  sans  autre  recours. 

Les  gouvernements  signataires  conviennent  que  leurs  représentants 
à  Constantinople  seront  chargés  de  notifier  au  gouvernement  ottoman 
la  présente  convention  et  d'intervenir  auprès  de  lui  pour  obtenir 
son  accession. 

Art.  171.  —  La  mise  en  pratique  et  la  surveillance  des  dispo- 
sitions de  la  présente  convention,  en  ce  qui  concerne  les  pèlerinages 
et  les  mesures  contre  l'invasion  et  la  propagation  de  la  peste  et  du 
choléra,  sont  confiées  dans  l'étendue  de  la  compétence  du  conseil 
supérieur  de  santé  de  Constantinople,  à  un  comité  pris  exclusivement 
dans  le  sein  de  ce  conseil,  et  composé  de  représentants  des  diverses 
puissances  qui  auront  adhéré  a  la  présente  convention . 

Les  représentants  de  la  Turquie  dans  ce  comité  sont  au  nombre 
de  trois  :  l'un  d'eux  a  la  présidence  du  comité .  En  cas  de  partage 
des  voix,  le  président  a  voix  prépondérante. 

Art.  172.  —  Un  corps  de  médecins  diplômés,  de  désinfecteurs 
et  de  mécaniciens  bien  exercés,  ainsi  que  de  gardes  sanitaires 
recrutés  parmi  les  personnes  ayant  fait  le  service  militaire, 
comme  officiers  ou  sous- officiers,  est  créé  et  aura  pour  mission 
d'assurer,  dans  le  ressort  du  conseil  supérieur  de  santé  de  Cons- 
tantinople, le  bon  fonctionnement  des  divers  établissements  sani- 
taires énumérés  et  institués  par  la  présente  convention. 

Art.  173.  — L'autorité  sanitaire  du  port  ottoman  de  relâche  ou 
d'arrivée,  qui  constate  une  contravention,  en  dresse  un  procès- 
verbal,  sur  lequel  le  capitaine  peut  inscrire  ses  observations.  Une 
copie  certifiée  conforme  de  ce  procès-verbal  est  transmise,  au  port 
de  relâche  ou  d'arrivée,  à  l'autorité  consulaire  du  pays  dont  le 
navire  porte  le  pavillon.  Celte  autorité  assure  le  dépôt  de  l'amende 
entre  ses  mains.  En  l'absence  d'un  consul,  l'autorité  sanitaire  reçoit 
cette  amende  en  dépôt.  L'amende  n'est  définitivement  acquise  au 
conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  que  lorsque  la  com  - 
mission  consulaire  indiquée  à  l'article  suivant  a  prononcé  sur  la 
validité  de  l'amende. 

HYGIÈXE.  —  XXXVII  1S 
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Un  deuxième  exemplaire  du  procès- verbal  certifié  conforme  doit 
être  adressé  par  l'autorité  sanitaire  qui  a  constaté  la  contravention 
au  président  du  conseil  de  santé  de  Constantinople,  qui  communique 
celte  pièce  à  la  commission  consulaire. 

Une  annotation  est  inscrite  sur  la  patente  par  l'autorité  sani- 
taire ou  consulaire,  indiquant  la  contravention  relevée  et  le  dépôt 
de  l'amende. 

Akt.  174.  —  Il  est  créé  à  Constanlinople  une  commission 
consulaire  pour  juger  les  déclarations  contradictoires  de  l'agent 
sanitaire  et  du  capitaine  inculpé.  Elle  est  désignée  chaque  année  par 
le  corps  consulaire.  L'administration  sanitaire  peut  être  représentée 
par  un  agent  remplissant  les  fonctions  de  ministère  public.  Le 
consul  de  la  nation  intéressée  est  toujours  convoqué  ;  il  a  droit  de  vote. 

Art.  170.  —  Les  dépenses  d'établissement,  dans  le  ressort  du 
conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  des  postes  sanitaires 
définitifs  et  provisoires  prévus  par  la  présente  convention  sont, 
quant  à  la  construction  des  bâtiments,  à  la  charge  du  gouvernement 
ottoman.  Le  conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  est  auto- 
risé, si  besoin  est  et  vu  l'urgence,  à  faire  l'avance  des  sommes  néces- 
saires sur  le  fonds  de  réserve;  ces  sommes  lui  seront  fournies,  sur 
sa  demande,  par  la  «  commission  mixte  chargée  de  la  revision  du 
tarif  sanitaire  »  .  Il  devra,  dans  ce  cas,  veiller  à  la  construction  de 
ces  établissements. 

Le  conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  devra  organiser 
sans  délai  les  établissements  sanitaires  de  Hanikin  et  de  Kisil-Dizié, 
près  de  Bayazid,  sur  les  frontières  lurco-persane  et  turco-russe, 
au  moyen  des  fonds  qui  sont  dès  maintenant  mis  à  sa  disposition. 

Les  autres  frais  occasionnés,  dans  le  ressort  dudit  conseil,  par 
le  régime  établi  par  la  présente  convention,  sont  répartis  entre  le 
gouvernement  ottoman  et  le  conseil  supérieur  de  santé  de  Constan- 
tinople, conformément  à  l'entente  intervenue  entre  le  gouver- 
nement et  les  puissances  représentées  dans  ce  conseil. 

III.   —  Conseil  sanitaire  international  de  Tanger 

Art.  176.  —  Dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  les  hautes 
parties  contractantes  conviennent  que  leurs  représentants  au  Maroc 
appelleront  de    nouveau  l'attention  du  conseil   sanitaire  interna- 
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tional  de  Tanger  sur   la  nécessité  d'appliquer  les    stipulations  des 
conventions  sanitaires. 

IV.    —  Dispositions   diverses 

âut.  177.  —  Chaque  gouvernement  déterminera  les  moyens 
à  employer  pour  opérer  la  désinfection  et  la  destruction  des  rats  (1). 

Art.  178.  —  Le  produit  des  taxes  et  des  amendes  sanitaires 
ne  peut,  en  aucun  cas,  être  employé  à  des  objets  autres  que  ceux 
relevant  des  conseils  sanitaires. 

Art.  179.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à 
faire  rédiger  par  leurs  administrations  sanitaires  une   instruction 


(1)  Les  moyens  de  désinfection  suivants  sont  donnés  à  titre  d'indications. 
Leshardes,  vieux  chiffons,  pansements  infectés,  les  papiers  et  autres  objets   sans  valeur 
doivent  être  détruits  par  le  feu . 

Les  effets   à  usage  individuel,  les  objets  de  literie,  les  matelas  souillés  par   le  bacille 
pesteux  sont  sûrement  désinfectés  : 

par    le   passage  à   l'étuve    à  vap?ur    pou*    pression    ou    à    l'élu ve  à  vapeur    fluente    à 
1 00  degrés  ; 

par  l'exposition  aux    vapeurs  do  formol. 

Les  objets  qui  peuvent  sans  détérioration,  être  trempés  dans  des  solutions  antiseptiques 

I  (couvertures,  linges,    draps  do  lit)  peuvent  être  désinfectés  au  moyen  des  solutions  de 

sublimé  à   1   p.    1.000,   d'acide  phénique  à  3  p.  100,  de    lysol  et  de    crésyl    commercial 

à  3  p.  100,  de  formol  à  1  p.  100  (une  partie   de  la  solution    commerciale    de  formol - 

|  déhyde  à  !\o  p.   100),  on  au  moyen  dos  hypochlorites  afealins  (do  soude,  de  potasse)  à 

1  p.  100,  c'est-à-dire  une  partie  de  la  solution  usuelle  d'hypochlorite  commercial. 
|  Il  va  sans  dire  que  le  temps  de  contact  doit  être    assez    long-    pour    que    les    germes 

,  desséchés  soient  bien  pénétrés  par  les  solutions  antiseptiques.  Quatre  à  six  heures  suffisent. 

|  Pour  la  destruction  des  rats,  trois  procédés  sont  actuellement  mis  en  pratique  : 

I  i°  celui  à  l'acide  sulfureux  mélangé    d'une  petite  quantité   d'anhydride   sulfuriquc, 

propulsé  sous  pression  dans  les  cales,  avec  brassage  de  l'air,  qui  fait  périr  les  rats  et  les 
insectes  et  détruirait  en  même  temps  les  bacilles  pesteux  lorsque  la  teneur  en  anhydride 
sulfureux-sulfurique  est  assez  élevée  ; 

20  le  procédé  qui  envoie  dans  les  cales  un  mélange    non    combustible  de  protoxyde 
I  et  de  bioxyde  de  carbone  ; 

3°  le  procédé  qui  utilise  l'acide  carbonique  de  façon  que  la  teneur  de  ce    gaz  dans 
l'air  du  navire  soit  de  3o  p.    100  environ. 

Ces  deux  derniers  procédés  font  périr  les  rongeurs  sans  avoir  la  prétention  de  luer  les 
insectes  et  les  bacilles  de  la  peste. 

La  commission  technique  de  la  conférence  sanitaire  do  Paris  (1903)  a  indiqué  les  trois 
procédés  ci-après  : 

Mélange  d'anhydride  sulfureux-sulfurique  ; 
Mélange  d'oxyde  de  carbone  et  d'acide  carbonique  ; 
Acide  carbonique, 
parmi  ceux  auxquels  les  gouvernements  pourraient  avoir  recours,  et  elle  a  été  d'avis  que, 
dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  mis    en   œuvre    par     l'administration    sanitaire    elle- 
même,  celle-ci  devrait  contrôler  chaque    opération  et  constater   que    la    destruction    dos 
rats  a  été  réalisée. 
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destinée  à  mettre  les  capitaines  des  navires,  surtout  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  médecin  à  bord,  en  mesure  d'appliquer  les  prescriptions 
contenues  dans  la  présente  convention  en  ce  qui  concerne  la  peste 
elle  choléra,  ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  la  fièvre  jaune. 

V.   —  Golfe   Persiqce 

Art.  180.  —  Les  frais  de  construction  et  d'entretien  de  la 
station  sanitaire,  dont  la  création  à  l'île  d'Orrnuz  est  prescrite  par 
l'article  8 1  de  la  présente  convention,  sont  mis  à  la  charge  du  conseil 
supérieur  de  santé  de  Conslanlinople.  La  commission  mixte  de 
revision  du  dit  conseil  devra  se  réunir  le  plus  tôt  possible  pour  lui 
fournir,  sur  sa  demande,  les  ressources  nécessaires  prises  sur  les 
réserves  disponibles . 

VI.     D'i.N    OFFICE   INTERNATIONAL   DE   SANTE 

Art.  i 8 i  .  —  Li  conférence  ayant  pris  acte  des  conclusions 
ci- annexées  de  sa  commission  des  voies  et  moyens  sur  la  création 
d'un  office  sanitaire  international  à  Paris,  le  gouvernement  français 
saisira  ,  quand  il  le  jugera  opportun,  de  propositions  à  cet  eflet, 
par  la  voie  diplomatique,  les  États  représentés  à  la  conférence. 

TITRE    ▼.    —   FIÈVRE    JAUNE 

Art.  182.  —  Il  est  recommandé  aux  pays  intéressés  de  modifier 
leurs  règlements  sanitaires  de  manière  à  les  mettre  en  rapport 
avec  les  données  actuelles  de  la  science  sur  le  mode  de  transmission 
de  là  fièvre  jaune,  et  surtout  sur  le  rôle  des  moustiques  comme 
véhicules  des  germes  de  la  maladie. 

TITRE  VI.  —  JtRHÈSIOXS  ET  RATIFICATIONS 

Aht.  i83  .  —  Les  gouvernements  qui  n'ont  pas  signé  la  présente 
convention  sont  admis  à  adhérer  sur  leur  demande.  Cette  adhésion 
sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  gouvernement  de  la  Répu- 
blique française  et,  par  celui-ci,  aux  autres  gouvernements  signa- 
taires. 

AnT.  i8'i.  —  Li  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  rati- 
fications en  seront  déposées  à  Paris  aussitôt  que  laire  se  pourra. 
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Elle  sera  mise  à  exécution  dès  que  la  publication  en  aura  été 
faite  conformément  à  la  législation  des  États  signataires.  Elle  rem- 
placera, dans  les  rapports  respectifs  des  puissances  qui  l'auront 
ratifiée  ou  y  auront  accédé,  les  conventions  sanitaires  internationales 
signées  les  3o  janvier  1892,  i5  avril  1893,  3  avril  189,4  et 
19  mars  1897. 

-  Les  arrangements  antérieurs  énumérés  ci-dessus  demeureront  en 
vigueur  à  l'égard  des  puissances  qui,  les  ayant  signés  ou  y  ayant 
adhéré,  ne  ratifieraient  pas  le  présent  acte  ou  n'y  accéderaient  pas. 

Ex  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  ù  Paris,  le  trois  décembre  mil  neuf  cent  trois,  en  un  seul 
exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  gouvernement 
de  la  République  française  et  dont  des  copies  certifiées  conformes, 
seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  puissances  contractantes. 


Signé:  (L.S.)  Camille  Barrère. 
(L.S. )  Georges  Lotis. 
(  L .  S.  )  P .  Brocjardel  . 
(L  S.)  Henri  Monod. 
(L.S.,\)r  Rotx. 

{L.S.)  3.  de  Cazotte  . 

(L.S.)  Ghokbe*. 
(L.S.)  Buum. 
(L.S.  ïGaffey. 
(L.S.)  N\m:ht. 

(L.S.)  Sl'ZZARA. 

(L.S.)  Ebner. 
(L.S.)D'  Daimer. 
(L.S.)  Ghyzer. 

(L.S.  )  ROEDIGEII. 

(L.S  )E.  Bcco. 

(L.S.)  Gabriel  de  Piza. 

(L.S.)  Marquis  de  Xoyallas. 

(L.S.)  H.-I).  Geddixgs. 
(L . S.)  Frank  Asdersos  . 

(L.S.)  Maurice  de  Bl sises . 
(L.S.) Théodore  Thomson . 
(L.S.)  Frank  G.  Glemow. 
(L.S.)  Arturl).  Alba*. 


:  >L.S.)  N.  Delyaxsi. 

(L.S.)  S.  Glado. 

(L.S.)  Ilorco  Santoliqi  ido. 
(  L .  S.  )  Pau  lu  cri  De'calboli  . 
(L.S.)  Aclolfo  Cotta . 

(L.S.)  Yasseri  s. 

{L.S.)  Slzzara. 

(L.S.)  W.  AYeldeke>  [\e.ngei\s. 
(L.S.)  W.  IUijsch. 
(L.S.)l)r  G.  Stékollis. 
(L.S  )\.  Plate. 

(  L .  S. }  Xaiare  Aga  . 

(L .  S.)  J.-J.  Da  Silva  Amado. 

(L.S.  )  G. -G.    GhIKA. 

(L.S.)  I)r  J.  Gant\cczene. 

(L.S.)  Platon  de  Waibl. 
(  L .  S.  )  Dr  Michel  Popovitch. 

[L.S.)  Laudy. 
(L.S.)  \)f  Schmii». 

(L.S.  )  M.  Ghéiuf. 

(L .  S.  )  Marc-Armand  Utn-En. 
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ANNEXES 


Annexe  I.  —  Règlement  relatif  au  transit,  en  train  QUARAN- 
TENAIRE, PAR  LE  TERRITOIRE  ÉGYPTIEN,  DES  VOYAGEURS  ET  DES 
MALLES  POSTALES  PROVENANT  DES  PAYS  CONTAMINÉS. 

(Voir  art.  78) 

Article  premier.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  égyptiens  désirant 
un  train  quarantenaire  en  correspondance  avec  l'arrivée  des  navires  provenant 
de  ports  contaminé»  dc\ra  en  aviser  l'autorité  quarantenaire  locale  au  moins 
deux  heures  avant  le  départ. 

Art.  a.  —  Les  passagers  débarqueront  à  l'endroit  indiqué  par  l'autorité 
quarantenaire  d'accord  avec  l'administration  des  chemins  de  fer  et  le  gou>er- 
nement  égyptien,  et  passeront  directement,  sans  aucune  communication,  du 
bateau  au  train,  sous  la  surveillance  d'un  officier  du  transit  et  deux  ou  plusieurs 
gardes  sanitaires. 

Art.  3.  —  Le  transport  des  effets,  bagages,  etc.,  des  passagers,  sera  effectué 
en  quarantaine  par  les  moyens  du  bord. 

Art.  l\.  —  Les  agents  du  chemin  de  fer  sont  tenus  de  se  conformer,  en  ce 
qui  concerne  les  mesures  quarantenaires,  aux  ordres  de  l'officier  du  transit. 

Art.  5.  —  Les  wagons  affecté?  à  ce  service  seront  des  wagons  à  couloir. 
Un  garde  sanitaire  sera  placé  dans  chaque  wagon  et  sera  chargé  de  la  surveil- 
lance des  passagers.  Les  agents  du  chemin  de  fer  n'auront  aucune  communication 
avec  les  passagers. 

In  médecin  du  service  quarantenaire  accompagnera  le  train. 

Art.  6.  —  Les  gros  bagages  des  passagers  seront  placés  dans  un  wagon 
spécial  qui  sera  scellé  au  départ  du  train  par  l'officier  du  transit.  A  l'arrivée, 
les  scellés  serort  retirés  par  l'officier  du  transit. 

Tout  transbordement  ou  embarquement  sur  le  parcours  est  interdit. 

Art.  7.  —  Les  cabinets  seront  munis  de  tinettes  contenant  une  certaine 
quantité  d'antiseptique  pour  recevoir  les  déjections  des  passagers. 

Art.  8.  —  Le  quai  des  gares  oii  le  train  sera  obligé  de  s'arrêter  sera 
complètement  évacué  sauf  par  les  agents  de  service  absolument  indispensables. 

Art.  9.  —  Chaque  train  pourra  avoir  un  wagon-restaurant.  La  desserte  de 
la  table  sera  détruite.  Les  employés  de  ce  wagon  et  les  autres  employés  du 
chemin  de  fer  qui,  pour  une  raison  quelconque,  ont  été  en  contact  avec  les 
passagers,  seront  assujettis  au  môme  traitement  que  les  pilotes  cl  les  électriciens 
a  Port-Saïd  ou  à  Suez  ou  à  telles  mesures  que  le  conseil  jugera  nécessaires. 
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Art.  io.  —  Il  est  absolument  défendu  aux  passagers  de  jeter  quoi  que  co 
«oit  par  les  fenêtres,  portières,  etc. 

Art.  ii.  —  Dans  chaque  train  un  compartiment  infirmerie  restera  vido 
pour  y  isoler  les  malades  si  le  cas  se  présente.  Ce  compartiment  sera  installé 
-d'après  les  indications  du  conseil  quarantenaire. 

Si  un  cas  de  peste  ou  de  choléra  se  déclarait  parmi  les  passagers,  le  malado 
serait  immédiatement  transféré  au  lazaret  quarantenaire.  Les  autres  passagers 
continueront  leur  voyage  en  quarantaine. 

Art.  12.  —  Si  un  cas  de  peste  ou  de  choléra  se  déclarait  pendant  le  parcours^ 
le  train  serait  désinfecté  par  l'autorité  quarantenaire. 

Dans  tous  les  cas,  les  fourgons  ayant  contenu  les  bagages  et  la  malle  seront 
-désinfectés  immédiatement  après  l'arrivée  du  train . 

Art.  i3.  —  Le  transbordement  du  train  au  bateau  sera  fait  de  la  mémo 
façon  qu'à  l'arrivée.  Le  bateau  recevant  les  passagers  sera  immédiatement  mis 
•en  quarantaine  cl  mention  sera  faite  sur  la  patente  des  accidents  qui  auraient 
pu  survenir  en  cours  de  route,  avec  désignation  spéciale  des  personnes  qui 
auraient  été  en  contact  avec  les  malades. 

Art.  i4.  —  Les  frais  encourus  par  l'administration  quarantenaire  sont  à 
la  charge  de  qui  aura  fait  la  demande  du  train  quarantenaire. 

Art.  i5.  —  Le  président  du  conseil,  ou  son  remplaçant,  aura  le  droit  de 
surveiller  ce  train  pendant  tout  son  parcours. 

Le  président  pourra,  en  plus,  charger  un  employé  supérieur  (outre  l'officier 
du  transit  et  les  gardes)  de  la  surveillance  du  dit  train. 

Cet  employé  aura  accès  dans  le  train  sur  la  simple  présentation  d'un  ordre 
signé  par  le  président. 


Aa*EXK  II.  —  Décret  khédivial  du  19  jura  1893 

(Voir  art.    162) 

Nous,  khédive  d'Egypte, 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  l'avis  confprme  de  notre 
conseil  des  ministres  ; 

Considérant  qu'il  a  été  nécessaire  d'introduire  diverses  modifications  dans 
notre  décret  du  3  janvier  1881  (2  safer  1298), 

Décrétons  : 

Article  premier.  —  Le  conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  est 
chargé  d'arrêter  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  l'introduction  en  Egypte, 
ou  la  transmission  à  l'étranger,  des  maladies  épidémiques  et  des  épizoolies. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  délégués  égyptiens  sera  réduit  à  quatre  membres: 
i9  le  président  du  conseil,  nommé  par  le  gouvernement  égyptien,  et  qui  ne 
votera  qu'en  cas  de  partage  des  voix  ; 


280  \CTES  OFFICIELS 

3°  un  docteur  en  médecine  européen,  inspecteur  généra!  du  serxice  sanitaire, 
maritime  et  quarantenaire  ; 

3°  l'inspecteur  sanitaire  do  la  ville  d'Alexandrie,  ou  celui  qui  remplit  ses 
fonctions; 

4°  l'inspecteur  Aétérinaire  de  l'administration  des  services  sanitaires  et   Je 
l'hygiène  publique. 

Ton»  les  délégués  doi\ent  èlre  médecins  régulièrement  diplômés,  soit  par 
une  faculté  de  médecine  européenne,  soit  par  l'État,  ou  être  fonctionnaires 
effectifs  de  carrière,  du  grade  de  vice-consul  au  moins,  ou  d'un  grade  équi- 
valent. Celte  disposition  ne  s'applique  pas  aux  titulaires  actuellement  en 
fonctions . 

Art.  3.  —  Le  conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  exerce  une 
surveillance  permanente  sur  l'état  sanitaire  de  l'Egypte  et  sur  les  provenances 
des  pays  étrangers. 

Art.  4.  —  En  ce  qui  concerne  l"Eg>pte,  le  conseil  sanitaire,  maritime  et 
quarantenaire  recevra  chaque  semaine  du  conseil  de  santé  et  d'ingiène  publique, 
les  bulletins  sanitaires  des  \iltes  du  Caire  et  d'Alexandrie,  et,  chaque  mois,  les 
bulletins  sanitaires  des  provinces.  Ces  bulletins  devront  être  transmis  à  des 
intervalles  plus  rapprochés  lorsque,  à  raison  de  circonstances  spéciales,  le  conseil 
sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  en  fera  la  demande. 

De  son  côté,  le  conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  communiquera 
au  conseil  de  santé  et  d'hygiène  publique  les  décisions  qu'il  aura  prises  et  les 
renseignements  qu'il  aura  reçus  de  l'étranger. 

Les  gouvernements  adressent  au  conseil,  s'ils  le  jugent  à  propos,  le  bulletin 
sanitaire  de  leur  pa*s  et  lui  signalent,  dès  leur  apparition,  les  épidémies  et  les 
épizootics . 

Art.  5.  —  Le  conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  s'assure  de  l'état 
sanitaire  du  pa>s  et  envoie  des  commissions  d'inspection  partout  où  il  le  jugera 
nécessaire . 

Le  conseil  de  santé  et  d'hygiène  publique  sera  avisé  de  l'envoi  de  ces  com- 
missions et  devra  s'emplojer  à  faciliter  l'accomplissement  de  leur  mandat. 

Art.  6.  —  Le  conseil  arrête  les  mesures  préventives  ayant  pour  objet  d'em- 
pècber  l'introduction  en  Eg\ptc,  par  les  frontières  maritimes  ou  les  frontières 
du  désert,  des  maladies  épidémiques  ou  des  épizootics,  et  détermine  les  points  où 
devront  être  installés  les  campements  pro\  isoires  et  les  établissements  permanents 
quarantenaires . 

Art.  7.  —  11  formule  l'annotation  à  inscrire  sur  la  patente  délivrée  par  les 
ofliecs  sanitaires  aux  navires  en  partance. 

Art.  8.  —  En  cas  d'apparition  de  maladies  épidémiques  ou  d'épizooties  en 
Egypte,  il  arrête  les  mesures  préventives  a)ant  pour  objet  d  empêcher  la  trans- 
mission de  ces  maladies  a  l'étranger. 

Art.  9.  —  Le  conseil  surveille  et  contrôle  l'exécution  des  mesures  sanitaires 
quarantenaires  qu'il  a  arrêtées. 

Il  formule  tous  les  règlements  relatifs  au  service  quarantenaire,  veille  à  leur 
stricte  exécution,  tant  en  ce  qui  concerne  la  protection  du  pa>s  que  le  maintien 
des  garanties  stipulées  par  les  conventions  sanitaires  internationales. 

Art.    10.  —  Il  réglemente,  au  point   de  vue  sanitaire,  les  conditions  dans 


CONVENTION  SANITAIRE  INTERNATIONALE  (PARIS  1903)     231 

lesquelles  doit  s'effectuer  le  transport  des  pèlerins  à   l'aller  et   au   retour   du 
Hedjaz,  et  surveille  leur  état  de  santé  en  temps  do  pèlerinage. 

Art  .  11.  —  Les  décisions  prises  par  le  conseil  sanitaire,  maritime  ou  qua- 
rantenaire  sont  communiquées  au  ministère  de  l'intérieur;  il  en  sera  également 
donné  connaissance  au  ministère  des  affaires  étrangères,  qui  les  notifiera,  s'il  v 
a  lieu,  aux  agences  et  consulats  généraux. 

Toutefois,  le  président  du  conseil  est  autorisé  à  correspondre  directement 
avec  les  autorités  consulaires  des  villes  maritimes  pour  les  affaires  courantes 
du  service. 

Art.  12.  —  Le  président,  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  celui-ci, 
l'inspecteur  général  du  service  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire,  est  chargé 
d'assurer  l'exécution  des  décisions  du  conseil. 

A  cet  effet,  il  correspond  directement  avec  tous  les  agents  du  service  sanitaire, 
maritime  et  quarantenaire,  et  a\ec  les  diverses  autorités  du  pays.  Il  dirige, 
d'après  les  avis  du  conseil,  la  police  sanitaire  des  ports,  les  établissements  mari- 
times quarantenaires  et  les  stations  quarantenaircs  du  désert. 

Enfin  il  expédie  les  affaires  courantes. 

Art.  i3.  —  L'inspecteur  général  sanitaire,  les  directeurs  des  offices  sani- 
taires, les  médecins  des  stations  sanitaires  et  campements  quarantenaires  doivent 
être  choisis  parmi  les  médecins  régulièrement  diplômés,  soit  par  une  faculté  de 
médecine  européenne,  soit  par  l'État. 

Le  délégué  du  conseil  à  Djeddah  pourra  être  médecin  diplômé  du  Caire. 

Art.  \!\.  —  Pour  toutes  les  fonctions  et  emplois  relevant  du  service  sanitaire, 
maritime  et  quarantenaire,  le  conseil,  par  l'entremise  de  son  président,  désigne 
ses  candidats  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  seul  aura  le  droit  de  les  nommer. 

Il  sera  procédé  de  même  pour  les  révocations  mutations  et  avancements. 

Toutefois,  le  président  aura  la  nomination  directe  de  tous  les  agents  subal- 
ternes, hommes  de  peine,  gens  de  service,  etc. 

La  nomination  des  gardes  de  santé  est  réservée  au  conseil. 

Art.  i5.  —  Les  directeurs  des  offices  sanitaires  sont  au  nombre  de  sept, 
avant  leur  résidence  à  Alexandrie,  Da miette,  Port-Saïd,  Suez,  Tor,  Souakim 
et  Kosscir. 

L'office  sanitaire  de  Tor  pourra  ne  fonctionner  que  pendant  la  durée  du 
pèlerinage  ou  en  temps  d'épidémie. 

Art.  i6.  —  Les  directeurs  des  offices  sanitaires  ont  sous  leurs  ordres  tous 
les  employés  sanitaires  de  leur  circonscription.  Us  sont  responsables  delà  bonne 
exécution  du  senice. 

Art.  17.  —  Le  chef  de  l'agence  sanitaire  d'El  Ariche  a  les  mômes  attri- 
butions que  celles  confiées  aux  directeurs  par  l'article  qui  précède. 

Art.  18.  —  Les  directeurs  des  stations  sanitaires  et  campements  quaran- 
tenaires ont  sous  leurs  ordres  tous  les  employés  du  service  médical  et  du  service 
administratif  des  établissements  qu'ils  dirigent. 

Art.  19.  —  L'inspecteur  général  sanitaire  est  chargé  de  la  surveillance  de 
tous  les  services  dépendant  du  conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire. 

Art.  30.  —  Le  délégué  du  conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  à 
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Djcdclah  a  pour  mission  «le  fournir  au  conseil  dos  informations  sur  1*61*1  sani- 
taire du  llcdjaz,  spécialement  en  temps  de  pèlerinage. 

Aht.  ai.  —  In  comité  de  discipline,  composé  du  président,  de  l'inspecteur 
général  du  service  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  et  de  trois  délégués 
élus  par  le  conseil,  c*t  chargé  d'examiner  les  plaintes  portées  contre  les  agents 
relevant  du  service  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire. 

Il  dresse  sur  chaque  affaire  un  rapport  et  le  soumet  à  l'appréciation  du  conseil, 
réuni  en  assemblée  générale.  Les  délégués  seront  renouvelés  tous  les  ans.  Ils 
sont  rééligihles. 

La  décision  du  conseil  est,  par  les  soins  de  son  président,  soumise  à  la 
sanction  du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  comité  de  discipline  peut  infliger,  sans  consulter  le  conseil:  i°  le  blâme; 
2°  la  suspension  de  traitement  jusqu'à  un  mois. 

Art.   2  3.  —  Les  peines  disciplinaires  sont: 

i°  le  blâme; 

2°  la  suspension  de  traitement  depuis  huit  jours  jusqu'à  trois  mois  ; 

3°  le  déplacement  sans  indemnité; 

4°  la  révocation. 
Le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  pour   les  crimes  ou  délits  de 
droit  commun. 

Art.  a3.  —  Les  droits  sanitaires  et  quarantenaires  sont  perçus  par  les 
agents  qui  relèvent  du  service  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire. 

Ceux-ci  se  conforment,  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  et  la  tenue  des 
livres,  aux  règlements  généraux  établis  par  le  ministère  des  finances. 

Les  agents  comptables  adressent  leur  comptabilité  et  le  produit  de  leurs 
perceptions  à  la  présidence  du  conseil. 

L'agent  comptable,  chef  du  bureau  central  de  comptabilité,  leur  en  donne 
décharge  sur  le  visa  du  président  du  conseil. 

Art.  if\.  —  Le  conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  dispose  de  se» 
finances . 

L'administration  des  recettes  et  des  dépenses  est  confiée  à  un  comité  composé 
du  président,  de  l'inspecteur  général  du  service  sanitaire,  maritime  et  quaran- 
tonaire  et  de  trois  délégués  des  puissances  élus  par  le  conseil.  Il  prend  le  titre 
de  c  comité  des  finances».  Les  trois  délégués  des  puissances  sont  renom elés tous 
les  ans.  Ils  sont  rééligihles. 

Ce  comité  fixe,  sauf  ratification  par  le  conseil,  le  traitement  des  employés  de 
tout  grade;  il  décide  les  dépenses  fixes»  et  les  dépenses  imprévues.  Tous  les  trois 
mois,  dans  une  séance  spéciale,  il  fait  au  conseil  un  rapport  détaillé  de  sa  gestion. 
Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  de  l'année  budgétaire,  le  conseil, 
sur  la  proposition  du  comité,  arrête  le  bilan  définitif  et  le  transmet,  par  l'entre- 
mise de  son  président,  au  ministère  de  l'intérieur. 

Le  conseil  prépare  le  budget  de  ses  recettes  et  celui  de  ses  dépenses.  Ce  budget 
sera  arrêté  par  le  conseil  des  ministres,  en  même  temps  que  le  budget  général 
de  l'Étal,  à  titre  de  budget  annexe.  —  Dans  le  cas  où  le  chiffre  des  dépenses 
excéderait  le  chiffre  des  recettes,  le  déficit  sera  comblé  par  les  ressources  géné- 
rales de  l'État.  Toutefois,  le  conseil  devra  étudier  sans  retard  les  moyens  d'équi- 
librer les  recettes  et  les  dépenses.  Ses  propositions  seront,  par  les  soins  du 
président,  transmises  au  ministre  de  l'intérieur.  L'excédent  des  recettes,  s'il  en 
existe,  restera  à  la  caisse  du  conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire;  il  sera, 
après  décision  du  conseil  sanitaire  ratifiée  par  le  conseil  des  ministres,    affecté 
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exclusif  ement  à  la  création  d'un   fonds  de    réserve    destiné   à    faire    face   aux 
besoins  imprévus. 

Art.  25.  —  Le  président  est  tenu  d'ordonner  que  le  vote  aura  lieu  au  scrutin 
secret,  toutes  les  fois  que  trois  membres  du  conseil  en  fout  la  demande.  Le  >ote 
au  scrutin  secret  est  obligatoire  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  du  choix  des  délégués 
des  puissances  pour  faire  partie  du  comité  de  discipline  ou  du  comité  des  finances 
<>t  lorsqu'il  s'agit  de  nomination,  révocation,  mutation  ou  avancement  dans  le 
personnel. 

Art.  26.  —  Les  gouverneurs,  préfets  de  police  et  moud  ira  sont  responsables, 
en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exécution  des  règlements  sanitaires.  Ils  doivent,  ainsi 
que-  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires,  donner  leur  concours  lorsqu'ils  en 
-sont  légalement  requis  par  les  agents  du  service  sanitaire,  maritime  et  quaran- 
tenaire,  pour  assurer  la  prompte  exécution  des  mesures  prises  dans  l'intérêt  de 
la  santé  publique. 

Art.  27.  —  Tous  décrets  et  règlements  antérieurs  sont  abrogés  en  ce  qu'ils 
ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent . 

Art.  28.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  do  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  ne  deviendra  exécutoire  qu'à  partir  du  i«r  novembre  i8(j3. 

Fait  au  palais  de  Rainleh,  le  19  juin  i8()3. 

ABBAS  HILMI. 
Par  le  khédive  : 

Le  président  du  conseil,  minisire  de  V intérieur, 

Riaz. 


Décret  kiiédivial  du  25  décembre  1894 

Nous,  khédive  d'Egypte, 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances  et  l'a\is  conforme  de  notre 
conseil  des  ministres  ; 

Vu  l'a\is  conforme  de  MM .  les  commissaires-directeurs  de  la  caisse  de  la  dette 
publique  en  ce  qui  concerne  l'article  7  ; 

Avec  l'assentiment  des  puissances, 

Décrétons  : 

Article  premier.  —  A  partir  de  l'exercice  financier  i8p4,  il  sera  prélevé 
annuellement  sur  les  recettes  actuelles  des  droits  de  phare,  une  somme  de 
4 O.000  L.  C,  qui  sera  employée  comme  il  est  expliqué  dans  les  articles  suivants. 

Art.  2.  —  La  somme  prélevée  en  1894  sera  affectée:  i°  à  combler  le  déficit 
éventuel  de  l'exercice  financier  1894  du  conseil  quarantenaire,  au  cas  où  ce 
déficit  n'aurait  pas  pu  être  entièrement  couvert  a\ec  les  ressources  provenant  du 
fonds  de  réserve  du  dit  conseil,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  qui  suit  ;  2°  à  faire 
faoe  aux  dépenses  extraordinaires  nécessitées  par  l'aménagement  des  établissements 
sanitaires  d'El-Tor,  de  Suez  et  des  Sources  de  Moïse. 
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Art.  3.  —  Le  fonds  de  réserve  actuel  du  conseil  quarantenaire  sera  employé 
à  combler  le  déficit  de  l'exercice  1894,  sans  que  ce  fonds  puisse  être  réduit  à 
une  somme  inférieure  à  10.000  L.  E. 

Si  le  déficit  ne  se  trouve  pas  entièrement  rouvert,  il  y  sera  fait  face,  pour  le 
reste,  avec  les  ressources  créées  a  l'article  premier. 

Art.  (\.  —  Sur  la  somme  de  80.000  livres  égyptiennes  provenant  des  exer- 
cices 1895  et  1896,  il  sera  prélevé:  i°  une  somme  égale  à  celle  qui  aura  été 
payée  en  189$  sur  les  mêmes  recettes,  à  valoir  sur  le  déficit  de  la  dite  année  1896* 
de  manière  a  porter  à  /40.000  livres  égyptiennes  le  montant  des  sommes  affectées 
aux  travaux  extraordinaires  prévus  à  l'article  premier  pour  El-Tor,  Suez  et  les 
Sources  de  Moïse  ;  a"  les  sommes  nécessaires  pour  combler  le  déficit  du  budget 
du  conseil  quaraulenaire,  pour  les  exercices  financiers  1895  et  1896. 

Le  surplus,  après  le  prélèvement  ci-dessus,  sera  affecté  à  la  construction  de 
nouveaux  phares  dans  la  mer  Rouge. 

Art.  5.  —  A  partir  de  l'exercice  financier  1897.  cette  somme  annuelle  de 
flo.ooo  livres  égyptiennes  sera  affectée  à  combler  les  déficits  éventuels  du  conseil 
quarantenairc.  Le  montant  de  la  somme  nécessaire  a  cet  cflet  sera  arrêté  défini- 
tivement en  prenant  pour  base  les  résultats  financiers  des  exercices  1894  et 
189a  du  conseil. 

Le  surplus  sera  affecté  à  une  réduction  des  droits  de  pliare:  il  est  entendu 
que  ces  droits  seront  réduits  dans  la  même  proportion  dans  la  mer  Rouge  et 
dans  la  Méditerranée. 

Art.  6.  —  Moyennant  les  prélèvements  et  affectations  ci-dessus,  le  gouver- 
nement est,  à  partir  de  l'année  189'*,  déchargé  de  toute  obligation  quelconque 
en  ce  qui  concerne  les  dépenses  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires  du  conseil 
quarantenaire. 

11  est  entendu,  toutefois,  que  les  dépenses  supportées  jusqu'à  ce  jour  par  1o 
gouvernement  égyptien  continueront  à  rester  à  sa  charge. 

Art.  7.  —  A  partir  de  l'exercice  189'!,  lors  du  règlement  de  compte  des 
excédents  de  la  caisse  de  la  dette  publique,  la  part  de  ces  excédents  revenant  au 
gouvernement  sera  majorée  d'une  somme  annuelle  de  30.000  L.  E. 

Art.  8.  —  Il  a  été  convenu  entre  le  gouvernement  Egyptien  et  les  gouver- 
nements d'Allemagne,  de  Belgique,  de  Grande-Bretagne  et  d'Italie  que  la  somme 
affectée  à  la  réduction  des  droits  de  pharos.  aux  termes  de  l'article  5  du  présent 
décret,  viendra  en  déduction  de  celle  de  4n*ooo  L.  É.  prévue  dans  les  lettres 
annexées  aux  conventions  commerciales  intervenues  entre  l*Eg>pte  et  lesdits 
gouvernements. 

Art.  9.  —  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Koubbeh,  le  .i5  décembre  189*1 . 

ABBVS  II1LMI. 

Par  le  khédive  : 
Le  président  du  conseil  des  ministres,  Le  ministre  des  finances, 

N  .     Ni  BAR  .  AlIMER  MvZLOLM  . 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

BOLTROS  GUALI. 
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Arrêté  ministériel  du  19  juin  189.I  concernant  le  fonctionnement 
DU  service  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Vu  le  décret  en  date  du   19  juin   1893, 

Arrête  : 
Titre  Ier.  —  Du  conseil  sanitaire,  mvr.time  lt  quarantenaire 

Article  premier.  —  Le  président  est  tenu  de  convoquer  le  conseil  sanitaire, 
maritime  et  quarantenaire,  en  séance  ordinaire,  le  premier  mardi  de  chaque  mois . 

Il  est  également  tenu  de  le  convoquer  lorsque  trois  membres  en  font  la  demande. 

Il  doit  enfin  réunir  le  conseil,  en  séance  extraordinaire,  toutes  les  fois  que 
les  circonstances  exigent  l'adoption  immédiate  d'une  mesure  grave. 

Art.  2.  —  La  lettre  de  convocation  indique  les  questions  portées  à  l'ordre 
du  jour.  A  moins  d'urgence,  il  ne  pourra  être  pris  de  décisions  définitives  que 
sur  les  questions  mentionnées  dans  la  lettre  de  convocation . 

Art.   3.  —  Le   secrétaire  du  conseil  rédige  les  procès- verbaux  des  séances. 

Ces  procès-verbaux  doivent  être  présentés  à  la  signature  de  tous  les  membres 
qui  assistaient  à  la  séance. 

Ils  sont  intégralement  copiés  sur  un  registre  qui  est  conservé  dans  les  arclmes 
concurremment  avec  les  originaux  des  procès-verbaux . 

Une  copie  provisoire  des  procès- verbaux  sera  délivrée  à  tout  membre  du 
conseil  qui  en  fera  la  demande. 

Art.  4-  —  Une  commission  permanente  composée  du  président,  de  l'ins- 
pecteur général  du  service  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire,  et  de  deux 
délégués  des  puissances  élus  par  le  conseil,  est  chargée  de  prendre  les  décisions 
et  mesures  urgentes. 

Le   délégué  de   la  nation  intéressée  est  toujours  convoqué.  Il  a  droit  de  vote . 

Le  président  ne  vote  qu'en  cas  de  partage. 

Les  décisions  sont  immédiatement  communiquées  par  lettres  à  tous  los 
membres  du  conseil. 

Cette  commission  sera  renouvelée  tous  les  trois  mois. 

Art.  5.  —  Le  président  ou,  en  son  absence,  l'inspecteur  général  du  service 
sanitaire,  maritime  et  quarantenaire,  dirige  les  délibérations  du  conseil .  Il  ne 
vote  qu'en  cas  de  partage. 

Le  président  a  la  direction  générale  du  service.  11  est  chargé  de  faire  exécuter 
les  décisions  du  conseil. 

Secrétariat. 

Art.  6.  —  Le  secrétariat,  placé  sous  la  direction  du  président,  centralise  la 
correspondance  tant  avec  le  ministère  de  l'intérieur  qu'avec  les  divers  agents 
du  service  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire. 
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Il  est  chargé  de  la  statistique  et  des  archives.  Il  lui  sera  adjoint  des  commis 
et  interprètes  en  nombre  suffisant  pour  assurer  l'expédition  des  affaires. 

Akt.  7.  —  Le  secrétaire  du  conseil,  chef  du  secrétariat,  assiste  aux  séance» 
du  conseil  et  rédige  les  procès-verbaux. 

Il  a  sous  ses  ordres  les  employés  et  gens  du  senicedu  secrétariat. 
Il  dirige  et  surveille  leur  travail,  sous  l'autorité  du  président, 
a  la  garde  et  la  responsabilité  des  archives. 

Bureau  de  comptabilité. 

Art.  8.  —  Le  chef  du  bureau  central  do  la  comptabilité  est  «  agent 
comptable  1 . 

Il  ne  pourra  entrer  en  fonctions  avant  d'avoir  fourni  un  cautionnement» 
dont  le  quantum  sera  fixé  par  le  conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire. 

Il  contrôle,  sous  la  direction  du  comité  dos  finances,  les  opérations  des 
préposés  à  la  recette  des  droits  sanitaires  et  quarantenaires. 

Il  dresse  les  étals  et  comptes  qui  don  ont  être  transmis  au  ministère  de 
l'intérieur  après  avoir  été  arrêtés  par  le  comité  des  finances  et  approuvés  par 
le  conseil. 

De  l'inspecteur  général  sanitaire. 

Art.  9.  —  L'inspecteur  général  sanitaire  a  la  surveillance  de  tous  les  ser- 
vices dépendant  du  conseil.  Il  exerce  cette  surveillance  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  19  du  décret  en  date  du  19  juin  1893. 

Il  inspecte,  au  moins  une  fois  par  an,  chacun  des  offices,  agences  ou  postes 
sanitaires. 

En  outre,  le  président  détermine,  sur  la  proposition  du  conseil  ci  selon  les 
besoins  du  service,  les  inspections  auxquelles  l'inspecteur  général  devra  pro- 
céder. 

En  cas  d'empêchement  de  l'inspecteur  général  le  président  désignera, 
d'accord  a\ec  le  conseil,  le  fonctionnaire  appelé  à  le  suppléer. 

Chaque  fois  que  l'inspecteur  général  a  visité  un  office,  une  agence,  un  poste 
sanitaire,  une  station  sanitaire  ou  un  campement  quarantenaire,  il  doit  rendre 
compte  à  la  présidence  du  conseil,  par  un  rapport  spécial,  des  résultats  de  sa 
vérification. 

Dans  l'intervalle  de  ses  tournées,  l'inspecteur  général  prend  part,  sous 
l'autorité  du  président,  à  la  direction  du  service  général.  Il  supplée  le  pré- 
sident en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

Titre   II.  —   Services  des  ports,  stations  quarantenaires,  stations  sanitaires 

Art.  10.  —  La  police  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire,  le  long  du 
littoral  égyptien  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Rouge,  aussi  bien  que  sur  les 
frontières  de  terre  du  coté  du  désert,  est  confiée  aux  directeurs  des  offices  de 
santé,  directeurs  des  stations  sanitaires  ou  campements  quarantenaires,  chefs  des 
agences  sanitaires  ou  chefs  des  postes  sanitaires  et  aux  employés  placés  sous  leurs 
ordres. 

Art.  11.  —    Les  directeurs  des  offices  de    santé    ont  la    direction     et    la 


CONVENTION  SANITAIRE  INTERNATIONALE  (PARIS   1903)     1*7 

responsabilité  du  service,  tant  de  l'office  à  la  trie  duquel  ils  sont  placés 
que  des  postes  sanitaires  qui  en  dépendent. 

Ils  doivent  veiller  ù  la  stricte  exécution  des  règlements  de  police  sanitaire, 
maritime  et  quaranlcnairc .  Ils  se  conforment  aux  instructions  qu'ils  reçoivent 
de  la  présit^nec  du  conseil  et  donnent  à  tous  les  employés  de  leur  office,  aussi 
bien  qu'aux  employés  des  postes  sanitaires  qui  y  sont  rattachés,  les  ordres  et 
les  instructions  nécessaires. 

Ils  sont  chargés  de  la  reconnaissance  et  de  l'arraisonnement  des  navires,  de 
l'application  des  mesures  quaranlciiaires,  et  ils  procèdent,  dans  les  cas  prévus 
par  les  règlements,  à  la  visite  médicale,  ainsi  qu'aux  enquêtes  sur  les  contra- 
ventions quaranlenaircs. 

Ils  correspondent  &culs  pour  les  affaires  administratives  avec  la  présidence,  a 
laquelle  ils  transmettent  tous  les  renseignements  sanitaires  qu'ils  ont  recueillis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  12.  —  Les  directeurs  des  offices  de  santé  sont,  au  point  de  me  du  trai- 
tement, divisés  en  deux  classes: 

Les  offices  de  ire  classe,  qyi  sont  au  nombre  de  quatre  : 

Alexandrie  ; 

Port-Saïd  ; 

Bassin  de  Suez  et  campement  aux  Sources  de  Moïse  ; 

Tor. 
Les  offices  de  2*  classe,  qui  sont  au  nombre  de  trois  : 

Damielle  ; 

Souakim  ; 

Kosseir. 

Art.  i3.  —  Les  chefs  des  agences  sanitaires  ont  les  mêmes  attributions,  en 
ce  qui  concerne  l'agence,  que  les  directeurs  en  ce  qui  concerne  leur  office. 

Art.   i4.   —  Il  y  a  une  seule  agence  à  El  Ariche. 

Art.  i5.  —  Les  chefs  de  poste  sanitaire  ont  sous  leurs  ordres  les  employés 
du  poste  qu'ils  dirigent.  Ils  sont  placés  sous  les  ordres  du  directeur  d'un  des 
offices  de  santé . 

Ils  sont  chargés  de  l'exécution  des  mesures  sanitaires  et  quarantenaires 
indiquées  par  les  règlements. 

Ils  ne  peuvent  délivrer  aucune  patente  et  ne  sont  autorisés  à  viser  que  les 
patentes  des  bâtiments  partant  en  libre  pratique. 

Ils  obligent  les  navires  qui  arrivent  à  leur  échelle  avec  une  patente  brute  ou 
dans  des  conditions  irrégulières  à  se  rendre  dans  un  port  où  existe  un  office 
sanitaire . 

Ils  ne  peuvent  eux-mêmes  procéder  aux  enquêtes  sanitaires,  mais  ils 
doivent  appeler  à  cet  effet  le  directeur  de  l'office  dont  ils  relèvent. 
.  En  dehors  des  cas  d'urgence  absolue,  ils  ne  correspondent  qu'avec  ce 
directeur  pour  toutes  les  affaires  administratives.  Pour  les  affaires  sanitaires  et 
quarantenaires  urgentes,  telles  que  les  mesures  à  prendre  au  sujet  d'un  naure 
arrivant,  ou  l'annotation  à  inscrire  sur  la  patente  d'un  navire  en  partance,  ils 
correspondent  directement  avec  la  présidence  du  conseil;  mais  ils  doivent 
donner  sans  retard  communication  de  cette  correspondance  au  directeur  dont 
ils  dépendent . 

Ils  sont  tenus  d'aviser,  par  les  voies  les  plus  rapides,  la  présidence  du  conseil 
des  naufrages  dont  ils  auront  connaissance . 
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AnT.   16.  —  Les  postes  sanitaires  sont  au  nombre  de  six  énumérés  ci-après: 

Postes  du  Porl-Ncuf,  d' A  Loti  kir,  Brullos  et  Ilosclte.  relevant  de  l'office 
d*  Alexandrie. 

Poste  de  K  an  tara  et  du  port  intérieur  d'Ismaïlia,  relevant  de  l'office  de 
Port-Saïd .  • 

Le  conseil  pourra,  suivant  les  nécessités  du  service,  et  suivant  ses  ressources 
créer  de  nom  eaux  postes  sanitaires. 

Art.  17.  —  Le  service  permanent  ou  provisoire  des  stations  sanitaires  el 
des  campements  quaranlenaires  est  confié  à  des  directeurs  qui  ont  sous  leurs 
ordres  des  employés  sanitaires,  des  gardiens,  des  portefaix  et  des  gens  de 
ser\  ice . 

Art.  18.  —  Les  directeurs  sont  chargés  de  faire  subir  la  quarantaine  aux 
personnes  envoyée»  à  la  station  sanitaire  ou  au  campement.  Ils  veillent,  de 
concert  avec  les  médecins,  à  l'isolement  des  différentes  catégories  de  quaran- 
lenaires et  empêchent  toute  compromission.  V  l'expiration  du  délai  fixé,  ils 
donnent  la  libre  pratique  ou  la  suspendent  conformément  aux  règlements,  font 
pratiquer  la  désinfection  des  marchandises  et  des  effets  à  usage,  el  appliquent 
la  quarantaine  aux  gens  employés  à  celle  opération. 

Art.  19.  —  Ils  exercent  une  surveillance  constante  sur  l'exécution  des 
mesures  prescrites,  ainsi  que  sur  l'état  do  santé  des  quaranlenaires  et  du  per- 
sonnel de  rétablissement. 

Art.  ao.  —  Ils  sont  responsables  «le  la  marche  du  service  et  en  rendent 
compte,  dans  un  rapport  journalier,  à  la  présidence  du  conseil  sanitaire, 
maritime  et  quarantenaire. 

Art.  ai .  —  Les  médecins  attachés  aux  stations  sanitaires  et  aux  campements 
quaranlenaires  relèvent  des  directeurs  de  ces  établissements.  Ils  ont  sous  leurs 
ordres  le  pharmacien  et  les  infirmiers. 

Ils  surveillent  l'état  de  santé  des  qu ara ntena ires  et  du  personnel,  et  dirigent 
l'infirmerie  de  la  station  sanitaire  ou  du  campement. 

La  libre  pratique  ne  peut  être  donnée  aux  personnes  en  quarantaine  qu'après 
visite  et  rapport  favorable  du  médecin. 

Art.  aa.  — Dans  chaque  ofiiee  sanitaire,  station  sanitaire  ou  campement 
quarantenaire,  le  directeur  est  aussi  «  agent  comptable  »  . 

Il  désigne,  sous  sa  responsabilité  personnelle  effective,  l'employé  préposé  à 
rencaissement  des  droits  sanitaires  ou  quarantenaircs. 

Les  chefs  d'agences  ou  postes  sanitaires  sont  également  agents  comptables  ; 
ils  sont  chargés  personnellement  d'eHectucr  la  perception  des  droits. 

Les  agents  chargés  du  recouvrement  des  droits  doivent  se  conformer,  pour 
les  garanties  à  présenter,  la  tenue  des  écritures,  l'époque  des  versements,  et 
généralement  tout  ce  qui  concerne  la  partie  financière  de  leur  service,  aux 
règlements  émanant  du  ministre  des  finances. 

Art.  a3.  —  Les  dépenses  du  service  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire 
seront  acquittées  par  les  moyens  propres  du  conseil,  ou  d'accord  a\ec  le 
ministre  des  finances,  parle  service  des  caisses  qu'il  désignera. 

Le  Caire,  le  19  juin  i8q3. 

RIVZ. 
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Annexe  III.  —  Résolutions  de  la  commission  des  voies  et  moyens 

DE    LA    CONFÉRENCE     SANITAIRE    DE    PARIS     RELATIVES    A    UN    OFFICE 
INTERNATIONAL    DE   SANTÉ  (Voir  art.     l8l). 

I.  —  Il  est  créé  un  office  international  de  santé  d'après  les 
principes  qui  ont  présidé  à  la  formation  et  au  fonctionnement  du 
bureau  international  des  poids  et  mesures.  Ce  bureau  aura  son 
siège  à  Paris. 

II.  —  L'office  international  aura  pour  mission  de  recueillir  les 
renseignements  sur  la  marche  des  maladies  infectieuses.  Il  recevra 
à  cet  eflet  les  informations  qui  lui  seront  communiquées  par  les 
autorités  supérieures  d'hygiène  des  Etats  participants. 

III.  —  L'office  exposera  périodiquement  les  résultats  de  ses 
travaux  dans  des  rapports  officiels  qui  seront  communiqués  aux 
gouvernements  contractants.  Ces  rapports  devront  être  rendus 
publics. 

IV.  —  L'office  sera  alimenté  par  les  contributions  des  gou- 
vernements contractants. 

V.  —  Le  gouvernement,  sur  le  territoire  duquel  sera  établi 
l'office  international  de  santé,  sera  chargé,  dans  un  délai  de  trois 
mois  après  la  signature  des  actes  de  la  conférence,  de  soumettre  à 
l'approbation  des  États  contractants  un  règlement  pour  l'installation 
et  le  fonctionnement  de  cette  institution. 


Annexe    IV.    —   Procès-verb\l  du  dépôt  des    ratifications   de 

LA      CONVENTION       SANITAIRE      INTERNATIONALE       SIGNÉE       A      PARIS 
LE    3    DÉCEMBRE     I  ()o3 . 

En  exécution  de  l'article  i8\  de  la  convention  sanitaire  internationale  du  3  dé- 
cembre 1903,  les  soussignés  représentants  des  puissances  cosignataires,  à  savoir  : 
S.  Exe.  M.  Pichon,  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République  française, 
S.  À.  S.  le  prince  de  Radolin,  ambassadeur  d'Allemagne,  S.  Exe.  le  comte  do 
Khovenhûller-Melscli,  ambassadeur  d'Autricbo-Hongrie,  M.  Lcghait,  ministro 
de  Belgique,  M. 'de  Piza,  ministre  du  Brésil,  S.  Exe.  M.  W  hit  te,  ambassadeur 
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des  Etats-Unis  d'Amérique,  S.  Etc.  Sir  Francis  Bertie,  ambassadeur  de  Sa 
Majesté  Britannique,  S.  Exe.  le  comte  Torniclli,  ambassadeur  d'Italie. 
M.  Vannerus,  chargé  d'à  (Tu  ires  du  Luxembourg,  M.  Brunet,  consul  du  Monté- 
négro à  Paris,  M.  le  chevalier  de  Sluers,  ministre  des  Pays-Bas,  Samad  Khan, 
ministre  de  Perse,  M.  Gltika,  ministre  de  Roumanie,  S.  Exe.  M.  de  Nélidow, 
ambassadeur  de  Russie,  M.  Lardy,  ministre  de  Suisse,  se  sont  réunis  au 
ministère  des  affaires  à  Paris  pour  procéder  au  dépôt,  entre  les  mains  du 
gouvernement  de  la  République  française,  des  ratifications  dos  hautes  puis- 
sances contractantes. 

Les  soussignés  prennent  acte  que  : 

I.  —  Les  gouvernements  de  la  Grèce  et  de  la  Serbie  ayant  notifié  par 
deux  communications  remises  aux  légations  de  la  République  française  à 
Athènes  et  à  Belgrade,  les  16  mai  et  i4  juillet  190^,  qu'ils  ne  donnaient  pas 
leur  adhésion  à  la  dite  convention,  il  est  acquis  que  la  Grèce  et  la  Serbie, 
dont  les  délégués  avaient  signé  cet  acte  ad  référendum,  ne  peuvent  pas  être 
considérées  comme  parties  contractantes. 

II.  —  La  ratification  du  président  des  Etats-Unis  d'Amérique  est  déposée 
avec  la  déclaration  sui\antc,  à  savoir:  «qu'il  y  a  lieu  de  substituer  aux  Etats- 
Unis  1'  «observation»  à  la  «surveillance»  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2  I 
et  suhants,  eu  raison  de  la  législation  particulière  des  différents  État>  de 
l'Union  » . 

III.  —  La  ratification  de  S.  M.  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  empereur  des  Indes,  est  déposée  avec  les  déclarations 
suivantes: 

i°  que  l'établissement  d'une  station  sanitaire  à  l'île  d'Onnuz,  par  le  conseil 
supérieur  de  santé  de  Constant inople,  ne  sera  réalisé  que  lorsque  ledit 
conseil  aura  été  reconstitué  conformément  aux  prescriptions  de  la  convention 
du  3  décembre  ioo3,  et  que,  par  une  décision  unanime,  la  commission 
mixte  des  tarifs  aura  mis,  à  cet  effet,  des  fonds  à  la  disposition  dudit  conseil  ; 

«  a0  que  les  stipulations  de  ladite  convention  nu  seront  applicables  aux 
colonies,  possessions  ou  protectorats  de  S.  M.  Britanniqne,  qu'après  notification 
a  cet  effet,  adressée  par  le  représentant  de  S.  M.  Britannique  à  Paris,  au 
ministère  des  affaires  étrangères  de  la  République  française,  au  nom  de 
telle  colonie,  possession  ou  protectorat». 

IV.  —  La  ratification  de  S.  M.  le  scliah  de  Perse  est  déposée  avec  la 
déclaration  suivante,  à  savoir:  «qu'il  demeure  entendu  que  le  pavillon  qui 
flottera  sur  la  station  sanitaire  d'Ormuz  sera  le  pavillon  persan  et  que  les  gardes 
armés  qui  seraient  nécessaires  pour  assurer  l'observation  des  mesures  sanitaires 
seront  fournis  par  le  gouvernement  persan  » . 

V.  —  Les  puissances  signataires  ont  fait  la  double  déclaration  suivante 
conforme,  d'ailleurs,  aux  stipulations  que  contenait  la  convention  de  Venise 
du  19  mars  1897,  à  savoir:  «que  les  puissances  contractantes  se  réservent 
le  droit  de  se  concerter  en  vue  de  l'introduction  de  modifications  dans  le  texte 
de  la  présente  convention  et  que  chacune  de  ces  puissances  conserve  le  droit 
de  dénoncer  la  présente  convention,  cette  dénonciation  ne  devant  avoir  d'effet 
qu'à  son  égard  ». 

VI.  —  Le  dépôt  de  l'instrument  des  ratifications  du  gouvernement  égyptien 
est    effectué    par  l'intermédiaire  du  gouvernement  de   la  République  ainsi  que 
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la  demande  en  a  été  exprimée  dans  la  lettre  du  minisire  des  affaires  étrangères 
de  S.  A.  le  khédive,  en  date  du  a5  octobre  1906. 

Les  soussignés  déclarent  également  que  leurs  gouvernements  sont  d'accord 
pour  réserver  à  l'Espagne  et  au  Portugal,  dont  les  parlements  ne  se  sont 
pas  encore  prononcés  à  l'égard  de  la  convention  du  3  décembre  1903,  la 
faculté  de  déposer  leurs  ratifications  ultérieurement  cl  dans  le  plus  court  délai 
possible . 

Le  gouvernement  de  la  République  prendra  acte  de  ces  ratifications  et 
donnera  connaissance  aux  autres  puissances  ratifiantes  du  dépôt  des  ratifications 
des  deux  puissances  susvisées. 

Sur  ce,  toutes  les  ratifications  ayant  été  présentées  et  trouvées,  après  examen, 
on  bonne  et  due  forme,  sont  confiées  au  gouvernement  de  la  République  pour 
être  déposées  dans»  les  archives  du  département  des  affaires  étrangères  de  la 
République  française. 

En  foi  de  quoi  a  été  dressé  le  présent  procès- verbal  dont  une  copie  certifiée 
sera  adressée  par  les  soins  du  gouvernement  de  la  République  française,  à 
chacune  des  autres  puissances  ayant  ratifié  la  convention  sanitaire  du  3  dé- 
cembre 1903. 


Fait  à  Paris,  le  6  avril  1907. 

Signé  :    (L .  S. )  S .  Picho*  . 
(L.S.)  Radoliïi. 

(L  .  S.)  R.  KllEVERHULLER  . 

(L.S.)  À.  Léguait. 
(L. S.)  Gabriel  de  Piza. 
(L.S.)  Henry  Whitb. 
(L.S.)  Francis  Bertie . 

(L.S.)  G.  ToRNIELLI. 


Signé:    (L.S.) Vasnerus. 
(L.S.)  Bruket. 
(L.S.)  A.  dé  Stuers. 
(L.S.)  M.  Samad. 
(L.S.)G.-G.  Ghiea. 
(L.S.)  Neudow. 
(L.S.)  Lard  y. 


Art.    2.    —  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  26  août  1907. 

A.FALLIÈRES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
S.  PICHON. 


Conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  III  du  procès- 
verbal  de  dépôt  des  ratifications  de'  la  convention  internationale 
sanitsire  du  3  décembre  1903,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  a  notifié  au  Gouvernement  de  la  République  française 
que  les  stipulatious  de  ladite  convention  sont  désormais  applicables 
à  la  colonie  de  la  Gambie   (Journal  officiel  du  29  décembre  1907). 
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DERATISATION   A    BOKD    DES    NAVIHES 

Circulaire  du  président  du  Conseil,  minislro  de  l'intérieur  (direction  de 
l'assistance  et  de  riivpièno  publiques,  5e  bureau1,  du  aG  novembre  1907, 
aux  directeurs  des  circonscriptions  sanitaires  maritimes. 

Lorsqu'un  navire  est  dispensé  de  la  dératisation  par  application 
de  l'article  2  du  décret  du  \  mai  1906  (1),  modifié  par  celui  du 
6  août  suivant  (2),  il  serait  utile  de  menlionner  soit  sur  la  patente 
de  santé,  soit  au  moyen  d'un  certificat  distinct,  les  conditions 
dans  lesquelles  cette  dispense  a  été  accordée. 

Il  appartient  en  tout  cas  aux  capitaines  de  produire  à  cet  égard 
les  justifications  nécessaires  et  aux  autorités  sanitaires  d'appliquer 
intégralement,  sous  réserve  de  la  validité  de  ces  justifications,  les 
mesures  prescrites  par  les  décrets  susvisés  de  1906. 

J'appello,  Monsieur  le  directeur,  votre  atlention  sur  ces  pres- 
criptions en  vous  invitant  à  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  en  assurer  l'application. 

Pour  le  ministre  : 

Le  directeur  de  l'ussistance  et  de  l'hygiène  publiques, 
L.   MIRMAN. 


(1)  Tomi  XWV'I  p.   109. 
2)  Tome  WWI  p.   ii/». 
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DÉRATISATION   DANS   LES   PORTS;    SURVEILLANCE    PRÉVENTIVE 
DES  RONGEURS 

I.  —  Circulaire  du  président  du  Conseil,  ministre  do  l'intérieur  (direction 
de  l'assistance  et  île  l'hygiène  publiques,  5' bureau),  du  3o  novembre  1907, 
aux  préfets  du  littoral  maritime. 

La  peste  a  gagné  les  bords  de  la  Méditerranée  ;  plusieurs  ports 
sont  atteints:  le  service  sanitaire  maritime  s'efforce  de  défendre  la 
métropole  contre  cette  invasion,  il  réduit  dans  une  très  large 
mesure  les  chances  dé  contamination  ;  mais  quelle  que  soit  son  acti- 
vité, il  ne  saurait  les  abolir. 

Il  est  acquis  aujourd'hui  que  l'agent,  sinon  unique  au  moins 
essentiel,  de  la  propagation  de  la  peste  est  le  rat. 

La  presque  totalité  des  cas  humains  ne  se  produisent  qu'à  la 
suite  d'une  épidémie  pesteuse  de  rats.  Or,  ces  épidémies  sont  géné- 
ralement ignorées,  les  cas  humains  seuls  sont  connus  ;  quand 
ceux-ci  sont  divulgués  il  est  trop  tard,  les  rats  pesteux  ont  pu 
depuis  longtemps  être  dispersés  par  le  commerce  maritime  et  aller 
porter  le  mal  dans  d'autres  villes  sans  méfiance.  Dans  la  ville  ainsi 
contaminée  les  rats  d'abord  seront  atteints,  le  mal  couvera  un  temps 
plus  ou  moins  long,  puis,  quelque  jour,  fera  des  victimes  humaines, 
qui  eussent  été  épargnées  si  des  mesures  préventives  avaient  été 
prises. 

La  situation  sanitaire  au  point  de  vue  pesteux  nous  impose  donc 
dés  aujourd'hui  une  particulière  vigilance.  Je  vous  invite  à 
rechercher  avec  le  directeur  de  la  santé  de  voire  circonscription 
sanitaire  maritime,  les  ports  de  votre  département  qui  ont  pu,  direc- 
tement ou  indirectement,  se  trouver  en  rapport  avec  les  diverses 
régions  du  monde  contaminées  ou  suspectes.  Cette  liste  de  villes 
étant  dressée,  vous  insisterez  de  la  façon  la  plus  pressante  auprès 
de  la  municipalité  de  chacune  d'elles  pour  la  prompte  exécution  des 
mesures  suivantes  : 

i°  Rechercher  avec  soin,  en  s'entourant  de  témoignages  divers, 
si  le  nombre  des  rats  a  paru  en  ces  derniers  temps  diminuer  de 
façon  notable  bien  qu'aucune  mesure  spéciale  n'ait  été  prise, 
observation  qui  devra  faire  soupçonner  une  épidémie  sur  les  rais 
et  constituera  un  grave  avertissement  ; 
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2°  Faire  on  divers  points  do  la  \ille,  spécialement  dans  le 
quartier  du  port  (égouts,  hangars,  docks  remises  de  chiffons, 
etc..)  des  prélèvements  de  rats,  dont  un  pourcentage  suffisant  — 
une  trentaine  au  moins  —  sera  soumis  à  une  analyse  bactério- 
logique dans  le  laboratoire  le  plus  voisin  apte,  en  raison  do  l'outil- 
lage et  de  la  compétence  scientifique  du  personnel,  à  lévéler  sili- 
ces rongeurs  la  présence  du  bacille  spécilique  de  la  peste  ; 

3"  Renouveler  ces  prélèvements  et  analyses  de  façon  régulière 
chaque  semaine  pendant  une  période  que  les  circonstances  exté- 
rieures ne  permettront  qu'ultérieurement  de  déterminer; 

!\°  Entreprendre  méthodiquement  la  destruction  t\c^  rats  sur 
ces  mêmes  points,  même  si  aucune  épidémie  pesleuso  n'est  cons- 
tatée,et  renouveler  cet  le  opération  dèsque  les  rongeurs  réapparaissent; 

5°  M 'adresser  très  régulièrement  aussi  les  procès-verbaux  de 
ces  analyses  et  tous  les  renseignements  utiles  sur  ce  sujet. 

En  s'entourant  de  ces  précautions,  on  pourra  connaître  le  mal 
là  où  il  existe  et  le  combattre  avant  qu'il  ait  pu  produire  sur  la 
population  ses  funestes  ravages.  Ces  mesures  préventives  sont 
indispensables  à  un  double  titre,  tant  pour  la  protection  de  la  santé 
publique  que  pour  la  protection  des  intérêts  économiques  du  port. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et 
de  me  faire  connaître  avec  le  plus  grand  soin  la  suite  que  vous 
aurez  donnée  aux  instructions  qui  y  sont  formulées. 

Le  ministre  de  r  intérieur, 
CLEMENCEAU. 

P.  S.  —  Le  directeur  de  la  santé  devra  .«/entendre  avec  les  municipalités  intéressée» 
au  sujet  de»  conditions  matérielles  dan»  lesquelles  il  conviendra  d'effectuer  le  transport 
des  rats  au  laboratoire  en  se  niellant  à  l'abri  de  tout  danger  de  contamination. 


II.  —  CiRCLLAïKB  du  président  du  Conseil,  ministre  «le  l'intérieur  (direction  do 
l'assistance  cl  de  l'b\«:iène  publiques.  5e  bureau),  du  fi  décembre  iqo7, 
aux  directeurs  des  circonscriptions  sanitaires  maritimes. 

Je  vous  adresse  ci-joint,  à  titre  d'information,  un  exemplaire  de 
la  circulaire  du  3o  novembre  par  laquelle  j'invite  MM.  les  préfets 


DERATISATION  295 

des  déparlements  du  littoral  à  rechercher,  de  concert  avec  les  direc- 
teurs des  circonscriptions  sanitaires  maritimes,  les  ports  qui,  par 
leurs  relations  avec  les  divers  pays  contaminés  de  peste,  justi- 
fieraient une  surveillance  spéciale  et  méthodique  des  rongeurs  et 
à  provoquer  l'organisation  de  cette  surveillance  par  les  munici- 
palités. 

Vous  voudrez  bien,  en  ce  qui  vous  concerne,  donner  à  MM.  les 
maires  des  villes  ainsi  désignées  toutes  les  indications  et  tout  le 
concours  qui  pourraient  leur  être  utile,  au  point  de  vue  notam- 
ment des  précautions  à  prendre  pour  le  prélèvement  et  le  trans- 
port des  animaux  aux  laboratoires  qui  seraient  chargés  de 
l'examen. 

Pour  le  ministre  : 

Le  directeur  de  Fassistance  et  de  l'hygiène  publiques, 
L.  MIRMAN. 
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SÉCURITÉ    DE    LA    NAVIGATION    MARITIME    ET    RÉGLEMENTATION 
DU   TRAVAIL   A    BORD   DES    NAVIRES    DE   COMMERCE 


Loi  du   17  avril  1907  (  1). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 


Titre  Ier.  —  De  la  sécurité  de  la  navigation  maritime 

CHAPITRE     I 

Navires  nouvellement  construits  et  navires  nouvellement  acquis 

à  l'étranger. 

Article  premier.  —  Aucun  navift  français  à  voiles,  à  vapeur 
ou  à  propulsion  mécanique,  de  commerce  ou  de  pêche  ou  de 
plaisance,  de  plus  de  20  tonneaux  de  jauge  brute,  ne  peut  être 
mis  en  service  sans  un  permis  de  navigation  délivré  par  l'adminis- 
trateur de  l'inscription  maritime  après  constatation,  par  la  commis- 
sion prévue  à  l'article  4  ci-après  : 

i°  Que  toutes  les  parties  du  navire  sont  dans  de  bonnes 
conditions  de  construction  et  de  conservation,  de  navigabilité  et 
de  fonctionnement,  ou  que  le  navire  est  coté  à  la  première  cote 
d'un  des  registres  de  classification  désignés  par  arrêté  du  ministre  de 
la  marine,  après  avis  du  conseil  supérieur  de  la  navigation  maritime  ; 

20  Qu'il  a  été  satisfait  au  règlement  d'administration  publique 
prévu  à  l'article  53  ci-après,  concernant  l'aménagement,  l'habita- 
bilité et  la  salubrité  des  locaux  de  toute  nature  ; 


(1)  Loi  promulguée  au  Journal  officiel  du  20  avril  1907  cl  insérée  au  Bulletin  des  lois 
XII'  S.  B.   a83G,  n>  £9067. 
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3°  Que  le  navire  est  pourvu  des  instruments  et  documents 
nautiques,  ainsi  que  des  objets  d'armement  et  de  rechange  énumérés 
dans  le  même  règlement  ; 

4°  Que  l'installation  à  bord  et  le  fonctionnement  des  embar- 
cations et  des  appareils  ou  engins  de  sauvetage,  ainsi  que  le  matériel 
'médical,  sont  conformes  aux  dispositions  du  même  règlement  ; 

5°  Que  les  prescriptions  de  ce  règlement  relatives  au  calcul 
du  tirant  d'eau  maximum  et  aux  marques  indiquant  ce  maximum 
sur  la  coque  du  navire  ont  été  observées.  Le  certificat  de  franc 
bord  délivré  par  une  société  de  classification  reconnue  par  le 
ministre  de  la  marine  pourra  tenir  lieu  de  cette  constatation  ; 

6°  S'il  s'agit  d'un  bateau  à  vapeur,  ou  qui  comporte  des 
appareils  k  vapeur,  que  ces  appareils  satisfont  aux  conditions  qui 
seront  prescrites  dans  le  règlement  d'administration  publique  prévu 
à  l'article  53  de  la  présente  loi  ; 

7°  Que  le  nombre  maximum  des  passagers  de  toute  catégorie, 
pouvant  être  embarqués  sur  le  navire,  est  conforme  aux  pres- 
criptions du  règlement  d'administration  publique  prévu  à  l'article  53 
de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Pour  les  navires  construits  en  France,  les  consta- 
tations prescrites  au  précédent  article  sont  effectuées  : 

a)  Pour  celles  qui  sont  relatives  à  la  coque,  dans  le  port  de 
construction,  où  cette  première  visite  a  toujours  lieu  à  sec.  Les 
navires  cotés  à  la  première  cote  de  l'un  des  registres  de  classification 
indiqués  ci-dessus  seront  dispensés  de  celte  constatation  : 

b)  Pour  toutes  les  autres,  dans  le  port  où  doit  avoir  lieu  le 
premier  armement  du  navire. 

Pour  les  navires  construits  sous  le  régime  de  la  loi  du  19  avril 
1906,  les  constatations  ci-dessus  dispensent  de  celles  prévues  par 
l'article  l\  de  la  loi  du  3o  janvier  1893. 

Pour  les  navires  construits  ou  acquis  à  l'étranger,  les  mêmes 
constatations  ont  lieu  dans  les  mêmes  conditions,  dans  le  port  de 
France  où  le  navire  est  conduit  pour  être  francisé. 

Art.  3.  —  Aucun  navire  étranger  ne  pourra  embarquer  des 
passagers  dans  un  port  français  s'il  n'a  fait  constater  par  la  commis- 
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sion  prévue  à  l'article  t\  ci  après  qu'il  satisfait  aux  conditions 
imposées  aux  navires  français  par  l'article  premier  de  la  présente 
loi. 

Toutefois,  les  navires  susvisés  seront  dispensés  de  ces  c.nsta- 
tations  sur  présentation,  par  les  capitaines,  de  certificais  Ù2  leur 
gouvernement,  reconnus,  par  le  ministre  de  la  marine,  c  ju.va'ents 
au  permis  de  navigation  français  et  à  condition  que  les  mêmes 
avantages  soient  assurés  aux  navires  français  dans  les  ports  de  leur 
nationalité. 

Art.  l\.  — Les  différentes  constatations  visées  à  l'article  premier 
sont  effectuées,  partout  où  il  y  aura  lieu  d'en  constituer,  par  des 
commissions  de  visite  composées  chacune  comme  suit  : 

L'administrateur  de  l'inscription  maritime  du  quartier,  ou,  en 
cas  d'empêchement,  l'administrateur  qui  lui  est  adjoint  ou  qui  peut 
lui  être  adjoint  à  cet  effet  ; 

L'inspecteur  de  la  navigation  maritime  prévu  à  l'article  7  de  la 
présente  loi  ; 

Un  capitaine  au  long  cours  ayant  accompli  en  celle  qualité  au 
moins  quatre  années  de  commandement  ; 

Un  autre  navigateur,  soit  capitaine  au  long  cours  s'il  s'agit  de 
navigation  au  long  cours,  soit  maître  au  cabotage  s'il  s'agit  de  petit 
cabotage  ou  de  pêche,  ayant  accompli  quatre  années  au  moins  de 
navigation  en  Tune  de  ces  qualités,  les  maîtres  au  cabotage  devant 
être  munis  du  brevet  supérieur,  lorsqu'il  s'agit  de  navires  à  vapeur 
ou  à  propulsion  mécanique  ;  à  défaut,  un  officier  de  marine  en 
activité  ou  en  retraite  ; 

Un  ingénieur  des  constructions  navales,  en  activité  ou  en  retraite, 
ou  un  ingénieur  civil,  de  nationalité  française  ; 

Un  représentant  des  compagnies  françaises  d'assurances  mari- 
limes  ; 

Un  expert,  de  nationalité  française,  appartenant  à  une  société 
française  de  classification  ; 

Un  officier  mécanicien  breveté  de  la  marine  marchande  ayant  au 
moins  quatre  ans  de  navigation  maritime  en  cette  qualité  ;  à  défaut, 
un  officier  mécanicien  de  la  marine,  en  activité  ou  en  retraite  ; 

Le  directeur  de  la  santé  du  port  ou  un  médecin  sanitaire  le 
suppléant  ;  à  défaut,  un  médecin  de  la  marine  en  activité  ou  en 
retraite,  ou  un  médecin  civil  ; 
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Un  représentant  des  armateurs  et  un  représentant  du  personnel 
soit  du  pont,  soit  des  machines,  soit  du  service  général,  selon  la 
visite  dont  il  s'agit,  prennent  part  aux  délibérations  de  la  commis- 
sion  avec  voix  délibérative,  le  représentant  du  personnel  devant 
avoir  au  moins  soixante  mois  de  navigation. 

L'administrateur  de  l 'inscription  maritime  est  président  de  la 
commission. 

Il  devra  dresser,  au  commencement  de  chaque  année,  une  liste 
générale  des  personnes  rentrant  dans  les  catégories  ci-dessus  énon- 
cées et  susceptibles  de  faire  partie  des  commissions  de  visite  prévues 
au  présent  article.  Cette  liste  sera  soumise  à  l'approbation  du 
ministre  de  la  marine  et  à  celle  du  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie  en  ce  qui  concerne  la  désignation  des  représentants  des 
armateurs  et  des  assureurs. 

L'administrateur  de  l'inscription  maritime  désignera  sur  cette 
liste,  par  roulement,  à  moins  d'impossibilité,  en  tenant  compte  des 
absences  et  autres  empêchements,  les  membres  de  la  commission 
qui  sera  chargée,  pendant  une  période  déterminée,  de  toutes  les 
visites  des  bâtiments  nouvellement  construits  ou  nouvellement 
acquis  à  l'étranger. 

Le  représentant  des  armateurs,  le  capitaine  au  long  cours  et  le 
représentant  du  personnel  naviguant  seront  désignés  par  l'adminis- 
trateur de  l'inscription  maritime  sur  des  listes  dressées  par  chacun 
des  groupements  professionnels  intéressés. 

Ils  ne  devront  pas  avoir  encouru  de  condamnation  pour  infrac- 
tions à  la  présente  loi . 

CHAPITRE      II 
Navires  en  service. 

Art.  5.  —  Après  leur  mise  en  service,  les  navires  français  visés 
à  l'article  premier  devront  être  examinés,  dans  les  ports  de  France 
ou  dans  ceux  des  colonies  qui  auront  été  désignés  par  décret, 
lorsque  douze  mois  se  seront  écoulés  depuis  la  dernière  visite  qu'ils 
auront  subie. 

Les  navires  arrivant  dans  un  de  ces  ports  après  le  délai  de  douze 
mois  pourront  être  dispensés  de  la  visite  ci-dessus  prescrite  dans 
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ce  port,  s'ils  n'y  laissent  qu'une  partie  de  leur  chargement,  et 
s'ils  se  rendent,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  un  des  autres  ports 
désignés  par  décret,  où  ils  devront  la  subir. 

Ils  devront  être  visités  également  dans  l'intervalle,  par  décision 
de  l'administrateur  de  l'inscription  maritime,  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  subi  de  graves  avaries,  ou  de  notables  changements  dans  leur 
construction  ou  dans  leurs  aménagements,  et  chaque  fois  que 
l'armateur  en  fait  la  demande. 

Ces  visites  porteront  sur  la  coque,  l'armement  et  les  appareils  à 
vapeur  ou  à  propulsion  mécanique. 

Les  navires  à  visiter  seront  laissés  à  flot,  à  moins  que  la  commis- 
sion chargée,  conformément  à  l'article  6  ci-après,  de  la  visite  n'en 
décide  autrement. 

La  commission  pourra  exiger,  si  elle  le  juge  indispensable,  que 
le  navire  lui  soit  présenté  k  l'état  lège. 

Toutefois,  ceux  qui  sont  affectés  à  une  navigation  de  long  cours 
ou  de  cabotage  international,  aux  grandes  pèches  ou  à  la  pèche  au 
large,  à  voiles,  à  vapeur  ou  à  propulsion  mécanique,  ne  pourront 
passer  plus  de  trois  ans  s'ils  sont  en  bois,  plus  de  dix-huit  mois 
s'ils  sont  en  fer  ou  en  acier,  sans  être  visités  à  sec,  soit  dans  un 
port  de  France,  soit  dans  un  port  des  colonies  désigné  par  décret, 
conformément  aux  prescriptions  du  premier  paragraphe  du  présent 
article. 

Pour  l'exécution  de  cette  prescription,  les  armateurs  devront 
faire  connaître  à  l'administrateur  de  l'inscription  maritime  le 
moment  où  leurs  navires  passeront  en  cale  sèche.  Les  visites  à  sec 
prescrites  devront  coïncider,  si  les  délais  indiqués  au  paragraphe 
précédent  le  permettent,  avec  le  passage  des  navires  en  cale 
siche. 

Les  navires  qui  auront  conservé  la  première  cote  à  l'un  des 
registres  de  classification  désignés  comme  il  est  dit  à  l'article 
premier  ci -dessus  seront  dispensés  de  l'obligation  des  visites  à  sec. 

Les  navires  étrangers  prenant  des  passagers  dans  les  ports 
français  seront  soumis  dans  ces  ports  aux  visites  annuelles  et  aux 
visites  après  avaries  graves  ou  notables  changements  prescrites  par 
le  présent  article . 

Toutefois,  ils  seront  dispensés  de  ces  visites  sur  présentation, 
par  les  capitaines,  de  certificats  de  leur  gouvernement,  reconnus  par 
le  ministre  de  la  marine,  équivalents    aux    certificats    de   visite 
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français  et  à  condition  que  les  mêmes  avantages  soient  assurés  aux 
navires  français  dans  les  ports  de  leur  nationalité. 

Art.  6.  —  Les  visites  indiquées  à  l'article  précédent  sont 
effectuées  par  une  commission  composée  de  l'administrateur  de 
l'inscription  maritime,  président,  de  l'inspecteur  de  la  navigation 
maritime  et  d'au  moins  deux  experts  techniques  pris  par  roulement,  . 
a  moins  d'impossibilité  par  l'administrateur  de  l'inscription  mari- 
time sur  la  liste  générale  prévue  au  paragraphe  i3  de  l'article  4  de 
la  présente  loi,  parmi  les  officiers  de  mâtine,  capitaines  au  long 
cours,  officiers  mécaniciens  de  la  marine  marchande,  ou  parmi  les 
suivant  le  cas. 

Art.  7.  —  Il  sera  créé  dans  chacun  des  ports  désignés  par 
décret,  sous  l'autorité  de  l'administrateur  de  l'inscription  maritime, 
un  inspecteur  de  la  navigation  maritime  qui  visitera  tout  navire 
français  ou  étranger  en  partance  pour  un  voyage  au  long  cours, 
au  cabotage  national  ou  international,  ou  pour  une  campagne  aux 
grandes  pèches,  et  s'assurera  que  ce  navire  est  dans  de  bonnes 
conditions  de  conservation  et  de  navigabilité  ;  que  les  générateurs 
de  vapeur,  l'appareil  moteur  et  tous  les  appareils  à  vapeur  ou  autres 
appareils  mécaniques  accessoires  sont  en  bon  état  ;  que  les  ins- 
truments nautiques  sont  en  bon  état  de  fonctionnement  ;  que  les 
cartes  marines  ou  tous  documents  nécessaires  peuvent  être  utilisés 
pour  le  voyage  projeté  ;  que  l'effectif  est  suffisant  pour  assurer 
normalement  l'exécution  des  articles  21  à  3o  ci-après  eu  égard  à 
la  navigation  entreprise,  et,  d'une  manière  générale,  que  le  navire 
satisfait  aux  prescriptions  des  divers  paragraphes  de  l'article 
premier  de  la  présente  loi. 

11  examinera  les  vivres,  les  boissons,  l'eau  potable  et  s'assurera 
que  les  prescriptions  de  l'article  3i  ci-après,  sont  observées;  il 
pourra,  à  cet  effet,  ordonner  tout  prélèvement  de  vivres,  de  boissons 
ou  d'eau  potable,  ainsi  que  toute  analyse  ou  autre  moyen  de  vérifi- 
cation. 

Les  visites  de  partance  ne  seront  jamais  obligatoires  qu'une  foi« 
par  mois,  dans  le  même  port,  pour  les  navires  y  revenant  à  inter- 
valles plus  fréquents . 

Toutefois,  l'inspecteur  de  la  navigation  maritime  pourra,  quand 
il  le  jugera  utile,  visiter  tout  navire  présent  dans  le  port. 
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Il  visitera  tout  navire  qu'une  plainte  précise  et  circonstanciée 
envoyée  en  temps  utile,  pour  que  le  départ  du  navire  ne  soit  pas 
retardé  et  signée  par  au  moins  trois  hommes  de  l'équipage,  lui 
aura  signalé  comme  se  trouvant  dans  de  mauvaises  conditions  de 
navigabilité,  d'hygiène  ou  d'approvisionnement  en  vivres  et 
boissons. 

Il  interdira  ou  ajournera  jusqu'à  l'exécution  de  ses  prescriptions 
le  départ  de  tout  navire,  de  quelque  catégorie  et  de  quelque  natio- 
nalité qu'il  soit,  qui,  par  son  état  de  vétusté,  son  défaut  de  stabilité, 
les  conditions  de  son  chargement  ou  pour  toute  autre  cause  prévue 
à  l'article  premier  de  la  présente  loi,  lui  semblera  ne  pouvoir 
prendre  la  mer  sans  péril  pour  l'équipage  ou  les  passagers. 

Les  motifs  de  l'interdiction  seront  notifiés  immédiatement  par 
écrit  au  capitaine  du  navire. 

Art.  8.  —  Le  capitaine  du  navire  k  qui  l'autorisa tion  de  départ 
aura  été  refusée,  ou  qui  jugera  excessives  les  prescriptions  de 
l'inspecteur  de  la  navigation  maritime  pourra  faire  appel  de  cette 
décision  auprès  de  l'administrateur  de  l'inscription  maritime. 
Celui-ci,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  devra  faire  procéder 
à  une  contre-visite  par  une  commission  composée  de  trois  experts 
pris  par  roulement,  à  moins  d'impossibilité,  sur  la  liste  générale 
prévue  au  paragraphe  i3  de  l'article  4  delà  présente  loi,  parmi 
les  officiers  de  marine,  capitaines  au  long  cours,  officiers  méca- 
niciens de  la  marine  marchande,  ou  parmi  les  ingénieurs,  suivant 
le  cas . 

Cette  commission  statuera  après  avoir  entendu  l'inspecteur  de  la 
navigation  maritime  et  l'appelant,  et  hors  leur  présence. 

Art.  9.  —  Les  inspecteurs  de  la  navigation  maritime  seront 
nommés  par  le  ministre  de  la  marine  qui  les  choisira,  autant  que 
possible,  parmi  les  capitaines  au  long  cours  et  les  maîtres  au 
cabotage  ayant  exercé  pendant  au  moins  quatre  ans  un  comman- 
dement à  la  mer,  ou,  au  besoin,  parmi  les  officiers  de  marine  en 
retraite. 

Les  capitaines  visiteurs  actuels  sont  aptes  à  être  nommés  inspec- 
teurs de  la  navigation  maritime.  Ils  peuvent  également  être  adjoints 
à  l'inspecteur  titulaire. 

Un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et 
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du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  après  avis  du  conseil 
supérieur  de  la  navigation  maritime  déterminera  l'organisation,  le 
recrutement  et  la  hiérarchie  de  ces  agents,  dont  le  nombre 
et  le  traitement  seront  fixés  par  le  même  décret. 

Leur  traitement  sera  cumulable  avec  les  pensions  ou  demi-soldes 
dont  ils  seraient  titulaires. 

CHAPITRE  III 

Du  permis  de  navigation. 

Aut,  10.  —  Toute  demande  de  permis  de  navigation  est  adressée 
par  le  propriétaire  du  navire  à  l'administrateur  de  l'inscription 
maritime  du  port  d'armement  de  ce  navire. 

Dans  sa  demande  le  propriétaire  fait  connaître  : 

i°  Le  nom  du  navire,  son  port  d'attache; 

2°  Ses  principales  dimensions,  son  tirant  d'eau,  lège  et  au 
maximum  de  charge,  et  le  déplacement  qui  ne  doit  pas  être 
dépassé,  exprimé  en  tonneaux  de  i.ooo  kilogrammes; 

3°  Les  hauteurs  de  la  ligne  de  flottaison  correspondant  au 
déplacement  maximum  rapporté  a  des  points  de  repère  invaria- 
blement établis  au-dessus  de  cette  flottaison  à  l'avant,  à  l'arrière 
et  au  milieu  du  navire; 

t\°  Le  service  auquel  le  navire  est  destiné  (transport  des  passagers 
ou  marchandises,  remorquage,  etc.),  et  le  genre  de  navigation 
qu'il  est  appelé  à  faire  (long  cours,  cabotage,  bornage,  etc.); 

5°  Le  nombre  maximum  de  passagers  qui  pourront  être  reçus 
dans  Je  navire. 

S'il  s'agit  d'un  navire  à  vapeur  ou  comportant  des  appareils  à 
vapeur,  le  propriétaire  devra  fournir,  en  outre,  les  renseignements 
spéciaux  qui  seront  indiqués  dans  le  règlement  d'administration 
publique  prévu  à  l'article  53. 

Art.  ii.  —  Toute  visite  qui  sera  faite,  soit  à  un  navire  neuf 
ou  nouvellement  francisé,  soit  à  un  navire  en  service,  devra  être 
l'objet  d'un  procès-verbal  où  seront  enregistrées  toutes  les  consta- 
tations qui  auront  été  faites. 
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Ce  procès- verbal,  signe  par  tous  ceux,  agents  administratifs* 
officiers  ou  experts,  qui  auront  pris  part  à  la  visite,  sera  transmis 
sans  retard  par  l'administrateur  de  l'inscription  maritime  au 
ministre  de  la  marine. 

Toutefois,  les  procès- verbaux  des  visites  faites  aux  .navires  en 
partance  ne  seront  transmis  au  ministre  de  la  marine  que  lorsque 
les  constatations  faites  par  l'inspecteur  de  la  navigation  maritime 
auront  eu  pour  effet  le  refus  ou  l'ajournement  de  l'autorisation  de 
départ. 

Les  constatations  mentionnées  dans  chaque  procès -verbal  seront 
inscrites  sur  un  registre  spécial  qui  sera  tenu  à  bord  et  devra  être 
présenté  à  toute  réquisition  des  officiers  ou  agents  chargés  de  la 
police  de  la  navigation  maritime. 

Art.  12.  —  Sur  le  vu  des  procès- verbaux  indiqués  à  l'article 
précédent,  lorsqu'un  navire  neuf  ou  nouvellement  francisé  ou  en 
service  n'aura  été  l'objet  d'aucune  observation  ou  réserve  de  la  part 
d'aucune  des  commissions  qui  l'auront  visité,  il  sera  délivré  le 
plus  rapidement  possible  et  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures,  par  l'administrateur  de  l'inscription  maritime,  un  permis 
de  navigation  qui  sera  valable  jusqu'à  la  visite  suivante. 

S'il  s'agit  d'un  navire  en  partance  et  que  la  visite  de  l'inspecteur 
de  la  navigation  maritime  n'ait  donné  lieu  à  aucune  opposition, 
l'autorisation  de  départ  résultera  simplement  du  certificat  de 
visite. 

Art.  i3.  —  Si,  au  cours  de  la  visite  d'un  navire  nouvellement 
construit  ou  nouvellement  francisé,  la  commission  instituée  à 
l'article  4  estime  que  les  conditions  de  sécurité  ou  de  salubrité 
indiquées  à  l'article  premier  ne  sont  pas  toutes  remplies  ou  ne  le 
sont  qu'insuffisamment,  il  en  est  fait  mention  détaillée  au  procès- 
vei bal  indiqué  à  l'article  n,  et  le  permis  de  navigation  ne  peut 
être  délivré  sans  que  la  commission,  après  une  nouvelle  expertise, 
ait  spécifié  dans  un  nouveau  procès- verbal  qu'il  a  été  satisfait  à 
toutes  ses  observations  ou  réserves . 

Pour  ces  visites  complémentaires,  la  commission  sera  en  droit 
de  déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres. 

Dès  qu'il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  la  commission,  il 
est  délivré,  aussitôt  que  possible  et  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
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quatre  heures,  un  permis  de  navigation  qui  est  valable  jusqu'à  la 
visite  suivante. 

Art.  ï4.  —  Si,  au  cours  d'une  des  visites  périodiques  ou 
éventuelles  indiquées  à  l'article  5,  il  est  reconnu  que  )es  conditions 
de  sécurité  ou  de  salubrité,  prescrites  par  l'article  premier,  ne  sont 
pas  remplies  ou  ne  le  sont  qu'insuffisamment,  l'administrateur  de 
l'inscription  maritime  suspend  le  permis  de  navigation  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  donné  entière  satisfaction  à  ses  observations  ou 
réserves. 

S'il  juge  qu'il  y  a  lieu  d'en  prononcer  le  retrait  définitif,  il  en 
réfère  immédiatement  au  ministre  de  la  marine,  qui  statue  dans  les 
formes  indiquées  aux  articles  18  et  suivants  ci-après. 

Art.  i5.  —  Aux  colonies,  la  visite  des  navires  neufs  ou  nouvel- 
lement francisés  sera  faite  par  une  commission  dont  fera  partie 
l'officier  chargé  de  la  police  de  la  navigation  maritime  et  dont  les 
membres  seront  nommés  par  le  gouverneur. 

Cette  commission  se  composera,  autant  que  possible,  des  mêmes 
éléments  que  celle  prévue  à  l'article  4  de  la  présente  loi. 

Dans  le  cas  où  la  constitution  des  commissions  ou  la  nomination 
des  experts  présenteraient  des  difficultés,  il  en  serait  référé  au 
ministre  de  la  marine  qui,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  commission 
instituée  à  l'article  i  g,  fixera  dans  quelles  conditions  ces  commissions 
pourront  être  constituées  et  les  experts  désignés. 

La  visite  des  navires  en  cours  de  service  sera  faite  par  une 
commission  composée  de  l'officier  ou  fonctionnaire  chargé  de  la 
police  de  la  navigation  maritime  et  de  deux  experts  nommés  par 
le  gouverneur. 

Le  gouverneur  désignera  le  président  de  cette  commission. 

La  visite  des  navires  en  partance  sera  faite  par  l'officier  ou  le 
fonctionnaire  chargé  de  la  police  de  la  navigation  maritime,  lequel 
possédera  tous  les  pouvoirs  conférés  par  l'article  7  de  la  présente 
loi  à  l'inspecteur  de  la  navigation. 

Le  capitaine  qui  n'acceptera  pas  la  décision  prise  par  cet  officier 
ou  fonctionnaire  pourra  en  appeler  au  gouverneur  qui  devra 
statuer  dans  les  vingt-quatre  heures.  Il  pourra  être  appelé  de  la 
décision  du  gouverneur  au  ministre  de  la  marine. 

HYGIÈNE.   —  XXXVII  20 
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Art.  iG.  —  A  l'étranger,  les  visites  des  navires  neufs  ou  nou- 
vellement francisés  sont  effectuées  sous  l'autorité  des  consuls 
généraux,  consuls  ou  vice-consuls  de  France,  qui  constitueront, 
dans  les  limites  du  possible,  des  commissions  semblables  à  celles 
prévues  à  l'article  !\  et  à  l'article  6  de  la  présente  loi. 

Ces  visites  auront  lieu  dans  les  mômes  formes  et  il  en  est  de 
môme  pour  la  délivrance  du  permis  de  navigation. 

Dans  le  cas  où  la  constitution  des  commissions  ou  la  nomination 
des  experts  présenteraient  des  difficultés,  il  en  serait  référé  au 
ministre  de  la  marine  qui,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  commission 
instituée  à  l'article  19,  fixera  dans  quelles  conditions  ces  commissions 
pourront  être  constituées  ou  les  experts  désignés . 

Art.  17.  —  Lorsqu'un  navire,  visé  à  l'article  premier  et 
construit  en  France,  doit  quitter  le  lieu  où  il  a  été  construit  pour 
se  rendre  dans  le  port  de  France  ou  d'Algérie  où  il  doit  effectuer 
son  premier  armement,  il  doit  préalablement  subir  les  formalités 
prescrites  par  les  paragraphes  premier,  4  et  8  de  l'article  premier 
et  par  l'article  !%\  il  reçoit,  dans  les  conditions  indiquées  aux 
articles  12,  i3  et  \\,  un  permis  provisoire  de  navigation. 

Lorsqu'un  navire  visé  à  l'article  premier  construit  en  France  et 
destiné  à  une  marine  étrangère,  doit  quitter  le  lieu  où  il  a  été 
construit  pour  son  port  de  destination,  il  doit  préalablement,  si  le 
voyage  doit  durer  plus  de  quarante-huit  heures,  subir  les  formalités 
prescrites  par  les  paragraphes  1,  4.  et  8  de  l'article  premier  et  par 
l'article  !\  de  la  présente  loi,  et  reçoit,  dans  les  conditions  des 
articles  12,  1 3  et  1  \  un  permis  provisoire  de  navigation;  si  le 
voyage  dure  moins  de  quarante-huit  heures,  les  prescriptions  du 
paragraphe  premier  du  présent  article  lui  sont  applicables. 

CHAPITRE  IV 
Commission  supérieure. 

Art.  18.  —  Les  décisions  prises  par  les  commissions,  visées  aux 
articles  1,  f\7  6  et-8  de  la  présente  loi,  pourront  faire  l'objet  de 
pourvois  devant  le  ministre  de  la  marine  qui  devra  d'urgence, 
transmettre,   pour  avis,  les  pourvois  et  réclamations  du  proprié- 
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taire  ou  du  capitaine  du  navire  à  la  commission  supérieure  instituée 
à  l'article   19  ci-après. 

Cette  commission  donne  également  au  ministre  de  la  marine 
son  avis  sur  les  dispositions  spéciales  que  celui-ci  peut  être  amené 
à  prendre,  pour  l'application  de  la  présente  loi,  et  notamment  pour 
la  constitution  des  commissions  prévues  aux  articles  /j,  1 5  et  16  ou 
la  nomination  des  experts  prévus  aux  articles  6,  ij  et  16,  dans 
les  colonies  ou  dans  les  ports  étrangers. 

Aivr.  19.  —  La  commission  supérieure  prévue  à  l'article  précédent 
est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Deux  sénateurs; 

Trois  députés; 

Un  membre  du  Conseil  d'Etat; 

Le  directeur  de  la  navigation  et  des  pèches  maritimes  au  minis- 
tère  de  la  marine  ; 

Le  directeur  de  la  marine  marchande  et  des  transports  au 
ministère  du  commerce  ; 

Un  officier  général  de  la  marine  ; 

Un  officier  général  ou  supérieur  du  génie  maritime; 

Un  officier  général  ou  supérieur  mécanicien  de  la  marine  ; 

L'inspecteur  général  des  services  sanitaires  de  France  ; 

Un  membre  du  conseil  supérieur  de  santé  de  la  marine; 

Deux  armateurs  ou  représentants  des  sociétés  d'armement; 

Un  négociant,  représentant  des  chargeurs  ; 

Un  représentant  des  assureurs  maritimes  de  nationalité  française; 

Un  représentant  d'une  société  française  de  classification,  de 
nationalité'  française  ; 

Un  capitaine  au  long  cours,  ayant  au  moins  quatre  ans  de 
commandement  à  la  mer  en  celte  qualité  ; 

Un  officier  mécanicien  breveté  de  ire  classe  de  la  marine 
marchande,  ayant  au  moins  quatre  ans  de  navigation  maritime  en 
cette  qualité  ; 

Deux  inscrits  maritimes  appartenant  l'un  au  personnel  du  pont, 
l'autre  au  personnel  de  la  machine,  ayant  au  moins  soixante  mois 
de  navigation . 

Tous  les  membres  de  cette  commission  sont  nommés  par  le 
ministre  de  la  marine  pour  trois  années,  à  l'exception  des  armateurs, 
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du  négociant  et  des  assureurs,  qui  seront  nommés,  pour  le  même 
temps,  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie . 

Le  capitaine  au  long  cours,  l'officier  mécanicien  delà  marine 
marchande  et  les  inscrits  maritimes  sont  nommés  par  le  ministre 
de  la  marine  sur  des  listes  présentées  par  les  groupements  intéressés. 

Les  deux  armateurs  ou  représentants  des  sociétés  d'armement 
sont  nommés  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  sur  des 
listes  présentées  par  les  groupements  intéressés . 

Dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  3  des  articles  i5  et  16,  le 
directeur  compétent  au  département  des  colonies  ou  le  directeur 
des  consulats  au  département  des  affaires  étrangères,  selon  le  cas, 
sont  appelés  à  faire  partie  de  la  commission  supérieure  et  ont  voix 
délibéra tive  pour  les  affaires  qui  les  concernent. 

Art.  20.  —  Les  intéressés  sont  avisés  de  la  réunion  de  la 
commission  et  admis,  s'ils  le  demandent,  à  présenter  leurs  obser- 
vations, qui  doivent  être  consignées  au  procès- ver  bal. 

La  commission  doit  donner  son  avis  dans  le  délai  de  dix  jours 
au  plus,  sauf  le  cas  d'enquête  ou  d'expertises  spéciales. 

Titke  II.  —  Réglementation  du  travail  a  bord  des  navires 

CHAPITRE     I 

Des  officiers. 

Art.  21.  — Les  navires  visés  à  l'article  premier  qui  ont  une 
jauge  brute  d'au  moins  700  tonneaux  et  qui  naviguent  au  long 
cours  doivent  avoir  à  bord,  avec  le  capitaine,  pour  le  service  du 
pont,  au  moins  un  officier  en  second  et  un  lieutenant  diplômés. 

Les  navires  d'une  jauge  brute  supérieure  à  1.000  tonneaux, 
naviguant  au  cabotage  international  ou  au  grand  cabotage  national 
et  accomplissant  des  voyages  les  éloignant  de  plus  de  4 00  milles 
de  tout  port  français  de  la  métropole,  devront  avoir  à  bord,  avec 
le  capitaine,  pour  le  service  du  pont,  au  moins  un  officier  en  second 
et  un  lieutenant. 

Les  navires  naviguant  au  long  cours  qui  ont  moins  de  700  ton- 
neaux, mais  plus  de  200  tonneaux  de  jauge  brute,  doivent  avoir 
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à  bord,  avec  le  capitaine,  pour  le  service  du  pont,  au  moins  un 
officier  en  second  diplômé. 

Les  navires  d'une  jauge  brute  inférieure  à  1.000  tonneaux, 
mais  supérieure  à  200  tonneaux,  naviguant  au  cabotage  inter- 
national ou  au  grand  cabotage  national  et  accomplissant  des 
voyages  les  éloignant  de  plus  de  l\oo  milles  de  tout  port  français 
de  la  métropole  doivent  avoir  à  bord,  avec  le  capitaine,  pour  le 
service  du  pont,  au  moins  un  officier  en  second. 

Art.  22.  —  A  la  mer  et  dans  les  rades  foraines,  le  personnel 
officier  du  pont  et  celui  des  machines  marchent  par  quarts;  il  y 
a  deux  quarts  au  moin*  pour  le  personnel  officier  du  pont;  il  y  en  a 
trois  pour  celui  des  machines,  dans  tous  les  cas  où  le  personnel 
des  machines  comprend  lui-même  trois  quarts. 

Tout  mécanicien  chef  de  quart  doit  être  breveté. 

Aucun  officier  du  bord  ne  peut  refuser  son  concours,  quelle 
que  soit  la  durée  des  heures  de  service  qui  lui  sont  commandées. 
Mais  l'organisation  des  quarts  doit  être  réglée  de  façon  qu'aucun 
officier  du  pont  n'ait  à  faire  plus  de  douze  heures  de  service  par  jour 
et  qu'aucun  officier  des  machines  n'ait  à  faire  plus  de  huit  heures, 
dans  tous  les  cas  où  le  personnel  des  machines  comprend  lui-même 
trois  quarts. 

Hors  les  circonstances  de  force  majeure  et  celles  où  le  salut  du 
navire,  des  personnes  embarquées  ou  de  la  cargaison  est  en  jeu, 
circonstances  dont  le  capitaine  est  seul  juge,  toute  heure  de  service 
commandée  au  delà  des  limites  fixées  par  le  paragraphe  précédent 
donne  lieu  à  une  allocation  supplémentaire  proportionnelle,  qui  ne 
peut  être  moindre  de  1  franc  par  heure  de  service  accomplie  en 
plus  du  service  normal. 

Art.  23.  —  Dans  le  port  ou  sur  une  rade  abritée,  le  personnel 
officier  ne  doit,  en  dehors  des  circonstances  de  force  majeure, 
qu'un  service  de  dix  heures  par  jour. 

Cependant,  le  jour  de  l'arrivée,  ainsi  que  le  jour  du  dépari,  les 
périodes  cumulées  de  service  en  rade  ou  dans  le  port  et  de  service 
à  la  mer  pourront  atteindre  douze  heures  pour  tout  le  personnel 
officier,  sans  donner  lieu  obligatoirement  à  aucune  rémunération 
supplémentaire,  à  la  condition  toutefois  que  ces  jours  d'arrivée  et 
de  départ  ne  se  reproduisent  pas  plus  de  deux  fois  par  semaine  ; 
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dans  le  cas   contraire,  les  dispositions  des  paragraphes  2  et  3  de 
l'article  précédent  sont  applicables. 

CHAPITRE     II 
De  l'équipage. 

Art.  2^.  —  A  la  mer  et  sur  les  rades  foraines,  l'équipage  du 
pont  et  celui  des  machines  marchent  par  quarts. 

Le  personnel  du  pont  comprend  deux  quarts  au  moins.  L'effectif 
de  cette  catégorie  de  personnel  doit  être  calculé  de  manière  à 
n'exiger  de  chaque  homme  en  faisant  partie  que  douze  heures  de 
travail  par  jour. 

Art.  25.  — Le  personnel  des  machines  comprend  trois  quarts 
dans  la  navigation  au  long  cours,  ainsi  que  dans  la  navigation  au 
cabotage  international  ou  au  grand  cabotage  national,  lorsque  le 
navire  accomplit  des  voyages  l'éloignant  de  4oo  milles  de  tout  port 
français  de  la  métropole  et  si  sa  jauge  brute  est  supérieure 
à  j  .000  tonneaux.  Le  règlement  d'administration  publique,  prévu 
à  l'article  54  ci -après,  déterminera  les  autres  cas  dans  lesquels 
l'équipage  des  machines  devra  être  réparti  en  trois  quarts. 

Chaque  quart  du  personnel  des  machines  doit  comprendre  au 
moins  un  homme  par  trois  fourneaux . 

Le  chauffeur,  pendant  son  quart,  ne  doit  pas  être  distrait  du 
service  de  la  chauffe,  si  ce  n'est  pour  les  besoins  urgents  de  la 
machine. 

L'armateur  ou  le  capitaine  est  tenu  de  faire  connaître  aux 
hommes  qui  vont  s'engager  et  de  déclarer  lors  de  la  confection  du 
rôle  d'équipage,  à  la  suite  des  conditions  d'engagement,  la  com- 
position de  l'équipage  et  le  nombre  des  fourneaux  existant  dans 
la  chaufferie. 

A  bord  des  navires  à  vapeur  où  le  service  de  la  machine 
comprend  trois  quarts,  la  tenue  en  état  des  machines  est  assurée 
par  le  personnel  des  machines,  en  dehors  des  heures  de  quart  et 
sans  qu'il  puisse  réclamer  d'allocation  supplémentaire,  pourvu 
qu'aucun  homme  n'y  soit  employé  plus  d'une  heure  sur  vingt- 
quatre. 
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A  bord  des  navires  où  le  personnel  de  la  machine  ne  comprend 
que  deux  quarts,  le  travail  de  tenue  en  état  des  machines  effectué 
en  dehors  des  heures  de  quart  donne  lieu  à  l'allocation  supplé- 
mentaire prévue  ci-après . 

Dans  tous  les  cas,  à  chaque  quart,  le  personnel  des  machines, 
de  concert  avec  celui  du  pont,  assure  l'enlèvement  des  escar- 
billes . 

Akt.  26.  — Aucun  homme  de  l'équipage  du  pont  ou  des  machines 
ne  peut  refuser  ses  services,  quelle  que  soit  la  durée  des  heures  de 
travail  qui  lui  seront  commandées . 

Mais,  hors  les  cas  de  force  majeure  et  ceux  où  le  salut  du 
navire,  des  personnes  embarquées  ou  de  la  cargaison  est  en  jeu, 
cas  dont  le  capitaine  est  seul  juge,  toute  heure  de  travail  com- 
mandée au  delà  des  limites  fixées  par  les  articles  2 4  et  25  donne 
lieu  à  une  allocation  supplémentaire  dont  le  montant  sera  réglé 
par  les  contrats  et  usages . 

Le  capitaine  du  navire  doit  faire  mention  dans  son  rapport  de 
mer,  ainsi  que  sur  le  journal  du  bord,  des  circonstances  excep- 
tionnelles visées  aux  paragraphes  3  de  l'article  22  et  2  du  présent 
article.  Cette  mention  sera  visée  sur  le  journal  du  bord  par  un 
représentant,  soit  du  pont,  soit  des  machines. 

Akt  .  27.  —  Si  le  navire  est  dans  le  port  ou  sur  une  rade  abritée, 
l'homme  d'équipage  n'est  tenu  que  dans  les  circonstances  de  force 
majeure  à  travailler  plus  de  dix  heures  par  jour,  service  de  veille 
compris,  pour  le  personnel  du  pont,  et  plus  de  huit  heures  pour 
le  personnel  des  machines. 

Cependant,  le  jour  de  l'arrivée,  ainsi  que  le  jour  du  départ, 
les  périodes  cumulées  de  service  en  rade  ou  dans  le  port  et  de 
service  à  la  mer  pourront  atteindre  douze  heures  pour  le  per- 
sonnel du  pont,  sans  donner  lieu  obligatoirement  à  aucune  rému- 
nération supplémentaire,  à  la  condition  toutefois  que  ces  jours 
d'arrivée  et  de  départ  ne  se  reproduisent  pas  plus  de  deux  fois 
par  semaine  ;  dans  le  cas  contraire,  les  dispositions  du  paragraphe  2 
de  l'article  précédent  sont  applicables. 

Art.  28.  —  Le  dimanche  sera,  autant  que  possible,  le  jour 
affecté  au  repos  hebdomadaire.  Toutefois,  le  capitaine  pourra 
choisir  un  autre  jour  pour  tout  ou  partie  de  l'équipage . 


312  ACTES   OFFICIELS 

Dans  les  porls  et  rades  abritées  de  France  et  des  colonies, 
l'équipage  du  navire  ne  doit  être  employé  le  jour  du  repos  hebdo- 
madaire à  un  travail  quelconque,  que  si  ce  travail  ne  peut  elre 
différé . 

Eu  mer,  sauf  les  circonstances  de  force  majeure  et  celles  où  le 
salut  du  navire,  des  personnes  embarquées  et  de  la  cargaison  est 
on  jeu,  circonstances  dont  le  capitaine  est  seul  juge,  l'équipage  ne 
doit  être  tenu  d'exécuter,  le  jour  du  repos  hebdomadaire,  que  les 
travaux  indispensables  pour  la  sécurité  et  la  conduite  du  navire, 
le  service  des  machines,  les  soins  de  propreté  quotidiens,  l'appro- 
visionnement et  le  service  des  personnes  embarquées.  Les  soins 
de  propreté  ne  pourront  occuper  la  bordée  de  quart  plus  de  deux 
heures  le  matin. 

Hors  les  circonstances  de  force  majeure  et  celles  où  le  salut  du 
navire,  des  personnes  embarquées  ou  de  la  cargaison  est  en  jeu, 
et  sauf  la  nécessité  de  pourvoira  l'approvisionnement  et  au  service 
des  personnes  embarquées,  toute  heure  de  travail  commandée  le 
jour  du  repos  hebdomadaire  dans  le  port  ou  sur  la  rade  donne 
lieu  à  l'allocation  supplémentaire  prévue  à  l'article  26  de  la  présente 
loi. 

CHAPITRE  III 
Des  novices  et  des  mousses. 

Aiit.  29.  —  L'inscription  provisoire  sur  les  registres  de  l'ins- 
cription maritime  et  l'embarquement,  h  titre  professionnel,  sont 
interdits  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  treize  ans  révolus. 
Ceux-ci  peuvent  toutefois  être  inscrits  provisoirement  et  embarqués 
si,  étant  âgés  de  douze  ans  au  moins,  ils  sont  titulaires  du  certi- 
ficat d'études  primaires. 

L'inscription  provisoire  est  subordonnée  à  la  présentation  d'un 
certificat  d'aptitude  physique  délivré  à  titre  gratuit  par  un  médecin 
désigné  par  l'autorité  maritime  ;  si  ce  certificat  ne  constate 
l'aptitude  de  l'enfant  que  pour  un  genre  de  navigation,  celui-là  seul 
est  permis. 

Art.  3o.  — Le  service  des  novices  et  des  mousses  à  bord  des 
navires  visés  à  l'article  premier  est  réglé  par  les  articles  il\>  a5,  26 
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et  27  précédents  et  relatifs  au  travail  des  équipages  du  pont  et  des 
machines;  mais  ce  service  est  subordonné,  indépendamment  des 
dispositions  de  l'article  précédent,  aux  dispositions  spéciales  qui 
suivent  : 

a)  L'embarquement  des  mousses  n'ayant  pas  quinze  ans 
révolus  nu  moment  du  départ  du  navire  est  désormais  interdit  sur 
tout  navire  armé  pour  les  grandes  pèches  de  Terre-Netnc  et 
d'Islande; 

6)  Sur  tout  navire  visé  à  l'article  premier,  il  est  interdit  de 
faire  faire  le  service  des  quarts  de  nuit,  de  huit  heures  du  soir  à 
quatre  heures  du  matin,  aux*  novices  et  aux  mousses,  et  la  durée 
totale  de  leur  travail  ne  pourra  dépasser  la  durée  réglementaire  du 
personnel.  Leur  travail  supplémentaire  sera  rétribué. 

Les  mousses  et  les  novices  ne  pourront  être  employés  au  travail 
des  chaufferies  ni  des  soutes  ; 

c)  Le  nombre  de  novices  et  de  mousses  à  embarquer  sur  lesdits 
navires  est  déterminé  à  raison  d'un  mousse  ou  d'un  novice  par 
quinze  hommes  ou  fraction  de  quinze  hommes  d'équipage. 

CU-APITKK     IV 
De  la  nourriture  du  personnel  embarqua  sur  les  navires. 

Art.  3i.  —  Il  est  interdit  à  tout  propriétaire  de  navire  de 
charger  à  forfait  le  capitaine  ou  un  membre  quelconque  de  l'état- 
major  de  ce  navire  de  la  nourriture  du  personnel  embarqué. 

Les  aliments  destinés  à  l'équipage  doiverît  être  sains,  de  bonne 
qualité,  en  quantité  suilisante  et  d'une  nature  appropriée  au  voyage 
entrepris . 

La  composition  de  la  ration  distribuée  devra  être  équivalente  à 
celle  prévue  pour  les  marins  de  la  flotte.  Pour  l'accomplissement 
et  le  contrôle  de  cette  prescription,  un  tableau  d'équivalences  sera 
établi  par  un  arrêté  ministériel  ;  ce  tableau  fixera  la  ration 
maximum  de  boissons  alcooliques  qui  pourra  être  embarquée  et 
distribuée. 

Le  tableau  d'équivalences  ci -dessus  prévu  et  la  composition  des 
rations  distribuées  seront  affichés  d'une  manière  permanente  dans 
les  postes  du  personnel.  A  chaque  distribution,  le  personnel  du 
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pont  et  celui  des  machines  pourront  faire  choix  h  tour  de  rôle  d'un 
de  leurs  membres  pour  vérifier  les  quantités  distribuées. 

Les  retranchements  opérés  par  le  capitaine  sur  les  distributions 
donneront  lieu,  sauf  le  cas  de  force  majeure  et  celui  de  retran- 
chement de  boisson  fermentée  prononcé  à  titre  de  peine  dans  les 
conditions  prévues  par  le  décret  du  il\  mars  i8j2,  à  une  indemnité 
représentative  du  retranchement  opéré. 

Les  circonstances  de  force  majeure  sont  constatées  sur  procès- 
verbaux  signés  du  capitaine,  du  médecin  du  bord,  s'il  y  en  a  un, 
et  des  deux  représentants  du  personnel  du  navire  ci-dessus 
indiqués . 

CHAPITRE  Y 
Dispositions  spéciales. 

Art.  32.  —  Les  dispositions  des  articles  ai,  22,  2  3,  24,  20,  26.  27 
et  28  et  le  paragraphe  b)  de  l'article  3o  ne  sont  pas  applicables 
aux  navires  armés  à  la  pèche,  quel  que  soit  le  tonnage  de  ces  navires 
quel  que  soit  le  genre  de  pèche  qu'ils  pratiquent. 

Il  en  est  de  même  pour  les  bâtiments  de  commerce  de  moins 
de  200  tonneaux  de  jauge  brute  et  pratiquant  des  navigations 
autres  que  le  long  cours  et  le  cabotage  international. 

Le  règlement  d'administration  publique  prévu  à  l'article  54  ci- 
après  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  le  travail  sera 
organisé  à  bord  des  catégories  de  bâtiments  visés  aux  deux  para- 
graphes qui  précèdent 

Titre  III.  —  Pénalités 

CHAPITRE    I 

Propriétaires  et  armateurs. 

Art.  33.  —  Est  puni  d'une  amende  de  100  à  1 .000  francs  tout 
armateur  ou  propriétaire  d'un  navire  visé  à  l'article  premier,  qui 
a  fait  naviguer  son  navire  sans  qu'il  soit  muni  du  permis  de  navi- 
gation exigé  par  cet  article. 
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Est  également  puni  d'une  amende  de  100  à  i  .000  francs,  pour 
chaque  infraclion  constatée,  tout  armateur  ou  propriétaire  qui  ne 
se  conforme  pas  aux  prescriptions  des  articles  21  à  3i  de  la  présente 
loi  et  à  celle  des  règlements  d'administration  publique  prévus  aux 
articles  53  et  54  ci-après. 

Art.  34.  —  Est  puni  d'une  amende  de  200  à  2.000  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois  ou  de  Tune  de  ces 
deux  peines  seulement,  tout  armateur  ou  propriétaire  qui  a  continué 
à  faire  naviguer  un  navire  visé  à  l'article  premier  dont  le  permis 
de  navigation  a  été  suspendu  en  vertu  de  l'article  1 4  de  la  présente 
loi. 

Est  puni,  pour  chaque  infraclion  constatée,  d'une  amende 
de  4oo  à  4.000  francs  et  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  un 
an  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  tout  armateur  ou 
propriétaire  qui  a  fait  naviguer  un  navire  visé  à  l'article  premier 
pour  lequel  le  permis  de  navigation  a  été  refusé  ou  retiré  par  appli- 
cation des  articles  i3et  1 4  de  la  présente  loi. 

Art.  35.  —  Est  puni  d'une  amende  de  100  à  1.000  francs 
tout  armateur  ou  propriétaire  qui  a  fait  naviguer  un  navire  visé  à 
l'article  premier  avec  un  permis  de  navigation  périmé,  à  moins  que 
la  déchéance  du  permis  ne  soit  survenue  en  cours  de  route. 

Art.  36.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  trois  articles  précédents, 
l'armateur  ou  propriétaire  qui  commande  lui-même  son  navire 
peut,  indépendamment  des  peines  dont  il  est  passible  en  vertu 
desdits  articles,  être  puni  par  le  ministre  de  la  marine  du  retrait 
temporaire  ou  définitif  de  la  faculté  de  commander. 

CHAPITRE  II 
Capitaines  et   équipages. 

Art.  37.  —  Le  capitaine  qui  a  commis  personnellement,  ou 
d'accord  avec  l'armateur  ou  propriétaire  du  navire,  les  infractions 
prévues  et  réprimées  par  les  articles  33,  34  et  35,  est  passible  des 
pénalités  prévues  auxdits  articles. 
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Art.  38 .  —  Les  peines  prononcées  contre  le  capitaine  pourront 
être  réduites  au  quart  de  celles  prononcées  contre  l'armateur  ou 
propriétaire,  s'il  est  prouvé  que  le  capitaine  a  reçu  un  ordre  écrit 
ou  verbal  de  cet  armateur  ou  propriétaire. 

Art.  3o.  —  Tout  membre  de  l'équipage  qui  aura  provoqué  une 
visite  à  bord  en  s'appuyant  sciemment  sur  des  allégations  inexactes, 
sera  puni  de  six  jours  à  trois  mois  de  prison  ;  s'il  n'y  a  pas  eu 
mauvaise  foi  de  sa  part,  la  peine  de  l'emprisonnement  pourra  des- 
cendre au-dessous  de  six  jours. 


CHAPITRE  III 
Récidive.  —  Compétence.  —  Prescription. 

Art.  4o.  — Les  peines  d'amende  et  d'emprisonnement  prévues 
aux  articles  33  à  35  inclus  et  aux  articles  3y,  38  et  3g  peuvent  être 
portées  au  double  en  cas  de  récidive. 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  subi,  dans  les  douze 
mois  qui  précèdent,  une  condamnation  pour  des  faits  réprimés  par 
la  présente  loi. 

Art  .  !\  i .  —  Les  infractions  prévues  par  la  présente  loi  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels . 

Art.  l\i.  —  Les  dispositions  de  l'article  463  du  code  pénal  et 
de  la  loi  du  26  mars  1891  sur  le  sursis  à  l'exécution  de  la 
peine  sont  applicables  aux  infractions  prévues  par  la  présente 
loi. 

Art.  43.  —  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  l'action 
publique  et  l'action  civile  se  prescrivent  dans  les  conditions  fixées 
par  les  articles  636  et  638  du  code  d'instruction  criminelle . 

Art.  t\\.  —  En  cas  de  négligence  ou  de  manquement  d'une 
nature  quelconque  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  commis  par 
des  membres  de  la  commission  prévue  à  l'article  4  ou  des  experts 
dont  la  nomination  est  prévue  aux  articles  6  et  8  et  qui  ne  sont  ni 
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officiers,  ni  fonctionnaires  en  activité  de  service,  le  ministre  de  la 
marine»  ou  le  ministre  du  commente  et  de  l'industrie  suivant  les 
cas,  pourra  prononcer  la  radiation  momentanée  ou  définitive 
de  ces  membres  de  la  liste  générale  prévue  au  paragraphe  i3  de 
l'article  4. 

La  radiation  est  prononcée  sur  l'avis  de  la  commission  supérieure 
instituée  par  l'article  19. 

Les  dispositions  des  paragraphes  1  et  2  de  l'article  177  du  code 
pénal  sont  applicables  aux  membres  de  la  commission  et  aux 
experts  visés  au  paragraphe  premier  du  présent  article.  Celles  des 
articles  179  et  180  du  même  code  sont  applicables  aux  armateurs 
et  propriétaires  de  navires,  ainsi  qu'à  leurs  capitaines  ou  autres 
représentants. 

Art.  45.  —  Le  montant  des  sommes  provenant  des  amendes 
prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi  est  versé  pour  moitié  à  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  pour  moitié  à  la  caisse  de  pré- 
voyance des  marins  français. 

Titre  IV. —  Dispositions  générales 

Art.  46.  —  Toute  clause  de  contrat  d'engagement  contraire 
aux  dispositions  des  articles  21  à  3o  précédents  et  aux  règlements 
d'administration  publique  qui  les  concernent  est  nulle  de  plein 
droit. 

Art.  47.  — Dans  tous  les  articles  de  la  présente  loi,  l'expression 
de  capitaine  qui  y  figure  doit  être  comprise  comme  concernant  le 
capitaine,  maître  ou  patron,  ou  celui  qui  en  remplit  effectivement 
les  fonctions. 

Art.  48.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le 
permis  de  navigation,  institué  pour  la  navigation  d'agrément  par 
l'article  premier  de  la  loi  du  20  juillet  1897,  prend  le  nom  de 
permis  de  plaisance. 

Art.  49.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  la  navigation  de 
plaisance,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  articles  21  à  3i  (titre  II, 
chapitres  I,  H,  III  et  IV). 
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Un  règlement  d'administration  publique  spécial,  rendu  après 
avis  du  conseil  supérieur  de  là  navigation  maritime,  déterminera 
pour  les  navires  de  plaisance  de  plus  de  a 5  tonneaux  les  conditions 
d'application  desdils  articles  21  à  3i  et  celles  auxquelles  devront 
satisfaire  les  propriétaires  de  ces  navires  pour  avoir  le  droit  d'en 
exercer  le  commandement. 

Art.  5o.  —  Indépendamment  des  dispositions  de  la  présente 
loi,  les  navires  affectés  au  transport  des  émigrants  ou  À  un  service 
postal  restent  soumis  au  régime  spécial  auquel  ils  sont  assujettis, 
soit  par  les  lois  et  décrets  relatifs  à  l'émigration,  soit  par  les  cahiers 
des  charges  concernant  l'exploitation  de  services  maritimes 
postaux. 

Art.  5i. — Les  membres  des  commissions  prévues  aux  ar- 
ticles /|,  6,  8  et  19,  qui  ne  sont  ni  officiers  ni  fonctionnaires  en 
activité  de  service,  recevront  des  rétributions  sur  les  fonds  du 
budget  du  département  de  la  marine.  Us  ne  seront  pas  assujettis, 
en  raison  de  ces  fonctions,  à  la  contribution  des  patentes. 

Art  .  02.  —  La  visite  avant  mise  en  service  et  les  visites  pério- 
diques donneront  lieu  à  la  perception  d'un  droit  qui  sera  de  5  cen- 
times par  tonneau  de  jauge  brute  pour  les  navires  armés  au  long 
cours,  et  de  3  centimes  pour  les  navires  armés  au  cabotage  ou  à 
la  pêche.  Ce  droit  sera  du  par  le  propriétaire  du  navire  visité,  qui 
sera  exempt  de  tous  autres  frais . 

Les  visites  de  partance  donneront  lieu,  quelle  que  soit  la  natio- 
nalité du  navire,  à  la  perception  d'un  droit  de  vingt  francs 
(20  fr.)  pour  les  navires  armés  au  long  cours  ou  au  cabotage 
international,  et  de  dix  francs  (10  fr.)  pour  les  navires  armés  au 
cabotage  national.  Les  visites  de  partance  faites  aux  navires  armés  à 
la  grande  pèche  seront  gratuites,  de  même  que  celles  facultativement 
faites  aux  navires  armés  au  bornage  ou  à  la  petite  pêche. 

Il  ne  pourra  pas  être  perçu  plus  d'un  droit  de  visite  par  mois 
pour  le  même  navire.  La  présentation  du  dernier  certificat  de 
visite,  mentionnant  que  le  droit  a  été  acquitté,  justifiera  de  son 
payement  dans  tout  port  français. 

Les  visites  exceptionnelles  donneront  lieu  :  à  la  perception  d'un 
droit  de  vingt  francs    (20  fr.)   pour  les  navires   armés  au  long 
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cours  ou  au  cabotage  international  ;  à  la  perception  d'un  droit  de 
dix  francs  (  10  fr.).  pour  les  navires  se  livrant  aux  autres  navigations. 
Ce  droit  sera  à  la  charge  des  armateurs,  sauf  dans  le  cas  de  récla- 
mation de  l'équipage  reconnue  non  fondée:  dans  ce  cas,  l'admi- 
nistrateur de  l'inscription  maritime  retiendra  le  montant  de  ce 
droit  sur  les  salaires  des  plaignants  dont  la  mauvaise  foi  aura  été 
reconnue. 

àivt.  .">3.  —  In  règlement  d'administration  publique,  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et  du  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  après  avis  du  conseil  supérieur  de  la 
navigation  maritime,  fixera  : 

1"  Les  renseignements,  dessins  et  plans  que  devra  contenir 
toute  demande  adressée  à  l'administrateur  de  l'inscription  mari- 
lime  par  le  propriétaire  d'un  navire  de  plus  de  a 5  tonneaux  de  jauge 
brute,  en  vue  d'obtenir    un  permis  de  navigation  ; 

2"  Le  cube  d  air  des  locaux  affectés  à  l'habitation  de  l'équi- 
page et  des  personnes  embarquées  et  les  dispositions  générales 
propres  à  en  assurer  la  salubrité,  l'installation  des  couchettes, 
lavabos  et  autres  détails  afférents  à  ces  locaux,  les  mesures  de  pro- 
preté et  d'entretien  qui  y  seront  observées  et  les  aménagements 
nécessaires  à  la  bonne  conservation  des  vivres  et  des  boissons; 

3°  Les  conditions  que  devront  remplir  les  appareils  à  vapeur, 
qu'il  s'agisse  d'un  navire  à  vapeur,  ou  propulsion  mécanique  ou 
d'un  navire  comportant  des  appareils  à  vapeur  ; 

\°  L'énuméralion  des  instruments  nautiques  et  de  tous  les 
objets  d'armement  et  de  rechange  qui  devront  être  obligatoirement 
à  bord  de  tout  navire,  ainsi  que  les  conditions  auxquelles  doivent 
satisfaire  ces  différents  instruments  ou  objets  pour  remplir  leur 
destination  ; 

5°  L'énumération  des  installations,  embarcations,  appareils 
ou  engins  de  sauvetage  que  devra  posséder  le  navire  en  vue  d'as- 
surer le  sauvetage  collectif  ou  individuel,  ainsi  que  les  commu- 
nications, en  cas  de  sinistre,  du  navire  avec  la  terre; 

6°  Le  détail  du  matériel  médical  et  pharmaceutique  établi 
d'après  la  durée  de  la  navigation  et  le  chiffre  du  personnel 
embarqué  ; 
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7"  Les  règles  générales  d'après  lesquelles  sera  calculé  le 
tirant  d'eau  maximum  et  seront  apposées  les  marques  qui  devront 
indiquer  ce  maximum  sur  la  coque  des  navires,  règles  pour  la 
détermination  desquelles  il  sera  fait  appel  au  concours  de  sociétés 
de  classification  reconnues  par  le  ministre  de  la  marine  ; 

8°  Les  règles  générales  d'après  lesquelles  sera  calculé,  pour 
les  navires  à  passagers,  le  nombre  maximum  de  ceux-ci  ; 

9°  Les  règles  d'après  lesquelles  il  pourra  être  exigé  un  médecin 
à. bord  des  navires  de  commerce  ; 

io°  Les  détails  relatifs  au  fonctionnement  de  la  commission 
supérieure  et  à  la  procédure  à  suivre  pour  les  appels,  avis,  enquêtes 
et  expertises  ; 

1 1°  Les  conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi  et  les  règle- 
ments d'administration  publique  rendus  pour  assurer  son  exécution 
seront  portés  à  la  connaissance  des  intéressés. 

Les  prescriptions  de  ce  règlement  d'administration  publique  qui 
entraîneraient  des  modifications  notables  d'aménagement,  d'instal- 
lation ou  de  construction  ne  seront  pas  applicables  aux  navires  en 
service  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi. 

Art.  54.  —  Un  règlement  d'administration  publique  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et  du  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie,  après  avis  du  conseil  supérieur  de  la  navigation 
maritime  déterminera  : 

i°  Celles  des  prescriptions  qui  ne  seront  pas  applicables,  ou 
qui  ne  seront  applicables  que  sous  certaines  réserves  aux  navires 
en  service  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  ; 

20  Les  circonstances  dans  lesquelles  l'autorité  maritime  pourra 
exiger  que  le  service  du  pont,  pour  les  officiers,  soit  organisé  en 
plus  de  deux  quarts  ; 

3°  Les  cas  autres  que  ceux  indiqués  au  paragraphe  premier 
de  l'article  20,  dans  lesquels  le  personnel  des  machines  devra 
comprendre  trois  quarts  ; 

4°  Les  conditions  dans  lesquelles  le  travail  sera  organisé  sur 
les  navires  visés  à  l'article  32  de  la  présente  loi  ; 
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5°  Les  exceptions  que,  d'une  manière  générale,  devra  comporter 
la  réglementation  du  travail  édictée  par  les  articles  2 1  à  3o  inclus, 
que  ces  exceptions  soient  motivées  par  la  brièveté  des  traversées, 
la  fréquence  et  la  durée  des  séjours  dans  les  ports,  la  nature  du 
service  auquel  le  navire  est  destiné,  ou  pour  toute  autre  cause. 

Art.  55.  —  Les  bâtiments  de  commerce  ou  de  pêche  de  moins 
de  25  tonneaux  de  jauge  brute  seront  soumis  à  une  visite  annuelle. 
Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes 
dans  lesquelles  il  sera  procédé  à  ces  visites,  ainsi  que  les  con- 
ditions dans  lesquelles  sera  assurée  la  surveillance  permanente  des 
appareils  à  vapeur  ou  à  propulsion  mécanique. 

Art.  56.  —  Les  navires  de  plus  de  25  tonneaux  ne  seront  plus 
soumis  à  d'autres  visites  que  celles  prescrites  par  les  articles  1, 
5  et  7  de  la  présente  loi . 

La  présente  loi  sera  mise  en  vigueur  six  mois  après  la  promul- 
gation des  règlements  d'administration  publique  prévus  aux 
articles  53  et  54. 

Toutefois,  pour  les  navires  actuellement  en  service,  le  ministre 
de  la  marine  pourra  accorder  des  délais  en  raison  de  l'état  actuel 
de  leurs  aménagements  et  de  l'importance  du  matériel  de  la  com- 
pagnie ou  de  la  maison  d'armement  à  laquelle  ils  appartiennent,  de 
manière  à  faciliter  l'application  progressive  des  dispositions  de  la 
présente  loi. 

Abt.  57.  —  Sont  abrogés,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  des 
règlements  d'administration  publique  prévus  par  la  présente  loi, 
tous  textes  de  lois,  décrets,  règlements,  circulaires  ayant  pour  objet 
la  visite  des  bâtiments,  et  notamment  les  dispositions  y  relatives 
du  règlement  du  roi  du  i3  février  1785,  des  décrets  du  4  juil- 
let i853,  du  décret  du  19  novembre  1859  et  du  décret  du 
2  juillet  1894. 

Seront  également  abrogés,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  le  décret  du  Ier  février  1893,  et  tous  les  actes  relatifs 
à  l'embarquement  des  novices  et  des  mousses  à  bord  des  navires  de 
commerce  et  de  pêche,  notamment  les  décret-loi  et  décrets  des 
23  mars  i852,  i5  mars  1862  et  2  mai  i863. 

HYGIENE.  —  XXXVII  21 
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Est  abrogé  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  76  du  décret-loi 
disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande  du  24  mars  1802. 

Sont  abrogées,  d'une  manière  générale,  toutes  dispositions  des 
lois,  décrets  et  règlements  antérieurs  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Rambouillet,  le  17  avril  1907. 

A.  FALLIÈRES. 

Par  le  Président  do  là  République  : 

Le  ministre  du  commerce 
Le  ministre  de  la  marine,  et   de   [industrie  par  intérim, 

Gaston  THOMSON.  MILLIÈS-LACROIX. 


■  yglèae  alimentaire. 

LOI   TENDANT  A   PRÉVENIR   LE   MOUILLAGE   DES   VINS 
ET   LES   ABUS   DU   SUCRAGE 

(29  -mn  1907)  (1) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 


Art.  4.  —  Sont  interdites  la  fabrication,  l'exposition,  la  mise 
en  vente  et  la  vente  des  produits  ou  mélanges  œnologiques  de 
composition  secrète  ou  indéterminée,  destinés  soit  à  améliorer  et  à 
bouqueter  les  moûts  et  les  vins,  soit  à  les  guérir  de  leurs  maladies, 
soit  à  fabriquer  des  vins  artificiels. 

Les  délinquants  seront  punis  des  peines  portées  par  l'article 
premier  de  la  loi  du  Ier  août  igo5  (2). 

Art.  5.  —  Le  premier  paragraphe  de  l'article  7  de  la  loi  du 
28  janvier  1903  est  complété  comme  suit: 

«  Le  sucre  ainsi  employé  sera  frappé  d'une  taxe  complémentaire 
de  quarante  francs  (4o  fr.)  par  100  kilogrammes  de  sucre  raffiné. 
Cette  taxe  est  due  au  moment  de  l'emploi.  » 

Art.  6.  —  Le  paragraphe  2  de  l'article  7  de  la  loi  du  28  jan- 
vier 1903  est  modifié  de  la  façon  suivante  : 

a  Quiconque  voudra  se  livrer  à  la  fabrication  du  vin  de  sucre 


(1)  Loi  promulguée  au  Journal  officiel  du  4  juillet  1907  et  inaérée  au  Bulletin  de*  lois 
XI1«  S.  B.  3862,  n»  4g5i8. 
(a)  Tome  XXXV  p.  60. 
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pour  sa  consommation  familiale  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
dans  le  même  délai .  La  quantité  de  sucre  employée  ne  pourra  pas 
être  supérieure  à  20  kilogrammes  par  membre  de  la  famille  et 
par  domestique  attaché  à  la  personne,  ni  à  20  kilogrammes  par 
3  hectolitres  de  vendanges  récoltées,  ni  au  total  à  200  kilogrammes 
pour  l'ensemble  de  l'exploitation. 

«  La  fabrication  des  piquettes  n'est  autorisée  que  pour  la  consom- 
mation familiale  et  jusqu'à  concurrence  de  \o  hectolitres  par  exploi- 
tation.  )> 

Art.  7.  —  Les  contraventions  à  l'article  précédent  sont  punies 
d'une  amende  de  cinq  cents  francs  (5oo  fr.)  à  cinq  mille  francs 
(5. 000  fr.)  et  de  la  confiscation  des  boissons,  sucres  et  glucoses 
saisis . 

L'amende  est  doublée  dans  le  cas  de  fabrication,  de  circulation 
ou  de  détention  de  vins  de  sucre  ou  de  vins  de  marcs  en  vue  de 
la  vente.  Dans  ce  cas,  les  contrevenants  sont,  en  outre,  punis  d'une 
peine  de  six  jours  à  six  mois  d'emprisonnement  ;  cette  dernière 
pénalité  est  doublée  en  cas  de  récidive. 

Les  mêmes  peines  sont  applicables  aux  complices  des  contre- 
venants. 


Art.  9.  —  Tous  syndicats,  formés  conformément  à  la  loi  du 
2 1  mars  1 884  pour  la  défense  des  intérêts  généraux  de  l'agriculture 
ou  de  la  viticulture,  ou  du  commerce  et  trafic  des  vins,  pourront 
exercer  sur  tout  le  territoire  de  la  France  et  des  colonies  les  droits 
reconnus  à  la  partie  civile  par  les  articles  182,  63,  64,  66,  67  et  68 
du  code  d'instruction  criminelle,  relativement  aux  faits  de  fraudes 
et  falsifications  des  vins,  prévus  par  les  lois  des  i4  août  1889, 
11  juillet  1891(1),  2 4  juillet  1894(2),  6  avril  1897(3),  ior  août  igo5, 
6  août  1900  (4),  et  parla  présente  loi,  ou  recourir,  s'ils  le  préfèrent, 
à  l'action  ordinaire  devant  le  tribunal  civil,  en  vertu  des  articles  1 382 
et  suivants  du  Code  civil. 


(1)  Tome  \\l  p.  972. 
(a)  Tome  XXTV  p.  ku. 
(3)  Tome  XX Vil  p.  373. 
(.'1)  Tome  WXV  p.   68. 
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Art.  io.  — Des  règlements  d'administration  publique  détermi- 
neront les  conditions  de  l'application  de  la  présente  loi  à  l'Algérie 
et  aux  colonies.  % 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  29  juin  1907. 


A.    FALLIÈRES. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  finances, 


J.  CAILLVUX. 
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MODIFICATION,  DE  CERTAINES  DISPOSITIONS  DELA  LOI  DU  16  AVRIL 
1897  CONCERNANT  LA  RÉPRESSION  DE  LA  FRAUDE  DANS  LE 
COMMERCE  DU  BEURRE  ET  LA  FABRICATION  DE  LA  MARGA- 
RINE (1) 

Loi  du  a3  juillet  1907  (a). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Prêsideht  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  — Les  dispositions  des  trois  derniers  paragraphes 
de  l'article  i3,  ainsi  que  celles  des  articles  i4,  io,  19  et  20  de  la 
loi  du  16  avril  1897  concernant  la  répression  de  la  fraude  dans 
le  commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la  margarine  sont 
abrogées  et  remplacées  par  celles  contenues  dans  les  articles  6,  7, 
8,  9,  10,  11,  12  et  i3  de  la  loi  du  1"  août  1900  sur  la  répression 
des  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et  des  falsifications  des 
denrées  alimentaires  et  des  produits  agricoles  (3). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par   la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Rambouillet,  le  23  juillet  1907. 

A.  FALLIÈRES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le    ministre    de    l'agriculture, 
RUAU. 


(1)  Tome  XXVII,  p.  370. 

(a)  Loi  promulguée  au  Journal  officiel  du  3 G  juillet  1907  et  insérée  au  Bulletin  des  lois 
XII*  S.  B.  2869,  11*  /1965g. 
(3)  Tome  XXXV,  p.  60. 
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MOUILLAGE  ET  CIRCULATION  DES  VINS  ET  RÉGIME  DBS  SPIRITUEUX 

Loi  du  i5  juillet  1907  (1). 

Le  Séjat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 


Art.  6.  —  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  5  de  la  loi 
du  Ier  août  igo5  (2)  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  «  2°  Des  vins,  cidres 
et  poirés  (lois  des  1 4  août  1889,  11  juillet  1891,  24  juillet  189/I» 
6  avril  1897,  6  août  1905,  29  juin  1907).  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

"Fait  à  Paris,  le  1 5  juillet  1907. 

A.  FALLIÈRES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  finances, 
J.   CAILLAUX. 


(1)  Loi  promulguée  au  Journal  officiel  du  17  juillet  1907  et  insère  au  Bulletin  des  lois 
XI1«  S.  B.  3863,  n°  6906 3. 


i  (a)  Tome  XXXV  p.  60. 
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FRAUDES  ET  FALSIFICATIONS  ;  INSPECTION  DES  LABORATOIRES  ET 
ÉTABLISSEMENTS  DE  VENTE  DES  DENRÉES  ET  PRODUITS  PHAR- 
MACEUTIQUES ET   ALIMENTAIRES 

I.   —  Discret  du  a4  avril  1907  (1;. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  l'article  76  de  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  autorisant  la  création 
au  ministère  de  l'agriculture  d'un  emploi  de  chef  de  service  pour  l'inspection 
des  laboratoires  et  établissements  de  ^ente  des  denrées  et  produits  pharmaceu- 
tiques et  alimentaires  ; 

Vu  les  décrets  d'administration  publique  réglementant  le  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale  du  ministère  de  l'agriculture  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'agriculture, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  service  d'inspection  des  laboratoires  et  établissements 
de  veille  des  denrées  et  produits  pharmaceutiques  et  alimentaires  est  chargé  de 
surveiller  l'exécution  de  toutes  les  lois  relatives  à  la   répression  des  fraudes  en. 
matière  de  produits  pharmaceutiques  et  alimentaires. 
•    ■■••••.•«■».•..•••••    .....    .    .    .    ..*. 

Art.   4.  —  Les  ministres   de  l'agriculture   et   des  finances  sont   chargés» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Rambouillet,  le  a 4  avril  1907. 

A.  FALL1ÈRES. 

Par  le  Président  de  la  République: 

Le  ministre  de  l'agriculture,  Le  ministre  des  finances, 

J.  Ru  au.  J.  Gaillaui. 


II.   —  Décret  du  ai  octobre  1907  (2). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  1"  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des. 
marchandises  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des  produits 
agricoles  (3); 

Vu  le  décret  du  3i  juillet  1906,  portant  règlement  d'administration  publique 


*{i)  Décret  publié  au  Journal  officiel  du  39  avril  1907. 

(2)  Décret  publié  au  Journal  officiel  du  16  novembre  1907. 

(3)  Tome  XXXV  p.  60. 


HYGIÈNE  ALIMENTAIRE  329 

pour  l'application  de  la  loi  du  i"  août  iûo5,,  en  ce  qui  concerne  les  boissons,, 
les  denrées  alimentaires  et  les  produits  agricoles  ; 

Vu  l'article  70  de  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  autorisant  la  création 
au  ministère  de  l'agriculture  d'un  emploi  de  chef  de  service  pour  l'inspection 
des  laboratoires  et  établissements  de  vente  des  denrées  et  produits  pharmaceu- 
tiques et  alimentaires; 

Vu  le  décret  du  a 4  avril  1907,  fixant  les,  attributions  de  ce  service  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture, 

Décrite  : 

Article  premier.  —  Le  service  d'inspection  des  laboratoires  et  établissements 
de  vente  de  denrées  et  produits  pharmaceutiques  et  alimentaires  prend  le  nom 
de  «  Service  de  la  répression  des  fraudes  » . 

Art.  a.  —  Il  est  créé,  près  de  ce  service,  un  personnel  d'agents  chargés  de 
surveiller  l'application  de  la  loi  du  i0r  août  1905  et  des  lois  qu'elle  a  maintenues, 
en  ce  qui  concerne  la  répression  des  fraudes  sur  les  boissons,  les  denrées  alimen- 
taires, les  produits  agricoles  et  les  engrais. 

Art.  3.  —  Ce  personnel  est  composé  d'agents  nommés  par  arrêté,  sur  la 
proposition  du  directeur  du  secrétariat  et  du  personnel  et  du  chef  du  service  de 
la  répression  des  fraudes. 

Il  comprend  : 
un  inspecteur  général, 

quatorze  inspecteurs  qui  prennent  le  nom  d'inspecteurs  de  la  répression  des 
fraudes,  dont  trois  spécialement  chargés  du  service  des  beurres. 

Art.  4-  —  Les  inspecteurs  de  la  répression  des  fraudes  sont  choisis  parmi  les 
agents  des  contributions  indirectes  ayant  au  moins  le  rang  de  receveur  ambulant 
ou  de  commis  principal  assimilé,  mis  è  la  disposition  du  ministre  de  l'agricul- 
ture par  le  ministre  des  finances,  et,  dans  la  proportion  d'un  tiers,  parmi 
des  agents  spéciaux  choisis  directement  par  le  ministre  de  l'agriculture,  en  raison 
de  leurs  connaissances  techniques. 


Art.  5.  —  Un  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture,  sur  la  proposition  du 
chef  du  service  de  la  répression  des  fraudes,  fixera  tous  les  ans  le  rayon  d'action 
de  chacun  des  inspecteurs,  le  lieu  de  leur  résidence  ainsi  que  les  indemnités  et 
frais  de  tournée  qui  leur  sont  alloués . 

Art  .  6 .  —  Le  ministre  de  l'agriculture  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  ai  octobre  1907. 

A.  FALLIÈRES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  r agriculture,  Le  ministre  des  finances , 

J.  Rlau.  J.   Caillai x. 
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FRAUDES  ET  FALSIFICATIONS;  APPLICATION  DE   LA  LOI 
DU  1er   AOUT     1905   (1)  !     VINS,    EAUX-DE-VIE    ET    SPIRITUEUX 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  du  3  septembre  1907  (2). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  la  justice,  des  finances,  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Vu  la  loi  du  i*r  août  1900  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des 
marchandises  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des  produits 
agricoles,  et  notamment  l'article  1 1  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  statué  par  des  règlements  d'administration  publique  sur  les  mesures 
a  prendre  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  notamment  en  ce  qui 
concerne  : 

c  i°  La  vente,  la  mise  en  vente,  l'exposition  et  la  détention  des  denrées, 
boissons,  substances  et  produits  qui  donneront  lieu  à  l'application  de  la  présente  loi  ; 

«  a*  Les  inscriptions  et  marques  indiquant  soit  la  composition,  soit  l'origine 
des  marchandises,  soit  les  appellations  régionales  et  de  crus  particuliers  que  les 
acheteurs  pourront  exiger  sur  les  factures,  sur  les  emballages  ou  sur  les  produits 
eux-mêmes,  à  titre  de  garantie  de  la  part  des  vendeurs,  ainsi  que  les  indications 
extérieures  ou  apparentes  nécessaires  pour  assurer  la  loyauté  de  la  vente  et  de 
la  mise  en  vente  ;  » 

Vu  la  loi  du  6  août  1905,  relative  à  la  répression  des  fraudes  sur  les  vins  et 
au  régime  des  spiritueux  (3)  ; 

Vula  loi  du  29  juin  1907,  tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et  les 
abus  du  sucrage  (4); 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  1907,  concernant  le  mouillage  et  la  circulation  des 
vins  et  le  régime  des  spiritueux  (5)  ; 

Vu  le  décret  du  3i  juillet  1906,  réglementant  les  prélèvements,  analyses  et 
expertises  pour  l'application  de  la  loi  du  1"  août  1905  en  ce  qui  concerne  les 
boissons,  les  denrées  alimentaires  et  les  produits  agricoles  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Titre  Ier.  —  Vins 

Article  premier  .  —  Aucune  boisson  ne  peut  être  détenue  ou  transportée 
en  vue  de  la  vente,  mise  en  vente  ou  vendue  sous  le  nom  de  vin  que  si  elle 
provient  exclusivement  de  la  fermentation  du  raisin  frais  ou  du  jus  de  raisin  frais. 


(1)  Tome  XXXV,  p.  Co. 

(a)  Décret  publié  au  Journal  officiel  du  5  septembre  1907  et  inséré  an  Bulletin  des  lop 
XU«  S.  B.  a88<i  n°  49907. 
(3)  Tome  \X\V,  p.  68. 
(&)  Ci-dessus  p.  3a3. 
(5)  Ci-dessus  p.  337. 
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Art.  a.  —  Soot  considérées  comme  frauduleuses,  les  manipulations  et 
pratiques  qui  ont  pour  objet  de  modifier  l'état  naturel  du  vin,  dans  le  but  soit 
de  tromper  l'acheteur  sur  les  qualitées  substantielles  ou  l'origine  du  produit, 
soit  d'en  dissimuler  l'altération. 

En  conséquence,  rentre  dans  les  cas  prévus  par  l'article  3  de  la  loi  du 
Ier  août  iqo5  et  par  l'article  4  de  la  loi  du  39  juin  1907  le  fait  d'exposer,  de 
mettre  en  vente  ou  de  rendre,  sous  forme  indiquant  leur  destination  ou  leur 
emploi,  tous  produits,  de  composition  secrète  ou  non,  propres  a  effectuer  les 
manipulations  ou  pratiques  ci-dessus  visées. 

Art.  3.  — Xe  constituent  pat  des  manipulations  et  pratiques  frauduleuses 
aux  termes  de  la  loi  du  icr  août  ioo5  les  opérations  ci-après  énuraérées  qui 
ont  uniquement  pour  objet  la  vinification  régulière  ou  la  conservation  des  vins  : 

r  En  ce  qui  concerne  les  uns  : 

Le  coupage  des  \ins  entre  eux; 

La  congélation  des  vins  en  vue  de  leur  concentration  partielle; 

La  pasteurisation; 

Les  collages  au  mo>en  de  clarifiants  consacrés  par  l'usage  tels  que  l'albumine 
pure,  le  sang  frais,  la  caséine  pure,  la  gélatine  pure  ou  la  colle  de  poisson  ; 

L'addition  du  tannin  dans  la  mesure  indispensable  pour  effectuer  le  collage  au 
moyen  des  albumines  ou  de  la  gélatine; 

La  clarification  des  vins  blancs  tachés,  au  moyen  du  charbon  pur  ; 

Le  traitement  par  l'anhydride  sulfureux  pur  provenant  de  la  combustion  du 
soufre,  et  par  les  bisulfites  alcalins  cristallisés  purs.  Les  quantités  employées 
seront  telles  que  le  vin  ne  retienne  pas  plus  de  35o  milligrammes  d'anhydride 
sulfureux,  libre  et  combiné,  par  litre.  En  aucun  cas,  les  bisulfites  alcalins  ne 
peuvent  être  employés  à  une  dose  supérieure  à  ao  grammes  par  hectolitre  ; 
a°  En  ce  qui  concerne  les  moûts  : 

Indépendamment  de  l'emploi  du  plâtre  et  du  sucre  dans  les  limites  fixées 
par  les  lois  du  11  juillet  1891  et  du  a8  janvier  1903  : 

Le  traitement  par  l'anhydride  sulfureux  et  par  les  bisulfites  alcalins  dans  les 
conditions  fixées  ci-dessus  pour  les  vins  ; 

L'addition  du  tannin  ; 

L'addition  à  la  cuve  d'acide  tartrique  cristallisé  pur  dans  les  moûts  insuffi- 
samment acides.  L'emploi  simultané  de  l'acide  tartrique  et  du  sucre  est  interdit  ; 

L'emploi  des  levures  sélectionnées. 

Art  .  4 .  —  Dans  les  établissements  où  s'exerce  le  commerce  de  détail  des 
vins,  il  doit  être  apposé  d'une  manière  apparente,  sur  les  récipients,  emballages, 
casiers  ou  fûts,  une  inscription  indiquant  la  dénomination  sous  laquelle  le  vin 
est  mis  en  vente. 

Cette  inscription  n'est  pas  obligatoire  pour  les  bouteilles  et  récipients  dans 
lesquels  les  vins  de  consommation  courante  sont  emportés  séance  tenante  par 
l'acheteur  ou  servis  par  le  vendeur  pour  être  consommés  sur  place. 

Les  inscriptions  doivent  être  rédigées  sans  abréviation,  et  disposées  de  façon 
à  ne  pas  dissimuler  la  dénomination  du  produit. 

Titre  II.  —  Vins  mousseux 

Art.  5.  —  Les  dispositions  du  titre  Ier  du  présent  décret  sont  applicables 
aux  vins  mousseux. 

Indépendamment  des  manipulations  et  pratiques   prévues  à  l'article  3  ci- 
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dessus,  sont   considérés  comme  licites,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  vins 
mousseux  : 

i°  les    manipulations    et  traitements   connus    sous    le    nom    de    méthode 
champenoise  ; 

2°  la  gazéification  par  l'addition  d'acide  carbonique  pur. 

Aucun  vin  ne  peut  être  détenu  ou  transporté  en  Mie  de  la  vente,  mis  en 
vente  ou  vendu  sous  la  seule  dénomination  de  «  vin  mousseux  »  que  si  son 
effervescence  résulte  d'une  seconde  fermentation  alcoolique  en  bouteilles,  soit 
spontanée,  soit  produite  suivant  la  méthode  champenoise. 

Lorsque  l'effervescence  d'un  vin  est  produite,  même  partiellement,  par 
l'addition  d'acide  carbonique,  il  n'est  pas  interdit  d'enoplover  dans  sa  dénomi- 
nation le  mot  <<  mousseux  »,  mais  à  la  condition  qu'il  soit  accompagné  du 
terme  c  fantaisie  »,  d'un  qualificatif  différenciant  ce  vin  de  ceux  prévus  à 
l'alinéa  précédent,  de  telle  façon  qu'aucune  confusion  ne  soit  possible  dans 
l'esprit  de  l'acheteur  sur  le  mode  de  fabrication  employé,  la  nature  ou  l'origine 
du  produit. 

Dans  les  inscriptions  et  marques  figurant  sur  les  récipients,  le  mot  «  mous- 
seux »  et  le  qualificatif  qui  l'accompagne  ou  le  terme  «  fantaisie  »  dohent 
être  imprimés  en  caractères  identiques . 

TlTIlB    III.    EuX-DE-\IE    BT   SPIRITUEUX 

Art.  6.  —  Il  est  interdit  de  détenir  ou  de  transporter  en  vue  de  la  vente, 
de  mettre  en  vente  et  de  vendre  sous  les  dénominations  fixées  au  présent 
article,  des  produits  autres  que  ceux  ayant,  aux  termes  dudit  article,  un  droit 
exclusif  à  ces  dénominations. 

Les  dénominations  d'eaux-de-vie  de  vin,  d'alcool  de  vin  ou  d'esprit  de  vin, 
sont  réservées  aux  produits  provenant  de  la  distillation  exclusive  du  vin  tel  qu'il 
est  défini  au  titre  Ier  du  présent  règlement. 

Les  dénominations  d'eau i -de-vie  de  cidre  ou  de  poiré  sont  réservées  aux 
produits  provenant  de  la  distillation  exclusive  des  cidres  et  poirés. 

La  dénomination  d'eau-de-vie  de  marc  ou  de  marc  est  réservée  à  l'eau-de- 
vie  provenant  de  la  distillation  exclusive  des  marcs  de  raisin  frais  additionnés 
ou  non  d'eau . 

La  dénomination  de  kirsch  est  réservée  au  produit  exclusif  de  la  fermentation 
alcoolique  et  de  la  distillation  des  cerises  ou  des  merises . 

Les  dénominations  d'eaux-de-vie  de  prunes,  mirabelles,  quetsch  ou  de  tous 
autres  fruits,  sont  réservées  au  produit  exclusif  de  la  fermentation  alcoolique  et 
de  la  distillation  desdits  fruits. 

La  dénomination  de  genièvre  est  réservée  à  la  boisson  alcoolique   obtenue, 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  i5  de  la  loi   du  3o  mars  1903,  par  la# 
distillation  simple  en  présence  de  baies  de  genièvre,  du   moût   fermenté  de 
seigle,  de  blé,  d'orge  ou  d'avoine. 

La  dénomination  de  rhum  ou  de  tafia  est  réservée  au  produit  exclusif  de  la 
fermentation  alcoolique  et  de  la  distillation  soit  du  jus  de  la  canne  à  sucre,  soit 
des  mélasses  ou  sirops  provenant  de  la  fabrication  du  sucre  de  canne . 

Art.  7.  —  Les  spiritueux  visés  à  l'article  précédent,  lorsqu'ils  ne  proviennent 
pas  en  totalité  d'une  même  région  ou  d'un  même  cru,  ne  peuvent  être  désignés 
sous  l'appellation  réservée  aux  produits  de  cette  région  ou  de  ce  cru  particulier. 

Les  mélanges  d'eaux-de-vie  de  cidre,  de  poiré,  de  prunes,  mirabelles,  quetsch 
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ou  de  tous  autres  fruits  avec  de  l'eau- de-vie  de  vin  ou  avec  des  alcools  d'indus- 
trie, peuvent  être  désignés  sous  le  nom  d'eau-de-vie . 

Les  mélanges  d'eau-de-vie  de  marc,  de  kirsch,  de  rhum  ou  de  tafia  avec  des 
eaux-do-vie  ou  avec  des  alcools  d'industrie  peuvent  être  désignés  sous  leur  nom 
spécifique,  mais  accompagné  du  terme  c  fantaisie  »  ou  d'un  qualificatif  les 
différenciant  des  produits  définis  à  l'article  précédent,  de  telle  façon  qu'aucune 
confusion  ne  puisse  se  produire  dans  l'esprit  de  l'acheteur  sur  la  nature  ou 
l'origine  des  produits. 

Dans  les  inscriptions  et  marques  servant  à  designer  les  mélanges  ou  les 
spiritueux  visés  au  présent  article,  la  dénomination  du  produit  et  le  qualificatif 
qui  l'accompogne,  ou  le  terme  «  fantaisie  »,  doivent  être  imprimés  en  caractères 
identiques. 

Art.  8.  —  Sont  considérées  comme  frauduleuses  les  manipulations  et 
pratiques  destinées  à  modifier  l'état  naturel  des  eaux-de-vie  et  spiritueux  dans 
le  but  de  tromper  l'acheteur  sur  les  qualités  substantielles,  la  composition  ou 
l'origine  de  ces  produits. 

En  conséquence,  rentre  dans  le  cas  prévu  par  l'article  3  de  la  loi  du  i'r  août 
1905  le  fait  d'exposer,  de  mettre  en  vente  ou  de  vendre  sous  forme  indiquant 
leur  destination  ou  leur  emploi,  tous  produits,  de  composition  secrète  ou  non, 
pouvant  servir  à  effectuer  les  manipulations  ou  opérations  ci-dessus  visées. 

Art.  9.  —  Dans  tous  les  établissements  où  s'exerce  le  commerce  de  détail 
des  eaux-de-vie  et  spiritueux,  les  bouteilles,  récipients  et  emballages  renfermant 
les  produits  visés  au  présent  titre  doivent  porter  une  inscription  indiquant,  en 
caractères  apparents,  la  dénomination  sous  laquelle  ces  produits  sont  mis 
en  vente  ou  détenus  en  vue  de  la  vente. 

Cette  inscription  doit  être  rédigée  sans  abréviation  et  disposée  de  façon  à  ne 
pas  dissimuler  la  dénomination  du  produit. 


Titre  IV.  —  Dispositions  générales  applicables  aix  vins,  aux  vins  mousseux 

ET    AIX    EAUI-DE-ME    ET    SPIRITUEUX 

Art.  10.  —  En  vue  d'assurer  la  protection  des  appellations  régionales  et  de 
crus  particuliers  réservés  aux  vins,  vins  mousseux,  eaux-de-vie  et  spiritueux  qui 
ont,  par  leur  origine,  un  droit  exclusif  à  ces  appellations,  il  sera  statué  ulté- 
rieurement, par  des  règlements  d'administration  publique,  sur  la  délimitation 
des  régions  pouvant  prétendre  exclusivement  aux  appellations  de  provenance  des 
produits. 

Art.  11.  —  Il  est  interdit  à  toute  personne  se  livrant  au  commerce  des  vins 
ou  des  caux-de-vie  et  spiritueux,  de  faire  figurer  sur  ses  étiquettes,  marques, 
factures,  papiers  de  commerce,  emballages  et  récipients,  la  mention  «  proprié- 
taire à  »,  «  viticulteur  à  »,  «  négociant  à  »,  ou  «  commerçant  à  »,  suivie  du 
nom  d'une  région  ou  d'un  cru  particulier  sur  le  territoire  desquels  elle  na 
possède  ni  propriété,  ni  vignoble,  ni  établissement  commercial. 

Art.  12.  —  Lorsqu'un  nom  de  localité  constitue  une  appellation  désignant 
un  produit  qui  a  un  droit  exclusif  à  cette  appellation,  les  propriétaires,  viti- 
culteurs, négociants  ou  commerçants  résidant  dans  cette  localité,  quand  ils 
mettent  en  vente  ou  vendent  un  produit  n'ayant  pas  droit  à  ladite  appellation» 
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ne  peuvent  faire  figurer  sur  leurs  étiquettes,  marques,  factures,  papiers  de 
commerce,  emballages  et  récipients,  le  nom  de  ladite  localité  qu'à  condition  de  le 
faire  précéder  des  mots  «  propriétaire  à...  »,  «  viticulteur  à...  »,  «  négo- 
ciant à.  . .  »,  ou  «  commerçant  à. .  .  »,  suivis  de  l'indication  du  département 
où  est  située  la  localité,  le  tout  imprimé  en  caractères  identiques. 

Art.  i3.  —  L'emploi  de  toute  indication  ou  signe  susceptible  de  créer  dans 
l'esprit  de  l'acheteur  une  confusion  sur  la  nature  ou  sur  l'origine  des  produite 
vises  au  présent  décret,  lorsque  d'après  la  convention  ou  les  usages,  la  dési- 
gnation de  l'origine  attribuée  à  ces  produits  devra  être  considérée  comme  '  la 
cause  principale  de  la  vente,  est  interdit  en  toutes  circonstances  et  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  notamment  : 

i°  sur  les  récipients  et  emballages  ; 

a°  sur  les  étiquettes,  capsules,  bouchons,  cachets  ou  tout  autre  appareil  de 
fermeture  ; 

3°  dans  les  papiers  de  commerce,  factures,  catalogues»  prospectus,  prix 
courants,  enseignes,  affiches,  tableaux-réclames,  annonces,  ou  tout  autre  moyen 
de  publicité. 

Art.  i4.  —  Ln  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  publication  du  présent 
règlement,  est  accordé  aux  intéressés  pour  se  conformer  aux  prescriptions  des 
articles  4,  5,  7,  9,  ia  et  i3,  en  ce  qui  concerne  les  inscriptions  réglementaires. 

Art.  i5.  —  Le  ministre  de  la  justice,  le  ministre  des  finances,  le  ministre 
de  l'agriculture,  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution   du   présent  décret,   qui   sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Rambouillet,  le  3  septembre  1907. 

A.  FALLIÈRES. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice f 

Ed.  Gutot-Dessaigsb. 

Le  ministre  des  finances, 

J.  Caillaux. 
Le  ministre  de  Tagricullure, 

J.  Ruau. 

Le  ministre  du  commerce  et  de  C industrie , 

Gaston  Doumbrgle. 
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GLACE  alimentaire;   MESURES  APPLICABLES  A  LA  VENTE 

Circulaire  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  (direction  de 
l'assistance  et  de  l'hygiène  pupliques,  4e  bureau),  du  ao  août  1907, 
aux  préfets. 

Monsieur  le  préfet,  l'emploi  de  la  glace  dans  l'alimentation  a 
depuis  longtemps  appelé  l'attention  des  hygiénistes.  Cette  question 
a  fait  en  1906  l'objet  de  la  part  du  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  de  France  d'un  examen  motivé  par  un  projet  d'ordon- 
nance préparé  par  M.  le  préfet  de  police  ayant  pour  but  de  régle- 
menter à  nouveau,  dans  le  département  de  la  Seine,  le  commerce 
de  celte  denrée  (  1  ) . 

Voici  les  conclusions  auxquelles  a  abouti  cet  examen  : 

Les  glaces  artificielles  ne  pourront  ôtre  fabriquées  qu'avec  les  eaux  servant 
à  l'alimentation  publique.  Dans  le  cas  où  les  industriels  voudraient  se  servir 
d'une  autre  eau,  ils  ne  pourront  le  faire  qu'avec  l'autorisation  du  maire  et 
après  avis  de  la  commission  sanitaire  de  la  circonscription. 

Les  maires  devront  n'autoriser  la  vente  dans  leurs  communes  que  des  glaces 
naturelles  recueillies  dans  les  lacs  ou  étangs  que  la  commission  sanitaire  aura 
reconnus  propres  à  cet  usage. 

Je  crois  devoir  vous  adresser  un  exemplaire  de  l'ordonnance 
rendue  le  3i  juillet  dernier  par  M.  le  préfet  de  police,  conformé- 
ment à  l'avis  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique.  Il  vous 
appartient,  Monsieur  le  préfet,  d'apprécier  les  mesures  qui  pourraient 
être  prises  dans  ce  sens  pour  l'ensemble  de  votre  département  ou 
tout  au  moins  de  signaler  à  MM.  les  maires  l'intérêt  qu'elles  pré- 
senteraient pour  la  santé  publique. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire et  de  me  faire  parvenir,  le  cas  échéant,  un  exemplaire  de 
l'arrêté  que  vous  auriez  jugé  à  propos  de  prendre. 

Pour  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  : 

Le  sous-secrétaire  (TÉtat, 
A.  MAUJAN. 

A?TOEXE. 
(1)  Tomo  XX  XVI  p.  568. 


336 


ACTES   OFFICIELS 


ANNEXE 


PREFECTURE  DE  POLICE 


il  le  commerce  de  la  glace  à  rafraîchir. 


Paris,  le  31  juillet  1907. 


Nous,  Préfet  de  police, 


Vu  les  arrêtés  des  Consuls  des  la  messidor  an  VIII  et  3  brumaire  an  IX; 

La  loi  des  i5  février  1902-7  avril  io,o3  (art.   a3)  [1]  ; 

L'ordonnance  de  police  du  i3  décembre  1899  concernant  le  commerce  de 
la  glace  à  rafraîchir; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  (a); 

Les  instructions  de  M.  le  ministre  do  l'intérieur  en  date  des  a3  août  1906 
et  1a  juillet  1907  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  réglementer  le  commerce  de  la  glace ,  dans 
l'intérêt  de  la  santé  publique. 

Ordonnons  : 

Article  premier.  —  Les  glaces  artificielles  ne  pourront  être  fabriquées 
dans  le  département  de  la  Seine  qu'avec  les  eaux  servant  à  l'alimentation 
publique . 

Art.  a.  —  Les  fabricants  qui  voudraient  faire  usage  d'eaux  ne  servant 
pas  à  l'alimentation  publique  devront  nous  en  demander  l'autorisation,  qui 
ne  sera  accordée  qu'après  avis  favorable  du  Conseil  d'hygiène  publique  et  de 
salubrité  du  département  de  la  Seine. 

Art.  3.  —  Les  glaces  naturelles  ne  pourront  être  recueillies  sur  les  ri- 
vières, canaux,  lacs,  étangs,  pièces  d'eau,  etc.  du  département ,  sans  une 
autorisation  spéciale  qui  ne  sera  délivrée  par  Nous,  qu'après  avis  du  mémo 
Conseil . 

Art.  4.  —  La  vente  et  la  mise  en  vente  de  glaces  qui  ne  rempliraient 
pas  les  conditions  ci-dessus  sont  interdites. 

Art.  5.  —  La  vente  et  la  mise  en  vente  des  glaces  naturelles  ou  artifi- 


(1)  Tome  XXXIII  p.  ao. 
(a)  Tome  XXXVI  p.  568. 
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cîelles  expédiées  des  départements  ne  seront  permises  dans  le  département 
de  la  Seine  que  sur  la  production  d'un  certificat  de  provenance  délivré  par 
le  maire  de  la  commune  du  lieu  de  production,  attestant  que  la  fabrication 
ou  la  récolte  de  ces  glaces  a  été  l'objet  d'un  avis  favorable  de  la  commission 
-sanitaire  d'arrondissement. 

Art.  6.  —  Les  voitures  et  les  récipients  servant  au  transport  et  à  la 
livraison  de  la  glace  devront  être  tenus  dans  un  état  de  propreté  tel  que 
la  glace  livrée  à  la  consommation  ne  puisse  en  aucun  cas  être  souillée  par  des 
produits  étrangers. 

Art.   7.   —  L'ordonnance  du  i3  décembre  1889  est  rapportée. 

Art.  8.  —  Le  chef  de  la  ae  division,  inspecteur  divisionnaire  des  halles 
«t  marchés,  le  commissaire  spécial  des  halles,  les  commissaires-inspecteurs 
«les  denrées  alimentaires,  les  commissaires  de  police  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  les  commissaires  spéciaux  des  gares  de  chemins  de 
fer,  sont  chargés  de  l'exécution  do  la  présente  ordonnance  qui  sera  imprimée 
«t  affichée. 


Par  le  préfet  de  police  : 

Le  secrétaire  général^ 
E.  Laurent, 


Le  préfet  de  police, 

LéPÇIE. 


NYeièxs.  —  xx  xvn 
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HUITRES   I    VENTE   DES   COLIS   REFUSÉS 

Circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
(Direction  des  chemins  de  fer.  —  Division  de  l'exploitation,  icr  bureau),  du 
17  juillet  1907,  aux  administrateurs  de  compagnies  de  chemins  de  fer. 

À  la  suite  de  réclamations  formulées  par  le  syndicat  général  de  l'ostréiculture 
et  du  commerce  des  huîtres  en  France,  M.  le  ministre  de  la  marine  m'a 
signalé  les  inconvénients  que  présente,  pour  la  santé  publique,  la  mise  en  vente, 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  des  colis  d'huîtres  que  les  destinataires 
refusent  pour  cause  de  retard  dans  la  livraison . 

Mon  collègue  m'a  demandé  d'appeler  l'attention  des  compagnies  sur  l'intérêt 
qu'elles  ont  à  prendre  elles-mêmes  toutes  les  mesures  susceptibles  de  contribuer 
à  enrayer  la  crise  dont  souffre  l'industrie  ostréicole  et,  dans  ce  but,  à  renoncer 
d'elles-mêmes  aux  minces  recettes  qu'elles  peuvent  tirer  de  la  vente  des  colis 
d'huitres  refusés. 

Je  vous  prie  d'examiner  s'il  ne  vous  paraîtrait  pas  possible  de  donner  satis- 
faction à  la  demande  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  de  me  faire  connaître, 
à  bref  délai,  vos  intentions  à  ce  sujet. 

Par  autorisation  : 

Le  directeur  des  chemins  de  fer, 

E.  HOI'SSEAU, 


Ale**lt«mc. 


ABSINTHES   ET   SIMILAIRES:    FABRICATION    ET    VENTE 
I.  —  Loi  de  finances  tlu  3o  janvier   1907  (ij. 

Le  Sékat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Réplrliqle  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  i5.  —  Une  surtaxe  de  5o  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  est  établie 
en  addition  au  droit  général  do  consommation  sur  les  absinthes  et  similaires» 
sur  les  bitters,  les  amers  et  sur  toutes  boissons  apéritives  autres  qu'à  base  de 
vin.  La  perception  de  cette  surtaxe  sera  effectuée  sur  un  minimum  de  55  degrés 
pour  les  absinthes  et  similaires  et  de  3o  degrés  pour  les  bitters,  amers  et  autres 
boissons  apéritives. 

Toute  personne  voulant  se  livrer  à  la  fabrication  des  produits  énumérés  au 
paragraphe  précédent  est  tenue  d'en  faire,  huit  jours  au  moins  à  l'avance,  la 
déclaration  au  bureau  de  la  régie.  Les  fabricants  sont  soumis  en  tous  lieux  aux 
visites  et  vérifications  du  service  des  contributions  indirectes .  Est  considérée 
comme  fabrication  toute  opération  ayant  pour  effet  d'augmenter  le  volume  ou 
la  teneur  en  alcool  des  produits  passibles  de  la  surtaxe. 

Pour  les  absinthes  et  similaires,  d'une  part,  les  amers,  bitters  et  autres  bois- 
sons apéritives  d'autre  part,  des  comptes  distincts  de  ceux  concernant  les  autres 
spiritueux  et  soumis  aux  mêmes  règles  sous  1rs  mômes  sanctions  pénales  seront 
tenus  chez  les  fabricants  et  chez  tous  les  commerçants  assujettis  aux  vérifications 
du  service. 

Dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  do  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les 
fabricants,  commerçants  et  dépositaires,  en  tous  lieux,  Paris  compris,  seront 
tenus  de  faire  au  bureau  de  la  régie  la  déclaration ,  par  espèces,  des  quantités 
existant  en  leur  possession.  Ces  quantités  seront  reprises  par  voie  d'inventaire 
et  immédiatement  soumises  a  l'impôt.  Lorsque  les  droits  à  payer  d'après  chaque 
décompte  s'élèveront  à  3oo  francs  au  moins,  ils  pourront  élre  acquittés  en 
obligations  eau  lion  née»  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  i5  fé- 
vrier 1875. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  article  seront  punies  des  peines 
édictées  par  les  paragraphes  a  et  3  de  l'article  1/4  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1900. 

Art.  16.  —  L'article  4  de  la  loi  du  26  mars  187a  est  complété  comme  il 
suit: 

(Ju  décret  rendu  sur  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 
déterminera  la  teneur  maximum  en  essence  d'absinthe  et  la  teneur  globale  maxi- 
mum en  essences  de  toutes  sortes  que  peuvent  renfermer  les  absinthes  et  simi- 
laires livrables  à  la  consommation . 


(1)  Loi  promulguée  au  Journal  officiel  dn  3i  janvier    1907  et  interée  au  Bulletin    drs 
lois  XII»  S.   B.   38i3,  n"  /187G7. 
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Tout  produit  renfermant  de  l'essence  d'absinthe  et  avant  une  teneur  supé- 
rieure à  l'un  ou  à  l'autre  des  maxima  fixés  en  vertu  du  paragraphe  précédent 
sera  soumis  aux  dispositions  du  présent  article. 

Art.  17.  —  La  fabrication  de  l'essence  d'absinthe,  des  produits  assimilés 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  précédent  et  des  produits  susceptibles  de 
les  suppléer  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  des  établissements  soumis  à  la  surveil- 
lance permanente  du  service  des  contributions  indirectes;  les  frais  de  surveillance 
sont  à  la  charge  des  fabricants;  le  décompte  en  est  arrêté  annuellement  par  le 
ministre  des  finances,  d'après  le  nombre  et  le  traitement  des  agents  attachés  à 
chaque  établissement.  Les  quantités  fabriquées  sont  prises  en  compte.  Les  phar- 
maciens et  autres  détenteurs  sont  comptables  des  quantités  qu'ils  reçoivent.  Un 
décret  déterminera  les  obligations  des  fabricants  et  de  tous  détenteurs  autres 
que  les  pharmaciens. 

Aucune  quantité  de  ces  produits  ne  pourra  circuler  soit  pour  l'intérieur,  soit 
pour  l'exportation,  que  dans  des  caisses,  boites  ou  flacons  numérotés,  re\êtus 
du  plomb  de  la  régie,  qui  devra  être  représenté  intact  à  l'arrivée,  et  accompa- 
gnés d'un  acquit-à -caution  indiquant  le  numéro  et  le  poids  de  chacune  des 
caisses,  boites  et  flacons  composant  le  chargement,  ainsi  que  le  poids  du  produit 
contenu  dans  ces  récipients.  Ces  dispositions  seront  également  applicables  aux 
produits  similaires  importés. 

Est  interdit  clans  la  fabrication  des  absinthes,  bitters,  amers  et  produits 
similaires  l'emploi  de  tout  produit  chimique  pour  suppléer  aux  essences  natu- 
relles provenant  de  la  macération  ou  de  la  distillation  des  plantes.  Sont  égale- 
ment  interdites  l'importation,  la  circulation  et  la  mise  en  vente  des  absinthes, 
bitters,  amers  et  produits  similaires  contenant  ces  ingrédients  chimiques. 

Art.  18.  —  Les  conlra\ entions  aux  dispositions  de  l'article  qui  précède  et 
à  celles  du  décret  rendu  pour  son  exécution  seront  punies  de  la  confiscation  des 
objets  saisis,  d'une  amende  de  5oo  à  ô.ooo  francs  et  du  payement  du  quintuple 
du  droit  fraude  ou  compromis  à  raison  de  5oo  francs  par  kilogramme  d'essence 
mise  en  circulation,  détournée  ou  fabriquée  en  fraude,  ou  de  produits  chimiques 
destinés  à  suppléer  aux  essences  naturelles  et  dont  la  présence  sera  constatée 
dans  les  absinthes,  bitters,  amers  et  produits  similaires. 

Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  la  nature  des  produits  et  subs- 
tances visés  aux  articles  i5,  16  et  17  seront  déférées  aux  commissaires  experts 
dans  les  formes  prévues  par  les  lois  des  37  juillet  1822,  7  mai  1881  et  11  juil- 
let 1892. 


La  présente   loi,    délibérée  et  adoptée   par  le   Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  3o  jan\ier  1907. 

A.  FALLIÈRES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  finances, 

J.  Caillaux. 
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II.   —  Décret  du  12  décembre  1907  (1). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  dispositions  des  articles  iG,  17  et  18  de  la  loi  de  finances  du  3o  jan- 
vier 1907  (2); 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Toute  personne  qui  veut  se  livrer  à  la  fabrication  de 
l'essence  ou  huile  essentielle  d'absinthe,  à  la  fabrication  par  distillation,  par 
mélange  ou  par  tout  autre  moyen,  de  préparations  concentrées  renfermant  de 
l'essence  d'absinthe,  h  la  fabrication  de  tous  autres  produits  assimilés  en  vertu 
du  dernier  paragraphe  de  l'article  16  de  la  loi  du  3o  janvier  1907,  doit,  un 
mois  avant  le  commencement  des  travaux  de  fabrication,  faire  au  bureau  de 
la  régie  une  déclaration  indiquant  : 


Art.  i5.  —  Les  personnes  qui  fabriquent  ou  importent,  détiennent,  expé- 
dient ou  emploient  des  produits  susceptibles  de  suppléer  ceux  visés  à  l'article 
premier  sont  soumises  aux  prescriptions  du  présent  décret.  Toutefois  ces  pro- 
duits pourront  être  détenus  par  des  personnes  autres  que  celles  qui  en  font  le 
commerce  ou  qui  exercent  la  profession  de  pharmacien .  Les  détenteurs  seront 
astreints  à  en  justifier  l'emploi  au  service  des  contributions  indirectes. 

Art.  16.  —  Le  présent  décret  n'est  pas  applicable  aux  produits  non  achevés 
renfermant  de  3  gr.  5  à  5  grammes  d'essences  de  toutes  sortes  qui  sont  obtenus 
en  vue  d'être  transformés  immédiatement  et  sur  place  en  absinthes  de  consom- 
mation par  des  fabricants  d'absinthe  munis  de  la  licence  de  marchand  en  gros 
de  boissons. 

Art.  17.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,   le  12  décembre  1907. 


A.  FALLIËRES. 


Par  le  Président  de  4a  République  : 

Le  ministre  des  finances, 
J.  Caillaux. 


(1)  Décret  publié  au  Journal  officiel  du   19  décembre  1907  et  inséré  au  Bulletin  det  lois, 
XII*  S.  B.  3912  n<>5o2'i'!. 


(2)  Ci-dcuus  p.  339. 
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ALCOOLISME  I     APPLICATION     DE   LA    LOI    DU    23    JANVIER    1873 
ET   DE    l'aBTICLE   9    DE   LA   LOI    DU    17   JUILLET   1880 

Circulaire  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  (direction  d»  l'adminis- 
tration générale,  3e  bureau),  du   16  mars  1907  (1),  aux  préfets. 

L'abus  des  boissons  alcooliques,  qui  préoccupe  de  plus  en  plus  l'opinion,  ne 
pouvait  laisser  le  gouvernement  indifférent. 

Il  a  pensé,  d'accord  avec  les  représentants  des  groupes  antialcooliques  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés,  qu'en  attendant  le  vote  de  nouvelles  me- 
sures il  lui  appartenait  au  moins  de  prescrire  l'exécution  rigoureuse  des  lois 
existantes,  qui  mettent  à  sa  disposition  quelques  moyens  propres  à  combattre 
l'alcoolisme,  parla  répression  de  l'ivresse  publique  ci  la  diminution  du  nombre 
des  débits  de  boissons. 

Ces  lois  sont  au  nombre  de  deux  :  celle  du  a3  janvier  1873  et  celle  du 
17  juillet  1880,  article  9. 

1  , 

La  loi  du  a3  janvier  1873  punit  l'ivresse  manifeste  et  elle  la  frappe  de  sanc- 
tions dont  la  rigueur  est  croissante  au  fur  et  à  mesure  des  récidives.  Quelles 
que  soient  les  critiques  dont  elle  a  été  l'objet,  j'estime,  avec  le  Comité  consul- 
tatif d'hygiène  publique  de  France,  que  l'application  de  ses  dispositions  répres- 
sives peut  être  d'un  concours  efficace  dans  la  lutte  contre  l'alcoolisme.  Mais  il 
importe  que  celte  application  soit  continue  et  sans  défaillance,  car  la  loi  de 
1873  ne  produira  tous  ses  effets  qu'à  la  condition  d'être  exécutée  avec  une 
persévérance  qui  entrave  ou  décourage  le  vice  d'habitude  constituant  l'ivro- 
gnerie . 

Vous  voudrez  bien  inviter  les  maires,  les  commissaires  de  police,  la  gendar- 
merie et  les  gardes  champêtres  à  mieux  assurer  l'exécution  de  la  loi,  et  leur 
rappeler,  en  ou  Ire,  les  deux  principales  prescriptions  qui  concernent,  pour 
une  part,  les  individus  en  état  d'hresse,  et,  pour  l'autre,  les  débitants  de 
boissons . 

Des  procès-verbaux  doivent  être  dressés,  par  application  de  l'article  premier 
de  la  loi  du  a3  janvier  1873,  contre  tous  ceux  qui  seront  trouvés  en  état 
d'ivresse  manifeste  dans  les  rues,  chemins,  places,  cafés,  cabarets  et  autres  lieux 
publics . 

Les  agents  auront  donc  à  verbaliser,  non  pas  seulement  dans  le  cas  où  la  per- 
sonne atteinte  d'ivresse  trouble  l'ordre  ou  se  montre  agressive,  mais  encore 
quand  ils  constateront  simplement  son  état  évident,  indiscutable  d'ébriété. 
c  C'est,  expose  le  rapporteur  de  la  loi,  à  ce  scandale  inséparable  de  l'ivresse 
manifeste,  facile  à  attester  par  les  témoins,  facile  à  consigner  dans  un  procès- 
verbal,  que  se  reconnaîtra  l'ivresse  telle  que  nous  la  prévoyons  et  telle  que  nous 
vous  demandons  de  la  réprimer.    » 


(1)  Circulaire  insérée  au  Journal  officiel  du  19  mars  1907. 
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L'infraction  à  la  loi  n'existe,  d'ailleurs,  que  si  elle  est  constatée  dans  un  lieu 
public,  comme  ceux  ci-dessus  spécifiés,  ou  dans  c  le  lieu  où  le  monde  peut 
entrer,  soit  en  payant,  soit  gratuitement  » . 

En  ce  qui  concerne  les  tenanciers  d'établissements  où  se  débitent  des  boissons, 
la  loi  punit,  suivant  l'article  4*  les  cafetiers,  cabaretiers  et  autres  débitants  de 
boissons  qui  auront  donné  à  boire  à  des  gens  manifestement  ivres,  ou  qui  les 
auront  reçus,  ou  encore  qui  auront  servi  des  liqueurs  alcooliques  à  des  mineurs 
âgés  de  moins  de  seize  ans. 

Cette  dernière  prohibition  présente  une  importance  particulière.  Que  ces 
mineurs  soient  ou  non  accompagnés  de  leurs  parents  ou  des  personnes  qui 
ont  autorité  sur  eux,  le  débitant  n'a  pas  le  droit  de  leur  servir  de  liqueurs 
alcooliques . 

L'attention  des  agents  chargés  de  l'exécution  do  la  loi  contre  l'ivresse  publique 
doit  être  tout  spécialement  appelée  sur  cette  prohibition,  dont  la  violation  peut 
avoir  de  si  funestes  conséquences.  Il  importe,  au  plus  haut  point,  qu'au  cours 
de  la  surveillance  incessante  qu'ils  exercent  sur  les  débits,  ils  s'assurent  que  des 
jeunes  mineurs  ne  consomment  pas  de  «  liqueurs  alcooliques  »  et,  par-dessus 
tout,  des  «  apéritifs  »  dont  la  toxicité  est  si  redoutable,  principalement  pour 
des  enfants. 

J'attache  le  plus  grand  prix  à  ce  que  les  présentes  instructions  produisent  des 
résultats  sérieux  et  durables,  et  je  fais  appel  à  tout  votre  zèle  éclairé,  ainsi 
qu'à  votre  haute  autorité,  pour  obtenir  la  plus  complète  exécution  de  la  loi. 
J'ai,  du  reste,  la  certitude  qu'en  éclairant  les  divers  agents  compétents  désignés 
par  l'article  i3,  sur  la  portée  de  leur  mission,  sur  les  services  que  la  répression 
de  l'ivresse  peut  rendre  dans  la  lutte  engagée  contre  l'alcoolisme,  ils  n'hésiteront 
plus  à  remplir  leurs  devoirs. 

II 

L'article  9  de  la  loi  du  17  juillet  1880  fournit  aussi  le  moyen  de  restreindre 
pour  une  certaine  part  la  consommation  des  boissons  alcooliques,  en  entravant 
la  création  de  nouveaux  débits  de  boissons. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

(f  Les  maires  pourront,  les  conseillers  municipaux  entendus,  prendre  des 
arrêtés  pour  déterminer,  sans  préjudice  des  droits  acquis,  les  distances  aux- 
quelles les  cafés  ou  débits  de  boissons  ne  pourront  être  établis  autour  des  édifices 
consacrés  à  un  culte  quelconque,  des  cimetières,  des  hospices,  des  écoles  pri- 
maires, collèges  ou  autres  établissements  d'instruction  publique.    » 

En  conférant  ce  pouvoir  aux  municipalités,  le  législateur  de  1880  ne  s'est  pas 
expressément  proposé  de  leur  donner  une  arme  contre  le  développement 
excessif  du  nombre  des  débits  de  boissons  dans  une  commune.  [1  a  surtout  obéi 
à  des  préoccupations  de  convenances,  et  voulu,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  rapport 
présenté  au  Sénat,  «  prévenir  dans  certains  cas  particuliers  de  voisinage  tout  co 
qui  pourrait  choquer  la  décence  publique,  devenir  une  cause  de  froissement, 
de  scandale  ou  de  trouble  ». 

Néanmoins,  l'exercice  de  ce  pouvoir  aurait  forcément  mis  obstacle  à  l'accrois- 
sement du  nombre  des  débits  dans  la  zone  protégée,  et  pu  même,  après  ferme- 
ture par  suite  de  cessation  de  commerce,  de  faillite,  etc.,  entraîner  la  réduction 
des  débits  existants  au  moment  de  la  prohibition. 
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Il  est  donc  regrettable  que  les  municipalités  soient  demeurées  en  aussi  grand 
nombre  indifférentes  au  vœu  de  la  loi,  et  qu'elles  n'aient  pas  usé  jusqu'ici 
d'une  faculté  qui  pouvait  produire  des  résultats  très  appréciables. 

J'ai  constaté,  en  effet,  d'après  les  résultats  de  l'enquête  ouverte  en  190^  par 
l'un  de  mes  prédécesseurs,  que  dans  près  de  la  moitié  des  département»  aucun 
arrêté  n'était  intervenu  pour  appliquer  l'article  9  précité  de  la  loi  de  1880,  et 
que,  dans  les  autres,  le  nombre  des  localités  assujetties  n'atteignait  guère  plus 
de  mille.  Encore  faut-il  observer  que  dans  ce  chiffre  les  villes  ne  figurent  que 
pour  cinquante  environ,  parmi  lesquelles  très  peu  de  chefs-lieux  de  dépar- 
tement. 

Vous  voudrez  bien,  pour  vaincre  l'inertie  des  municipalités,  provoquer  de 
tous  les  conseils  municipaux  de  votre  département,  lors  de  leur  prochaine 
session,  une  délibération  relative  à  l'application  dudit  article,  en  les  invitant  à 
se  prononcer  pour  l'affirmative  ou,  s'ils  ne  crov  aient  pas  devoir  s'y  résoudre* 
à  exposer  d'une  manière  tout  à  fait  explicite  les  motifs  pour  lesquels  ils  estiment 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'user  de  la  faculté  prévue  par  la  loi. 

Vous  leur  ferez  remarquer  que  leurs  résolutions  favorables  ne  sauraient  porter 
préjudice  aux  débitants  actuels,  puisque,  aux  termes  de  l'article  9,  les  droits* 
acquis,  c'est-à-dire  ceux  qui  résultent  de  l'existence  des  débits  régulièrement 
ouverts,  demeurent  entièrement  sauvegardés. 

Il  serait  désirable,  d'un  autre  coté,  que,  pour  présenter  une  certaine  effica- 
cité, l'arrêté  du  maire  déterminant  le  périmètre  de  prohibition  pour  l'établis- 
sement de  nouveaux  débits,  visât  tous  les  édifices  énumérés  par  l'article  9  et  non 
pas  seulement  une  catégorie  d'entre  eux,  comme  l'ont  trop  souvent  décidé  les- 
municipalités . 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  me  tenir  ultérieu- 
rement informé  des  résolutions  qui  auront  été  prises  à  votre  instigation  par  le» 
conseils  municipaux. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
G.  Clémence \c 


Ho. 


SÉRUMS  THÉRAPEUTIQUES  ET  SUBSTANCES  INJECTABLES  D  ORIGINE: 
ORGANIQUE  I  AUTORISATIONS  ACCORDÉES  EN  VERTU  DE  LA  LOI  DU 
25  AVRIL  1895  (1).  —  PRÉPARATION,  VENTE  ET  DISTRIBUTION- 

I.   —  Décret  du  8  mai   1907  (*i). 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Vu  la  loi  du  25  avril  1895  relative  à  la  préparation,  à  la 
vente  et  à  la  distribution  des  sérums  thérapeutiques  et  autres- 
produits  analogues  ; 

Vu  les  décrets  des  i5  mai  1895  (3),  19  lévrier  et  29  dé- 
cembre 1904  (4)  organisant  la  commission  spéciale  chargée  de- 
l'étude  des  questions  qui  se  réfèrent  à  l'application  de  la  lok 
précitée  ; 

Vu  l'avis  de  cette  commission  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France; 

Vu  l'avis  de  l'Académie  de  médecine  (5), 

Décrète  : 

Article  premier.  —  La  préparation  des  substances  injectables, 
d'origine  organique  est  autorisée  dans  les  établissements  et 
suivant  les  conditions  ci-après  déterminées  : 

i°  Laboratoire  de  M.  Thompsox,  pharmacien- chimiste,  sis 
à  Paris,  rue  de  Passy,  5i  :  extraits  orchitique  et  ovarique; 


(1)  Tome  XXV  p.   588. 

(a)  13*,  i3e  et  i'i«  DtcntT*.  —  Voir  aux  tomes  WV1  p.  '16:1,  WVII  p.  '|53, 
XXVIII  p.  467,  \XI\  p.  48o,  XXXII  p.  57:>,  XXXV  p.  73,  XXXW  p.  itf,  le* 
précédents  décrets  portant  les  dates  des  26  janvier,  37  juin,  13  novembre  1896, 
16  juin  1897,  17  mai  1898,  a 5  mars,  5  août  1899,  37  février  190a,  i'i  juin  190."), 
37  juin  et  17  août  1906. 

(3)  Tome  XXV  p.   589, 

(4)  Tome  XXXI V  p.    119  et  lao. 

(5)  Ci- après  p.  Gôa. 
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2°  Laboratoire  de  M.  Gaudicuard,  pharmacien  de  i1*  classe, 
sis  à  Chàtellerault  (Vienne),  faubourg  Saint- Jacques,  9:  extrait 
glycérine  de  peau  de  porc. 

Il    ne  devra   être  ajouté   à   ces  produits  aucun  antiseptique. 

L'origine  animale,  les  organes  employés  ainsi  que  la  quantité 
d'organes  frais  représentés  dans  un  centimètre  cube  devront  être 
nettement  indiqués  pour  chaque  extrait. 

Toute  mention  de  l'autorisation  accordée  sur  les  étiquettes, 
prospectus,  en-tête  de  factures,  notices,  etc.,  sera  suivie,  à 
peine  de  révocation,  de  la  réserve  ci-après  :  «  Cette  autorisation 
ne  garantit  pas  l'efficacité  du  produit.    » 

Art.  2.  —  Les  produits  ci-dessus  peuvent  être  délivrés  à 
titre  gratuit  ou  onéreux.  L'autorisation  dont  ils  sont  l'objet  est 
temporaire  et  révocable;  ils  sont  soumis  à  r inspection  prescrite 
par  la  loi. 

Art.  3.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  mai   1907. 

A.   FALLIÈRES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  Conseil,    ministre  de  l'intérieur, 
G.  CLEMENCEAU. 


II.  —  Circulaire  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  (direction 
de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques,  4e  bureau),  du  ao  juin  1907, 
aux  préfets. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  en  plusieurs  exemplaires  le  texte 
du  dernier  décret  en  date  du  8  mai  1907  qui  a  autorisé  la  prépa- 
ration et  la  vente  de  substances  injectables  d'origine  organique 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  25  avril  1895. 

Ce  décret  détermine  les  produits  qui  pourront  être  ainsi  débités, 
en  même  temps  que  les  établissements  dans  lesquels  ils  seront 
préparés. 
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Je  vous  prie  de  faire  remettre  un  exemplaire  du  document  ci- 
joint  soit  à  chacune  des  commissions  d'inspection  des  pharmacies 
de  voire  département,  soit  au  service  départemental  qui  serait 
chargé  ultérieurement  d'assurer  l'inspection  pour  lui  permettre  de 
constater  qu'aucune  préparation  n'est  mise  en  vente  en  dehors  des 
conditions  expressément  visées. 

Vous  voudrez  bien  notamment  attirer  l'attention  des  commis- 
sions sur  la  nouvelle  disposition  insérée  dans  le  décret  stipulant  que 
l'autorisation  ne  garantit  pas  l'efficacité  du  produit. 

Pour  le  ministre  : 

Le  directeur  de  rcissistance  et  de  l'hygiène  publiques, 
L.  MIRMVN. 


III.  —  Décret  du  21  août  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Vu  la  loi  du  20  avril  1896  relative  à  la  préparation,  à  la  vente  et 
à  la  distribution  des  sérums  thérapeutiques  et  autres  produits 
analogues  (1); 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France  ; 

Vu  l'avis  de  l'Académie  de  médecine  (2) , 

Décrète  : 

Article  premier.  —  La  préparation  des  sérums  thérapeutiques 
est  autorisée  dans  les  établissements  et  suivant  les  conditions  ci- 
après  déterminés: 

i°  Institut  Pasteur  de  Paris,  sis  20,  rue  Dutot  :  sérum 
anlidysentérique  ;  tuberculine pour  l'usage  médical. 

20  Institut  Pasteur  de  Lille,  dirigé  par  M.  le  Dr  Calmette  : 
tuberculine  pour  t  usage  médical. 


(1)  Tome  XXV  p.  588. 
(a)  Ci-après  p.  667 . 
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Abt.  2.  —  Les  produits  ci-dessus  peuvent  être  délivrés  à  titre 
gratuit  ou  onéreux .  L'autorisation  dont  ils  sont  l'objet  est  tempo- 
raire et  révocable;  ils  sont  soumis  à  l'inspection  prescrite  par  la 
loi. 

Art.  3.  —  Le  président  du  Conseil t  ministre  de  l'intérieur,, 
es  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret . 

Fait  à  Rambouillet,  le  21  août  1907. 

A.  FALL1ÈRES. 

Par  le  Président  «Je  la  Képublique  : 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  t intérieur, 
G.  OLEMENCEAl. 


IV.  —  Décret  il u  ai  août  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Vu  la  loi  du  25  avril  i8<)5  relative  à  la  préparation,  à  la  vente 
et  à  la  distribution  des  sérums  thérapeutiques  et  autres  produits 
analogues(i); 

V  les  décrets  des  10  mai  1895(2),  19  février  et  29  décem- 
bre 1904  (3j  organisant  la  commission  spéciale  chargée  de  l'étude 
des  questions  qui  se  réfèrent  à  l'application  de  la  loi  précitée; 

Vu  l'avis  de  cette  commission; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France; 

Vu  l'avis  de  l'Académie  de  médecine  (4 )f 
Décrète  : 

Article  premier.  —  I>a  préparation  des  substances  injectables 

(1)  Tome  \\V  p.   588. 
(a)  Tome  V\V  p.  58«>. 
(3)  Tom«  XXXIV  p.    ny. 
('i)  Ci-après  p.  G5j. 
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d'origine  organique  est  autorisée  dans  l'établissement  et  suivant 
les  conditions  ci-après  mentionnés  : 

Laboratoire  de  M.  Hérisson,  chimiste  à  Paris,  rue  Lavoi- 
sier,  n°  i  : 

OacniTiNE,  extrait  des  testicules  de  bélier; 
Ovarlne,  extrait  des  ovaires  de  la  vache; 
Myélhe,  extrait  de  la  moelle  épinière  de  bœuf; 
Cérébrhe,  extrait  de  la  cervelle  de  mouton. 
Il  ne  devra  être  ajouté  à  ces  produits  aucun  antiseptique. 
L'origine  animale,  les  organes  employés  ainsi  que  la  quantité 
d'organes  frais  représentés  dans  un  centimètre  cube  devront  être 
nettement  indiqués  pour  chaque  extrait. 

Toute  mention  de  l'autorisation  accordée  sur  les  étiquettes, 
prospectus,  en-tête  de  lettres,  factures,  notices,  etc.,  sera  suivie, 
à  peine  de  révocation,  de  la  réserve  ci-après:  «  Cette  autorisation 
ne  garantit  pas  t  efficacité  du  produit  » . 

Art.  2.  —  Les  produits  ci-dessus  peuvent  être  délivrés  à  titre 
gratuit  ou  onéreux.  L'autorisation  dont  ils  sont  l'objet  est  tempo- 
raire et  révocable;  ils  sont  soumis  à  l'inspection  prescrite  par  la  loi. 

Art.  3.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  21  août  1907. 

A.  FALLlfcRES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  F  intérieur, 
G.  CLEMENCE  VU. 


V.  —  Circulaire  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  (direction 
de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques,  4°  bureau)  du  30  septembre  1907, 
aux  préfets. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  en  plusieurs  exemplaires  le 
texte  des  deux  derniers  décrets  en  date  du  21  août  1907  qui  ont 
autorisé  la  préparation  et  la  vente  des  sérums  et  substances  injec- 
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tables  d'origine  organique  dans  les  conditions  prévues  parla  loi  du 
25  avril  i8q5. 

Ces  décrets  déterminent  les  produits  qui  pourront  être  ainsi 
débités,  en  même  temps  que  les  établissements  dans  lesquels  ils 
seront  préparés.  Je  vous  prie  de  faire  remettre  un  exemplaire  de 
chacun  des  documents  ci-joints  soit  à  chacune  des  commissions 
d'inspection  des  pharmacies  de  votre  département,  soit  au  service 
départemental  qui  serait  ultérieurement  chargé  d'assurer  l'inspec- 
tion pour  lui  permettre  de  constater  qu'aucune  préparation  n'est 
mise  en  vente  en  dehors  des  conditions  expressément  visées. 

Vous  voudrez  bien  notamment  attirer  l'attention  des  commis- 
sions sur  la  nouvelle  disposition  insérée  dans  le  décret  relatif  aux 
substances  injectables  d'origine  organique  stipulant  que  l'autorisa- 
tion ne  garantit  pas  l'efficacité  du  produit. 

Pour  le  ministre: 

Le  directeur  de  F  assistance  et  de  l'hygiène  publiques, 
L.  MIRMVN. 


Eaux    m  lue  rai  en* 


DÉCLARATION  D  INTÉRÊT  PUBLIC  ET  FIXATION  DE  PERIMETRE 
DE  PROTECTION  ATTRIBUÉES  A  DIVERSES  SOURCES  MINÉRALES, 
EN   VERTU    DE  LA    LOI   DU    14  JUILLET   185G    (1). 

I.  —  Vichy  (Allier) 

Déchet  du  i4  février  1907  (a). 
Extension  du  périmètre  de  protection. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  demande  du  préfet  de  l'Allier  en  date  du  19  octobre  1906,  tendant  à 
obtenir  l'extension  du  périmètre  de  protection  des  sources  minérales,  déclarées 
d'intérêt  public,  du  Puits  Carré  ou  Cliomel,  do  la  Grande  Grille,  Lucas,  de 
l'Hôpital,  du  Parc,  des  Célestins,  situées  à  Vichy,  d'Hauterive  à  Haulerive  et 
de  Mesdames  à  Cusset  ; 

Vu  les  plans  joints  à  la  demande  : 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  constatant  l'accomplissement  des  formalités  d'affi- 
chage et  de  publication  prescrites  par  les  règlements; 

Vu  l'avis  de  la  commission  d'enquête  en  date  du  3o  novembre  1906; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  ; 

Vu  les  analyses  et  les  jaugeages  effectués; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France  en  date  du 
7  janvier  1907; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  des  mines  en  date  du  18  janvier  1907; 

Vu  la  loi  du  i4  juillet  i856T  le  décret  du  8  septembre  i856  (3),  l'arrêté 
du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  3o  août  1871  (4,),  et  les  décrets  des  1 1  avril  1888  (5) 
et  5  janvier  1889(6;; 

Vu  les  décrets  des  a3  jamier  1861,  17  mai  187$,  8  août  1896  (7)  ot  a3  juil- 
let 1901  (8)  portant  déclaration  d'intérêt  public  des  diverses  sources  minérales  de 


(1)  Tona  I  p.  li'i. 

(2)  Décret   publié  au  Journal  officiel  du   16  février  1907  et  inaéré  au  Bulletin  des  lois 
XII»  S.  B.    2.851.  n.   49.3*8. 

(3)  Tome  1  p.   3a  1. 

(4)  Tome  11  p.   30 1. 

(5)  Tome  XVIII  p.   6if>. 
(G)  Tome  \I\  p.   7G7. 

(7)  Tome  XXV  p.  6o3  et  suiv. 
(S)  Tome  XXXI  p.  50 j. 
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Vichy  appartenant  à  l'Etat  et  déterminant  les  périmètres  de  protection  successi- 
vement attribués  à  ces  sources  ; 
I^e  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  périmètre  de  protection  des  sources  minérales 
•déclarées  d'intérêt  public  et  appartenant  à  l'État,  sur  les  communes  de  Vichy, 
•d'Hautcrive  et  de  Cusset,  est  étendu  et  délimité  à  nouveau  de  la  manière 
suivante,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret: 

A  l'est,  par  les  lignes  FE,  El)  et  DC,  telles  qu'elles  sont  définies  par  le 
-décret  de   1901  ; 

Au  sud:  i°  par  les  lignes  CB  et  B  V  définies  également  par  ce  décret;  a9  par 
une  ligne  droite  partant  du  point  A  et  aboutissant  au  point  K,  intersection  des 
-deux  chemins  vicinaux  n°  i-a  et  n°  10  (accotement  sud-ouest)  au  lieu  dit  les 
«  Maussans  »  de  la  commune  de  Brugheas  ; 

A  l'ouest,  par  les  lignes  droites  KJ  et  JI,  le  sommet  J  étant  placé  au  kilo- 
mètre la  de  la  rouie  nationale  n"  <)  bis,  de  Vichy  à  Cannât,  et  le  point  I  au 
point  de  concours  des  limites  des  communes  d'Espinassc,  de  Saint-Pont  et 
•de  Vendat  ; 

Au  nord,  par  les  lignes  droites  III  et  HF,le  point  II  étant  placé  au  clocher 
-de  Saint-Uémy-en-Hollat,  et  F  étant  le  point  de  départ. 

Les  dites  limites  englobent  une  région  s'étendant  sur  les  communes  de 
Vichy,  Cusset,  Creuzier-le- Vieux,  Creu«er-le-Neuf,  Saint-Gcrmain-des-Fossés, 
SainURémy-en-Rollat.  \endat,  Charmcil,  Espinasse-Vozclle,  Serbannes,  Belle- 
rive,  Brugheas,  llauterive,  Saint- Yorre,  Abrest  et  le  Vcrnet. 

Art.  a.  —  Des  bornes  seront  plantées  aux  angles  et  aux  points  principaux 
correspondant  à  la  partie  nouvelle  du  périmètre  déterminé  à  l'article  premier 
•ci -dessus.  Ce  bornage  aura  lieu  à  la  diligence  du  préfet  et  par  les  soins  de 
l'ingénieur  des  mines  du  département  de  l'Allier,  qui  dressera  procès-verbal  de 
l'opération . 

Art.  3.  —  Le  paragraphe  a  de  l'article  3  de  la  loi  du  \\  juillet  i856  reste 
■applicable  aux  seuls  terrains  désignés  k  l'article  \  du  décret  du  17   mai  1874. 

Les  propriétaires  qui  voudront  exécuter  sur  les  dits  terrains  des  fouilles, 
tranchées  pour  extraction  de  matériaux  ou  pour  autre  objet,  fondations  de 
maisons,  caves  ou  autres  travaux  à  ciel  ouvert,  continuent  à  être  tenus  d'en 
faire,  au  moins  un  mois  à  l'avance,   la  déclaration  au  préfet. 

Art.  4-  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  à  la  diligence  du  préfet, 
<lans  les  communes  intéressées  et  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  du 
département  de  l'Allier. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret . 

Fait  à  Paris,  le   i'i  février  1007. 

A.  FALLIÈRES. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
G     Cleue>ceau. 
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II.  —  Aix -lès-bains  (Savoie) 

Décret  du  29  juin  1907  (1). 
Extension  du  périmètre  de  protection. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  demande  formée  par  le  préfet  de  la  Savoie,  agissant  au  nom  de  l'Etat, 
en  vue  d'obtenir  l'extension  du  périmètre  de  protection  des  deux  sources  d'eaux 
minérales  dénommées  «  source  de  soufre  »  et  a  source  d'alun  »,  qui  alimentent 
rétablissement  thermal  d'Aix-les-bains  ; 

Vu  les  plans  joints  à  la  demande  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  constatant  l'accomplissement  dea  formalités 
d'affichage  et  de  publication  prescrites  par  les  règlements  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  d'enquête  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  ; 

Vu  les  analyses  et  les  jaugeages  effectués  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France  en  date  du 
7  janvier  1907  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  des  mines  en  date  du  i5  mars  1907  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  18  juin  i8a3  (a),  la  loi  du  i£  juillet  i856  (3),  le 
décret  du  8  septembre  i856  (4),  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du 
3o  août  1871  (5)  et  les  déorets  des  11  avril  1888  (G)  et  5  janvier  1889  (7)  » 

Vu  le  décret  du  a 3  décembre  1887,  portant  déclaration  d'intérêt  public  des 
sources  minérales  d'Aix-les-bains  appartenant  à  l'État  et  le  décret  du  i&  janvier 
189a,  déterminant  1er  périmètre  de  protection  attribué  à  ces  sources  (8)  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  périmètre  de  protection  des  deux  sources  minérales 
dites:  «  source  de  soufre»  et  «  source  d'alun  »,  déclarées  d'utilité  publique, 
qui  alimentent  l'établissement  thermal  d'Aix-les-bains  (Savoie),  appartenant  à 
l'État,  est  étendu  dans  les  limites  indiquées  ci-après,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret. 

Au  nord,  par  la  rive  droite  du  torrent  le  Sierroz,  depuis  le  point  A,  où  cette 
rive  quitte  la  limite  des  communes  de  Grésy-sur-Aix  et  d'Epersy,  jusqu'au 
point  B,  où  cette  rive  rencontre  le  rivage  oriental  du  lac  du  Bourget. 


(1)  Décret  publié  au  Journal  officiel  du  ta  juillet  1007 
XII*  S.  B.  a889  n- 49931. 

<?> 
(3) 

(4) 


et  inséré  au  Bulletin  des  lois 


(a)  Tome  XVII  p.  537. 
'""  Tome  I  p.  3i4. 
Tome  I  p.  3a  1 . 

(5)  Tome  II  p.  36i. 

(6)  Tome  XVIII  p.  0i5. 

(7)  Tome  XIX  p.  767. 
1)  Tome  \XH  p.  7/12  et  7W. 
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II.  —  Décret  du  8  mai  1907  (1). 
Déclaration  d'intérêt  public  de  deux   sources   nouvelle». 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  lo  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Dhainaut,  directeur  général  statutaire,  au 
nom  de  la  société  d'exploitation  des  eaux  et  thermes  d'Enghien-les-bains, 
ayant  son  siège  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  96,  ladite  société  propriétaire  des 
sources  minérales  alimentant  les  thermes  ; 

Vu  les  plans  et  mémoires  produits  à  l'appui  ; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  k  laquelle  la  demande  a  été  soumise  confor- 
mément aux  prescriptions  réglementaires; 

Vu  les  arrêtés  ministériels  en  date  des  26  juillet  1886  et  26  décembre  i86&, 
autorisant  l'exploitation  des  sources  dites  de  Puisaye  et  du  Nord; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  18  juin  i8a3  (2),  la  loi  du  i4  juillet  i856  (3), 
le  décret  du  8  septembre  i856  (4)t  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du 
3o  août  187 1  (5)  et  les  décrets  des  11  avril  1888  (6)  et  5  janvier  1889  (7); 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarées  d'intérêt  public  les  sources  minérales 
dites  de  Puisaye  et  du  Nord,  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Enghien 

(Seine-et-Oise). 

Art.  a .  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais  de  la  compa- 
gnie propriétaire  des  sources  précitées,  dans  la  commune  d'Enghien,  dans  les 
chefs-lieux  de  canton  do  l'arrondissement  de  Pontoisc  et  au  chef-lieu  du 
département. 

Art.  3.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois . 

Fait  à  Paris,  le  8  mai  1907. 

A.  FALLIÈRES. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Vintiricur, 
G .   Clemenceau  . 


(1)  Décret    publié    au   Journal   officiel  du    16  mai  1907  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 
XII*  S.  B.  a85ç,t  n°  .'19*71. 

(2)  Tome  XVII  p.  537. 

(3)  Tome  I  p.  3i*. 

(4)  Tome  I  p.  3a  1. 

(5)  Tome  II  p.  36i. 

(6)  Tome  XVIII  p    6a5. 

(7)  Tome  XIX  p.  767. 


EAUX  MINÉRALES  357 


INSPECTION  DES  FABRIQUES  OU  DÉPÔTS  D'EAUX  MINÉRALES 
NATURELLES  ET  ARTIFICIELLES  DANS  LE  RESSORT  DE  LA  PRÉ- 
FECTURE DE  POLICE. 

Décret  du  3  juillet  1907  (1). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture, 

Vu  le  décret  du  16  septembre  i8g3,  relatif  à  l'inspection  des 
fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales  dans  le  département  de  la 
Seine,  notamment  dans  ses  articles  ieret  5  (2); 

Vu  le  décret  du  17  octobre  1906,  rattachant  au  ministère  de 
l'agriculture  le  service  d'inspection  des  pharmacies,  drogueries, 
épiceries,  fabriques  ou  dépôts  d'eaux  minérales,  artificielles  ou 
naturelles  (3)  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  police  du  3i  octobre  1906,  rattachant 
à  la  26  division  de  la  préfecture  de  police,  les  inspecteurs  du  labo- 
ratoire municipal; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  police  du  8  décembre  1906,  concernant 
le  service  d'inspection  des  denrées  alimentaires, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  L'inspection  des  fabriques  ou  dépôts  d'eaux 
minérales  artificielles  ou  naturelles  est  confiée,  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police,  aux  commissaires  inspecteurs  des  denrées 
alimentaires. 

Art.  2.  —  Les  échantillons  d'eaux  minérales  prélevés  par  les 
commissaires  inspecteurs  des  denrées  alimentaires  sont  analysés  par 


(1)  Décret  publié  au  Journal  officiel  du  10  juillet  1907. 
(a)  Tome  XXIII  p.  577. 
(3)  Tome  XXWI  p.   139. 
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le  laboratoire  chargé  de  l'analyse  des  échantillons  de  boissons, 
denrées  alimentaires  et  produits  agricoles,  prélevés  par  application 
de  la  loi  du  i,r  août  1900,  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  contraires  contenues  dans  le  décret 
du  16  septembre  1893  sont  rapportées. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret . 

Fait  à  Paris,  le  3  juillet  1907. 

A.  FALLIÈRES. 

Par  le  Président  de  la    République  : 

Le  ministre  de  l'agriculture, 
RU  AU. 
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CONDITIONS   D'IMPORTATION    DES   EAUX   MINERALES   ETRANGERES 

Circulaire  du  directeur  général  des  douanes 
<(ire  division,  Ier  bureau,  n°  36ao),du  27  octobre  1906,  aux  directeurs  du  service. 

(Extrait) 

Un  certain  nombre  d'additions  avant  été  faites,  en  vertu  de  décisions 
ministérielles,  à  la  liste  des  eaux  minérales  naturelles  dont  l'importation  est 
permise,  l'administration  a  établi  une  nouvelle  nomenolature  des  eaux  minérales 
étrangères  dont  l'introduction  et  la  vente  ont  été  autorisées  en  France ,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  18  juin  i8a3(i). 

Cette  nomenclature  devra  être  substituée  au  tableau  annexé  à  la  note  174 
■quater. 

Le  conseiller  d'État,  directeur  général, 
F.  Bruset. 


Annexe 

Notes  explicatives  n°  17  U  quater.   Nouvelle  rédaction. 

On  doit  entendre  par  eaux  minérales  toutes  celles  qui,  en  raison,  soit  de  leur 
température  supérieure  à  celle  de  l'air  ambiant,  soit  de  la  quantité  et  de  la 
nature  spéciale  de  leurs  principes  salins  et  gazeux,  sont  ou  peuvent  dire  employées 
comme  agents  médicamenteux. 

Les  eaux  minérales  naturelles  étrangères  ne  peuvent  être  introduites  en  Frajice 
■et  en  Algérie  que  si  elles  sont  au  nombre  de  celles  dont  l'importation  et  la 
vente  ont  été  autorisées  par  arrê  lés  du  ministre  de  l'intérieur,  rendus  en  exécution 
de  l'ordonnance  du  18  juin  i833,  et  à  la  condition  d'être  accompagnées  d'un 
certificat  d'origine  délivré  et  attesté  par  l'autorité  du  lieu  do  production.  Ce 
certificat  doit  être  légalisé  par  l'agent  consulaire  français  du  ressort  (2).  [Décision 
du  ministre  de  C  intérieur  du  9  octobre  1891  ;  lettre  commune  n°  1000.  ]  Les  attes- 
tations de  cette  nature,  présentées  au  service  des  douanes,  sont  soumises  au 
•droit  de  timbre  et  de  dimension.  (Décision  du  29  septembre  1905.) 


(1)  Cette  momenclature  arrêtée  au  3i  décembre  igo5  a  été  insérée  au  tome  XXXV 
p.  i83. 

(a)  La  légalisation  consulaire  ne  doit  pas  être  exigée  pour  les  certificats  relatifs  aux  eaux 
de  SoulUmatt,  de  SoulUbach,  de  Reipertsweiler  et  de  Niederbronn  (Alsace).  (Décisions 
du  ministre  de  l'intérieur  da  10  décembre  1895  et  du,  3  septembre  1896.) 
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L'introduction  des  eaux  minérales  artificielles  étrangères  est  subordonnée  aux 
conditions  suivantes  : 

i*  Ces  eaux  doivent  être  renfermées  dans  des  bouteilles  ou  crachons,  portant 
en  caractères  indélébiles,  l'indication  c  Eau  artificielle  » . 

2°  Leur  importation  en  tonneaux  ou  autres  récipients  est  interdite. 

3°  La  douane  doit  s'assurer,  sur  échantillon,  de  la  bonne  qualité  de  Teau 
employée  à  leur  fabrication  et  du  bon  état  des  siphons,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  télés  métalliques  et  les  tubes  intérieurs. 

L'exécution  de  cette  dernière  prescription  est  assurée  par  les  chimistes  des 
laboratoires,  à  qui  doivent  être  envoyés  les  échantillons  prélevés  lors  de  chaque 
importation.  (Avis  du  Comité  d'hygiène  du  9  mars  1892,  lettre  commune 
»°  1022.) 


Le  tarif  général  impose  les  eaux  minérales  à  raison  de  ao  francs  par  ioo  kilo- 
grammes nets.  Les  récipients  (cruchons,  bouteilles,  etc.)  acquittent  séparément 
le  droit  qui  leur  est  propre.   [Loi  du  18  juillet  1906.) 

En  tarif  minimum,  la  franchise  est  applicable  aux  eaux  minérales.  Pour  celles 
importées  en  cruchons',  l'immunité  couvre  à' la  fois  le  contenant  et  Te  contenu. 
Lorsqu'elles  sont  importées  autrement  qu'en  cruchons,  les  récipients  (bou- 
teilles, etc.),  doivent  être  soumis  à  la  taxe  qui  leur  est  afférente. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  d'exiger  en  pareil  cas  le  transvasement  du 
liquide,  il  comient  d'apprécier  le  poids  du  récipient  au  moyen  de  vases  semblables 
ou  analogues. 

On  doit  ranger  dans  la  classe  des  médicaments  composés  (\ote  316)  les  eaux 
minérales  auxquelles  on  a  ajouté  des  drogues  ou  ingrédients  quelconques. 

Los  eaux  minérales  originaires  de  l'Ile  de  Corse  sont  admises  en  franchise 
dans  les  ports  de  la  France  continentale  ouverts  à  cet  effet  et  sous  la  condition 
que  l'origine  en  ait  été  reconnue  au  départ.  (Voir  les  observations  préli- 
minaires n9  a4o.) 

L'admission  des  eaux  minérales  naturelles  qui  ne  figurent  pas  sur  le  tableau 
ci -dessus  peut  être  exceptionnellement  autorisée  lorsqu'il  s'agit  de  petites  quan- 
tités formant  la  provision  personnelle  du  destinataire  et  dont  la  destination 
hors  de  commerce  ne  fait  aucun  doute.  L'administration  se  réserve  le  droit 
d'examiner  chaque  demande  d'introduction. 

Les  échantillons  adressés  au  ministère  de  l'intérieur  à  l'appui  de  demandes 
d'introduction  peuvent  être  admis  aux  conditions  du  tarif  sans  justification,  ni 
autorisation  spéciale.  Le  transport  sur  le  ministère  est  assuré  au  moyen  d'un 
acquit-à-caution  ;  il  a  lieu  sous  le  couvert  du  ministre  de  l'intérieur  à  l'adresse 
de  l'Académie  de  médecine,  à  Paris,  rue  Bonaparte,   16. 


Hygiène  et  neeurité  de*  travailleur*. 


MODIFICATION  DES  DISPOSITIONS  DU  DÉCRBT  DU  29  NO- 
VEMBRE 1904  (1):  MESURES  DE  PROTECTION  CONTRE  LES 
DANGERS  DE  L'ÉLECTRICITÉ. 

I.  —  Ripport  au  Président  delà  République. 

Monsieur  le  Président,  l'article  17  du  décret  du  10  mars  i8g4  sur  l'hygiène 
et  la  sécurité  des  travailleurs  (3)  prescrivait  des  mesures  à  prendre  en  vertu  de 
la  loi  du  ia  juin  1893  (3),  pour  la  protection  des  travailleurs  dans  les  établis- 
sements qui  mettent  en  œuvre  des  courants  électriques. 

Ces  dispositions,  qui  ont  été  reproduites  dans  le  décret  du  39  novembre  1904. 
qui  a  remplacé  le  décret  de  1894,  sont  devenues  aujourd'hui  insuffisantes  par 
suites  des  nouvelles  causes  de  danger  qu'entraînent  pour  les  travailleurs  les 
applications  croissantes  de  l'électricité  à  l'industrie . 

Il  a  donc  paru  nécessaire  de  substituer  aux  mesures  de  protection  antérieures 
un  règlement  spécial  pris  en  vertu  de  l'article  3,  paragraphe  a  de  la  loi  du 
ia  juin  1893,  qui  prévoit  des  règlements  d'adminisl ration  publique  rendus  après 
avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  pour  la  détermination,  au 
fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  des  prescriptions  particulières  rela- 
tives, soit  à  certaines  professions,  soit  à  certains  modes  de  travail. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'il  a  été  procédé  à  l'élaboration  de  deux  projets 
de  décrets,  l'un  abrogeant  l'article  17  du  décret  du  39  novembro  190^,  l'autre 
édictant  des  dispositions  spéciales  de  protection  pour  certains  travaux,  ou  dans 
certaines  industries  où  sont  mis  en  œuvre  des  courants  électriques  (4). 

Ces  deux  projets  de  décret  ont  été  examinés  et  approuvés  par  le  Comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures  et  par  le  Conseil  d'Etat.  Si  vous  en  approu- 
vez la  teneur,  je  vous  prierai,  monsieur  le  Président  9  de  vouloir  bien  les  revê- 
tir de  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  respectueux 
dévouement . 


Paris,  le  10  juillet  1907. 


Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
René  Viviasi. 


1)  Tome  XXXIV  p.  127. 
(a)  Tome  XXIV  p.  /ii7. 
(3)  Tome  XXIII    p.   567. 

(6)  Ce  rapport  et  les  deux  décrets  qui  l'ont  suivi  ont  été  publiés  au  Journal  officiel  du 
i4  juillet  1907. 
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H.   —  Décret  du  il  juillet  1907. 

Le  Président  de  h  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  ia  juin  1893,  modifié  par  la  loi  du  11  juil- 
let 1903-, 

Vu  le  décret  du  29  novembre  1904»  modifié  par  les  décrets  des  6  août  1905 
et  aa  mars  1906; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  ; 

Vu  ravis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  L'article  17  du  décret  du  39  novembre  1904  est 
abrogé. 

Art.  a.  —  Les  dispositions  des  paragraphes  c  et  d  de  l'article  16  du  décret 
du  26  novembre  1904*  modifié  par  le  décret  du  aa  mars  1906,  formeront 
l'article  17  r  sous  la  désignation  des  paragraphes  a  et  6. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  est  chargé  de 
l'exécution  du  prosent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  11  juillet  1907.  * 

A.  FALLIÈRES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  minisire  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
René  Viviasi. 
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modification  des  dispositions  du  décret  du  29  novembre 
1904  (1):  mesures  de  protection  des  ouvriers  contre 
l'éclatement  des  meules  et  engins  tournant  a  grande 

VITESSE. 


Décret  du  7  décembre  1907  (2). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
Vu    l'article    3  de  la  loi  du  ia    juin    i8q3   (3),    11   juillet    igo3  (4),   ainsi 
conçu  : 

c  Des  règlements  d'administration  publique  rendus  après  avis  du  Comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures  détermineront  : 

c  i°  Les  mesures  générales  de  protection  et  do  salubrité  applicables  à  tous 
les  établissements  assujettis,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'éclairage,  l'aéra- 
tion, la  ventilation,  les  eaux  potables,  les  fosses  d'aisances,  l'évacuation  des 
poussières  et  vapeurs,  les  précautions  à  prendre  contre  les  incendies,  le  couchage 
du  personnel,  etc  ; 

«  3°  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  les  prescriptions  particu- 
lières relatives  soit  à  certaines  professions,  soit  à  certains  modes  de  travail; 

c  Le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  sera  appelé  à  donner 
son  avis  en  ce  qui  concerne  les  règlements  généraux  prévus  sous  le  n°  1  du 
présent  article  »  ; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  ; 
Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Il  est  ajouté  à  l'article  la  du  décret  du  ao  novembre 
1904  les  dispositions  suivantes  : 

«  Toute  meule  tournant  à  grande  vitesse  devra  être  montée  ou  enveloppée  de 
telle  sorte  qu'en  cas  de  rupture  ses  fragments  soient  retenus,  soit  par  les  organes 
de  montage,  soit  par  l'enveloppe. 

c  Une  inscription  très  apparente  placée  auprès  des  volants,  des  meules  et  de 
tout  autre  engin  pesant  et  tournant  à  grande  vitesse,  indiquera  le  nombre  de 
tours  par  minute  qui  ne  doit  pas  être  dépassé  ». 


<i)  TomeXWIV  p.   127. 

(a)  Décret  publié  au  Journal  officiel  du  i5  décembre  1907. 

<3)  Tome  XXIII  p.  5(37. 

(li)  Tome  XXXIII  p.    i',5. 
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II.  —  Décret  du  n  juillet  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
Vu  l'article    3    de  la  loi  du  13    juin   1893,  modifié  par   la  loi  du    1 1  juil- 
let 1903; 

Vu  le  décret  du  29  novembre  1904,  modifié  par  les  décrets  des  6  août  1905 
et  a  a  mars  1906; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  ; 
Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  L'article  17  du  décret  du  39  novembre  1904  est 
abrogé . 

Art.  3.  —  Les  dispositions  des  paragraphes  c  et  d  de  l'article  16  du  décret 
du  36  novembre  1904*  modifié  par  le  décret  du  33  mars  1906,  formeront 
l'article  1 7  r  sous  la  désignation  des  paragraphes  a  et  6 . 

Art  .  3 .  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française . 

Fait  à  Paris,  le  11  juillet  1907.  * 

A.  FALLIÈRES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  travail  et  de   la  prévoyance  sociale , 
René  Viviani. 
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modification  des  dispositions  du  décret  du  29  novembre 
1904  (1):  mesures  de  protection  des  ouvriers  contre 
l'éclatement  des  meules  et  engins  tournant  a  grande 

VITESSE. 


Décret  du  7  décembre  1907  (a). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
Vu   l'article    3  de  la  loi  du   ia    juin    i8o3   (3),    11   juillet    iqo3  (7|),   ainsi 
conçu  : 

c  Des  règlements  d'administration  publique  rendus  après  avis  du  Comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures  détermineront  : 

c  i°  Les  mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité  applicables  à  tous 
le*  établissements  assujettis,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'éclairage,  l'aéra- 
tion, la  ventilation,  les  eaux  potables,  les  fosses  d'aisances,  l'évacuation  des 
poussières  et  vapeurs,  les  précautions  a  prendre  contre  les  incendies,  le  couchage 
du  personnel,  etc  ; 

«  a°  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  les  prescriptions  particu- 
lières relatives  soit  à  certaines  professions,  soit  à  certains  modes  de  travail  ; 

c  Le  Comité  consultatif  d'ingiène  publique  de  France  sera  appelé  à  donner 
son  avis  en  ce  qui  concerne  les  règlements  généraux  prévus  sous  le  n°  1  du 
présent  article  »  ; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  ; 
Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Il  est  ajouté  à  l'article  1a  du  décret  du  39  novembre 
'9o4  les  dispositions  suivantes  : 

«  Toute  meule  tournant  à  grande  vitesse  devra  être  montée  ou  enveloppée  de 
telle  sorte  qu'en  cas  de  rupture  ses  fragments  soient  retenus,  soit  par  les  organes 
<fe  montage,  soit  par  l'enveloppe . 

<  Une  inscription  très  apparente  placée  auprès  des  volants,  des  meules  et  de 
tout  autre  engin  pesant  et  tournant  à  grande  vitesse,  indiquera  le  nombre  de 
tours  par  minute  qui  ne  doit  pas  être  dépassé  » . 


(1)  Tome  XXXIV  p.   n7. 

(î)  Décret  publié  au  Journal  officiel  du  i5  décembre   1907. 

<3)  Tome  XXIII  p.  667. 

(i)  Tome  XXX111  p.    i'«5. 
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Art.  a.  —  Le  paragraphe  premier  de  l'article  i4  du  décret  du  39  novembre 
1904  est  abrogé  et  remplacé  par  la  disposition  suivante: 

t  L'appareil  d'arrêt  des  machines  motrices  sera  toujours  placé  sous  la  main 
des  conducteurs  qui   dirigent   ces    machines,   et  en  dehors  de  la    xone  dange- 


Art.  3.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  décembre  1907. 

A.  FALLIÈRES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  da  travail  et  de  la  prévoyance  sociale } 
René  Viviaîii  . 
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APPLICATION     DE    LA     LOI     DU      18     FÉVRIER     1902 
SUR     LA     SANTÉ     PUBLIQUE 


VÉRIFICATION     DES    APPAREILS    DE    DÉSINFECTION 


CERTIFICATS    DÉLIVRÉS    EN    VERTU    DE    L'ARTICLE    8 
DU   DÉCRET    DU    7    If  ARS    1903  (i) 


S  O    M     M   A  I    R 


W  AtrAHIUI  G0IIT1OCTBUII         ViOIl 

certificat* 


75  Vaporisateur Deglos  et  Gauthier.  366 

76  Êtuve  mixte  type  A  F4 Leqceux 368 

77  Autoclave  L  F4 Lequeux 371 

78  Grande  étuve  &xe  à  aldéol S"   de  désinfection 

économique 374 

79  «Fomigator  Gonin » S"  du  Fumigator  . .  378 

80  Ëtnve  démontable  système  «  Gonin  » Gonin  et  fils 380 

81  Êtave  économique  n'a StA   Genestb   11ers- 

cher  et  Ci# 384 

82  Appareil  pour  désinfection  des  livres  D  L4.  id 387 

83  «  Lampe  Formolea  » Huwaro 389 

84  Appareil  à  formol  sans  pression Lequeux 393 

85  Chambre  démontable Guasco 395 


(0  Ce  Ubletu  fait  suite  à  ceux  qui  sont  insérés  dans  les  tomes  XXXIV  p.  i35  ; 
*HVp.  85  etXXXVl  p.   171. 
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Aet.  2.  —  Le  paragraphe  premier  de  l'article  i4  du  décret  du  29  novembre 
1904  est  abrogé  et  remplacé  par  la  disposition  suivante: 

t  L'appareil  d'arrêt  des  machines  motrices  sera  toujours  placé  sous  la  main 
des  conducteurs  qui  dirigent  ces  machines,  et  en  dehors  de  la  xone  dange- 
reuse ». 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  décembre  1907. 

A.  FALLIÊRES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  da  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  t 
René  Viyiaji. 
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APPLICATION     DE    LA     LOI     DU      15     FÉVRIER     1GOS 
SUR     LA     SANTÉ     PUBLIQUE 


VÉRIFICATION     DES    APPAREILS    DE    DÉSINFECTION 


CERTIFICATS    DÉLIVRÉS    EN    VERTU    DE    L'ARTICLE    8 
DU    DÉCRET    DU    7    MARS    1908  0) 


SOMMAIRE 


wuximos 

de*  irritiiLi  coiiticctboii   »iobi 

certifies  ta 

75  Vaporisateur Deglos  et  Gauthier.  366 

76  Étuve  mixte  type  A  F4 Lequeux 368 

77  Autoclave  L  F* Lbqubux 371 

78  Grande  étuve  fixe  à  aldéol S"   de  déswfbctioh 

économique 374 

79  «Fumigator  Gonin » SM  du  Fumigator  . .  378 

80  Étuve  démontable  système  «  Gonin  >  . . . .  G  or  m  et  fils 380 

81  Étuve  économique  n°  a S"   Genestb   Hers- 

cher  et  C" 384 

82  Appareil  pour  désinfection  des  livres  D  Lf .  id 387 

83  «  Lampe  Formolea  » Huward 389 

84  Appareil  à  formol  sans  pression Lbqubux 393 

85  Chambre  démontable Guasco 395 


(i)  Ce  tableau  fait  suite  à  ceux  qui  sont  insérés  dans  les  tomes  XXXIV  p.  i35  ; 
XXXV  p.  85  etXXXVl  p.   171. 
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CERTIFICATS  DE  VERIFICATION  DELIVRES  PAR  APPLICATION 
DE  L'ARTICLE  7  DE  LA  LOI  RI*  15  FÉVRIER  1902  StR  LA 
SANTÉ  PLRLIQLE  (1)  ET  DE  l/ARTICLE  3  DU  DECRET  Dl- 
7   MARS    11)03    (2). 

%'  »*. 

MM.  V.  Deglos  et  G.  Gauthier,  à  Marseille,  rue  Paradis,  206 

Cet  appareil  destiné  à  la  désinfection   en   surface    des    locaux 
comprend  essentiellement  : 

i°  un    foyer    métallique    cylindrique    fait    en    deux    parties 
reposant  Tune   sur   l'autre  à  joints   étanches  :   à  l'intérieur  sont 
disposées  une  sole  et  une  batterie  de  vingt-quatre  brûleurs  à  essence  ; 
20  un  moteur  à  pétrole  actionnant  deux  ventilateurs; 
3°  les  accessoires; 
Certains  organes  (refroidisseur,  caisse  à  filtrer,  bassin,  récipient 
et  vanne)  n'ont  aucun  rôle  lorsqu'il  s'agrit  de  désinfection  :  ils  sont 
établis  en  vue  de  la  dératisation  des  navires. 
Le  tout  est  monté  sur  un  bâti  muni  de  roues. 


A.  Récipient  à  aldéhyde  lormique  et  phénol. 

B.  Portc-ouvcrtuie  du  îécipicnt. 

C.  E.   Tuyaux  d'aspiration. 

D.  Ventilateur. 


F.  Moteur. 

Ci.   Compresseur. 

II.   Brûleur». 

1.    'lujau  de  leloulemeot. 
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4°  les  tuyaux  d'aspiration  et  de  refoulement  des  gaz  allant  de 
l'appareil  au  local . 

Fonctionnement.  —  On  introduit  dans  la  cuvette  formant  sole 
5o  grammes  de  solution  commerciale  d'aldéhyde  formique  à  environ 
/lO  p.  ioo  et  5  grammes  de  phénol  cristallisé  par  mètre  cube  de 
local  à  désinfecter;  on  allume  les  brûleurs  et  on  met  le  ventilateur 
en  marche. 

L'air  du  local  à  désinfecter  est  aspiré  au  moyen  du  ventilateur 
par  le  tuyau  d'aspiration.  Cet  air  passe  dans  l'appareil  évaporatoire 
où  il  se  charge  des  vapeurs  produites,  puis  il  est  refoulé  dans  le 
local  faisant  ainsi  un  cycle  fermé  pendant  tout  le  temps  que  dure  la 
vaporisation  des  produits  antiseptiques.  On  éteint  et  arrête  le  moteur . 

La  durée  du  contact  est  de  six  heures. 

Avec  cet  appareil  on  a  désinfecté  une  pièce  de  6o  mètres  cubes. 

On  a  employé  3  litres  de  solution  commerciale  d'aldéhyde  for- 
mique à  4o  p.  ioo  et  3oo  grammes  de  phénol  cristallisé. 

Le  fonctionnement  du  ventilateur  et  la  vaporisation  des  produits 
antiseptiques  ont  duré  trente  minutes. 

Le  contact  a  été  de  six  heures. 

En  conséquence  de  ces  expériences  et  vu  l'avis  émis  par  le 
Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance 
du  18  février  1907,  le  procédé  de  désinfection  décrit  ci-dessus  a  été 
vérifié  conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par  l'article  7  de 
la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  7  mars  1903  pris  en  vertu  dudit  article.  Il  a  été 
reconnu  susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les 
conditions  de  fonctionnement  ci- après  : 

4*  Emploi  par  mètre  cube  de  local  à  désinfecter  de  »•  gramme» 
de  «dation  commerciale  d'aldéhyde  formique  titrant  environ 
40  p.  f  ••  et  de  «  gramme»  de  phénol  cristallisé  ; 

ft°  Fonctionnement  du  ventilateur  et  chauffage  des  produits 
pendant  environ  (rente  minutes  :  la  vaporisation  doit  être  complète  $. 

S*  Durée  de  contact  :  six  heures  ; 

4*  Ce  procédé  n'est  applicable  qu'a  la  désinfection  en  surface' 
des  locaux. 

Paris,  le  21  juin  1907.    . 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Vlntérieur, 
G.  CLEMENCEAU. 
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M.  Lequeux,  à  Paris,  rue  Gay-Lussac,  64- 

L'étnve  mixte  type  A  F1  utilise  l'action  combinée  du  vide,  de  la 
chaleur  et  du  formol. 

C'est  uneétuve  horizontale  dont  le  diamètre  est  de  o  m.  go  et 
la  longueur  de  i  mètres  :  elle  présente  les  mêmes  dispositions 
générales  que  les  étuves  à  vapeur. 

Le  chauffage  intérieur  se  fait  au  moyen  de  4  batteries  de  tubes . 

La  vapeur  libre  entre  par  un  demi-cercle  placé  très  près  de  la 
porte  à  droite,  traverse  l'étuve  de  part  en  part  pour  sortir  au 
travers  d'un  clapet  équilibré. 

La  vapeur  de  réchauffement  circulant  dans  les  batteries  est 
amenée  par  un  robinet  placé  à  la  partie  supérieure  de  l'étuve  ;  la 
purge  de  l'appareil  se  fait  à  la  partie  inférieure  ;  la  purge  de 
la  vapeur  libre  se  fait  au  travers  d'un  clapet  équilibré . 

Le  liquide  formolé  est  introduit  dans  le  petit  autoclave  latéral  [vapo- 
risateur] de  capacité  variable,  pour  être  amené  à  l'intérieur  de  l'étuve 
par  un  robinet,  à  l'état  de  vapeur  sous  pression  se  détendant  au 
travers  d'un  groupe  d'ajutages  disposés  à  la  partie  supérieure  de 
l'appareil. 

Le  vide  a  été  fait  préalablement  dans  l'étuve  au  moyen  d'un 
déjecteur  à  vapeur. 

En  faisant  un  vide  de  5o  à  6o  centimètres  de  mercure,  pendant 
que  l'on  maintient  la  température  intérieure  de  l'étuve  aux  environs 
de  5o  degrés,  on  fait  pénétrer  le  mélange  de  vapeurs  de  formol  et 
d'eau. 

Fonctionnement.  —  Chauffage  préalable  vers  5o  degrés. 

Chargement  et  fermeture. 

Faire  le  vide  au-dessus  de  5o  centimètres  de  mercure. 

Chauffage  vers  i35  degrés  du  vaporisateur  dans  lequel  on  a 
introduit  ioo  centimètres  cubes  de  solution  commerciale  d'aldéhyde 
formique  à  4o  p.  ioo  et  200  centimètres  cubes  d'eau. 


.-****.&■, 


" 
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Fermer  le  robinet  à  vide  et  introduire  les  vapeurs  de  formol 
et  d'eau. 

Maintenir  le  chauffage  pendant  trois  heures  puis  laisser  refroidir 
lentement  et  ouvrir  l'éluve  après  dix  heures  de  contact. 

Avec  celte  éluve,  on  a  désinfecté  :  deux  matelas  «ordinaires,  un 
matelas  d'épreuve  de  5  centi moires  d'épaisseur  et  un  matelas 
d'épreuve  de  10  centimètres  d'épaisseur. 

La  température  maxima  atteinte  a  été  de  60  degrés  dans  le 
matelas  d'épreuve  de  5  centimètres  et  de  58  degrés  dans  le  matelas 
d'épreuve  de  ip  centimètres. 

En  conclusion  de  ces  expériences  et  vu  l'a>  is  émis  par  le  Conseil 
supérieur  d'hygiène  publique  de  France,  dans  sa  séance  du  6  mai 
1907,  l'appareil  décrit  ci -dessus  sous  le  nom  d'étuve  mixte  à 
formol,  type  A  F1,  a  été  vérifié  conformément  aux  dispositions 
édictées  tant  par  l'article  7  de  la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  7  mars  igo3  pris  en  vertu 
dudit  article.  11  a  élé  reconnu  susceptible  d'assurer  une  désin- 
fection efficace  dans  les  conditions  de  fonctionnement  ci-après  : 


Chauffage  préalable  de  Pétnve  ver*  &•  degré*. 

Chargement  et  fermeture. 

Faire  le  vide  au-de«*u*  de  *•  centimètre*  de  mereure. 

t'haulTage  vert  ISS  degré»  du  vaporisateur  dan*  lequel  on  a 
Introduit  ■  ••  eentl métré*  eube*  de  aolutlon  commerciale  d'al- 
déhyde formlojne  h  ■§•  p.  f  ••  et  ••#)  eentimétre*  eube*  d'eau. 

Fermer  le  robinet  à  vide  et  Introduire  le*  vapeur*  de  formol 
et  d'eau. 

Maintenir  le  chauffage  pendant  trol*  heure*  pul*  lal*«er  refroidir 
lentement  et  ouvrir  Pétuve  aprè*  dix  heure*  de  contact,  à  partir  du 
début  de  la  vaporl*atlon. 

I*a  température  maxima  devra  atteindre  ••  degré*  son*  une 
épaloaeur  de  4  centimètre*. 


Paris,  le  21  juin  1907. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  {Intérieur, 
G.  CLEMENCEAU. 
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M.  Lequeux,  à  Paris,  rue  Gay-Lussac,  64. 

L'autoclave  LF  est  eh  cuivre  épais  ;  son  diamètre  est  de  20  centi- 
mètres ;  le  couvercle  porte  au  centre  un  bossage  sur  lequel  sont 
fixés  un  manomètre  et  un  robinet  à  pointeau  servant  à  régler  le 
passage  des  vapeurs  dans  un  tube  de  dégagement  en  cuivre. 
Au  centre  du  bossage  est  une  gaine  dans  laquelle  se  trouve  un 
thermomètre. 

Cet  appareil  est  monté  sur  une  cheminée  supportée  par  3  pieds  ; 
le  chauffage  est  obtenu  au  moyen  d'une  lampe  intensive  à  pétrole 
à  2  becs. 

Le  tube  à  dégagement  des  vapeurs  antiseptiques  est  introduit 
dans  la  chambre  à  désinfecter  à  travers  un  trou  pratiqué  dans  la 
porte  :  il  se  termine  par  un  ajutage  multiple  à  jets  divergents;  cet 
ajutage  est  maintenu  au  moyen  d'un  support  muni  d'une  plaque 
de  cuivre  chauffée  au  moyen  d'une  lampe  à  pétrole  et  destinée  à 
volatiliser  le  liquide  provenant  de  la  condensation  des  vapeurs 
antiseptiques  dans  leur  parcours  à  travers  le  tube  de  dégage- 
ment. 

On  introduit  dans  l'autoclave  des  quantités  égales  d'eau  et  de 
solution  commerciale  d'aldéhyde  formique  à  l\o  p.  100  en  propor- 
tions déterminées  suivant  le  cubage  du  local  à  désinfecter  ;  on 
allume  les  lampes,  et  lorsque  la  pression  atteint  2  kilogrammes, 
on  procède  à  la  projection  des  vapeurs  d'aldéhyde  formique  dans 
l'intérieur  de  la  chambre  ;  la  durée  du  contact  est  de  huit  heures 
à  partir  du  commencement  de  la  projection. 

Avec  cet  autoclave,  et  en  suivant  le  modus  operandi  décrit  ci- 
dessus,  on  a  désinfecté  une  pièce  d'une  capacité  de  60  mètres  cubes. 
On  a  employé  1.200  centimètres  cubes  de  solution  commerciale 
d'aldéhyde  formique  à  4o  p.  100  et  1 .200  centimètres  cubes  d'eau. 
Durée  de  contact  :  huit  heures. 
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En  conséquence  de  ces  expériences  et  vu  l'avis  émis  par  le 
Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France,  dans  sa  séance 
du  6  mai  1907,  l'appareil  de  désinfeclion  décrit  ci-dessus  sous  le 
nom  d'autoclave  L  F4  a  été  vérifié  conformément  aux  dispositions 
édictées  tant  par  l'article  7  de  la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  7  mars  1903  pris  en  vertu 
du  dit  article.  Il  a  été  reconnu  susceptible  d'assurer  une  désin- 
fection efficace  dans  les  conditions  de  fonctionnement  ci-après  : 


Il  »era  projet*  par  Mètre  cube  de  leeal  à  d  cala  foc  ter  —  k  nue 
température  eerreapandant  à  la  preaalen  de  9  kilogramme»  dan* 
l'autoclave  —  40  centimètre»  cube»  de  liquide  etmponé  de  »•  centi- 
mètre» cube»  d'eau  et  de  ••  centimètre»  cube»  de  selutlen  cemmer- 
elale  d'aldéhyde  fermlaue  àltp    1M. 

La  durée  du  eaataet  a  partir  du  eemmeneement  de  la  prajeetlan 
aéra  de  huit  heure»  (pièce  eleae). 

Ce  précédé  n'c»t  applicable  «u'a  la  déalafeetien  de  la  surface  de» 
leeaux. 


Paris,  le  21   juin   1907. 
Le  président  du  Conseil,  ministre  de  t intérieur, 
G.  CLEMENCEAU. 
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m*  t  s. 


Société    de   désisfectiox    économique,  à  Paris,  rue   Jacques* 
Cœur,  3. 


La  grande  étuve  fixe  à  aldéol  du  Dr  Berlioz  a  une  capacîtf 
de  6  mètres  cubes:  ses  dimensions  sont  les  suivantes:  haulcur, 
2  mètres  ;  longueur,  2  mètres;  largeur,   i  m.  5o. 

Elle  est  formée  de  6  panneaux  constitues  par  des  cadrés  en 
fer  avec  traverses  de  soutien.  Les  panneaux  latéraux,  supérieur* 
postérieur  et  antérieur  sont  revêtus  de  3  enveloppes  :  l'enveloppe 
intérieure  est  en  zinc.  Sur  un  des  panneaux  latéraux  esL  mëwgéd 
une  ouverture  de  ventilation . 

Le  panneau  inférieur  est  en  tôle  de  fer  vissée  sur  le  cadre  do 
fer.  Au  centre  de  la  plaque  de  tôle  est.  un  large  orifice  permettant 
d'effectuer  le  chauffage. 

L'étuve  repose  sur  6  pieds. 

L'appareil  de  chauffage,  qui  est  une  lampe  genre  Primus,  se 
place  sous  un  cylindre  de  tôle  fermé  à  son  extrémité  supérieure, 
ouvert  à  son  extrémité  inférieure.  L'extrémité  supérieure  fermée 
est  excavée  en  forme  de  récipient  desliné  à  recevoir  le  liquide 
désinfectant  par  l'intermédiaire  d'un  tube  surmonté  d'un  petit 
réservoir  avec  indicateur  de  niveau  fixé  sur  une  paroi  latérale. 

Le  pourtour  du  cylindre  de  chauffage  est  garni  de  buses  et  de 
tuyaux  rayonnant  horizontalement  dans  toutes  les  directions. 

La  naissance  des  buses  est  munie  de  toile  métallique  destinée 
à  s'opposer  à  la  propagation  des  flammes.  L'appareil  de  chauffage, 
engagé  dans  l'orifice  du  panneau  inférieur,  est  soutenu  par  un 
épaulement  circulaire  :  il  peut  être  mis  en  pression,  réglé  ou 
éteint  à  distance  par  l'intermédiaire  de  tubes  en  caoutchouc. 
La  lampe  est  placée  sur  un  plateau  métallique  à  roulettes  et 
enfermée  dans  un  manchon  en  tôle  perforée  revêtu  de  toile 
métallique. 
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Les  objets  à  désinfecter  étant  placés  sur  les  claies;  on  ferme 
l'étuve. 

Le  fonctionnement  s'cfTectiic  ainsi   : 

i*T  temps  :  chauiïagc  à  soc  ;  au  bout  de  huit  à  dix  minutes,  la 
température  alleinl  80  degrés; 

2e  temps:  imprégnation  d'eau  aldéoléc;  on  verse  dans  le 
récipient  intérieur  un  liquide  constitué  par  100  centimètres  cubes 
d'aldéol  et  1.90a centimètres  cubes  d'eau;  '; 

3"  temps  :  désinfection;  huit  minutes  après  l'introduclicfn  de 
l'eau  aldéôlée,  on  verse  900  centimètres  cubes  d'aldéol . 
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La  lampe  continue  à  chauffer  pendant  toute  la  durée  de  Topé- 
ration  qui  est  de  deux  heures. 

Le  liquide  qui  est  employé  pour  la  désinfection,  dénommé 
aldéol  renferme  les  3/4  de  son  poids  de  solution  commerciale 
d'aldéhyde  formique  à  !\o  p.   ioo. 

Avec  la  grande  étuve  fonctionnant  à  l'aldéol  décrite  ci-dessus^ 
on    a    désinfecté    deux  matelas  ordinaires,  un  matelas  d'épreuve 
de    5  centimètres  et   un    matelas    d'épreuve    de  io   centimètres 
d'épaisseur . 

La  température  maxima  atteinte  a  été  de  55  degrés  dans  le 
matelas  de  5  centimètres  d'épaisseur  et  de  96  degrés  à  la  partie 
supérieure  de  1  eluve. 

•En  conséquence  de  celte  expérience,  et  vu  l'avis  émis  par  le 
Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance 
du  6  mai  1907,  l'appareil  décrit  ci-dessus  sous  le  nom  de  grande 
étuve  fixe  à  aldéol  a  été  vérifié  conformément  aux  dispositions 
édictées  tant  par  l'article  7  de  la  loi  du  i5  février  190a  que  par 
le  règlement  d'administration  publique  du  7  mars  igo3  pris  en 
vertu  du  dit  article.  11  a  été  reconnu  susceptible  d'assurer  une 
désinfection  efficace  dans    les    conditions  de  fonctionnement  ci- 


Chargeaient  de  l?etuve. 

Chauffage  a  «ee  pendant  envlran  *•  minute*  Juaau'a  ee  «ne  le 
thermamètre  Indique  M  degré*.  Intradnetian  de  »  litre*  d'eam 
aldéalee  a  &  a.  !#•  tenu  1  .M*  eeutlmetrea  eu  ne*  +  aldeal  t—  een- 
tlmètre*  euue*;. 

Intradnetian  de  !••  eentlmètre*  «une*  d'an  liquide  dén«nné 
«faVuf,  renfermant  fa  p.  «*»>  de  «alutlen  aammerelale  d'aldéhyde 
fermlaue  à  4*>  a.  4M. 

I«a  température  maxima  devra  atteindre  envlran  M  degré*  en 
•urfaee. 

La  lampe  eantlnue  à  ekauATer  pendant  l'apératian  dant  la  duréa 
tatale  e*t  de  deux  heure*. 


Le  présent  certificat  d'autorisation  est  applicable  à  la  petite 
étuve  démontable  à  aldéol  de  1  mètre  cube  et  demi  de  capacité 
(hauteur  1  m.  20;  longueur  1  m.  10;  largeur  1  m.  10). 

La  marche  des  opérations  est  identique,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  proportions  de  produits   employés  :   l'imprégnation  s'effectue 
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avec  un  litre  d'eau  aldcolce  à  5  p.  ioo  (renfermant  5o  centimètres 
cubes  d'aldéol)  et  la  désinfection  à  l'aide  de  25o  centimètres  cubes 
d'aldéol  pur. 


Pr.ris,  le  21  juin  1907. 
Le  président  du  Conseil,  minisire  de  l'intérieur, 
G.  CLEMENCE Al  .     ' 
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11'  99  (1). 


Société  du  Flmigator,  à  Paris,  rue  Saussure,  6o. 

L'appareil  dit  «  Fnmigator  tanin»  est  destiné  à  la  désinfection  des 
locaux.  Il  consiste  essentiellement  en  une  cartouche  formée  d'une 
mince  enveloppe  de  cuivre  qui  contient  le  trioxymélhylène  (A) 
et  se  trouve  entourée  d'une  pâte  combustible  spéciale  (B).  Celle-ci, 
allumée  en  (C),  brûle  lentement  sans  flamme  et  porte  le  trioxy- 
mélhylène à  la  température  nécessaire  pour  sa  dissociation  et  sa 
volatilisation . 


Coupe  d'un  Fumigator 


A  la  suite  d'expériences  qui  avaient  été  effectuées  avec  des 
fumigators  renfermant  chacun  5'j  gramme*  de  trioxymélhylène, 
ces  appareils  avaient  fait  l'objet  d'un  certificat  d'autorisation 
portant  le  n°  if>.  eu  date  du  9  février  iqo'j. 

On  a  constaté  depuis  que  des  fumigators  renfermant  respectif 


(1)  Certificat  destiné  à  remplacer  le  certificat  n-  i5,  annulé. 
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vement  64  grammes  de  trioxyméthylène  brûlent  complètement 
sans  laisser  de  résidu  de  trioxyméthylène. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le 
Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du 
6  mai  1907,  l'appareil  de  désinfection  décrit  ci-dessus  sous  le 
nom  de  Fumigator  a  été  vérifié  conformément  aux  dispositions 
édictées  tant  par  l'article  7  de  la  loi  du  i5  février  1902  que  par 
le  règlement  d'administration  publique  du  7  mars  1903  pris  en 
vertu  du  dit  article.  Il  a  été  reconnu  susceptible  d'assurer  une 
désinfection  efficace  dans  les  conditions  de  fonctionnement 
ci- après  : 

EmpUi  de  cartouches  n*  S,  contenant  environ  o)4  gramme*  die 
trioxyméthylène  chacune,  à  raUon  d*uae  cartouche  par  ift  mètre» 
cubes  ou  fraction  supplémentaire  die  loeal  a  désinfecter  on  de 
cartouche*  n"  4,  contenant  environ  84  gramme*  die  trioxyméthylène 
chacune,  à  raison  d'une  cartouche  par  »•  mètre*  cube*  ou  fraction 
supplémentaire  de  loeal  h  désinfecter. 

Le*  cartouche*  doivent  être  disposée*  sur  une  plaque  de  métal  et 
placées  en  différent*  endroits  du  local  a  désinfecter* 

Durée  de  contact  après  clôture  hermétique  de  toutes  les  ouvertures  : 
sept  heure*. 

Application  exclusivement  réservée  aux  surfaces  des  locaux. 

Le  présent  certificat  annule  et  remplace  le  certificat  n°  i5,  en 
date  du  9  février  1904. 


Paris,  le  21  juin  1907. 
Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Vintêrieur, 
G.  CLEMENCEAU. 
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MM.  Goniîi  et  (ils,  à  Paris,  rue  Saussure,  60. 

L'étim  déaoïttbla  système  «  tioiii  p  est  composée  de  deux  cuves 
superposablcs  et  emboîtables  k  parois  métalliques,  soudées  ou 
rivées,  cerclées  et  bandées. 

Le  bord  de  la  cuve  inférieure  est  une  gouttière  dans  laquelle 
vient  s'emboîter  le  bord  de  la  cuve  supérieure  qui  par  son  propre 
poids  et  par  l'intermédiaire  d'une  bande  de  feutre  humide  formant 
joint  permet  la  fermeture  de  Pétuve. 

La  projection  d'aldéhyde  formique  se  fait  au  moyen  de  deux 
fumigators  fixés  sur  le  fond  par  deux  ajutages  disposés  à  cet  effet. 

Le  chauffage  s'eflectue  au  moyen  d'une  lampe  à  essence  de 
pétrole  sous  pression,  à  réservoir  indépendant,  disposée  dans  un 
cylindre  de  tôle  s'emboîtant  sous  l'étuve  :  dans  le  fond  de  l'étuve 
est  disposée  la  conduite  métallique  de  chaleur  dont  une  extrémité 
communique  avec  l'appareil  de  chauffage  par  l'intermédiaire  d'une 
caisse  de  chauffe  et  l'autre  aboutit  k  un  orifice  pratiqué  dans  une  paroi. 

Un  registre  placé  à  l'extrémité  de  cette  conduite  permet  d'en- 
voyer alternativement  l'air  chaud  qui  circule  dans  le  tuyau  k 
l'intérieur  de  l'étuve  ou  de  l'expulser  à  l'extérieur. 

Sur  la  caisse  de  chauffe  est  disposé  un  saturateur  métallique 
pouvant  être  rempli  d'eau  de  l'extérieur  par  un  tuyau  traversant 
la  paroi  de  l'étuve . 

Au-dessus  du  saturateur  est  fixé  un  parc-chaleur  constitué 
par  deux  plaques  métalliques  séparées  par  une  couche  d'air. 

Un  thermomètre  dont  le  réservoir  est  k  l'intérieur  de  l'étuve 
permet  de  suivre  la  température. 

La  capacité  de  l'étuve  est  d'environ  a  m.c.  4oo. 

Les  dimensions  sont  environ  1  m.  85  X  l  m-  27  X  °  m-  5o. 

Après  avoir  chargé  l'étuve  et  avoir  introduit  trois  litres  d'eau 
dans  le  saturateur,  on  la  ferme. 

La  lampe  est  allumée  :  lorsque  la  température  indiquée  par  le 
thermomètre  atteint  85  degrés  on  allume   les  deux   fumigators . 
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On  continue  le  chauffage,  et  l'opération  est  terminée  deux  heures 
après  l'allumage  des  fumigators. 

On  a  désinfecté  des  matelas  ordinaires  et  un  matelas  d'épreuve 
de  10  centimètres  d'épaisseur. 

Les  conditions  expérimentales  sont  les  mêmes  que  celles  indi- 
quées ci-dessus. 

La  température  indiquée  par  le  thermomètre  extérieur  s'est 
maintenue  entre  85  et  g3  degrés. 

La  température  a  atteint  70  degrés  sous  10  centimètres  d'épaisseur. 

En  conséquence  de  ces  expériences  et  vu  Ta  vis  émis  par  le 
Conseil  supérieur  d'bygiène  publique  de  Fiance  dans  sa  séance  du 
29  juillet  1907,  tétuve  démontable  système  Gonin,  décrite  ci-dessus 
a  été  vérifiée  conformément  aux  prescriptions  édictées  tant  par  l'ar- 
ticle 7  delà  loi  du  i5  février  1902,  que  par  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  7  mars  1903  pris  en  vertu  dudit  article. 
Elle  a  été  reconnue  susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace 
dans  les  conditions  de  fonctionnement  ci-après  : 

Introduction  de  trois  litre*  d'eau  dan»  le  saturateur. 

Chargement  et  fermeture  de  l'étuve. 

Chauffage  a  M  degré*  (environ  dix  minutes'). 

Dès  que  cette  température  eut  atteinte  on  allume  le»  deux  fuml- 
gators  renfermant  chacun  4#  gramme»  de  trioxy  méthylène  d  in  posé* 
préalablement  mous  l'étuve. 

Maintenir  la  température  entre  6&  et  93  degré»  pendant  toute  la 
durée  de  l'opération  qui  e»t  de  deux  heure»* 

Procédé  applicable  à  la  désinfection  en  profondeur  de  la  literie. 

Pour  les  opérations  de  désinfection  pratiquées  avec  l'éttive  démon- 
table système  «  Cionln  >  l'emploi  des  fnmlgators  »  et  4  autorisés 
par  le  certificat  u*  *•  (mal  1  ••*;  est  permis. 

Paris,  le  3o  juillet  1907. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur. 
G.  CLEMENCEAU. 


Etitve  démontable 


SYSTÈME    GONIN 
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*•  si. 


Société  anonyme  des  établissements  Geneste  IIerscher  et 
Cie,  à  Paris,  rue  du  Chemin- Vert,  ^2. 

L'étuve  économique  n°  2  fixe  ou  démontable  est  métallique  et 
ferme  aussi  bien  que  possible;  elle  a  une  capacité  de  trois  mètres 
cubes;  ses  dimensions  sont  les  suivantes:  hauteur,  1  m.  20: 
largeur,  1  m.  3o;  longueur,  2  m.  10. 

L'étuve  est  munie  d'une  double  enveloppe  métallique  permettant 
aux  gaz  chauds,  produits  par  la  lampe  genre  Primus  placée  à  la 
partie  inférieure,  de  circuler  autour  de  l'étuve  dans  le  but  d'éviter 
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la  condensation  des  vapeurs  de  fofmol.  A  la  partie  inférieure  est 
disposée  une  coupelle  chargée  d'eau. 

Un  appareil  Hoton  (approuvé  par  le  certificat  portant  le  n°  20, 
en  date  du  9  février  ioo4  [*])»  servant  en  temps  ordinaire  à  la 
désinfection  des  locaux,  est  monté  auprès  de  l'élu ve  de  manière  à 
projeter  à  l'intérieur  des  vapeurs  d'aldéhyde  formique. 

Un  thermomètre  placé  à  la  partie  supérieure  de  Tétuve  permet 
de  suivre  la  marche  de  l'opération. 

L'étuve  étant  chargée,  on  verse  dans  la  coupelle  inférieure  un 
litre  et  demi  d'eau  ;  on  ferme  et,  au  moyen  du  réchaud  inférieur, 
on  chauffe  de  façon  à  atteindre  85  degrés  sans  les  dépasser.  Au 
bout  d'une  heure,  on  projette  à  l'intérieur  de  l'étuve  les  vapeurs 
provenant  de  l'appareil  Hoton  dans  lequel  on  a  mis  cinq  litres  de 
solution  d  aldéhyde  formique  à  10  p.  100.  Cette  période  de  désin- 
fection dure  une  heure  et  demie  et  pendant  tout  ce  temps,  on 
continue  le  chauffage.  L'opération  totale  a  une  durée  de  deux 
heures  et  demie. 

On  a  désinfecté  des  matelas  ordinaires  et  des  matelas  d'épreuve 
de  5  et  de  10  centimètres  d'épaisseur. 

Le  mode  opératoire  et  les  quantités  de  produits  sont  les  mêmes 
que  ceux  indiqués  ci-dessus. 

La  température  maxima  atteinte  superficiellement  a  été  de  66  de- 
grés et  de  60  degrés  sous  10  centimètres  d'épaisseur. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le 
Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du 
-^9  juillet  1907,  l'appareil  de  désinfection  décrit  ci-dessus  sous  le 
nom  d'étuve  économique  n°  2  a  été  vérifié  conformément  aux 
dispositions  édictées  tant  par  l'article  7  delà  loi  du  i5  février  1902 
que  par  le  règlement  d'administration  publique  du  7  mars  1903 
pris  en  vertu  dudit  article.  Il  a  été  reconnu  susceptible  d'assurer 
une  désinfection  efficace  dans  les  conditions  de  fonctionnement  ci- 
après  : 

Chauffage  préalable.  —  Chargement. 

la  traduction  dan*    la  coupelle    Inférieure  de   l.t£*   centimètre» 
cube*  d*eau.  —  Fermeture. 


(1)  Tome  XXXI V  p.  227. 
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Chauffage  ver*  M  degré*  au  moyen  die  la  lampe  genre  Prima*. 

Au  bout  d'une  heure,  projection  à  l'Intérieur  de  Pétuve  de« 
vapeur*  produite*  par  au  appareil  Hoton  dana  lequel  on  a  amis 
49*  eeutlmètrea  euheade  notation  commerciale  d'aldéhyde formiuue 
h  4#p.  fM  et  *  •»*  eeutlmètrea  euhea  d'eau  :  cette  prajeetlau  a 
uue  durée  d'une  heure  et  demie* 

Maintenir  le  chauffage  pendant  la  durée  totale  de  l'opération  «ai 
eat  de  deux  henrea  et  demie* 

Procédé  applleahle  à  la  déalnreetien  en  profondeur  de  la  literie. 

Le  présent  certificat  est  applicable  aux  ctuves  n°*  i  et  3,  cubant 
respectivement  i  mètre  cube  et  demi  et  6  mètres  cubes,  dont  le 
fonctionnement  est  identique,  les  doses  de  formol  et  d'eau  variant 
proportionnellement  à  la  capacité  de  chacune  d'elles. 


Paris,  le  3o  juillet  1907. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
G.  CLEMENCE VI. 
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v  a  t. 


Société  anonyme  des  établissements  G  ex  este  Hebscher  et    Cio, 
à  Paris,  rue  du  Chemin- Vert,  !\i. 


L'appareil  pour  la  dutatetiHi  en  lims  par  1m  vapeurs  de  formol 
tjpe  D  L  * .  a  les  dimensions  suivantes  :  hauteur  i  mètre  ; 
largeur  o  m.  70;  profondeur  o  m.  42. 

C'est  une  étuve  métallique  munie  d'une  porte  fermant  bien. 
À  la  partie  inférieure  se  trouve  une  coupelle  dans  laquelle  vient 
aboutir  l'extrémité  d'un  tube  porte-entonnoir.  Latéralement  on  a 
disposé  un  thermomètre  qui  permet  de  surveiller  la  marche  des 
opérations.  Enfin  un  réchaud  à  pétrole,  placé  dans  lesocledel'étuve, 
permet  d'évaporer  la  solution  d'aldéhyde  formique  et  de  maintenir 
une  température  convenable  à  l'intérieur  de  l'appareil  pendant  toute 
la  durée  de  l'opération. 

Sur  les  tablettes  ajourées  que  possède  l'étuve,  on  dispose  les 
livres  debout,  les  couvertures  rabattues  en  arrière  et  serrées  au 
moyen  de  pinces. 

Dans  la  coupelle  on  verse  Co  centimètres  cubes  d'eau  ;  on  ferme 
Tétuve,  au  moyen  du  réchaud  à  pétrole,  on  élève  lentement  la 
température  de  rétuvede  façon  à  atteindre  60  degrés.  Au  bout  d'une 
heure,  on  procède  à  la  désinfection  proprement  dite,  qui  se 
pratique  de  la  manière  suivante  : 

Dans  la  coupelle,  on  verse,  au  moyen  du  petit  entonnoir  exté- 
rieur, un  mélange  à  parties  égales  de  solution  commerciale 
d'aldéhyde  formique  à  .'10  p.  100  et  d'eau  (5o  centimètres  cubes  du 
mélange).  Pendant  une  heure,  on  continue  le  chauffage,  au  moyen 
du  réchaud  inférieur,  de  façon  à  maintenir  la  température  aux 
environs  de  5o  degrés.  L'opération  est  terminée. 

On  a  désinfecté  un  certain  nombre  de  livres  entre  les  pages 
desquels  on  avait  placé  des  morceaux  de  papier  contaminés. 

La  durée  totale  de  l'opération  a  été  de  deux  heures  et  demie  ; 
la  quantité   de   produits   employés  et  la   manière  d'opérer  sont 
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identiques  à  celles   décrites  ci-dessus.  La   température  maximaa 
atteint  70  degrés  sur  l'étagère  du  milieu. 

En  conséquence  de  ces  expériences  et  vu  l'avis  émis  par  le 
Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance 
du  29  juillet  1907,  l'appareil  décrit  ci-dessus  a  été  vérifié  confor- 
mément aux  dispositions  édictées  tant  par  l'article  7  de  la  loi 
du  1 5  février  1902  que  par  le  règlement  d'administration  publique 
du  7  mars  1903  pris  en  vertu  dudit  article.  Il  a  été  reconnu  sus- 
ceptible d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les  conditions  de 
fonctionnement  ci-après  : 


i'aaallafte  préalable  die  rétave:»aa  ehargeateat. 

latradaetlea  daa*  la  ea  a  pelle  iaférfeare  de  ••  eeallaièlrea  eaaea 
d "eaa  :  f eraie*  a re . 

Malatealr.  aa  aiayea  die  la  laaipe*  aae  teaiperatare  de  •)•  degréa 
eaviraa  peadaat  leate  la  daree  de  rapératlaa. 

t  ae  aeare  âpre*  la  ferme  tare*  «eraer  daa«  la  eaa pelle  •  £  eeati- 
aiêlre«  eaaea  de  aalatlaa  eaaiaierelale  d'aldeajde  faramla,aea  £•  p. 
•••  et  M  eeatlatêtre»  eaaea  d'eaa. 

La  daree  da  eeataet  à  partir  da  aieaieat  de  riatradaetlaa  da  faraial 
e»l  d'aae  aeare  et  deaile;  la  daree  tatale  dea  epérallaas  eal  de  deax. 
aeare*  et  deaile. 

Praeedé  applleaale  à  la  dealafeetlaa  dea  LIVMIStt  •IlEaVr*. 


Le  présent  certificat  d'autorisation  est  applicable  à  l'appareil 
1)  L".  dont  les  dimensions  sont  plus  grandes  (hauteur  1  m.  75; 
largeur  1  mètre  ;  profondeur  o  m.  48)  ;  la  marche  et  la  durée  des 
opérations  sont  identiques;  les  quantités  d'eau  et  de  solution  d'al- 
déhyde lormique  sont  doubles  de  celles  employées  dans  le  modèle 
D  L\ 

Paris,  le  3o  juillet  1907. 

Le  président  du    Conseil,  ministre  de    antérieur, 

G.  CLEMENCEAU. 
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H"  m. 


M.   Ed.    Hi-ward,  à  Liège  (Belgique),  rue  J  on  fosse,  101. 

La  «  lampe  Formolea  »  grand  format  n°  i  est  constituée  par  un  brûleur 
de  forme  circulaire  permettant  la  combustion  de  l'alcool  sans  mèche. 

Immédiatement  au-dessus  du  brûleur,  se  trouve  un  bouilleur 
muni  de  tubes  à  fumée  par  où  passent  les  gaz  de  la  combustion.  -Ces 
gaz  viennent  se  mélanger  à  la  vapeur  d'eau  qui  se  dégage  du 
bouilleur,  dans  l'espace  réservé  entre  celui-ci  et  le  récipient  à 
pastilles  Formolea. 

Le  bouilleur  est  logé  et  supporté  dans  une  enveloppe  munie 
d'une  anse  et  supportée  par  trois  pieds.  Le  fond  de  l'enveloppe 
est  occupé  par  le  brûleur  au  niveau  duquel  se  trouvent  des  ouver- 
tures permettant  l'entrée  de  l'air.  Un  regard  a  été  ménagé  dans 
l'enveloppe,  à  une  bailleur  convenable,  pour  permettre  un  allumage 
facile  de  l'alcool  contenu  dans  le  brûleur. 

L'enveloppe  est  surmontée  d'un  couvercle  amovible  faisant  corps 
avec  le  récipient  à  pastilles  Formolea;  ce  récipient,  logé  à  la  partie 
supérieure  de  l'appareil,  consiste  en  un  cylindre  à  double  fond 
dont  l'un  est  plein  et  l'autre  à  claire-voie  :  ce  dernier  porte  un  tube 
central  qui  a  pour  but  de  transformer  l'espace  réserve  aux  pastilles 
Formolea  en  un  cylindre  creux. 

Les  gaz  chauds  pénètrent  dans  l'espace  compris  entre  les  deux 
fonds  par  une  série  d'ouvertures  pratiquées  à  la  périphérie;  ils 
traversent  ensuite  les  couches  de  pastilles  Formolea  placées  dans 
la  partie  annulaire. 

La  partie  supérieure  du  couvercle  de  la  lampe  est  terminée  par 
une  petite  cheminée  qui  sert  à  activer  le  tirage. 

On  a  désinfecté  une  pièce  de  60  mètres  cubes  de  capacité. 

On  a  employé  3oo  pastilles  Formolea  du  poids  de  1  gramme 
chacune  constituées  par  du  trioxyméthylènepur;  !\.  !\ 00  centimètres 
cubes  d'eau  et  1 .  o*i5  centimètres  cubes  d'alcool  à  brûler. 

La  durée  du  contact  a  été  de  douze  heures . 
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En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le 
Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du 
29  juillet  1907,  l'appareil  décrit  ci-dessus  sous  le  nom  de  lampe 
Formolea  n°  1  a  été  vérifié  conformément  aux  dispositions  édictées 
tant  par  l'article  7  de  la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le  règlement 
d'administration  publique  du  7  mars  1903  pris  en  \ertu  dudit 
article.  Il  a  été  reconnu  susceptible  d'assurer  une  désinfection 
efficace  dans  les  conditions  de  fonctionnement  ci-après: 

Kmplol,   par   mètre   cube    de   local   à  dé»lnlecter,  de   *  pa»tllle* 

■Méthylène  pur;,  de  f  S  centimètre»  cube»  d'eau  et  de  1  «  ce» ti mètre» 
d'alcool  à  brûler.  Il  ac  devra  pan  renter  de  rènldu  de  trloxTmé- 
thylènc. 

Iftnrèc  du  contact  :  douce  heure»    pièce  clooe  . 

Application  exclusivement  réaertee  à  la  dé»  infect  Ion  de  la  »arffaee 
de»  locaux. 

Le  présent  certificat  est  applicable  aux  lampes  Formolea  n°*  2 
et  3  dont  les  dimensions  sont  moindres,  mais  dont  le  fonction- 
nement est  identique. 


Paris,  le  3o  juillet   1907. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 

G.  CLEMENCEAl  . 
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.v  sa. 


M.  Lequel  \,  à  Paris,  rue  Gay-Lussac,  6/1. 

L'appareil  pour  la  désinfection  des  locaux  par  le  formol  sans  pression, 
type  S. M.,  se  compose  d'une  chaudière  reposant  sur  un  support  ; 
une  lampe  à  alcool  et  un  plateau  métallique  complètent  l'appareil. 

La  chaudière,  construite  en  cuivre  épais,  est  munie  d'un 
couvercle  mobile  destiné  à  faciliter  le  nettoyage  et  à  vérifier  le 
remplissage  ;  ce  couvercle  porte  une  tubulure  longue  et  courbée 
qui  contribue  à  assurer  la  diffusion  des  vapeurs  de  formol. 

Une  réglette  mobile  disposée  dans  la  chaudière  au  moment  du 
remplissage,  permet  d'y  introduire  sans  calcul  la  quantité  de 
formol  nécessaire,  eu  égard  au  cube  à  désinfecter. 

Le  support,  de  forme  conique,  peut  être  transporté  avec  la 
chaudière  au  moyen  d'une  anse  :  la  chaudière  repose  sur  ce  support 
par  l'intermédiaire  d'un  disque  en  cuivre. 


La  lampe  à  alcool,  d'un  modèle  spécial,  est  disposée  pour  brûler 
des  alcools  de  qualité  ordinaire  :  elle  est  munie  d'une  mèche  en 
laine  d'amiante. 
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Le  plateau  métallique  inférieur  a  pour  but  principal  de  centrer 
les  différentes  parties  de  l'appareil,  chaudière  et  lampe,  et  de  l'isoler 
du  sol. 

Cet  appareil  est  étudié  pour  servir  à  une  désinfection  de 
25  mètres  cubes  au  maximum  ;  pour  les  cubages  supérieurs,  on 
emploie  plusieurs  appareils.  Les  quantités  de  formol  et  d'alcool  à 
employer  sont  les  suivantes  : 

Quantité  de  formol  à  4o  p.  100  à       Quantité  d'alcool  à  verser  dans 
Capacité  de  la  chambre.  verser  dans  la  chaudière.  la  lampe. 

Mètres  cube».  Centimètre*  cubes.  Centimètres  cubes. 

10  230  80 

13  37j  100 

20  500  130 

25  G25  1G0 

La  durée  du  contact  est  de  douze  heures. 

En  utilisant  trois  appareils  semblables  chargés  au  maximum, 
on  a  désinfecté  une  chambre  de  75  mètres  cubes  de  capacité.  La 
durée  de  contact  a  été  de  douze  heures.  Quantité  d'aldéhyde  for- 
inique  pure  H.COII  par  mètre  cube  =  10  grammes. 

En  conséquence  de  ces  expériences  et  vu  l'avis  émis  par  le 
Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France,  dans  sa  séance 
du  29  juillet  1907,  l'appareil  de  désinfection  décrit  ci-dessus  a  été 
vérifié  conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par  l'article  7 
de  la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  7  mars  igo3  pris  en  vertu  dudit  article.  Il  a  été 
reconnu  susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les 
conditions  de  fonctionnement  ci-après  : 

%aporl«atloa  complète  dans  le  local  elo*  à  dénlufecter,  par  mètre 
cube,  de  9S  centimètre*  cube»  de  nolutloa  commerciale  d'aldéhyde 
formique  a  «•  p.  *••♦  correopoadant  à  !•  gramme*  d'aidé* 
hyde  formique  pure   H.iOH. 

Durée  du  contact  :  neuf  heure*. 

Ce  procédé  u*c«t  applicable  qu'a  la  désinfection  de  la  «urface  de* 
locaux. 

Paris,  le3o  juillet   1907. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  V intérieur p 
G.  CLEMENCEAU. 
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V  **• 


M.  Gi'Asno,  à  Paris,  rue  Lafayetle,  107. 

La  Chambre  démontable  système  «  Gnasco  »,  qui  mesure  2  mètres  de 
long  sur  1  m.  20  de  large,  se  compose  essentiellement  : 

i°  d'un  châssis  comprenant  des  montants  avec  taquets  et 
tenons;  des  grands  côtés  à  charnière,  l'un  de  ces  côtés  étant 
percé  de  trous  pour  recevoir  les  cheminées  de  deux  fourneaux  à 
calottes  de  diffusion  de  chaleur,  et  des  petits  côtés; 

2*  des  supports  glissières  fixés  aux  grands  côtés  et  des  tra- 
verses disposées  pour  pénétrer  dans  ces  glissières  et  servir  de 
support  à  des  traverses  longitudinales  sur  lesquelles  sont  disposées 
des  plaques  métalliques  avec  bordure  de  toile  formant  joint,  et  une 
étoffe  imprégnée  de  solution  aqueuse  de  triformométhylène  ou 
trioxylène  ; 

3°  d'une  bâche  s'attachant  aux  taquets  des  montants  et  des 
bandes  de  bois  avec  vis  à  écrous  s'engageant  dans  les  encoches  du 
châssis  et  pinçant  entre  elles  et  le  châssis  la  bordure  de  toile  des 
plaques  métalliques  et  le  bord  tombant  de  la  bâche. 

Sur  la  plaque  métallique  on  place  l'étoffe  imprégnée  de  solution 
aqueuse  de  triformométhylène  ou  trioxylène,  puis,  par-dessus 
cette  toile,  les  objets  à  désinfecter  (matelas,  objets  de  literie,  etc.); 
on  recouvre  le  tout  par  un  prélart  formant  cadre  qui  isole  ces  objets 
de  l'extérieur.  On  allume  les  deux  lampes  à  pétrole  qui  brûlent 
jusque  ce  que  le  combustible  soit  épuisé  (2  litres  de  pétrole).  La 
durée  du  contact  est  de  quatre  heures. 

On  a  désinfecté  un  matelas,  un  oreiller  et  un  matelas  d'épreuve 
de  5  centimètres  d'épaisseur.  On  a  employé  5oo  centimètres  cubes 
desolution  aqueuse  de  triformométhylène  ou  trioxylène  à  i5  p.  100 
et  i.5oo  centimètres  cubes  d'eau.  La  température  maxima  a  atteint 
i5  degrés  sous  une  épaisseur  de  5  centimètres. 


1       ,-ia». 7a 


•jw.    ;j»      >»       va 


I 


A.>..  T'1-       lttM 


Panneaux  montés  et  reliés  entre  eux 


Montage  des  plaques  de  zinc 


Vue  de  la  chambre  démontable  prête  a  fonctionner 
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En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le 
Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance 
<hi  29  juillet  1907,  la  chambre  démontable  décrite  ci-dessus  a  été 
vérifiée  conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par  l'article  7 
<le  la  loi  du  i5  février  1902,  que  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  7  mars  1903  pris  en  vertu  dudit  article.  Elle  a  été 
reconnue  susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les 
•conditions  du  fonctionnement  ci-après  : 

Emploi  de  *••  centimètre*  cube*  de  solution  aqueuse  de  trlformo- 
enéthylène  à  1*  p.  !••  et  de  l.ftM  centimètre*  cube»  d?eau  peur 
imbiber  la  telle  placée  immédiatement  «ur  la  «©le  métallique  de 
la  chambre  Guaaeo. 

Emploi  d'an  litre  de  pétrole  dan*  chacune  de»  deux  lampe»: 
•chauffage  jusqu'à  épuisement  de  ce  combustible. 

Durée  du  contact  :  quatre  heure»,  à  partir  du  moment  de  l'allu- 
mage de»  deux  lampe»* 

La  température  devra  atteindre  au  moin»  £•  degré»  pendant 
4leux  heure»  «ou»  ft  centimètre»  d'épaisseur. 

Procédé  applicable  à  la  déolnffectlon  en  profondeur  de  matelas  ou 
«l'objet»  de  literie  disposé»  le»  un»  h  cêté  de»  autre»  »ur  la  toile 
imprégnée  de  »olution  de  trlformeniéthylène. 


Paris,  le  3o  juillet  1907. 

Le  président  du  Conseil,   ministre  de   l'intérieur, 
G.  CLEMENCEAU . 
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III.  -  DOCUMENTS    ÉMANANT 


BUREAUX 

RECONSTITUÉS     OC      ORGANISÉS      EN     VERTU      DE 

ET  Dl   RÈGLEMENT  D*  ADMINISTRATION 


Première  liste. 


ce 

C    K 


1 

2 
3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 


VILLES 


POPl  LA  TIO> 


i  r  c  r  »  »  m  fm 


de   ijjofi. 


DATE 


DATE 


»   IIItRTIOl 


Jourmmi  officiel. 


bsfaiUnU. 

I.  —  bureaux  reconstitués  (comme 


Le  Havre  'Seine-inférieur*'  . 
Nice  'Alpes-maritime* 


132.430 
134.232 


8  mai     190? 
16  août    1907 


25  mai     1907 
12oct.    1907 


II.  —  bureaux  créés  dans  les 


Troyes  (Aube) 

Chamhéry  (Savoie) 

Verdun  (Mente) 

Brest  (Finistère) 

Ajaccio  (Corée) 

Rennes  (I Ile-et-Vilaine) 

Uoubaix  (Sorti) 

Vienne  (Isère) 

Bastia  ( Corse) 

Fougères   ( Il le-et-  Vilaine). 


53.447 

23  août 

1906 

22  oct. 

1906 

23.027 

17  oet. 

1906 

8  nov. 

1906 

21.706 

6  fév. 

1907 

23  fév. 

1907 

85.204 

23  janv 

1907 

15  juin 

1907 

22.264 

3  juin 

1907 

13  juin 

1907 

75. «40 

21  sept. 

1907 

10  oct. 

1907 

121.017 

21  sept. 

1907 

1"  oct. 

1907 

24.887 

28  mai 

1907 

Il  sept 

1907 

27.338 

20  juil. 

1907 

Il  sept 

1907 

23.537 

15  juil. 

1907 

19  juin 

1907o) 

III.  —  BUREAUX  créés  dans  les  communes  de 


Aix-Ies-bains  (Savoie) 

Évian  {Haitte-Saroie) 

Bourbon-l'Archainbault  (Allier). 


K.67!» 
3.112 
3  574 


17  déc. 
14  Tév. 
8  juil. 


1907 
1907 
1907 


9  fév.  1907 
15  juin  1907 
22  juin    1907 


Ix*s  ville*  sont  classées  pour  le»  bureaux  reconstitué»  dans  l'ordre  des  dates  d'insertion  au  Journal 
l'organisation  définitive  de  ces  bureaux  antérieurement  au  3i  décembre   1907. 

Les  dates  d'insertion  au  Journal  officiel  correspondent  pour  les  bureaux  reconstitués  à  leur  recon 
par  application  des  dispositions  de  la  circulaire  ministérielle  du  a3  mars   190G    tome  XWY1  p.  i3  . 


(1)  Tome  \X\II  p.  020. 

(2)  Tome  XXXV  p.   17. 
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DE    L'ADMINISTRATION 


MUNICIPAUX  D'HYGIÈNE 

L'ARTICLE    19   DE   LA.   LOI    DU     l5    FÉVRIER    I  fJ02  (l) 

PUBLIQUE  DU  3  JUILLET   If)o5   (a) 


Années  1906-1907. 


DATE 
DS    SOMI  DATION 


DIRECTEURS 


SOUS      ET      QUALITÉ  1 


TRUTKMOT 


franc* . 

existant  antérieurement  au  décret  de  1905). 


1886 


I)r  Pottkvix,  docteur  os  sciences 

I)r   Ii.VLKSTHK 


villes  de  20.000  habitants  et  au-dessus. 


«  déc.  1906 

17  déc. 1906 
1"  avril  1907 
1"  août  1907 

4  sept.  1907 

18  nov.1907 
24  nov.1907 
26  nov.1907 

2  déc.  1907 
16  déc. 1907 


D'  BROQl  IX-LaCOMKI. 

IV  Dkspkignk 

Dr  Pklas 

Dr  Aux 

Poi.i,  pharmacien 

l)r  Bodix 

Rivièrk,  docteur  en  pharmacie 

IV  Vivikn 

IV  ItaXEI.I.I 

TV  Al.DKRT 


5.000 
6.500 
3.500 
4.000 
4.000 
4000 
5.000 
3.600 
4.000 
4000 


OBSERVATIONS 


10  à  12.000   I    Créé  on  1879. 
6.000    I    Créé  en  188G. 


a)  3*  insertion  le  10  octobre. 


2.000  à  20.000  habitants  sièges  d'établissements  thermaux. 


2  avril  1907 
1"  août  1907 
21  nov.1907 


D'  Bi.kk  m.R... 
IV  Tromiîkkt  . 
D'  Dksché 


2.500 
TO0 
500 


officiel  et    pour  le»  bureaux    créé*    dans    l'ordre    tir-*    dates    de    noiniuatiua    des    directeurs     consacrant 
naÎH«ance  officielle  et  pour  les  bureaux    crée»  à  l'ouverture  de  la  vacance    des    fonctions    de    directeur 
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MÉDAILLES  DÉCERNÉES  EN  1907  PAR  LE  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR 
SOIT  ATX  MEMBRES  DES  CONSEILS  OL"  COMMISSIONS  D'HYGIÈNE 
EN  TÉMOIGNAGE  DE  LEURS  TRAVAUX  SPÉCIAUX  OU  DE  LEUR 
LONGUE  ET  ACTIVE  PARTICIPATION  AUX  DÉLIBÉRATIONS  DE 
CES  ASSEMBLÉES,  SOIT  AUX  AUTRES  PERSONNES  QUI  SE  SONT 
SIGNALÉES  PAR  LES  SERVICES  RENDUS  A  l' HYGIÈNE. 

3  jaimer   1907. 

Seise 

Médailles  d'or:   M.   le  Dr   Bouciiarimt  1  Gustave), 

M.  le   Dr  du  tu  (Jotnnôsi. 
membres   du  conseil   d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la 
Seine. 

M.  Va  bénie  (Eugène- Jean-Baptiste),  membre  de  la  commission  d'hygiène  4e 
l'arrondissement  de  Sainl  Denis. 

Médailles  de  vermeil  :  M.  Boîiîiet  /'Antoine;,  maire  du  X"  arrondissement  de 
Paris. 

M.  Dard  (  Louis  i,   adjoint  au  maire  du  \Y*  arrondissement. 

Médailles  d'argent  :  M.  Diversbresse  «Charles-Pierre),  membre  de  la  commis- 
sion d'hygiène  de  l'arrondissement  de  Sceaux. 

M.  le  D'Boissier  (François- Louis-  Vlberl\  membre  de  la  commission  d'hygiène 
du  I"  arrondissement. 

M.  le  Dr  (iim.et  f Charles-Henri),  membre  de  la  commission  du  II*  arrondis- 
sement . 

M.  le  Dr  Boeiileh  (George*),  médecin  de  l'étal  civil,  membre  de  la  commis- 
sion du  VII"  arrondissement. 

M.  le  l)r  Moitier  (Louis- Alexandre;,  médecin  inspecteur  des  enfants  du 
premier  âge  et  des  crèches,  membre  de  la  commission  du  IIIe  arrondissement. 

M.  le  Dr  Miot  ( Aristide  1,  membre  de  la  commission  du  XI*  arrondissement. 

M.  Frérot  (Paul- Victor1,  membre  de  la  commission  du  XIV*  arrrondis- 
sement. 

M.  le  Dr  Raymotu)  Paul),  médecin  inspecteur  des  écoles,  membre  de  la 
commission  du  XVI*  arrondissement. 

M.  LtULAN  (Eugène),  architecte,  membre  de  la  commission  du  XVIIe  arron- 
dissement. 

Médailles  de  bronze  ;  M .  Target  i  Emile-Alfred  ),  membre  de  la  commission 
du  III*  arrondissement. 

M.  Ahdrieu  ( Albert-Etienne),  vétérinaire,  membre  de  la  commission  du 
IV*  arrondissement. 

M  .  (iuillrmihet  (Alphonse),  m  ombre  de  la  commission  du  V*  arrondissement. 

M.   le  I)r  Pijet  (Camille),  membre  de  la  commission  du  VIe  arrondissement. 

M.  di;  Plessis-Yudikiie  (François),  membre  de  la  commission  du  IXe  arron- 
dissement. 


MEDAILLES  DÉCERNÉES  EN  1907  40i 

M.  le  Dr  Bi>et  (Edouard),  membre  de  la  commission  du  XII"  arrondissement. 

M.   Goudahd,  architecte,  membre  de  la  commission  du  XIIIe  arrondissement. 

M.   Lesecq  (Oscar),  >étériuairc,  membre  de  la  commission  du  X\°  arrondis- 
sement. 

M.   le  Dr  Gvziix  (Jacques),  membre  de  la  commission  du  XVIIIe  arrondis- 
sement . 

M.   Bréhier  (Lucien-Joseph),    vétérinaire,  membre   de    la   commission   du 
XIXe  arrondissement. 

M.   kiEKE*  (Charles),  architecte, 

M.   Feu>eui.le  (Jean- Albert), 
membres  de  la  commission  d'hygiène  du  XXe  arrondissement. 

5   a\ril  1907. 

L.13DES 

Médaille  d'argent:  M.   le  Dr  Settex,  médecin  à  Saint-Sever. 

19  novembre  1907. 
Allier 

Médaille  de  vermeil:  M.   Des(;olttes,   secrétaire  de  la  commission   sanitaire 
de   Vichy. 

Médaille  de  bronze:  M.   Nectoix,  sous-préfet  de  Lapai  isse. 

Alpes  (Haltes-) 
Médaille  d'argent:  M.    M  au  vis,  ancien  préfet,  préfet  de  l'Aube. 

Aude 
Médaille  d'argent:  M.   le  Dr  Vaysse,  médecin  de*  épidémies  à  Linioux. 

ClI\RE>TE-l>FÉlUEURE 

Médaille   d'argent:  M.    Sai>t,    préfet  de   la    Nièvre,   ancien   sous- préfet    de 
Rochcfort. 

(Jai\on>e  (halte-) 

Médaille  d'argent:  M.   lo  Dr  Olli;,  médecin  &  Saint-Gaudens . 

I^imE-ET-LoinE 

Médaille  d'or:  M.  Baunsbt.  vice-président  du  conseil  d'hygiène  départemental. 

LoiRE-I>KÉRIEUR6 

Médaille  d'or:  M.  le  Dr  Bertin,  médecin  des  épidémies  à  Nantes. 

Nord 
Médaille  de  vermeil:  M.   Gérard,  chef  du  bureau  d'hygiène  de  Lille. 

PtIUÎNÉES  (HVUTES-) 

Médailles  de  bronze:  M.  le  Dr  Cazalas,  médecin  des  épidémies  à  Bagnèrcs- 
de-Biporre, 

M.  le  DT  Trelau5,  médecin  à  Argrlès. 

Rllô.NE 

Médaille  de  bronze:  M.  le  Dr  (Ilijt,  médecin  dus  épidémies  à  Villefranche. 

HTGIBXE.   —  XX  XVII  2(5 
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Ta  M 

Médaille  de  bronze:  M.  le  Dr  Sicard,  médecin  des  épidémies  à  Castres. 

Tarïi-et-Garonse 
Médaille  de  vermeil:  M.  le  Dr  Lacaze,  médecin  des  épidémies  à  Montauban. 

Vies se 
Médaille  d'argent:  M.  Rambaud,  secrétaire  du  conseil  départemen lai  d'hvgîène. 

a  décembre   1907. 

Ski  ne 

Médaille  d'or:  M.  le  Df  Bertholi.e,  membre  de  la  commission  d'bygiène  du 
XVII*  arrondissement  de  Paris. 

Médaille  de  vermeil:  M.  le  Df  Mon  et,  membre  do  la  commission  du  IVe  arron- 
dissement. 

Médailles  d'arfjent:  M.  Yiscest,  membre  de   la  commission  du  Y*  arrondis- 
sement . 

M.  le  I)r  Delusat,  membre  de  la  commission  du  MI*  arrondissement. 

M.  le  IV  (iom;i-:i.et,  membre  de  la  commission  du  Xe  arrondissement. 

M.  (iiffahd,  membre  de  la  commission  du  \Ir  arrondissement. 

M.  le  Dr  Yinoi  , 

M.  Marqlet, 
membres  de  la  commission  du  XIII'  arrondissement. 

M.  lloussis,  membre  de  la  commission  du  WHT  arrondissement. 

M.  Châssis,  maire  et  président  de  la  commission  du  XX'  arrondissement. 

Médailles  de  bronze:  M.  le  I)r  Moiiin,  membre  de  la  commission  du  l*r  arron- 
dissement . 

M.   Wickham,  membre  de  la  commission  du  II*  arrondissement. 

M.    Massos,  membre  de  la  commission  du  IIIe*  arrondissement. 

M.   Carpestier,  membre  de  la  commission  du  VI*  arrondissement, 

M.   Rousd-Gosselis,  membre  de  la  commission  du   MU*  arrondissement. 

M.    Rigaid,  membre  de  la  commission  du  IXe  arrondissement 

M.    A  eiisast,  membre  de  la  commission  du  \II*  arrondissement. 

M.  Aie,  membre  de  la  commission  du  YVr  arrondissement. 

M.    Dardoize,  membre  de  la  commission  du  Y  VI*  arrondissement. 

M.    le  l)f  Gillkt,  membre  de  la  commission  du  \1Y*  arrondissement. 

o  décembre  10,07. 
Seine 

Médailles  d'or:  M.    le  Dr  Levraud  (Léonce- A  dam), 

M.   le  Dr  Rida>  (Joseph), 
membres    du  conseil  d'h\gicne  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la 
Seine. 

Médaille  de  vermeil:  M.  le  Dr  Gleseal  (Edmond),  membre   de   la  commis- 
sion d'hygiène  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis. 

Médaille  d'aryent:  M.  le  Dr  Tiiou>esel  ( Paul- Joseph- Victor),  membre  de  la. 
commission  d'hxgicne  de  l'arrondissement  de  Sceaux. 


MALADIES    ÉPIDÉNIQL'ES 


MEDAJCLLE  DHONNEUR  DES  EPIDEMIES 


LISTE   DES   MEDAILLES   ET   MENTIONS 


em  1M9 


COKFORMEMEST  AUX  DÉCRETS  DES  3l    MARS   l885  ET  33  JUILLET  l8gQ 


Ce  tableau  fait  suite  aux  tableaux  dbs  akkées  1889-90  (tome  XX  p.  645), 
1891  (t.  XXI  p.  843),  1892  (t.  XXII  p.  498),  i893  (t.  XXIII  p.  369),  1894 
(t.  XXIV  p.  257),  i895  (t.  XXV  p.  38i),  1896  (t.  XXVI  p.  365),  1897 
(t.  XXVII  p.  i83),  1898  (t.XXVIII  p.  280),  1899  (t.  XXIX  p.  329),  1900 
(t.  XXX  p.  417).  1901  (t.  XXXI  p.  458),  1902  (t.  XXXII  P.4i6),  i9o3 
(t.  XXXIII  p.  289),  1904  (t.  XXXIV  p.  325;,  i9o5  (t.  XXXV  p.  i5i)  et 
1906  {t.  XXXVI  p.  175). 
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S 

§2 


3.509 

3.510 
3.511 

3.512 
3.513 

3.514 

3.515 
3.516 
3.517 
3.518 
3  519 
3.5*20 

3.521 
3  522 
3.523 
3.524 
3.525 
3526 
3.527 
3.526 
3.529 

3.530 
3.531 

3.532 

3.533 

3.534 
3.535 


NOMS    ET    PRÉNOMS 


Renard,  Emile-Henri 

Lery-Oulmean  (D-  V") 

Lœwel  (iy\  Michel 

Jarraud  (D,u),  Louise-Marie 

Buard  (&) 

Qarralon,  Jean. ... 

Ferbeui,  Jean-Marie 

Aine,  Edmond-Paul 

Baldlnl,  Gaston 

Croix,  Cèles tin-Marius 

Dubosc,  Maurice-Jules 

Glrauld,  Marie-Joseph-Eugène- 
AuguMte 

Huehet,  Joseph- Louis -Ma  rie 

Malterre,  Robert-Théophile- André. . . . 

Morel,  Louis-Emile-Marie- Antoine 

Paf  eot,  Louis  René 

Riche,  Marie- Louis- Alexandre 

Thépenler,  Alfred- Joseph 

Vlnoon,  Louis-Emile 

Detelx,  Jean 

Le  M artelot,  Joachim-Joseph-Théo- 
phile-Ma  rie 

Leroy,  Jules- François 

Vldet  (D- V-),  née  Deveseaud,ASarie- 
Thérese-  Emilie 

Ehl  (D-'i,  née  de  la  Berrlère,  Berthe- 
Caro  Une-Marie 

Le   Creurer  (D"),  née  Jeannl 
Emette 

Allain,  Henri-Marie 

Vulllemenot,  Joseph -Etienne 


TITRES    ET    PROFESSIONS 


Directeur  de  l'école  supérieure  de  Loghmanie 
à  Tau  ri* 


Daine  patronesse  du  dispensaire  Emile  Loubet 

Secrétaire  général  de  l'œuvre  de  la  tuber- 
culose humaine 


Infirmière  à  l'hôpital  Saint-Roch 

Chef  de  laboratoire  à  l'Institut  Pasteur  de 
.  Bordeaux 


Agent  du  service  municipal  de  la  désinfec- 
tion   


Infirmier  a  l'hôpital  français 

Externe  en  médecine  (Assistance  publique) 

Interne          —  — 

—       provisoire  — 

Externe  en  médecine  ~t 

Interne          •-  — 

Externe         —  — 

Interne           —  — 

Externe         —  — 

Interne          —  — 

Externe         —  — 

Garçon  de  service  — 

Infirmier  — 


Infirmière 
Surveillante 

Garçon  de  service 
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DÉPAR- 
TEMENTS 

LOCALITÉS 

ATTimil 

0 

1907 

1907 

ARGENT 
ARGENT 

» 
» 

9  MARS 
5  AVRIL 

16  mai. 
19  mai. 

Choléra. 
Diverses. 

1901 
1«J07 

Pbrhe 

Diverses. 
Paris, 

Seine 

BRONZE 
BRONZE 

» 
» 

id. 

16  AVRIL 

id. 
id. 

Tuberculoie 
Fier.  typh. 

1907 
1907 

Seine 

Paris. 
Nice. 

Alpes-mar"". 

AROENT 

» 

id. 

id. 

Septicémie. 

1906 

Gironde 

Bordeaux. 

BRONZE 

» 

id. 

id. 

Diverses. 

1982-1907 

Gironde 

Bordeaux. 

BRONZE 

» 

id. 

id. 

id. 

1838-1807 

Maroc 

Tanger. 

BRONZE 

»      1 

■ 

BRONZE- 

a 

BRONZE 

» 

BRONZE 

n 

BRONZE 

» 

BRONZE 

» 

BRONZE 

» 

BRONZE 

» 

BRONZE 

» 

BRONZE 

» 

BRONZE 
BRONZE 

»       1 

>  16  AVRIL 

22  mai. 

Diverses. 

1907 

Seine 

Paris. 

BRONZE 

» 

BRONZE 

» 

BRONZE 

» 

BRONZE 

» 

BRONZE 

» 

BRONZE 

» 

BRONZE 

» 

BRONZE 

»       | 

1 
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MALADIES  ENDÉMIQUES 


TITRES    ET    PROFESSIONS 


3.536 

3  537 
3.53H 
3.539 

3.540 

3. 541 
3.542 
3.543 

3.544 
3.343 
3.546 

3.547 
3.348 
3.349 

3.530 
3.551 
3  552 
3.533 
3.334 
3.553 
3.350 
3.537 

» 
3.55H 
3.559 

3.560 

3. 501 


Trémel   (!>'"),  Philomène  Marte' 
.    F  ru  nçoi  ne 


Binkowski,  Loni* 

Stefgen  (D,u,i,  Jeanne 

Le  Planchée  (D-*),  néeLefôvre,Mflr/e-- 
Jeunnr-Onésime 


Berthot  (1)"*),  née  Desenne,  Jeanne- 
Mûrie 


Raoul  (D,ul,  Euni  nie- Jeanne 

Payan,  lien  ri-  Cvleuttn 

Oberlin  (Dr),  Marie- Antoine-Ceorge*. . 


Chapon,  Paul-Philippe 

Lemaire,  Henri-Marie  Armand. 
Maillet,  Jean-Baptinte 


Marini,  Charles 

Salamé,  George* ,. 

BeSSOn,  Èrariste 

If ontsarrat,  Jnles-Ètienne 

Péraldi  (D'),  Joseph- A* t rien 

Dut  oui»,  Ji  mile 

Montler,  Ale.vantlre 

Parro,  Victor 

Aohard,  S.'bastien 

Tourneur,  Auguste 

Salnthllller,  Jean- Baptiste 

AmBler,  Henri 

Brisac,  Jules 

Feullllé,  Emile 


Laux,  Albert. 


Fille  de  service  (Assistance  publique). 
Garçon  de  service  — 

Fille  de  service  — 


Infirmière 


Directeur  de  la  maison  d'arrêt  de  Saint-Lazare. 

Médecin  de  L'infirmerie   normale  do  Saint  - 
La /.are 

Économe  adjoint  de  Satnt-Larjire 

Interne  des  hôpitaux  civils  de  Toulon 

Sons -chef  cantonnier  de  la  voirie   urbaine 
charge  du  service  de  la  désinfection 


Interne  a  l'hôpital  civil  •français. 
Infirmier        —  — 


Contrôleur  à  In  <"•     de  chemin  de   fer  de 
Dakar  à  Saint  -Louis.. 


Vétérinaire  départemental  en  chef 

Médecin  du  bureau  d'hygiène 

D'reeteur    de    la    maison    centrale 

Médecin  —  

Cuitrôlcur  —  

Économe,  puis  contrôleur  —  

Gardien-chef  1   — •  

Gardien  ordinaire  »   —  

Pharmacien  interne        !    — *  

Sou»-préfet  de  Dunkcru)ie 

Interne    des    hôpitaux    de  Paris  détaché  à 
Dunkcrque 


Interne  des    hôpitaux    de    l^aKs    détaché  à 
Duukeripie 


De8champs    (!)"•),    en    religion    sœur 
Saint  Joseph ." i  Religieuse  hospitalière t. 
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AI1IIITII 

1907 

m: 

BRONZE 

»       ' 

\ 

BRONZE 

» 

J 

BRONZE 

"    1 

! 

f 

16  AVRIL 
l 

2t  mai. 

Diverses. 

1907 

Seine 

Paris. 

BRONZE 

BRONZE 

» 

BRONZE 

»     ; 

/ 

▲RUENT 

» 

I 

• 

< 

s  20  AVRIL 

£5  mot. 

Fier,  lypli. 

1907 

Skine 

Paris.      • 

ARGENT 

BRONZE 

» 

•'     ■ 

BRONZE 

o 

id. 

M. 

Dipthérie 
Divsrscs. 

19./7 

Var.. 

Toulon. 

BRONZE 

» 

id. 

id. 

1834.907 

YONNE    

Sens. 

ARGENT 
ARGENT 

• 
» 

id. 

i 

M. 

Klèv.  typh. 

1906 

Tunisie 

Tunis. 

ARGENT 

» 

id. 

ivr 

Fi«*v.  jne. 

1900 

SÉNÉGAL 

Diverses. 

ARGENT 

» 

21    MAI 

M  juin. 

Diverses. 

1907 

Nord 

Lille. 

BRONZE 

» 

id. 

id. 

id. 

1907 

Var ... 

Toulon. 

ABOKNT 

»      ^ 

\ 

ARGENT 

» 

BRONZE 

•  1 

! 

.     •  • 

BRONZE 

• 

10  JUIN 

id. 

Fièv.  typh. 

1907 

Calvados 

Hcaulicu. 

BRONZE 

»     | 

BRONZE 

» 

1» 

MENTION  j 

ARGENT 

» 

>  BRONZE 

»          | 

... 

i 

►      id. 

id. 

Variole. 

1907 

Xord ». 

puukcrquc. 

* 

nnoxzE 

)>          ' 

•BRONZE 

»          j 
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MALADIES  ÉPIDÉMIQUES 


H 

S  l 

s  a 

?  S 

a  ■ 

s  S 


3.562 

3.56» 

» 
3.504 

3.565 
3.566 

3.567 
3.568 

3.569 
3.570 
3.571 
3.572 
3.573 
3.574 
» 

3.575 
3.576 
3.577 
3.578 
3.579 
3.580 
3.581 
3.582 
3.583 
3.584 
3.585 
3.58<» 
3.587 
3  588 


NOMS    ET    PRÉNOMS 


Houbart  <D*'l,  Denise,  en  religion  sœur 
ttaint-Kustolic 

Desgardlns,  Paul 

Deconlnok,  Raoul 

Oulllon  (Dr),  lient  François 

Marin 

BrWouln,  Jean-Paul 


Meure*.  Cèlestin- Hubert 

Moreau  <Dr),    Ed  tnond-Charles- 
Ale.randre 


Noir  (Dr),  Jean-Marie- Julien 

Lagarde,  Françoit 

Chariot  (D"#),  Camille- Aurore- Jsmelda. 

Beouwe,  Auguste- Dmirc 

Aumond  (IF),   Léopold-  Pierre 

Caries,  Guillaume- Firmin 

Poot,  Artltur-E mile- Alfred 


8arailn,  Gaêton 

Mora,  Jose/>h- Emile 

MathU,  Pierre 

Bine,  Henri 

Berthaux,  Julee-René Aristide 

Brûlé,  Marcel 

Descompt,  Panl-Marie-Jean-Joachim . 

DuVOlr,  Maurice  Edouard-Marie 

Simon,  Clément  Emile  Marie-Jean 

Flurln,  Henri- Antoine-Joseph 

Ralt,  Gaston-Emile 

Rayot,  Guitare 

Cruet,  Jjniis-Pierre 

Pinard,  Joseph- lier  nard 


TITRES    ET    PROFESSIONS 


Religion*?  hospitalière 

Chef  du   service  de  désinfection  municipal.. 

Employé  an  —  — 

Médecin    à    ('niais,    px-exierne  à   l'hôpital. 
Saint -Antoine 


Maire . 


(îérnut  du  consulat  de  France  à  Santiago  de 
l'uba , 


Mécanicien  des  élu  vos  à  désinfection. 

Médecin 

Médecin  de  l  assistance  à  domicile — 
Gendarme  de  la  C"  de  l'Indo-Chinc... 

Infirmière  à  l'hôpital  civil 

(îarde-champétre 

Médecin 

Interne  à  l'hôpital  des  enfants 


Élève  faisant  fonctions  d'interne  au  chalet 
d'isolement  des  variolcux.  à  l'Hotel-Dieu. 


Médecin  des  enfants  assistés 

Directeur    d'hôpital  (Assistance  publique).. 
Econome  —  — 

Commis  —  — 

Interne  en  médecine  — 


Interne  en  chirurgie  — 

—  pharmacie  — 

Interne  provisoire  en  médecine     — 
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DÉPAR- 
TEMENTS 

LOCALITÉS 

ATtlIRTIl 

1907 

1W 

BRONZB 

»     ^ 

I 

■BRONZB 

»> 

10  JUIN 

28  juin. 

Variole. 

1907 

Nord 

Dunkerque. 

» 

MENTION 

1 

BRONZB 

» 
» 

id. 

18  JUIN 

id. 

7  juil. 

id. 

Diverses. 
Variole. 

1907 
1907 

Seine 

Paris. 

Camps. 

Diverses. 

BRONZB 

Var 

ARGENT 

» 

12  JUIN 

Fier.  jnc. 

1906 

Cuba 

BRONZB 

22  juin 

9  JUIL. 

id. 
19  juil. 

Diverses. 
Diverses. 

Seine 

Paris. 
Xeung-s-Beuvron . 

ARGENT 

Loir-et-Cher. 

ARGENT 

» 

id. 
id. 

id. 
id. 

T«b«reml«M 
Peste. 

UM-M07 
1907 

Seine 

Paris. 
Diverses. 

BRONZB 

Toxkin 

BRONZB 

j> 

12  JUIL. 

id. 

Diverses. 

1904-1907 

Marnb 

Reims. 

BRONZB 

» 

id. 

id. 

Fier.  tjpb. 

1906 

Nord 

Bray-Duncs. 
Caumont-1'Évcnté. 

AROBNT 

» 

26  AOUT 

10  oc  t. 

Scarlat. 

1907 

Calvados  .... 

BRONZB 

» 

id. 

id. 

Diphtérie 

1907 

Gironde 

Bordeaux. 

» 

MENTION 

id. 

id. 

Variole. 

1903 

Seine-inf**  .... 

Rouen. 

BRONZB 

» 

id. 

id. 

Diverses. 

IK-lfftf 

Somme 

Hallencourt. 

BRONZB 

» 

BRONZB 

» 

BROXZB 

» 

BRONZB 

» 

BRONZB 

» 

BRONZB 

D 

BRONZB 

>      id. 

id. 

Diverses. 

1907 

Seine 

Paris. 

BRONZB 

BRONZB 

» 

BRONZB 

» 

BRONZB 

)) 

i 

BRONZB 

» 

i 

BRONZB 

» 

/ 
1 
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MALADIES  ÉPIDÉMIQUES 


H 

S| 

oc  s 


NOMS    ET    PRÉNOMS 


3.589 
3.590 

3.591 

3.502 
3.503 

3  59) 
3.505 
3  596 
3.597 
3.598 
3.599 

3.600 
3.601 
3.602 
3.603 
3.60/J 
3.605 
3  606 
3.607 
3.60* 
3.609 
3.610 
3.611 

3.612 
3.613 
3.614 

» 
3.615 
3.616 


Cabiraa,  François-Gabriel 

Duchaseaubeneix,  Joseph-André 
Léonard 

Le  Colnte,  Gonsague-Hippolute-Léon- 
Fernand  

Llbart,  Lucien-Louis 

Pironneau,  Edmond-Marie-François- 
Pierre 

Stern,  Wolf. 

Rouèohe,  Henri-Jean- Baptiste 

Couton,  Charles-Eugène-Paul 

Hérioourt,  George* 

Bigot  (D,u),   Adrienne 

Blanchard   (D'%   Eugénie-Marie- 
Josèphe-Léontine 

Garnler,  Julien m. 

Jubln  (D"')|  née  Jouanneaux  Emma. . 

Le  Romp  (D,u),  Marie-Y conne 

ROUX,  Félix-Pierre-Antoine 

Bey  (D-),  néo  Rloordel  Eugénie 

Delagrange  (D11*),  Alphonsine 

Le  Marreo  (D-),  née  Bœssy,  Philoméne. 

Viaia  (D,u)f  Marie  Joséphine 

Jolllvet  (D,u),  Désirée-Constance 

Michel  (D,u),  Sylvie 

Oulbourt  (D,u),  Marie-Claire- Jeanne . . 

Terquem,  Henri 

Massacré,  René-Joseph-Marie 

Merceron,  Aimé 

Broudic  (D*),  Louis-  Victor 

ROUX,  André 

Lechanteur  (D"),  /nabellf 

Joussaulme  (D'),  Ferdinand 


TITRES    ET     PROFESSIONS 


Externe  des  hôpitaux  (Assistance  publique).. 


Élève  bénévole  — 

Infirmière  — 

Fille  de  service  — 

Garçon  de  service  — 

Infirmière  — 

Brancardier  - 

Surveillante  — 

Fille  de  service  — 

Infirmière                         '  — 

Fille  de  service  — 

Infirmière  — 

Surveillante  — 

Fille  de  service  — 

Membre   de    la   commission  administrative 
des  hospices 

Étudiant  en  médecine 

Mécanicien  chargé  de  l'oliivc  à  désinfection. 

Médecin 

Employé  à  la  Caisse  d'épargne 

Infirmière  au  dépôt  des  indigènes 

Médecin  sanitaire  maritime.  : 
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INSERTION 
Journal    officiel. 

m 
H            M 

B          Z 

•M 

GO 

M 

«a 

B 
B 

DÉPAR- 
TEMENTS 

LOCALITES 

1907 

1W 

BBONZB 

» 

\ 

BRONZE 

» 

BRONZB 

» 

BRONZB 

» 

BRONZB 

» 

BRONZB 

» 

BRONZB 

» 

' 

BRONZB 

» 

BRONZB 

• 

" 

BRONZB 

» 

BRONZB 

» 

^  26  AOUT 

10  oet. 

Diverses. 

19)7 

Seine 

Paris. 

BEONZB 

» 

BRONZB 

» 

BRONZB 

» 

BRONZE 

» 

BRONZE 

» 

BRONZB 

» 

BRONZE 

» 

BRONZB 

» 

BRONZB 

» 

BRONZB 

» 

BBONZB 

»       l 

ARGENT 

» 

id. 

Ut. 

Variole. 

1907 

Nord 

Dunkcrque. 
» 

BRONZB 

» 

30  SEPT. 

7  nov. 

S«ptieemi« . 

1907 

Mayenne 

BRONZB 

» 

10   OCT. 

id. 

Suett»  mil. 

1906 

Charente- inf. 

S'-Jcan-d'Angély. 

ARGENT 

» 

MENTION 

id. 
id. 

Ut. 
id. 

Diverses. 
Variole. 

19XVifl07 

1907 

Seine 

Paris. 

Carpentras 

» 

Vauclusb 

ARGENT 

» 

id. 

id. 

P«»U  bub. 

1906 

Nu-Calédonib    Diverses. 

i 

BRONZB 

1» 

14  oct; 

id. 

Diverses. 

189&-1W7 

(à  bord 

1 

de  navires.) 
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MALADIES  ÉP1DÉMIQUES 


va 

"  ë 
§  I 


•dZ 


3.617 
3.618 
3.619 

» 
3.6120 
3.621 
3.622 
3.623 
3.624 

3.625 

»> 
3.626 
3.627 
3.628 
3.629 
3.630 
3.631 
3.632 
3.633 
3.634 
3.635 
3.636 
3.637 
3.638 
3.639 
3.640 


NOMS    ET    PRÉNOMS 


Papail  (îy),  Henri-Marie 

Trlquenot  (D,u),  Marie-Aline . 
Bertet*  Léon 


Marlelx,  Pierre 

Mettre 

Gain,  Charles 

Bastide,  Léon-Joseph . 
Martin  (D,u-,  Marie... 
Vlollet,  Désiré 


MUhlt,  Joseph-  Victor-Jutes 

Lécuyer,  E<lmond 

Mollnler,  Marie  Hubert-Joseph. 

Hurles  (D*),  Clément-Paul 

Dhôtel  (Dr),  Jules 

Pallegoix  (Dr),  Clawle-Joseph . . 
Rasouls,  Jean-Pierre-Philibert . 

Boullé,  Jean 

Arnaud,  Alexis- Jule* 

Legaud,  Auguste 

Nouveau,  Jean-Louis 

Crenn,  Jean-Louis 

Gulllerm,  Jean 

Oodoo,  Louis 

Kergadallan,  1  res 

Lagadec,  Pierre 

Le  BlS,  Pierre 


TITRES    ET    PROFESSIONS 


Médecin  sanitaire  maritime. 
Sage-femme 


Conducteur  de  l'étuve  à  désinfection  de  Ville» 
franche-sur-Saone 

Garçon  d'hôtel j 

Président  de  la  sous-commission  locale  d'hyg. 

Gardien  ordinaire  à  la  maison  d'arrêt 

Dêsin  facteur  de  1"  classe  du  service  municipal 

Infirmière  à  l'hôpital  civil 


Secrétaire  du  bureau  de  bienfaisance  et  dt 
dispensaire  médical 


Interne  en  médecine  des  hôpitaux.. 

Directeur    d'école    publique 

Externe  à  l'hôpital  Saint-André 

Médecin  de  l'hôpital  civil 

Médecin 


Capitaine  de  la  santé  (Service  sanitaire  raarit.) 
Garde  auxiliaire  — 
Aide  de  laboratoire  — 
Garde  auxiliaire  — 
Secrétaire  économe  — 
Infirmier  breveté  de  la  marine 


—       stagiaire 
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en 

s 

u 

O 

ï  ! 

i    1 

%.    1 

"     4 

ta        » 

•* 

-M 

< 

DÉPvn- 

TEMENTS 

LOCALITÉS 

ATT*t*TB4 

1907 

VMi7 

BRONZE 

M 

11   OCT. 

7  nov. 

Diverses. 

1907 

(à  bord  de  navires.) 

BRONZE 

» 

22  oct. 

17  nov. 

id. 

1907 

Marne 

Marcuil-sur-Ay . 

BRONZE 

» 

id. 

id. 

id. 

1907 

Rhône 

Diverses. 

» 

MENTION 

id. 

id. 

Fièv.  typh 

1907 

Dkux-Sèviiks 

Parlhenay. 

BRONZE 

» 

id. 

id. 

P0tU,«aol. 

1902 

Indo-Chine... 

Hanoi. 

BRONZE 

» 

30  nov. 

29  déc. 

Variole. 

1904 

leurUie-et  Moselle. 

Nancy. 

VERMEIL 

» 

id. 

id. 

Diverses. 

1907 

Seine 

Paris. 

BRONZE 

» 

id. 

id. 

id. 

1906 

Haut-Rhin... 

Belfort. 

ARGENT 

B 

id. 

id. 

Diphtérie 
Fier  .typh. 
Variole. 

1907 

Isère  

Vienne. 

BRONZE 

» 

3  DEC. 

im 

1907 

Seine 

Paris. 

» 

MENTION 

28  déc. 

31  Janr. 

1"  fée. 

1907 

Finistère 

Primelin. 

BRONZE 

» 

id. 

id. 

Septicémie. 

1907 

Gironde 

Bordeaux . 

ARGENT 

)> 

id; 

id. 

Diverses. 

1907 

Nord 

Tourcoing. 
Paris . 

BRONZE 

» 

id. 

id. 

id. 

1907 

Seine 

BRONZE 

» 

id. 

id. 

id. 

1907 

Seine 

Saint-Mandé. 

BRONZE 

» 

] 

BRONZE 

"     1 

! 

BRONZE 

»     I 

>  id. 

id. 

Peste. 

1907 

Bouches -du  Rhône. 

Marseille. 

BRONZK 

»    ! 

\ 

BRONZK 

» 

i 

BRONZE 

» 

BRONZE 

» 

BRONZE 
BRONZE 

» 
» 

>  id. 

id. 

Fièv.  typh. 

1907 

Var 

;  Ilôoital  de  Saint- 
(      Mandrier. 

BRONZE 

» 

BRONZE 

» 
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EAUX  MINÉRALES 


tableau  des  eaux  autorisées  en  france  pendant  l'année  1907, 
'   sur   ltayis    de    l'académie    de    médecine    et    conformément   a 
l'ordonnance  royale  du  18  juin  1823  (1). 


-  SoureM    minérales    française*     (a). 


9 
10 


DATES 

de» 

a  nnftTKs 

d'au- 
tôrÎMtion. 


1!W7 


12  mars, 


DÉPAR- 
TEMENTS 


COMMIMES 


Ardèchc . 


Dornas . 


/; 


,  27  juin. 


Msurths-st-Mosellê 
Savoie  (Haute) 

Allier 

Alpss-mari  limes.. 


S 

(  Vale-les-bains 

Lsneursville-aix-Bsis . 
Kvian-les-bains... 

Saint-Yorrc 

Peille 


11 
12 
13 

l'i  y  28  juin. 

15 

16 

17 


Savoie  (Haute 


Puy-de-Dôme. 


Pyrénées -()"" 
Vosges 


Kvian  les  bains ... 


ChAtcauneuf ( 

I 


NOMS 

do» 

coinces 


S  O  M  S 

D««    rROPkUTlIIEt 

ou  avants  droit. 


,  Chatclguyon. 


Saint-Sylvestre. . .  J 

Saint -Martin 

Mtrtigny- les -bain». . . 


21  août. 


Vosges . 


Vittel . 
Vittel. 


Ia  (Châtelaine. 

MAgali.  ( 

Saint -Marc.  j 

Ia  Limpide. 

du  Châtclet. 

Boilcau. 

Mercedes. 


Graziclla. 

Alibert. 

du  Petit  Moulin.    j, 

Miraton. 

Agréable. 

Clément  François 

la  Parfaite. 

Sully. 

Normand. 

Saint- Epvrc. 

Centrale. 

la  Croix  blanche. 


Dejouxet  Faure. 

Pradclle(H.ctM.). 

Staub  (Raymond). 

Taillerer. 

Ciendrc  et  Conchoo 

Dcleuse,  héritiers. 

S"  de  rétablisse- 
ment hydromi- 
néral  de  la  source 
«  Bienfaisante  » 
de  Vittel. 

1  Gauvin. 

Miraton . 

Corre  (Jean). 

Planche  (Clément) 

Dupuy. 

Planche  (François 

Billes. 

Sollicr. 

C"  des  grandes 
Bourres  miné- 
rales française* 

Bertrand. 


23  avril. 


Ardèchc 


Changement  de  nom. 

fDéatrix  [ancienne" 
V  source  Meilleures 
Vals-les-bains..'. .  <:  n"  4  autorisée 
è  par  arrêté  du! 
\    1  juin  1895]. 

! 


Société  anonyme 
des  Meilleures  de 
Vais. 


(i)  Tome  XVII  p.   537. 

(a)  Voirie»  précédents  tableaux  aux  tomes  XXII  p.  5ig  (années  1881  à  189a);  XXIII  p.  4?5;XX1V 
p.  a8o;  XXV  p  36S;  XXVI  p.  3Jci;XXVIIp.  172;  XXV 111  p.  a8a;XXlXp.  3a-,  ;  XXX  p.  4i5; 
XXXI  p.  43(j;XXXllp.  41a;  XXM1I  p.  3i3;XXXlVp.  3*i  ;  XXXV  p.  167  et  XXXVI  p.  191. 
—  Conformément  à  l'avis  exprimé  par  L'Académie  de  médecine,  il  est  stipulé  qud  les  autorisations 
accordées  sont  valable»  pour  une  durée  de  trente  années. 
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II.  —  Eaux  minérale*  étrangère*  (i). 


09 

O  - 

eu  * 
M  m 

S3  « 

DATES 
des 

d'auto- 

25 

risation  . 

1907 

1 

22  juin 

2 

22juil. 

3 

21  août 

k 

23nov. 

NATIONS 


Hongrie... 
Allemagne  • 

Espagne . . 


Italie . 


PROVINCES 
et 

ciRCOKBCB  imos  S 
administratif». 


Bavière. 


Alicantc . 


Sienne. 


SITUATION 
des 

SOCRCII 


Buda'ôrs 

Kissingen... 

Orihuela — 

Poggibonsi . 


NOMS 


des 


IOD1C1I 


Herkules. 

Raaoczy. 
Maxbrunnen. 

San  Anton. 
Etrusca. 


NOMS 
dis  PBoriiiiitaii 

ou  ayants  droit. 


D'  Degré. 


Domaines  de  la 
Couronne. 


Antonio  et  Alberto 
Ilorra. 


DittaB.Baroncelli. 


(O  Voir  les  précédents  tableaux  aux  tomes  XXV  p.  371  ;  XXVI  p.  353  ;  XXVII  p.  17a; 
XXVIII  p.  383:  XXIX  p.  3a8;  XXX  p.  4i6;  XXXI  p.  4&o;  XXXIH  p.  3i4;  XXXIV  p.  34a: 
XXXV  p.  168  et  XXXVI  p.  193.  —  Autorisation  accordée  pour  une  durée  de  trente  années. 
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DEUXIÈME    PARTIE 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  D'HYGIÈNE  PUBLIQUE 

DE    FRANCE 


I.  —  €#MP#«ITI#I«  »l  C+MMEIX  PKABART  bÂUUCÉE  IMt: 

Listes   des   membres  de  droit,   des   membres   ndmmés  et  des   auditeurs 
composition  du  bureau,  p.   rja3. 

Répartition  des  membres  en  sections,  p.   £17. 

Section  permanente,  p.   Aag. 

Commission  d'expérimentation  chargée  de  l'examen  des  procédés  ou  appa- 
reils  de  désinfection,    p.   43o. 

II.  —   belevé  rnwrn   méamce*   tenve»    et    de*    affames 

TBAITÉE»,   p.    43 1. 

III.  —  B%PP«MT0  *IR  LE*  AFFAME0  EXAM  llf  ÉEft: 


té   publique:    naïve   •■   application    delà  !•!  du  1»   fé- 
vrier «•••• 

Algérie:  projet  de  règlement  d'administration  publique  déterminant  les 
conditions  d'application  de  la  loi:  M.  Imbart  ds  la  Tour  rapporteur, 
(27  mai  1907),  p.   435. 

Eaux  potable*. 

Annecy  (Haute-Savoie):  M.  ( lot r mont  (26  no*embre  1906  et  22  avril 
1907),  p.    ',51. 
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Armentieres  (Nord):  M.  Calmette  (4  novembre  1907),  p.  5 10. 

Alblsson  (Creuse):  M.  Deschamps  (a5  février  1907),  p.  463. 

Avranches  (Manche):  M.  G.  Brolardel  (27  mai  1907),  p.   496. 

Brest  (Finistère):  M.   Ogier  (a  a  juillet  1907),  p.   507. 

Chatealdun  (Eure-et-Loir):  M.  Gariel  (a5  février  1907),  p.   483. 

Communes  du  département  du  Calvados  entre  Coursculles  et  Ouistreham  : 
M.   G.   Brolardel  (a3  décembre  1907),   p.   5 16. 

Hirson  (Aisne):  M.   Bordas  (17  juin  1907),   p.  5oo. 

Isle-bur-la-Sorglb  (Vaucluse)  :  M.  Mosîit  (ai  janvier  1907),  p.   459. 

Nice  f  Alpes-maritimes)  :  M.   Moskt  (a5  février  1907),   p.  488. 

Rugles  (Eure):  M.  G.  Brolardel  (a3  décembre  1907),  p.   5i3. 

Saikt-Maur-lbs-Fosses  (Seine):  M.   Massox  (6  mai  1907),  p.  49s. 

Assainissement;  évacuation  des  matières  usée»,  cgsnts. 

Procédés  Bezallt  :  épuration  biologique  des  eaux  résiduaircs  ;  fosses  septi- 
ques:  M.  Bonjeah   (4  novembre  1907),  p.   519. 

Alfortville  (Seine):  égouts:  M.  Massok  (4  novembre  1907),   p.  558. 

Dijon  (Côte-d'Or):  égouts:  M.  Gariel  (18  novembre  1907),  p.   56o. 

Éptnal  (Vosges):  égouts:   M.   Gariel  (a3  décembre  1907),  p.  565, 

Mohtluçoh  (Allier)  :  épuration  d'eaux  résiduaires  d'une  caserne  :  M.  Ogokr 
(aa  juillet  et  4  novembre  1907),  p.   55o. 

Oullihs  (Rhône):  égouts:  M.  Gariel  (a3  décembre  1907),  p.  569. 

Pahtth  (Seine):  égouts:  M.  Masso*  (39  juillet  1907),  p.  555. 

Perpignan  (Pyrénées-orientales)  :  égouts  :  M.    Gariel  (6    mai  et    18  no- 
vembre 1907),  p.    545. 

Cimetières* 

Trotes  (Aube):  établissement:  M.   Massozi   (aa  juillet  1907),  p.   573. 
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Prophylaxie  Militaire  mari (I me. 

Dératisation  des  navires:  appareil  Gauthier  et  Dcglos  :  MM.  Wurtz  et 
Boxjea*  (18  février  1907),  p.  576. 

Hygiène  alimentaire* 

Blé  ergoté  dans  l'alimentation:  M.   Pouchet  (21  octobre  1907),  p.  587. 

Salpêtre  :  emploi  pour  la  préparation  et  la  conservation  des  jambons  : 
M.   Pouchet  (21  octobre  1907),  p.   589. 

Sucre:   azurage  :   M.  Pouchet  (21  octobre  1907),   p.   590. 

Sulfate  de  baryte  :  emploi  pour  la  conservation  du  fromage  dit 
«Gorgonzola»:  M.   Pouchet  (21  octobre  1907),  p.   5g  1. 

Huîtres  conservées  dans  des  eaux  contaminées  :  M.  Bouffet  (29  juillet 
Wl),  P-  583- 

Gâteaux  a  la  crème  :  cas  d'empoisonnement  :  M.  Bordas  (2  décembre 
l9°l),  P-  r>93- 

Exercice  de  la  pharmacie. 

Plomb:  emploi  dans  la  confection  des  ustensiles  destinés  à  contenir  des 
médicaments  ou  des  produits  de  parfumerie  :  MM .  Pouchet  et  Bonjeah 
(21   octobre  1907),   p.   094. 

Hygiène  Industrielle  et  professionnelle* 

Engins  tournant  a  g  ras  de  vitesse:  M.  Gariel  (22  juillet  1907),   p.  595. 
Dépôts  de  chiffons  :  classement  :  M.  Pouchet  (21  octobre  1907),  p.  598. 


IV.    —  aMKXMEJVTft    DIVEK0 

Eaux  potables. 

Tableau  des  projets  examinés  par  le  Conseil  en  1907  pour  l'alimentation 
des  villes  ou  communes  (Relevé  par  département),  p.  600 . 

Assainissement:  évacuation  de*  matières  nuée*;  égouts* 

Tableau  des  projets  examinés  par  le  Conseil  en   1907  (Relevé  par  dépar- 
tement), p.  6o4. 
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Armentièrbs  (Nord):  M.   Calmette  (4  novembre  1907),  p.  5 10. 

Alblsson  (Creuse):  M.  Deschamps  (a5  février  1907),   p.  463. 

Avrakches  (Manche):  M.   G.  Brouardel  (27  mai  1907),  p.    496. 

Brest  (Finistère):  M.   Ogier  (22  juillet  1907),  p.   507. 

Guatealduii  (Eure-et-Loir):  M.  Gaaiel  (25  février  1907),  p.   483. 

Communes  du  département  du  Calvados  entre  Coursculles  et  Ouistrehtm: 
M.    G.   Brouardel  (23  décembre  1907),   p.   5 16. 

Hirsor  (Aisne):  M.   Bordas  (17  juin  1907),  p.  5oo. 

Isle-sur-la-Sorgub  (Vaucluse)  :  M.  Mosîit  (21  janvier  1907),  p.    4^9. 

Nice  f  Alpes-maritimes)  :  M.   Mosnt  (26  février  1907),    p.  488. 

Rugles  (Eure):  M.  G.  Brouardel  (2  3  décembre  1907),  p.   5i3. 

Saint-Maur-lbs-Fossés  (Seine):  M.   Massox  (6  mai  1907),  p.  492. 

AftsafnlMement;  évacuation  des  matière*  uaéeny  é  ganta* 

Procédés  Bezault  :  épuration  biologique  des  eaux  résiduaircs  ;  fosses  seplî- 
ques:  M.  Bonjeajt   (4  novembre  1907),  p.   519. 

Alportville  (Seine):  égouts:  M.  Massos  (4  novombre  1907),   p.  558. 

Dijon  (Côte-d'Or):  égouts:  M.   Gariel  (18  novembre  1907),   p.    56o. 

Éptnal  (Vosges):  égouts:   M.   Gariel  (23  décembre  1907),  p.   565. 

Mohtluçon  (Allier)  :  épuration  d'eaux  résiduaires  d'une  caserne  :  M.  Ogool 
(22  juillet  et  4  novembre  1907),  p.   55o. 

Oullins  (Rhône):  égouts:  M.  Gariel  (23  décembre   1907),   p.   569. 

Pantin  (Seine):  égouts:  M.  Masson  (29  juillet  1907),  p.  555. 

Perpignan  (Pyrénées-orientales)  :   égouts:  M.    Gariel  (6    mai  et    18   no- 
vembre 1907),  p.    545. 

Cimetière*. 

Trotes  (Aube):  établissement:  M.   Masson   (22  juillet   1907),  p.    5*j3. 
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Prophylaxie  «anltalre  mari (I me. 

Dératisation  des  navires:  appareil  Gauthier  et  Deglos:  MM.  Wurtz  et 
Bonjean  (18  février  1907),  p.  676. 

Hygiène  alimentaire* 

Blé  ergoté  dans  l'alimentation:  M.   Pouchet  (21  octobre  1907),  p.  587. 

Salpêtre  :  emploi  pour  la  préparation  et  la  conservation  des  jambons  : 
M.    Pocchet  (21  octobre  1907),  p.   689. 

Sucre:  azurage  :  M.  Pouciiet  (21  octobre  1907),   p.   590. 

Sulfate  de  baryte  :  emploi  pour  la  conservation  du  fromage  dit 
«Gorgonzola»:  M.   Pouciiet  (21  octobre  1907),  p.   691. 

H  litres  consenées  dans  des  eaux  contaminées:  M.  Bouffet  (29  juillet 
1907).  p.  583. 

Gâteaux  a  la  crème:  cas  d'empoisonnement:  M.  Bordas  (2  décembre 
*9°l),  F-  59a- 

Exercice  de  la  pharmacie* 

Plomb  :  emploi  dans  la  confection  des  ustensiles  destinés  à  contenir  des 
médicaments  ou  des  produits  de  parfumerie  :  MM .  Pouciiet  et  Bonjean 
(21  octobre  1907),  p.  5g4. 

Hygiène  Industrielle  et  professionnelle. 

Engins  tournant  a  grande  vitesse:  M.  Garieii  (22  juillet  1907),  p.  590. 
Dépots  de  chiffons:  classement:  M.  Polchet  (21  octobre  1907),  p.  598. 


IV.  —  MCIME1ITM    DIVEK* 


Eau  potable». 


!        Tableau  des  projets  examinés  par  le  Conseil  en  1907  pour  l'alimentation 
des  villes  ou  communes  (Relevé  par  département),  p.  600. 

Assainissement;  évacuation  de»  matière»  usées;  é  go  ut  s. 

Tableau  des  projets  examinés  par  le  Conseil  en   1907  (Relevé  par  dépar- 
tement), p.  do  fi. 
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V.    —   l.AI 


Persosxel,  p.   (>o-. 

Eaix  potables:  ouyses  effectuées  en   njo-,   p.    (>o8. 

Déhm-'ectio.i:   rnocKDKs  cl  appareils:  expériences  effectuées  pour  la  \éri- 
licalion,    p.    i\\t. 
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I.  -  COMPOSITION    DU    CONSEIL    SUPERIEUR    D'HYGIÈNE    PUBLIQUE 
DE    FRANCE    PENDANT     L'ANNÉE    1907 


Fr*Nl4enl  (1). 

M.    le  Profr  Debove,  C  $S  doyen  de    la   Faculté  de  médecine  de  Paris 
membre  de  l'Académie  de  médecine. 


Yieo-pré»lde>nt  (1). 

M.  le  Dr  E.    Houx,  C  $£,    directeur  de    l'Institut    Pasteur,    membre  de 
l'Académie  des  sciences  et  de  V Académie  de  médecine. 


ait  s 


Le  directeur  de  V assistance  et  de  V  hygiène  publiques  au  ministère  de  t intérieur  : 

M.    L.    MlMlAX. 

L 'inspecteur  général  des  services  sanitaires:  M.  le  Prof*  Chastemessb,  O  $*, 
membre  de  l'Académie  de  médecine. 

Le  directeur  de  l'administration  départementale  et  communale  au  ministère  de 
Cintérieur  : 

M.   Bruman,   O  <#,  conseiller  d'État. 
M.    M\ringer,  ty.  conseiller  d'Etat  fa). 
l*e  directeur  des  consulats  et  des  affaires  commerciales  au  ministère  des  affaires 
étrangères:  M.  Hesrt,  C  ^,  ministre  plénipotentiaire  de  ir-  classe. 
Le  directeur  général  des  douanes  : 

M.  Brukkt,  C  fl*.  conseiller  d'État. 
M.    1)elas>ey  (Marcel),  O  :&,  conseiller  d'Etat  (3). 
Le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics  :  M.  Rousse  tu,  •£, 
maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat. 

Le  directeur   du  travail  au    ministère  du  travail  'et  de   la  prévoyance  sociale: 
M.   Fontaine,  C  $*,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Le  directeur  de  l'enseignement  primaire  au  ministère  de  V instruction  publique: 
M.   Gasqubt,  C  #. 

Le  président  du  Comité  technique  de  santé  de  l'armée:   M.    le    I)r    Gentit, 
C  ^,  inspecteur  général. 

Le  directeur  du  service  de  santé  de  C  armée  : 

M .  le  Dr  Strauss,  O  $(;,  médecin  inspecteur. 

M.  le  Dr  Kénrieh,  ^,  médecin  principal  de  ire  classe  Ci). 


(i)  Président  et  vice-président  annuels  nommés  par  arrêté  ministériel  du  3  janvier  1907. 
.  (2)  M.  Mabimgek  a  remplacé  le  21  juin  1907  M.   Urcm*>,  nommé  conseiller  d'État. 
(3)  M.  Dt.i.AxaKY  a  remplacé  le  0  avril  1907  M.  Brunkt,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
('i) 'M.    le  IV  Fktriib  a  remplacé   le  11    noptwnbre    1907    M.    le   D    Stuacss,  appelé 
à  d'autres  (onctions. 
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Le  président  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  la  marine:  M.  le  Dr  Bertrakd, 
O  $*,  inspecteur  général. 

Le  président  du  Conseil  supérieur  de  santé  au  ministère  des  colonies  :  M .  le 
Dr  Kermoroant,  C  $£,  médecin  inspecteur  général. 

Le    directeur    général    de   r enregistrement,    des    domaines    et    du    timbre  : 
M.  Delakrbt  (Marcel),  O  $*. 
M.   Marraud,  fë,  (i). 

Le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  :  M .  le  Prof*  Deboye,  C  #, 
membre  de  l'Académie  de  médecine . 

Le  directeur  de  V École  supérieure  de  pharmacie  de  Paris:  M.  Guignard, 
O  $*,  membre  de  l'Académie  des  sciences  et  de  l'Académie  de  médecine . 

Les  professeurs  d'hygiène  des  Facultés  de  médecine  de  Paris,  Lyon,  Bordeaux, 
Lille,  Nancy.  Toulouse.  Montpellier,  et  des  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
plein  exercice  d'Alger,  Marseille,  Nantes  et  Rennes  : 

(Paris:  M.   C  haute  m  esse,    inspecteur  général  des  services  sanitaires). 

Lyon  :  M .  Courmokt  . 

Bordeaux:  M.  Latet,  O  *£. 

Lille:  M.  Camiette,  O  #. 

Nancy:  M.  Mack. 

Toulouse:  M.  Guiraud  (a). 

Montpellier:  M.  Bertix-Saks,  fë. 

Alger:  M.  Moreau. 

Marseille:  M.  Fallût. 

Nantes  :  M .  M i rallié  . 

Rennes  ;  M .  Le  Damant  . 
Le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris:  M.  Dubrljeaud,  $ç  (3). 
Le   directeur   de    l'administration  générale  de  V assistance  publique  à  Paris  : 
M .  Mesureur  . 

Les  vice-présidents  du  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine: 

M.  le  Dr  Hanriot,  $r,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

M.   le  Dr  Navarre,  membre  du  conseil  municipal  de  Paris. 
L* inspecteur  général  du  service  d'assainissement  de  V habitation  de  la  préfecture  de 
la  Seine:  M.  le  Dr  A.-J.  Martin,  O  $. 

Le  vice  -  président  du  conseil  de  surveillance  de  V assistance  publique  à  Paris  : 
M .  Vomir,  O  $*,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation . 

L'inspecteur  général  des  écoles  vétérinaires:  M.  Chauveau,  C  *$,  membre  de 
l'Académie  des  sciences  et  de  l'Académie  de  médecine . 

Le  directeur  de  la  carte  géologique  de  France:  M.  Michel  Lé  y  y,  O  $?, 
inspecteur  général  des  mines,  membre  de  l'Académie  des  sciences,  professeur 
au  Collège  de  France. 


(i)  M. Marraud  a  remplace  le  i«r  juin  1907  M.  Delashet,  appelé  à  d'autres  fonctions, 
(a)  M.  Guiraud  est  décédé  le  21  septembre  1907. 

(3)  M.   Dubkujitaud  a  remplacé  le  ?(>  janvier  1907  M.  Limfir,  dont  le  mandat  était 
arrivé  à  expiration. 
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Membre*    aemméTi  i 


I 

Sur  la  présentation  de  V Académie  des  sciences:  M.  le  Dr  Emile  Roux,  C  $*, 
directeur  de  l'Institut  Pasteur,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

Sur  la  présentation  de  V Académie  de  médecine  :  M.  Je  Dr  Dugubt,  0  qfc,  agrégé 
à  la  Faculté  de  médecine,  médecin  honoraire  des  hôpitaux . 

Sur  la  présentation  du  Conseil  d'État:  M.   Bouffet,  O  $S 

Sur  la  présentation  de  la  Cour  de  cassation:  M.   Fochieh,  O  $*. 

Sur  la  présentation  du  Conseil  supérieur  du  travail:  M.  Craissac  (Abel),  trésorier 
de  la  fédération  nationale  des  syndicats  d'ouvriers  peintres  et  parties  similaires. 

Sur  la  présentation  du  Conseil  supérieur  de  V assistance  publique  de  France  : 
M.   le  Dr  Bourwe  ville,  ancien  député. 


II 

M.  le  Dr  Bordas,  O  $S  assistant  au  Collège  de  France,  chef  du  service  des 
laboratoires  du   ministère   des  finances  (i). 

M.   le  Dr  Borne,  $•,  sénateur. 

M .  le  Dr  Ciiariun,  O  #.  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine»  professeur  au 
Collège  de  France,  médecin  des  hôpitaux  (a). 

M.    Coliiet-Daage    Q-,    ingénieur  en  chef  du  service  technique  des   eaux 
et  de  l'assainissement  de  la  ville  de  Paris. 

M.  le  Dr  Corml,  O  t&',  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  ancien  sénateur, 
médecin  honoraire  des  hôpitaux,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

M.   le  Dr  Galippe,  ;*£,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

M.  le  Dr  Gariel,  G  $f,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  professeur 
à  la  Faculté  de  médecine,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

M.  le  Dr  Graxcher,  C  *£•,   professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  médecin 
des  hôpitaux,  membre  de  l'Académie  de  médecine  (3). 

M.  le  Dr  Mos*T,  médecin  des  hôpitaux  (4). 

M.  le  D'Netter,  *3s  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  membre  de  l'Académie 
de  médecine,  médecin  des  hôpitaux. 


(i)    M.   le  D'  Bon i>\s,  auditeur,  a  été  nommé  membre  le  io  juin  1907,  en  remplace- 
ment de  M.  le  Dr  CiiAitnitv. 

(a)  M.  le  D*  CuAnim  est  décédé  lo  17  mai  1907. 

(3)  M.  le  Prof1"  Granciifr  est  décédé  le  i3  juillet  1907. 

(4)  M.  le  Dr  Mnssv,  auditeur,  a  été  nommé  le  20  juillet    1907,  en   remplacement  de 
M.  le  Prof  Gramcheb. 
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M.  Or.iEK,  t#.  docteur  è*  sciences,  chef  du  laboratoire  de  toxicologie  à  la 
préfecture  de  police. 

M.  le  Dr  Gabriel  Pouciiet,  vôf,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  directeur 
du  laboratoire  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France,  membre  de 
l'Académie  de  médecine. 

M.  le  Dr  Jules  Ue.n\ult,  $y  inspecteur  général  adjoint  des  services  sanitaires, 
médecin  des  hôpitaux. 

M.    Strauss,  sénateur. 

M.  le  Dr  Tiioisot,  ■$',  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  médecin  des 
hôpitaux,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

M.   le  Dr  Yillejea*,  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

M .  le  Dr  "Wurtz,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux. 


Auditeur»*: 

M.  lo  Dr  Bisot,  ^,  ancien  interne  des  hôpitaux,  chef  de  laboratoire  à  l'Institut 
Pasteur. 

M.  Bon  je  a  s,  chef  du  laboratoire  du  Conseil  su  [Prieur  d'hygiène  publique  de 
France . 

M.  le  Dr  Brouardel  (Georges),  ancien  chef  de  clinique  médicale  à  la  Faculté 
de  médecine,  médecin  des  hôpitaux. 

M.  le  Dr  Ciuksevant,  agrégé  à  4a  Faculté  de  médecine. 

'  'M.  le  Dr  Courtois  Suffit,  ^,   médecin  des  hôpitaux,  médecin   en   chef  des 
manufactures  de  l'Etat. 

M.  Diesert,  docteur  es  sciences. 

M.  Dimitri,  chef  adjoint   du    laboratoire    du  (Conseil    supérieur    d'hygiène 

publique  de  France  (i). 

M .  le  l)r  Guiart,  docteur  es  sciences,  professeur   à   la   Faculté  de  médecine 
de  Lyon. 

M.  Iiibart  de  la  Tour,  auditeur  au  conseil  d'Etat. 

.   M.  Labbé  (Henri),  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  de  médecine. 

M.  le  Dr  Laffitte,  préparateur  du  cours  d'hygiène  à  la  Faculté  de  médecine, 
médecin  inspecteur  du  senicedes  épidémies  du  département  de  la  Seine. 

•    M.  Le  Coippey  pe  la  Forest,  ingénieur  des  améliorations  agricoles . 

M.  Martel,  $-,  collaborateur  du  se  ni  ce  de  la  carte  géologique  de  France. 

M.  Masson  (Louis),  *£,  ingénieur  en  chef  honoraire  des  tra\aux  de  Paris. 

M .   le  Dr   Pottevin,  docteur   es    sciences,   directeur  du   bureau  municipal 
d'hygiène  du  Havre  (Seine-inférieure). 


(i)  M.    Dimitri  a  été  nomme  auditeur  le  3o  juillet   1907. 
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M.   le  Dr  A.  Richaud,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (i).  ■ 

M.  le  Dr  Thierry,  $f,  inspecteur  général  adjoint  du  senice  d'assainissement 
de  l'habitation  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

M.  Tissier  (Théodore),  O  $f,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat  (a). 

M.  Trélat  (Gaston),  $£,  architecte  du  Gouvernement,  professeur  à  l'école 
spéciale   d'architecture. 

M.  le  Dr  Widal,  $*,  agrégé  à  la  Facnlté  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux, 
membre  de  l'Académie  do  médecine. 

Chef»  a>«  *•  et  ft-  bureaux  a>  la  ellreetlau  «e  l'aMlatatfe* 
et  aie  Pa/glèa*  pukll^aes  : 

M.     DE    PlLLOT,     $*. 

M.  Paul  Roux,  #. 

lasaectfani  généraux  adjoint*  a>«  ««rvleea  «aaltalrea: 

M.  le  D'  J.   Renault,  $*  (membre  du  Conseil  supérieur  a  titre  personnel). 

M.  le  Dr  Fai\rb. 

M.   Winter  (Maurice). 

Répartition  annuelle  des  membres  en  sections 
2"  Section  :  Salubrité  générale.  — •  Eaux   potables.    —    Évacuation   des 

MATIÈRES    USÉES.    HABITATIONS.     —    SERVICES    d'hYGIBNK    DÉPARTEMENTAUX. 

—  Conseils  d'hygiène  et  commissions  sanitaires. 


MM. 

Debove,  président. 

Roux,  vice -président. 

Bertin-Sans. 

Bordas. 

Borne. 

Bouffet  . 

Bournbville. 

Bruman. 

Calmette. 

Chantemessb. 

Charrin. 

Colmet-Daagb. 

(k>ANlL. 
CoURMONT. 

Février. 
Fochier  . 
Gariel. 


MM. 

Gasquet 
Gentit  . 
Lb  Damant. 
Macé. 
Maringer. 
A.-J.  Martin. 
Mesureur. 
Michel  Lévt. 
Mirman. 

MOSNT  . 

Ogier  . 

POUCHET. 

Renault. 
Rousseau. 
Strauss. 
Thoinot  . 

VlLLEJBAN . 


(1)  M.  le  Dr  Richaud  a  été  nommé  auditeur  le  3o  juillet  1907. 
(a)  Démitsionnaire  le  a4  mai  1907. 
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MM. 

VoiSIK. 
WuRTZ. 
BlNOT. 
BOX JEAN . 

Brouardel  (G.). 
Chasse  vaut. 

DlENERT . 
DlMITRI . 


auditeur. 


MM. 

Lapfittb. 

Le  Couppey  de  la  Forest, 

Martel. 

Massor. 

TlSSIBR  . 

Trblat. 

WlDAL. 


auditeur. 


2e  Section  :   Épidémies.   —  Médecins    des    épidémies.  —  Services   dépar- 
tementaux DE  DÉSINFECTION.  BUREAUX  d'hYGIENE.    —  YaCCINE.    SeRYICE 

SANITAIRE   MARITIME. 


MM. 

Dbbove,  président. 
Roux,  vice-président. 
Bertrand . 
Bordas  . 
Borne. 
Brunbt  . 
Calmette  . 
Chantemesse  . 
Charrin. 
Chauve au. 

CoURMONT. 

Dblannbt  . 

Fallût . 

Février. 

Gasquet. 

Gentit  . 

Grancher  . 

Guiraud. 

Henry. 

Kermorgant  . 

Latet . 

A.-J.  Martin. 


MM. 

Mesureur. 

Mirman. 

Mosnt. 

Navarre. 

Netter. 

Ogibr  . 

POUCHET. 

Renault. 

Strauss  . 

Thoinot  . 

Wurtx  . 

Binot  .  auditeur. 

BONJEAN .  

Brou ardbl  (G.).       — 

DlMITRI .  

GuiART .  

Lappitte  .  — 

pottevin .  

Thierry  .  — 

Tissier  .  — 

WlDAL.  — 


•  Section  :  Hygiène  alimentaire.  —  Hygiène  industrielle  et  professionnelle. 

—  Exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie.  —  Substances  vénénbusbs. 

—  Sérums.  —  Eaux  minériles. 


MM. 
Debove,  président. 
Roux,  vice  -président . 
Bordas  . 


MM. 

BOUPPBT . 

Brunbt. 
Chantemesse  . 
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MM. 

Chaut  eau. 

Corhil. 

Craisasc. 

DeLARNBT . 
DuBRL  JEAUD . 
DUGUET . 
FoCHIER. 

fohtaihb . 
Galippb  . 

GuiGNARD. 

Hauriot. 

M ARRALD . 

Michel  Lett. 

MlRALUE . 
MlRMAU . 

Netter. 


MM. 

Ogier. 

POUCHBT. 

Renault. 

YlLLEJBAlf. 

VoiSIH. 

BlHOT. 

BoRJBAE. 

ChaSSEVAUT. 

Courtois-  Suffit  . 
Diekert  . 

DlMITRI . 

Imbart  de  la  Tour. 
Labbé. 

RlCHALD. 
TlSSIER . 


auditeur. 


titeettea  permanente  (i). 

Président  : 
M.  le  ProP"  Debove,  président  du  Conseil  supérieur  ; 

Membres  : 

M.    M irma*,  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques. 

M.  le  ProP  Chautbiiesse,  inspecteur  général  des  services  sanitaires. 

M.  le  Dr  J.  Renault,  médecin  des  hôpitaux. 

M.  Heurt,  directeur  des  affaires  consulaires  et  commerciales. 

M.  Dubrujeaud,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

M.  le  Dr  Calxette,  professeur  d'hygiène  à  la  Faculté  de  médecine,  directeur 
de  l'institut  Pasteur  de  Lille. 

M  le  Dr  Thoinot,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  des 
hôpitaux. 

Chefs  de  bureau  : 

M.  de  Pillot,  chef  du  4*  bureau  de  la  direction  de  l'assistance  et  de  l'hygiène 
publiques . 

M.  Paul  Roux,  chef  du  5*  bureau  de  la  direction  de  l'assistance  et  de  l'hygiène 
publiques . 

Secrétaire  : 

M.  Daubrbb,  docteur  en  droit,  sous-chef  du  4*  bureau  de  la  direction  de  l'as- 
sistance et  de  l'hygiène  publiques. 


(i)  Règlements  d'administration  publique  des  18  décembre  190a  et  19  juin   1906. 
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€«■*  m  ■••!•*  d'expérlBaestatlea  chargée  de  l'eûmes  des  procédé* 
•«  appareils  de  déalsfeetloa? 

conformément' aux  dispositions  du  décret  du  7  mars  1908  (1). 

(Opérations  effectuées  au  laboratoire  du   Conseil  supérieur  oV  hygiène.) 

MM.  É.  Roux,  président. 
A.-J.  Marti*. 
Chartbmsssb  . 
Garibl. 
Nbttbr. 
J.  Ogieh. 
g.  poucmet. 
Thoirot. 

BlNOT . 

Bonjbah. 
Adjoint:  M.  Dau  vergue,  préparateur. 


(1)  Voir  tome  XXXIII  p.  5t4  le  programme  applicable  à  te%  expérience*  et  ct-aprè» 
p.  G61  le  relevé  des  expérience*  effectuées. 
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II.  -  RELEVÉ  DES  SÉANCES  TENUES  ET   DES  AFFAIRES  TRAITÉES  PAR  LE 
CONSEIL  SUPÉRIEUR  D'HYGIÈNE  PUBLIQUE  DE  FRANCE  EN  1907 


Assemblée  générale* 


«ATCBK    DBS    AFrAIftBS 


MM. 

8  juillet Présentation  de  candidats  pour  deux 

places  d'auditeurs Gariel  , 

39  juillet Recours  de  candidats  aux  fonctions 

de  directeur  du  bureau  d'hygiène 
d'Ajaccio  contre  une  décision  de 
classement  adopté  par  la  commis- 
sion spéciale  du  Conseil  supérieur .    Cor  ml  . 


Première  ■***!•■■. 

ai  janvier Eaux  potables  :  Lunéville;  Valence  ; 

lsle-sur-Sorguc;  >iice;  Rennes. .  Gariel  ;     Ogibr  ; 

Mosny  ;  Brouardbl. 

Égouts  :  LunéMUe Gariel. 

Projet  de  réglementation  du    fonc- 
tionnement dus  égouts  de  Toulon .  M assox  . 

a5  février Eaux    potables  :    Lunéville  ;     Nice  ; 

Yalréas  ;  Aubusson  ;  Cbateaudun .  Gariel;     Mosir  i 

Deschamps. 

Égouts:  Saint-Denis Gariel. 

1 1  mars Balayage  dans  les  écoles Giiattehesse  . 

33  avril . . , Eaux  potables:  Annecy Courmost. 

6  mai Eaux  potables  :  Cancalc;  Saint-Maur-  .  ...   ,) 

les-lfossés Brol \rdel ;    Gariel. 

Égouts  :  Perpignan Gariel. 

37  mai Eaux  potables  :  Avranclies Brolardel  (G.) ..      -ï 

17  juin Eaux    potables:    Hirson  ;     Melnn  ; 

Caudebec-les-Elbeuf Bordas. 

Égouts:  Saint-Dié Gariel . 

aa  juillet Eaux  potables  :  Brest Ogier  .  , 

Égouts  :  Montlucon Ogier. 
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VATGM    DBI    AFFA1BSI 


MM. 

33  juillet Déversement    en    Seine     des    eaux 

d'un  dépotoir  à  Rueil Bohjbah. 

Etablissement     d'un     cimetière     à 

Troyes Mabsou  . 

Assainissement   de  Toulon  :    arrêté 

municipal Mabson  . 

39  juillet Égouts  :  Pantin Massom  . 

h  novembre. .. .    Eaux    potables:    Château-Thierry; 

Armentières Dibkert ;    Calvbttb. 

Égouts  :  Montluçon  ;  Alfortville  ....    Ogibr  ;    Masson  . 

Épuration  biologique  des  eaux  rési- 
duaires  par  le  procédé  Bezault; 
fosse  septique  «système  Bezault».    Bonjbah. 

18  novembre ....    Stérilisation  des  eaux  d'alimentation  : 

procédés  Maiche  et  Lemoine. .  . .    Ogibr,  Bomba*. 

Stérilisation  des  eaux  d'alimentation 

et  d'égouts Ogibr,  Boimeah. 

Égouts  :  Perpignan  ;  Dijon Gariel. 

33  décembre....  Eaux  potables:  Constantine;  groupe 
de  communes  du  Calvados  entre 
Courseulles  etOuistreham  ;  Rugles.    Mosnt  ;  Brocarmx(G) 

Égouts  :  Épinal  ;  Oullins Garibl. 


Btoulème  «eettoii* 


18  février Vérification    d'appareils  de    désin- 
fection      A.  -  J.  Martin. 

Procédé    de     dératisation      système 

Gauthier  et  Deglos Wurtx  et  Borjbar. 

Instructions   sur  la    pratique   de  la 

désinfection Chastembsse  . 

ê  mai Vérification    d'appareils  de    désin- 
fection      A.  -  J .  Martih  . 

Moustiquaire  portative Kermorgaut. 

8  juillet Instructions  prophylactiques Chahtembssb. 

Inscription  de  la  septicémie  char- 
bonneuse et  de  la  coqueluche 
parmi  les  maladies  dont  la  décla- 
ration est  obligatoire Chaktemebbb;  Nrttbr. 

39  juillet Vérification    d'appareil»    de    désin- 
fection     A.  -  J.  Martih. 
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Première  et  deuxième  «eeliona  réunie** 


DATE  SATURE    DES    AIT  AI  «ES  HiffOHTIDll 

MM. 

il   mars \  Projet  de  règlement  d'administration 

33  avril f       publique  déterminant  les  condi- 

6  mai I       tions  d'application  à  l'Algérie   de 

37  mai )       la  loi  du  1 5  février  1903 Imbart  db   la  Tour. 


Trolflienie  section. 

7  janvier Sources  minérales  de  Vichy,  d'Aix- 

les-bains,  de  Contrexévillc  :  exten- 
sion du  périmètre  de  protection..    Michel     Lévy    et 

Netter . 
Extraits  organiques:  autorisations  .  .     Pouchet  et  Bonjea*. 

17  juin Mesures  à  prendre    pour   empêcher 

la  contagion  de  la  tuberculose  par 

lo  lait Calmette. 

Extraits  organiques:  autorisations.  .    Bo.njeaiî. 

33  juillet Précautions    à    prendre   contre    les 

éclatements    d'engins    à    rotation 

intense Gariel. 

Sérums  :  autorisations Renault. 

39  juillet Conservation  des    huîtres    clans    des 

eaux  polluées Bouffet  . 

a  1  octobre Coloration  des  matières  sucrées  par 

les  dérivés  de  la  houille Pouchet  . 

Azurage  du  sucre Pouchet. 

Emploi  du  salpêtre  pour  la  prépa- 
ration des  jambons Pouchet  . 

Emploi  des  blés  ergotes  dans  l'ali- 
mentation     Pouchet . 

Emploi  du  sulfate  do  baryte  pour  la 
conservation  des  fromages  dits 
«Gorgonzola» Pouchet  . 

Dépots  de  chiffons;  classement Pouchet. 

Emploi  du  plomb  dans  la  confection 
des  ustensiles  destinés  aux  usages 
alimentaires  ou  autres Pouchet;  Bokjejlx. 

f\  novembre.  .  .  .     Surveillance  hygiénique  des   taches 

laitières Calmette. 

HYGIÈNE.  —  XXXVII  28 
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XATUBE    DBS    ArrAJBKS 


MM. 

18  novembre.  . . .    Réglementation    de   la   vente  et  de 

l'emploi  de  l'opium Gligsard. 

Sources  minérales  de  Vernet-les-bains 
et  de  Sail-sous-Couzan  (Brault  II 
et  Brault  III)  :  déclaration  d'in- 
térêt public  et  j)érimètre  de  pro- 
tection      Michel     Lévt      et 

Netter. 
a  décembre ....     Cas  d'empoisonnement  par    les  gâ- 
teaux à  la  crème Bordas. 

Surveillance  hygiénique   des   vaches 

laitières. Calmette. 

a 3  décembre  ....     Projet  de   règlement   concernant    le 
transport  et  la  mise  en  vente   des 

huîtres Bouffet  et  Imbart  de 

la  Tour. 
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III.  -  RAPPORTS  PRÉSENTÉS  AU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  D'HYGIÈNE  PUBLIQUE 

DE  FRANCE 


Application  de  la  loi  dull  février  «M*, 
relative  à  la  protection  de  la  aanté  publique  (1). 

ALGÉRIE:    PROJET    DE    RÈGLEMENT    D'ADMINISTRATION    PUBLIQUE 
DÉTERMINANT   LES    CONDITIONS    D'APPLICATION  DE  LA   LOI 

M.  Imbakt  de  la  Tour    rapporteur. 

(27  mai  1907) 


PROJET    DE    DÉCRET 
proposé  par  le 

OOUTEH3XUK    oéSBRAL    DE     l'aLGÉRIE  (a) 


TITRE  PREMIER 
Des  mesures  sanitaires  générales. 

Article  premier.  —  Dans  toute 
commune  de  plein  exercice,  mixte  ou 
indigène,  le  maire  ou  l'autorité  qui  en 
tient  lieu  est  tenu,  afin  de  protéger 
la  santé  publique,  de  déterminer, 
après  ausdu  Conseil  municipal  ou  de 
la  Commission  municipale  et  sous  forme 
d'arrêtés  municipaux  portant  règle- 
ment sanitaire: 

i°  Les  précautions  à  prendre, 
en  exécution  de  l'article  97  de  la  loi 
du  5  avril  1 884  et  de  la  législation  spé- 
ciale aux  communes  mixtes  et  indigènes, 
pour  prévenir  et  faire  cesser  les  ma- 
ladies transmissibles  visées  à  l'article  4 


(a)  Les  parties  en  italique  indiquent 
les  modifications  apportes  au  texte  de 
la  loi. 


TEXTE    ADOPTÉ 
par    le 


COSSBIL        SL-pKlIIEUa 


<*) 


Conforme . 


(6)  I^s  partie»  en  italique  indiquent 
les  modifications  apporter»  au  texte  cl  t 
projet  de  ilécret . 


(1)  Tome  \\\I!  p.  5i3. 
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PROTECTJON  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 


PROJET    DE     DECRET 
proposé  par  le 

r.oLvrusr.LR  «iniwt  de    i.'ai«.émk 


du  présent  décret,  spécialement  les 
mesures  de  désinfection  ou  même  de 
destruction  des  objets  à  l'usage  des 
malades  ou  qui  ont  été  souillés  par  eux, 
et  généralement  des  objets  quel- 
conques pouvant  servir  de  >  éliiculc  à 
la  contagion. 

a°  Les  prescriptions  destinées  à 
assurer  la  salubrité  des  maisons  et  de 
leurs  dépendances,  des  \oies  privées 
closes  ou  non  à  leurs  extrémités,  des 
logements  loués  en  garni  et  des  autres 
agglomérations,  quelle  qu'en  soit  la 
nature,  notamment  les  prescriptions 
relatives  à  l'alimentation  en  eau 
potable  ou  à  l'étacualion  des  matières 


Art.  a.  —  Los  reniements  sanitaires 
sont  approuvés  par  le  Préfet  ou  par  le 
(iénéral  commandant  la  division, 
après  a\is  du  Conseil  départemental 
d'hygiène.  Si  dans  le  délai  d'un  an 
à  partir  delà  promulgation  du  présent 
décret,  une  commune  n'a  pas  de 
règlement  sanitaire,  il  lui  en  sera 
impose*  un  d'oilicc,  par  un  arrêté  du 
Préfet  ou  du  Général  commandant  la 
division,  le  Conseil  départemental 
d'hvgiène  entendu  . 

Ihms  les  communes  de  plein  exercice 
les  règlements  sanitaires  arrêtés  par 
le  maire  ne  font  pas  obstacle  aux  droits 
conférés  au  Préfet  par  l'article  99  de 
laloidu.")a\ril  iWj. 

Les  communes  de  plein  exercice  qui 
auront  fait  connaître  leur  volonté  de 
s'a^ocier  conformément  à  la  loi  du 
ï\  mars  1N90  pour  l'exécution  des 
mesures  sanitaires,  pourront  adopter 
le*  mêmes  règlements  qui  leur  seront 
rendus  npplical.lo  sunant  les  formes 
piv\  ue<.  par  la  (lit*-  loi. 
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Art.  3.  —  En  cas  d'urgence,  c'est- 
à-dire  en  cas  d'épidémie  ou  d'un 
autre  danger  imminent  pour  la  santé 
publique,  le  Préfet  ou  le  Général 
commandant  la  division  peut  ordonner 
l'exécution  immédiate,  tous  droits 
réservés,  des  mesures  prescrites  par 
les  règlements  sanitaires  prévus  par 
l'article  premier. 

L'urgence  doit  être  constatée  par 
un  arrêté  du  maire  ou  de  V autorité 
qai  en  tient  lieu,  et,  à  son  défaut,  par 
un  arrêté  du  Préfet  ou  du  Général 
commandant  la  division,  que  cet  arrêté 
spécial  s'applique  à  une  ou  plusieurs 
personnes  ou  qu'il  s'applique  à  tous 
les  habitants  de  la  commune. 

Art.  !\.  —  Les  maladies  auxquelles 
sont  applicables  les  dispositions  du 
présent  décret,  sont  : 

i°  celles  dont  la  liste  est  dressée 
pour  la  France  par  les  décrets  prévus 
à  l'article  4  de  la  loi  du  i5  fé- 
vrier   iyoa; 

'à°  le  paludisme; 

3°  celles  qui  seront  spécialement 
désignées  pour  l'Algérie  par  des 
décrets  pris  sur  la  proposition  du 
Gouverneur  général  après  avis  du 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique 
«le  l'Algérie  institué  par  l'article  *ji 
du  présent  décret. 

Ces  décrets  mtoiiI  rendus  dans  la 
forme  prêt  ne  par  l'article  \  de  la  loi 
du  iô  février  1902. 

Art.  5.  -  La  déclaration  à  l'autorité 
publique  de  tout  cas  de  l'une  des  ma- 
ladies visées  à  l'article  \  est  obligatoire 
pour  tout  docteur  en  médecine, 
officier  de  santé  ou  sage -femme  qui 
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Art.  4  •  —  La  liste  des  maladies  aux- 
quelles sont  applicables  les  dispositions  du 
présent  décret  sera  dressée,  dans  les  six 
mois  qui  en  suivront  la  publication,  par 
un  décret  du  Président  de  la  République 
rendu  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
général  de  VA  Igérie ,  et  sur  le  rapport 
du  Ministre  de  V intérieur  après  avis  de 
V Académie  de  médecine  et  du  Conseil 
supérieur  d'hygiène  publique  de  France. 
Elle  pourra  être  revisée  dans  les 
mêmes  formes. 


Cm, In 
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en  constate  l'existence.  La  déclaration 
aura  lieu  suivant  le  mode  fixé  pour  la 
métropole . 

Art.  6  (7  «le  la  loij.  —  La  désin- 
fection est  obligatoire  pour  tous  les  cas 
de  maladies  prévues  à  l'article  £;  aucun 
procédé  de  désinfection  ne  peut  être 
appliqué  en  Algérie  si  l'usage  n'en  a 
été  approuvé  dans  la  métrof)ole. 

Les  mesures  de  désinfection  sont 
mises  à  exécution,  dans  les  agglomé- 
rations urbaines  de  îï.OOO  habitants  et 
au-dessus,  par  les  soins  de  l'autorité 
municipale  suivant  des  arrêtés  du 
maire  ou  d*  l'autorité  gui  en  tient  lieu, 
approuvés  par  le  Préfet,  ouïe  Général 
.commandant  la  division  et  dans  les 
autres  agglomérations  urbaines  par 
les  soins  d'un  service  départemental. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  ai  juil- 
let i850,  et  des  décrets  et  arrêtés 
ultérieurs,  pris  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi,  sont  applicables 
aux  appareils  de  désinfection. 

Ces  appareils  doivent  remplir,  au 
point  de  vue  de  l'efficacité  des  opé- 
rations à  y  effectuer,  les  conditions 
déterminées  par  les  règlements  en 
vigueur  dans  la  métropole. 


Conforme. 


Vrt.  6.  —  La  désinfection  est  obli- 
gatoire pour  tous  les  cas  de  maladies 
prévues  à  l'article  \  ;  aucun  procédé  de 
désinfection  ne  peut  être  appliqué  en 
Algérie  s'il  n'est  légalement  en  usare 
pour  la  métropole,  ou  s'il  n'a  été 
approuvé  par  le  Conseil  supérieur 
d'hygiène  publique  de  France. 

Les  mesures  de  désinfection  sont 
mises  à  exécution  par  les  soins  d'un 
service  départemental  dans  celles  des 
communes  algériennes  qui  ne  possèdent 
pas  de  bureau  d'hygiène,  et  par  les 
soins  de  l'autorité  municifmle  danscelles 
de  ces  communes  où  le  Gouverneur 
général  aura  décidé,  conformément  à 
l'article  18  du  présent  décret,  qu'un 
bureau  d'hygiène  devra  être  institué . 

(Le  reste  comme  au  texte  pro- 
posé ci-contre). 


Art.  7  (8  de  la  loij.  —  Lorsque 
une  épidémie  menace  tout  ou  par- 
tie du  territoire  de  F  Algérie  ou  s'y 
développe  et  que  les  moyens  de 
défense  locaux  sont  reconnus  insuf- 
Gsants  un  arrêté  du  Gouverneur 
général  détermine,  après  avis  du 
Comité  consultatif  d'hygiène  pu- 
blique de  /'  \lgérie,  les  moyens 
propres  à  empêcher  la  propagation 
de  cette  épidémie. 

Il  règle  les  attributions,  la  compo- 


sa*. 7.  —  Lorsqu'une  épidémie 
menace  tout  ou  partie  du  territoire  de 
l'Algérie  ou  s'y  développe,  et  que 
les  moyens  de  défense  locaux  sont 
reconnus  insuffisants,  un  décret  du 
Président  de  la  République,  détermine 
sur  la  prof>osition  du  Gouverneur  général 
et  après  avis  du  Conseil  supérieur  d'hy- 
giène publique  de  France,  les  moyens 
propres  à  empêcher  la  propagation  de 
celte  épidémie. 

Il  règle  les  attributions,  la  compo- 
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sition  et  le  ressort  des  autorités  et 
administrations  chargées  de  l'exé- 
cution de  ces  mesures  et  leur  dé- 
lègue, pour  un  temps  déterminé,  le 
pouvoir  de  les  exécuter.  Les  frais 
d'exécution  de  ces  mesures,  en 
personnel  et  en  matériel,  sont  à  la 
charge  du  budget  de  V Algérie, 


Art.  8  (9  de  la  loi).  —  Lorsque 
pendant  trois  années  consécutives  le 
nombre  des  décès  dans  une  agglo- 
mération a  dépassé  le  chiffre  de  la 
mortalité  moyenne  de  cette  agglomé- 
ration, le  Préfet  ou  le  Général  com- 
mandant la  division  est  tenu  de  char- 
ger le  Conseil  départemental  d'hy- 
giène de  procéder,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  la  commission 
sanitaire  de  la  circonscription,  à 
une  enquête  sur  les  conditions  sani- 
taires de   r agglomération. 

Si  cette  enquête  établit  que  l'état 
sanitaire  de  l'agglomération  néces- 
site des  travaux  d'assainissement, 
notamment  qu'elle  n'est  pas  pour- 
vue d'eau  potable  de  bonne  qualité 
ou  en  quantité  suffisante,  ou  bien 
que  les  eaux  usées  restent  stagnantes, 
le  Préfet  ou  le  Général  commandant 
la  division,  après  une  mise  en  demeure 
à  la  commune  intéressée,  non 
suivie  d'effet,  invite  le  Conseil  dépar- 
temental d'hygiène  à  délibérer  sur 
l'utilité  et  la  nature  des  travaux 
jugés  nécessaires.  Le  maire  ou 
V autorité  qui  en  tient  lieu  est  mis  en 
demeure  de  présenter  ses  obser- 
vations devant  le  Conseil  départe- 
mental d'hygiène. 
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sition  et  le  ressort  des  autorités  et 
administrations  chargées  de  l'exé- 
cution de  ces  mesures  et  leur  délègue, 
pour  un  temps  déterminé,  le  pouvoir 
de  les  exécuter.  Les  frais  d'exécution 
de  ces  mesures,  en  personnel  et  en 
matériel,  sont  à  la  charge  du  budget 
de  l'Algérie. 

Le  Gouverneur  général  peut  prendre 
provisoirement,  en  cas  d'urgence,  toutes 
les  mesures  immédiates  nécessitées  par 
l'intérêt  de  la  santé  publique. 

Art.  8.  —  Lorsque  pendant  trois 
années  consécutives  le  nombre  des 
décès  dans  une  agglomération  a  dé- 
passé le  chiffre  de  la  mortalité  moyenne 
de  cette  agglomération,  ou  celui  de  la 
mortalité  moyenne  des  autres  agglomé- 
rations de  la  région,  le  Préfet  ou  le  Gé- 
néral commandant  la  division  est  tenu 
de  charger  le  Conseil  départemental 
d'hygiène  de  procéder,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  la  commission  sani- 
taire de  la  circonscription,  à  uno 
enquête  sur  les  conditions  sanitaires 
de  l'agglomération. 

Si  cette  enquête  établit  que  l'état 
sanitaire  de  l'agglomération  nécessite 
des  travaux  d'assainissement,  notam- 
ment qu'elle  n'est  pas  pourvue  d'eau 
potable  de  bonne  qualité  ou  en 
quantité  suffisante,  ou  bien  que  les 
eaux  usées  restent  stagnantes,  le 
Préfet  ou  le  Général  commandant 
la  division,  après  une  mise  en  de- 
meure à  la  commune  intéressée,  non 
suivie  d'effet,  invite  le  Conseil  dépar- 
temental d'hygiène  à  délibérer  sur 
l'utilité  et  la  nature  des  travaux  jugés 
nécessaires.  Le  maire  ou  l'autorité 
qui  en  tient  lieu  est  mis  en  demeure 
de  présenter  ses  observations  devant 
le  Conseil  départemental  d'hygiène. 
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En  ras  d'a\is  du  (Conseil  dépar- 
temental contraire  à  l'exécution  des 
travaux  ou  de  réclamation  de  la 
part  do  la  commune,  le  Préfet  trans- 
met la  délibération  du  Conseil  au 
Gouverneur  général  qui,  s'il  le  juge 
à  propos,  soumet  la  question  au 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique 
de  V Algérie.  Celui-ci  procède  a 
une  enqf^te  dont  les  résultats  sont 
affichés  dans  la  commune. 

Sur  ravis  conforme  du  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  l'Al- 
gérie, ou  lorsque  ce  dernier  na  /xm 
été  saisi,  sur  l'avis  conforme  du  Co- 
mité départemental  d'hygiène,  le  Préfet 
ou  le  Général  commandant  la  division 
met  la  commune  eu  demeure  de 
dres&er  le  projet  et  de  procéder  aux 
travaux. 

Dans  les  communes  de  plein  exer- 
cice, si  le  Conseil  municipal  ne  s'est 
pas  engagé  à  déférer  à  la  mise  en 
demeure  prévue  au  précédent  para- 
graphe, dans  le  mois  qui  suit  cette 
mise  en  demeure,  ou  si,  dans  les 
trois  mois,  il  n'a  pris  aucune  mesure 
en  vue  de  l'exécution  des  travaux, 
un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, rendu  eu  Conseil  d'Etat, 
ordonne  ces  travaux  dont  il  déter- 
mine les  conditions  d'exécution.  La 
dépense  ne  pourra  être  mise  à  la 
charge  de  la  commune  que  par  une 
loi. 

Dans  les  communes  mixtes  ou  indi- 
gènes, si  la  commission  municipale  ne 
déjere  pas  à  la  mise  en  demeure  gui 
lui  est  signifiée,  un  arrêté  du  Gou- 
verneur général  rendu  enm  Conseil  du 
Gouvernement  ordonne  les  travaux, 
fixe  les  conditions  de  leur  exécution 
et  détermine   la  part   de   la   dépense 


TKVTE     ADOPT1 
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En  cas  d'avis  du  Conseil  départe- 
mental d'hygiène  contraire  à  l'exécution 
des  travaux  ou  de  réclamation  de  la 
part  de  la  commune,  l'affaire  est  sou- 
mise au  Gouverneur  général.  Celui-ci, 
s'il  le  juge  à  propos,  fait  procéder  à 
une  nouvelle  enquête  dont  les  résultats 
sont  affichés  dans  la  commune. 

Le  Gouverneur  général,  et  dans  le 
cas  oh  il  n'a  />a.s  été  saisi,  le  Préfet  ou 
le  Général  commandant  la  division, 
peuvent  me  tire  la  commune  en  demeure 
de  dresser  le  projet  et  de  procéder  aux 
travaux. 

Dans  le-  communes  de  plein  exer- 
cice, si  le  Conseil  municipal  ne  s'est 
pas  engagé  à  déférer  à  la  mise  en 
demeure  prévue  au  précédent  para- 
graphe, dans  le  mois  qui  suit  cette 
mise  en  demeure,  ou  si,  dans  les 
trois  mois,  il  n'a  pris  aucune  mesure 
en  vue  de  l'exécution  des  travaux, 
un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, rendu  en  Conseil  d'Etat,  sur 
les  propositions  du  Gouverneur  général, 
ordonne  ces  tra^  aux  dont  il  détermine 
les  conditions  d'exécution.  La  dépense 
ne  pourra  être  mise  à  la  charge  de  la 
commune  que  par  une  loi. 

Dans  les  communes  mixtes  ou 
indigènes,  si  la  commission  muni- 
cipale ne  défère  pas  à  la  mise  en 
demeure  qui  lui  est  signifiée,  un 
arrêté  du  (iouverneur  général  rendu 
en  Conseil  du  Gouvernement  ordonne 
les  travaux,  fixe  les  conditions  de  leur 
exécution  et  détermine  la  part  de  la 
dépense  dont  la  commune  doit 
prendre  la  charge. 

Le  Conseil  général  statue  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  46  du 
décret  du  a 3  septembre  1870  sur  la 
participation    du    département    aux 
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dont    la    commune    doit    prendre    la 
charge . 

Le  Conseil  général  statue  dans 
les  conditions»  prévues  par  l'article  46 
du  décret  du  23  septembre  1H7î>  sur 
la  participation  du  département  aux 
dépenses  des  traAaux  ci-dessus  spé- 
cifiés. 

Art.  9  (io  de  la  loi).  —  L'arrêté 
gouvernemental  déclarant  d'ulilité  pu- 
blique le  caplagc  d'une  source  pour 
le  senice  d'une  commune  déter- 
minera, s'il  y  a  lieu,  en  même  temps 
que  les  terrains  à  acquérir  en  pleine 
propriété,  un  périmètre  de  protec- 
tion contre  la  pollution  de  la  dite 
source.  Il  est  interdit  d'épandre  sur 
les  terrains  compris  dans  ce  péri- 
mètre des  engrais  humains  et  d'y 
forer  des  puits  sans  l'autorisation  du 
Préfet. 

Ces  dispositions  sont  applicables 
aux  puits  et  galeries  fournissant  de 
l'eau  potable  empruntée  à  une  nappe 
souterraine. 

Le  droit  à  l'usage  d'une  source 
d'eau  potable  implique,  pour  la  com- 
mune qui  le  possède,  le  droit  de 
curer  cette  source,  de  la  comrir  et 
de  la  garantir  contre  toutes  les  causes 
de  pollution.  //  implique  aussi  le  droit 
d'en  dévier  le  couru,  mais  sous  réserve 
des  droits  privés  de  propriété,  d'usu- 
fruit ou  d'usage  légalement  acquis 
antérieurement  à  la  loi  du  16  juin 
18ôl. 

Les  indemnités  dues  aux  proprié- 
taires des  terrains  A  acquérir,  au  pro- 
priétaire des  terrains  compris  dans  le 
périmètre  de  protection  ou  au  proprié- 
taire de.  tous  droits  acquis  antérieu- 
rement à  la  loi  du  16  juin  JSÔJ  sur  la 
source  ou  sur  le  cours  d'eau  auquel  elle 
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dépenses  des  travaux  ci-dessus  spé- 
cifiées. 


Conforme . 
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donne  naissance  seront  réglées,  à  défaut 
d'entente  amiable,  suivant  les  formes 
édictées  en  Algérie  pour  l'expropriation 
oour  cause  d% utilité  publique. 

CHAPITRE  II 

Mesures  sanitaires  relatives 
aux  immeubles. 

Si.  —  Dispositions   relatives  aux 

AGGLOMÉRATIONS  DES  COMMUNES  DE 
PLEIN  EXERCICE  Al  TRES  QUE  CELLES 
SITUÉES    EN    TERRITOIRE    INDIGÈNE.  . 

Art.  io  (ii  de  la  loi).  —  Dans  ' 
les  agglomérations  de  5.000  habi- 
tants et  au-dessus,  aucune  habitation 
ne  peut  être  construite  sans  un  per- 
mis du  maire  constatant  que,  dans 
le  projet  qui  lui  a  été  soumis,  les 
conditions  de  salubrité  prescrites  par 
le  règlement  sanitaire  prévu  à  l'ar- 
ticle  ier  sont  observées. 

(Le  reste  conforme) 


Art.  ii  (ia  de  la  loi).  —  Dans 
les  agglomérations  des  communes  de 
plein  exercice  autres  que  les  agglomé- 
rations indigènes  constituées  en  douars 
ou  fractions  de  douars,  lorsqu'un 
immeuble  bâti  ou  non,  attenant  ou 
non  à  la  voie  publique,  est  dangereux 
pour  la  santé  des  occupants  ou  des 
voisins,  le  maire,  ou,  à  son  défaut, 
le  Préfet  invite  la  commission  sani- 
taire prévue  par  l'article  19  du 
présent  décret  à  donner  son  a\is. 

[Le  reste    conforme) 

Art.  13  (i3de  la  loi).  —  (Con- 
forme). 


TEXTE     ADOPTÉ 

par    le 

cosicu.    «criaiii'B 


Art.  10.  —  Dans  les  communes  où  un 
bureau  d'hygiène  aura  été  institué, 
conformément  à  l'article  18  du  présent 
décret,  aucune  habitation  ne  peut  être 
construite  sans  un  permis  du  maire 
constatant  que  dans  le  projet  qui 
lui  a  été  soumis,  les  conditions  de 
salubrité  prescrites  par  le  règlement 
sanitaire  prévu  à  l'article  premier 
sont  observées. 


Conforme. 


Conforme . 
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Art.  i3  (1/4  de  la  loi).   —  (Con- 
forme)  

.    .    .    .devant    le   juge  de  simple 

police 

devant  la  juridiction  correctionnelle . 


Sa.  —    Disposition    relative    aux 

COMMUNES    MIXTES    ET    INDIGENES    ET  I 

A IX      AGGLOMÉRATIONS      SITUEES      EN  ' 

TERRITOIRE       INDIGENE        DANS        LES 
COMMUNES    DE    PLEIN    EXERCICE. 

Art.  i4  —  Un  arrêté  du  Gouver- 
neur général,  rendu  en  Conseil  de 
Gouvernement  après  avis  du  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  l'Al- 
gérie, déterminera  les  mesures  qui 
devront  être  prescrites  en  vue  de  /' assai- 
nissement des  immeubles  dans  les  com- 
munes mixtes  et  indigènes  ainsi  que  dans 
les  agglomérations  indigènes  constituées 
en  douars  ou  en  fractions  de  douars 
dépendant  des  communes  de  plein 
exercice . 


S  3.  —  Dispositions  relatives  a 

L'ENSEMBLE    DU    TERRITOIRE   ALGERIEN. 


TEXTE     ADOPTÉ 
par   le 

COMSBIL     •UPftlUBUK 


Conforme. 


Art.  i/|.  - —  Un  arrêté  du  Gouverneur 
général  rendu  en  Conseil  de  Gouver- 
nement déterminera  les  mesures  qui 
de  vront  être  prescrites  en  vue  de  T  assai- 
nissement des  immeubles  dans  les 
communes  mixtes  et  indigènes  ainsi 
que  dans  les  agglomérations  indigènes 
constituées  en  douars  ou  en  fractions 
de  douars  dépendant  des  communes 
de  plein  exercice. 


Art.  i5.  —  (Conforme  à  la  loi). 

(Article  16  de  la  loi.  —  La  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres 
n'existant  pas  en  Algérie,  cet  article 
est  sans  objet  et  n'a  pas  a  être  repro- 
duit dans  le  présent  décret). 

Art.  il)  (  i 7  de  la  loi  ).  —  Lorsque, 
par  suite  «le  l'exécution  du  présent 
décret 


Conforme. 


Conforme. 


Art.  17  (  18  de  la  loi;.  —  Lorsque      1 


Conforme . 
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Tin  salubrité  est  le  résultat  de  causes 
extérieures  et  permanentes,  ou  lors- 
que les  causes  d'insalubrité  ne 
peuvent  être  détruites  que  par  des 
travaux  d'ensemble,  la  commune  peut 
acquérir,  suivant  les  formes  et  après 
l'accomplissement  des  formalités  édic- 
tées en  Algérie  pour  V expropriation 
avec  orise  de  possession  d'urgence,  la 
totalité  des  propriétés  comprises  dans 
le  périmètre  des  travaux. 

Les  portions  de  ces  propriétés  qui, 
après  assainissement  opéré,  reste- 
raient en  dehors  des  alignements 
arrêtés  pour  les  nouvelles  construc- 
tions pourront  être  revendues  aux 
enchères  si  les  parties  restantes  ne 
sont  pas  d'une  étendue  ou  d'une 
forme  qui  permette  d'y  élever  des 
constructions  sal  libres. 


TITRE  II 
De  l'administration  sanitaire. 

Aht.  18  (19  de  la  loi;.  —  Si  le 
Préfet,  pour  assurer  l'exécution  du 
présent  décret,  estime  qu'il  y  a  lieu 
d'organiser  un  senicc  de  contrôle  et 
d'inspection,  il  ne  peut  y  être  procédé 
qu'en  suite  d'une  délibération  du 
Conseil  général  réglementant  les 
détails  et  le  budget  du  service. 

Un  arrêté  du  Gouverneur  général, 
rendu  après  avis  du  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  V Algérie,  dési- 
gnera les  communes  dans  lesquelles  il 
devra  être  institué,  sous  le  nom  de 
bureau  d'hygiène,  un  service  municipal 
chargé,  sous  V autorité  du  maire,  de 
l'application  des  dispositions  du  présent 
décret. 


TEXTE     ADOPTÉ 
par    le 

COISEIL     8CFÉH1ECK 


Conforme. 


Art-  18.  — Si  le  Préfet,  pou  rassurer 
l'exécution  du  présent  décret,  estime 
qu'il  j  a  lieu  d'organiser  un  ser\icede 
contrôle  et  d'inspection,  il  ne  peut 
y  procéder  qu'en  suite  d'une  délibé- 
ration du  Conseil  général  réglemen- 
tant les  détails  et  le  budget  de  service. 

Un  arrêté  du  Gouverneur  général, 
pris  en  Conseil  de  Gouvernement  dési- 
gnera les  communes  dans  lesquelles  il 
devra  être  constitué,  sous  le  nom  de 
bureau  d'hygiène  un  service  muni- 
cipal, chargé  sous  l'autorité  du  maire 
de  l'application  des  dispositions  du 
présent  décret. 
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Art.  K)  (20  de  la  loi).  —  Dans 
chaque  département,  le  Conseil  gé- 
néral, après  avis  du  Conseil  d'hygiène 
départemental,  délibère  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  48, 
paragraphe  4  du  décret  du  23  sep- 
tembre 187b 

(Partie  conforme.) 

Le  Conseil  d'hygiène  départemen- 
tal se  compose  de  quinze  membres 
au  moins  et  de  vingt  au  plus.  Il 
comprendra  nécessairement,  trois 
Conseillers  généraux,  dont  un  assesseur 
musulman,  élus  par  leurs  collègues, 
deux  notables  indigènes,  trois  méde- 
cins dont  un  de  l'armée  de  terre  ou 
de  mer,  un  pharmacien,  l'ingénieur 
en  chef;  un  architecte  et  un  vété- 
rinaire . 

Le  Préfet  présidera  le  Conseil 
qui  nommera  dans  son  sein,  pour 
deux  ans,  un  vice-président  et  un 
secrétaire  chargé  de  rédiger  les  déli- 
bérations du  Conseil. 

Chaque  Commission  sanitaire  de 
circonscription  sera  composée  de  six 
membres  au  moins  et  de  huit  au 
plus,  pris  dans  la  circonscription. 
Elle  comprendra  nécessairement 
un  Conseiller  général,  élu  par  ses 
collègues,  un  notable  indigène,  un 
médecin,  un  architecte  ou  tout  autre 
bomme  de  l'art  et  un  vétérinaire. 
(Le  reste    conforme.) 


Art.    solide  la   loi.)  — (Con- 
forme). 


TEXTE    ADOPTÉ 
par   le 

CONSEIL     SUNÎftlKUm 


Art.     19.    —    Conforme, 
le  S  additionnel  ci-dessous. 


sauf 


S  additionnel,  in  fine  : 

Tous  autres  conseils  ou  comités 
sanitaires  actuellement  existants  et  non 
prévus  par  le  présent  décret  sont 
supprimés . 

Art.  20.  —  Los  conseils  d'hygiène 
départementaux  et  les  commissions 
sanitaires  doivent  être  consultés  sur  les 
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OOUTtlIJEtTB    OisfEAL    DB    l'aLOÉ&II 


(Art.  aa,  a3  cl  a4  de  la  loi.  — 
Non  reproduits.) 

Art.  ai  ('a5  de  la  loi).  //  est 
institué  auprès  du  Gouverneur  général 
un  Comité  consultatif  Vf 'hygiène publique 
de  V Algérie. 

Ce  Comité  délibère  sur  toutes  les 
questions  intéressant  l'Ingiônc  pu- 
blique, l'exercice  de  la  médecine  et 
de  la  pharmacie,  les  conditions 
d'exploitation  el  de  vente  des  eaux 
minérales,  sur  lesquelles  il  est 
consulté  par  le  Gouverneur  général. 

Il  est  nécessairement  consulté  sur 
les  travaux  publics  d'assainissement 
ou  d'amenée  d'eau  d'alimentation 
des  villes  de  plus  de  5.ooo  habitants 
et  sur  le  classement  des  établis- 
sements insalubres,  dangereux  ou 
incommodes. 

Le  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  l'Algérie  est  composé  de 
trente-six  membres. 

Sont  membre:»  de  droit  : 

Le  tecrétaire  général  du  Gouvernement,  pré- 
*ident; 

Le  directeur  ou  le  tout-directeur  de  tinté- 
rieur  au   Gouvernement  général; 

Le  directeur  des  affaire»  indigène*; 

Le  directeur   des  tervice»  financiers; 

Le  directeur  de*  douane*  en  Algérie; 

Le  directeur  de*  travaux  public*  ; 

Le  directeur  de*  chemin*  de  fer    algérien*; 


TEXTE     ADOPTÉ 
par    le 

coasiiL    «uréaisca 


objets  énumérés  à  l'article  9  du  décret 
du  18  décembre  18^8,  sur  l'alimen- 
ta ti on  en  eau  |>o table  des  agglomé- 
rations, sur  la  statistique  démogra- 
phique et  la  géographie  médicale,  sur 
les  règlements  sanitaires  communaux, 
sur  la  création  de  nouveaux  centres 
de  colonisation,  et  généralement  sur 
toutes  les  questions  intéressant  la 
sauté  publique,  dans  les  limites  de 
leur  circonscription  respectixe. 


Art.  a  1 .  —  En  dehors  des  cas  où  l'avis 
du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique 
de  France  est  exigé  ftar  les  disjtositions 
du  présent  décret,  le  Gouverneur  gé- 
néral peut  demander  cet  avis  par  l'in- 
termédiaire du  Ministre  de  l'intérieur, 
sur  toutes  les  questions  intéressant 
l'hygiène  publique  en  Algérie,  et  sur 
toutes  les  mesures  qu'il  est  appelé  è 
prendre  à  cet  égard. 

Il  peut  également,  dans  le  même  but, 
constituer  à  Alger,  à  titre  temporaire 
ou  permanent,  toutes  commissions 
consultatives,  sans  pouvoir. propre,  qu'il 
jugera  utiles. 
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GOUYEH*Et-M    OK\éHlL    DR     l'aLOCRIE 
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par   le 

COR  S  El  L     ftt'PKAIBUB 


Le  directeur  de  l agriculture,  du  commerce 
et  de  la  colonisation  ; 

Le    recteur  de    l'Académie  d'Alger; 

Le  directeur  de»  service»  de  tante  du  XIX* 
corp*  d'armée; 

Le  directeur  de  racole  de  médecine  d'Alger; 

Le  directeur   de    l'Institut  Paiteur  d'Alger; 

Le  directeur  de  l'école  de  droit  d  Alger; 

l*  professeur  de  chimie  et  de  toxicologie 
ù  l'école  de  médecine  et  de  pharmacie  ; 

Le  professeur  de  pharmacie  à  l'école  de 
médecine  et  fie  pharmacie  ; 

Le  professeur  d'hygiène  et  de  médecine 
légale  à  l'école  de  médecine  : 

Le  professeur  des  maladies  des  pays  chaud*  "à 
l'école  de  médecine  ; 

Le  professeur  de  pathologie  générale  à  l'école 
de  médecine; 

Le  professeur  de  géologie  à  l'école  des 
sciences  : 

Le  chef  du    service  vétérinaire  de  l'Algérie; 

Le  directeur  du  service  sanitaire  maritime 
de  l'Algérie; 

Le  président  de  la  chambre  de  commerce 
d'Alger. 

Le  Comité  consultatif  d' hygiène  pu- 
blique de  l'Algérie  comprend  en  outre 
les  membres  ci-après,  qui  sont  désignés 
par  le  Gouverneur  général  : 

Un  conseiller  de  gouvernement;  trois 
médecins  de  colonisation  à  raison  d'un 
par  département  ;  trois  médecins  des 
services  hospitaliers  de  la  colonie,  à 
raison  d'un  par  département;  trois 
médecins  militaires  à  raison  d'un  par 
département  ;  un  architecte  et  trois 
notables  indigènes. 

Un  arrêté  du  Gouverneur  général 
réglementera  le  fonctionnement  et  l'or- 
ganisation intérieure  du  Comité  consul- 
tatif d'hygiène  publique  de    l'Algérie. 


TITRE    III 

Dépenses. 

Art.  aa  (a6  de  la  loi;.  —  Les 
dô penses  rendues  nécessaires  par 
l'application  du  présent  décret,  notam- 


Conforme . 
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PROTECTION  I)K  LA  SANTÉ  PLBLIQIE 


PROJET    DE    DÉCRET 
présenté  par  le 

<ÏOCTE»*Eia    CV*ÉaiL     DE    L*lV".illl* 


TEXTE     ADOPTÉ 
par    le 

CÛ9SC1I. 


ment  celles  causées  par  la  destruction 
des»  objets  mobilier*,  sont  obligatoires. 
En  ca*de  contestation  sur  leur  néces- 
sité, il  est  statué  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'État  pour  les  départe- 
ments et  les  communes  de  plein  exer- 
cice et  par  un  arrêté  du  Gouverneur 
général  rendu  en  (Conseil  de  Gouver- 
nement pour  les  communes  mixtes  et 
indigènes . 

Ces  dépenses  seront  réparties  entre 
les  communes,  les  départements  et  la 
Colonie . 

La  part  de  dépenses  à  couvrir  par 
les  communes  est  calculée  d'après  le 
barème  suivant  eu  égard  à  la  valeur  du 
centime  communal . 


î 

PORTION 

delà         | 

1                                       1 
1  VALEUR  Dl   CENTIME 

dt'pe  njp     | 
à  couvrir  par. 

i 

les 

i 

commune*. 

l 

1  An-dessous  de  ?o  francs. . 

"20 

i 

p    lfv> 

1  De  JO  fr.  Ol  à  So  franc»  .    . 

25 

— 

De  do  fr.  oi  à  Go  francs .  .  . 

:«o 

— 

j  De  6o  fr.  Ol  à  8o  francs .  .  . 

35 

— 

1  De  8o  fr  oi  à  100  francs. . 

!|0 

— 

De  IOO  fr  oi  à  »oo  francs. 

50 

— 

,  De  300  fr.oi  à  .v*o  francs. 

GO 

- 

De  3oo  fr.  oi  à  Ooo  francs. 

70 

— 

1   De  6oo  fr.  oi  à  <|O0  francs . 

80 

— 

De  (jx>  fr.  oi  et  au-dessus . 

1 

90 

1 

Le  centime  communal  sera  calculé 
en  additionnant  :  le  principal  des  pa- 
tentes,  le  principal  de  la  contribution 
foncière  sur  les  propriétés  bâties,  0  p. 
100  de  la  valeur  Iwatice  représentant 
le  principal  fictif  de  la  taxe  de  loyers 


Conforme. 
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proposé  par   lo 

oommasua  obéirai,  db  i/ALoiiuB 


et  pour  les  communes  mixtes  et  indigènes 
le  produit  des  centimes  additionnels  au 
principal  de  l'impôt  arabe  dont  béné- 
ficient les  dites  communes. 

Le  surplus  de  la  dépense  sera  sup- 
porté par  le  département  et  la  Colonie 
dans  la  proportion  de  60  p.  100  pour 
le  budget  départemental  et  de  UO  p. 
100  pour  le  budget  spécial,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  dépenses  d'organi- 
sation du  service  de  la  désinfection  dans 
les  agglomérations  urbaines  de  10.000 
habitants  et  au-dessus.  Dans  ce  cas,  le 
surplus  de  la  dépense  sera  exclusi- 
vement supporté  par  le  budget  spécial. 

Les  dépenses  d'organisation  du  ser- 
vice départemental  sont  supportées  par 
le  département  et  la  Colonie  dans  la 
proportion  de  00  p.  100  pour  le 
budget  départemental  et  de  UO  p.  100 
pour  le  budget  de  la  Colonie. 

Des  taxes  seront  établies  par  un 
règlement  d'administration  publique 
pour  le  remboursement  des  dépenses 
relatives  à  ce  service . 

A  défaut  par  les  villes  et  les  dépar- 
tements d'organiser  les  services  de  la 
désinfection  et  les  bureaux  d'hygiène 
et  d'en  assurer  le  fonctionnement 
dans  l'année  qui  suivra  la  mise  à 
exécution  du  présent  décret  il  y  sera 
pourvu  par  des  décrets  en  forme  de 
règlements  d'administration  publique. 

TITRE    IV 
Généralités. 


Art.  a3  (27  de  la   loi), 
forme. 


HYGIÈNE.  —  XXXVII 


—  Con- 


TEXTE     ÀDOPTÏ 

par   1« 

contBiL    rcrzmmm 


Le  surplus  de  la  dépense  sera  sup- 
porté par  le  département  et  la  Colonie 
dans  la  proportion  de  60  p.  100 
pour  le  budget  départemental  et  de 
4o  p.  100  pour  le  budget  spécial,  à 
moins  qa'  il  ne  s'agisse  de  dépenses  d'or- 
ganisation du  service  de  la  désinfection- 
dans  les  communes  obligatoirement  dotées 
d'un  bureau  d'hygiène.  Dans  ce  cas  le 
surplus  de  la  dépense  sera  exclusi- 
vement supporté  par  le  budget  spécial. 


(Le  reste  conforme). 


Art.  a3.  —  Sera  puni  des  peines 
portées  à  l'article  £71  du  Gode  pénal 
quiconque,  en  dehors  des  cas  prévus 
par  l'article  ai  de  la  loi  du So  novem- 
bre 1 892 ,  aura  commis  une  contraven- 
tion aux  prescriptions  des  règlements 
29 
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PROJET    DE    DÉCRET 

TEXTE     ADOPTÉ 

propose   par   le 

par    le 

OOL'TKRNKIR     «iKMCIltl.     DE     l/u.l.linil 

OOatiKIL     SbPBMBCB 

sanitaire*  prévus  aux  articles  1  et  a. 

ainsi  qu'à  celles  des»  articles  5,  6,  7 

et  13. 

Col  ni  qui  aura  construit  une  habi- 

tation sans  le  permis  du  maire  sera 

puni  d'une  amende  de  1 6  à  5oo  francs. 

Art.  aA  (38  de  la  loi).  —  Con- 

Conforme. 

forme. 

Art.   a 5  (29  de  la  loi),  —   Con- 

Conforme. 

forme  . 

Art.    a6  (3o  de  la  loi).  —  Con- 

Conforme. 

forme. 

TITRE     V 

Dispositions  diverses. 

Art.  37(3i  de  la  loi).  —  Ledécret 

Conforme . 

du  23  août  1862  qui  a  rendu  exécu- 

toire en  Algérie  la  loi  du  i3  avril  i85o 

est  abroge  ainsi  que  toute»  les  dis- 

positions  antérieures  contraires  au 

présent  décret. 

(Le  reste  conforme). 

Art.   38   (3s    de  la  loi).  —   Le 

Conforme . 

présent  décret 

Art.    39  (33  de  la  loi).   —  Les 

Aiit.  39.  —  Les  conditions  d'orga- 

conditions  d'organisation  et  de  fonc- 

nisalion  et  de   fonctionnement  des 

tionnement  des  bureaux  d'hygiène  et 

bureaux  d'ingiène  et  du  service  de  dé- 

du service  de  désinfection  sont  déter- 

sinfection seiont  déterminées  par  un 

minées   par  un  arrêté  du  Gouverneur 

arrêté  du  Gouverneur  général  rendu  en 

général  rendu  sur  l'avis  du  Comité  con- 

Conseil de  Gouvernement  dans  les  six 

sultatif  d'hygiène  publique  de  l'Algérie. 

mois  qui  suivront  la  publication  du  présent 
décret . 

AnT.  3o^34  delà  loi;.  —  Le  présent 

Conforme . 

décret 

Texte  adopté  par  le  Conseil 

supérieur  d'hyyiène  publique  de 

France ,ïr*et  2e  sections  réunies. 

le  27  mai  1907. 

Eaux    potable*. 


VILLE  D'ANNECY    (HAUTE-SAVOIE)  :    ALIMENTATION    EN   EAU 

M.    le  Prof*  Courmont  rapporteur. 

(i"  rapport:    j6  novembre  1906) 

La  ville  d'Annecy,  située  sur  les  bords  du  lac  du  môme  nom,  a 
une  population  fixe  de  i^.ooo  habitants,  à  laquelle  s'ajoute,  en 
été,  une  population  flottante  de  2.5oo  étrangers  environ. 

Son  alimentation  en  eau  est  insuffisante.  Elle  est  actuellement 
assurée  par  deux  sources  (du  Var  et  des  Balmettes)  qui,  réunies, 
devraient  fournir  1 .  600  mètres  cubes  par  jour  en  hiver 
et  700  mètres  cubes  en  été,  c'est-à-dire  5o  litres  par  tête  en  été 
si  on  s'en  tient  au  chiffre  de  i^.ooo  habitants,  4  a  litres  si  on  lui 
ajoute  celui  des  étrangers.  20  p.  100  de  cette  eau  se  perdant  par 
suite  des  défauts  du  captage  ou  des  conduites,  il  ne  reste  plus, 
en  été,  que  34  litres  par  tête  et  par  jour.  Cette  quantité  est  évi- 
demment insuffisante. 

La  ville  d'Annecy  désirerait  arriver  à  i65  litres  par  tête  et  par 
jour,  été  comme  hiver,  y  compris  le  volume  d'eau  que  néces- 
siteront les  futurs  égouts  et  qu'on  évalue  à  5oo  mètres  cubes  par 
jour;  il  resterait  129  litres  par  tête  pour  les  besoins  ménagers. 
Pour  cela,  il  faut  trouver  i.4oo  mètres  cubes  à  ajouter  aux  918  qui 
constituent  la  moyenne  actuelle? 

Une  commission,  dite  d'assainissement,  a  déposé  un  excellent 
rapport  le  i/|  février  1906.  Les  différents  moyens,  proposés  pour 
arriver  à  l'augmentation  désirée,  y  sont  minutieusement  et  scienti- 
fiquement étudiés.  Il  faut  capter  de  nouvelles  sources  ou  puiser 
dans  le  lac.  Après  examen  des  qualités  géologiques,  chimiques  et 
bactériologiques  de  ces  eaux,  la  commission  a  conclu  au  rejet  des 
sources  et  à  la  prise  d'eau  dans  le  lac  même. 

La  municipalité  d'Annecy  a  alors  établi  un  projet  en  ce  sens, 
mais  avec  fillration  au  moyen  du  filtre,  dit  américain,  de  la  Jewell 
exporl  filter  Company .  Ce  projet  a  été  adopté  par  le  conseil  dépar- 
temental d'hygiène  de  la  Haute- Savoie  par  six  voix  contre  une, 
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celle  du  Dr  Thonion  dont  la  protestation  contre  les  eaux  du  lac  est 
jointe  au  dossier.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  la  valeur  de  cette 
protestation .  Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  en 
date  du  3  octobre  1906,  est  également  favorable. 

Nous  sommes  donc  en  présence  d'un  projet  très  étudié  et  una- 
nimement adopté,  de  captation  des  eaux  du  lac  d'Annecy  et  de 
filtra  lion  de  ces  eaux  au  moyen  du  Ollre  américain. 

I.     —  Comparaison  des   projets    d'adduction  d'eaux  de  source 

ET    DU  PROJET  PRÉSENTÉ 

Deux  sources  pourraient  fournir  à  Annecy  Feau  désirée,  celle  de 
la  Morelte  et  celle  de  Vieugey .  Ce  sont  elles  que  préconisait  le 
Dr  Thonion. 

A.  Étude  géologique.  —  Elle  a  été  faite  par  M.  Revil,  vice- 
président  de  la  société  géologique  de  France,  le  i5  sep- 
tembre 1906. 

L'eau  de  la  source  Morette,  d'ailleurs  très  abondante  (90  litres) 
ne  subit  aucune  filtration  naturelle  ;  elle  se  trouble  à  la  première 
pluie  et  reçoit  directement  les  eaux  résiduelles  du  hameau  de  Nant- 
Bon  et  des  chalets  Freney  et  la  Rosière .  Elle  est  absolument  inu- 
tilisable sans  purification. 

La  source  Vieugey,  moins  considérable  (24  litres),  est  située  dans 
une  région  habitée  et  cultivée  ;  trois  sur  quatre  des  griffons  par 
lesquels  émerge  la  source  se  trouvent  dans  le  bas  d'un  thalweg, 
à  20  mètres  en  dessous  d'un  plateau  cultivé.  La  contamination  est 
presque  fatale,  la  surveillance  impossible. 

Par  contre,  l'enquête  géologique  sur  l'eau  du  lac  est  très  favo- 
rable. Le  lac  d'Annecy,  situé  à  une  altitude  de  446  mètres,  profond 
de  55  h  64  mètres,  d'un  volume  de  I.I23  millions  de  mètres 
cubes,  est  creusé  dans  des  terrains  calcaires;  sa  cuvette  a  une 
constitution  qui  explique  les  analyses  chimiques  dont  nous  parlerons 
tout  à  l'heure.  Il  possède  des  sources  sous  lacustres  comme  l'en- 
tonnoir de  Boubioz,  situé  près  du  rivage  d'Annecy. 

En  un  mot,  l'enquête  géologique  de  M.  Revil  est  entièrement 
favorable  au  lac  et  défavorable  aux  deux  sources  possibles. 

B.  Etude  physique  et  chimique.  — Les  constatations  physiques, 


1 


ALIMENTATION  DE  LA  VILLE  D'ANNECY  453 

les  analyses  chimiques  ont  été  faites,  à  différentes  époques,  par 
MM.  Girard  et  Marie  Davy  de  Paris,  Bélier  de  Lyon,  Guerby, 
Nicolas,  Sallaz  d'Annecy. 

Là  encore  l'avantage  est  pour  les  eaux  du  lac  qui  est  pure,  claire, 
rapide,  un  peu  fade  seulement  à  3o  mètres  par  défaut  d'aération, 
défaut  qui  disparaîtra  par  la  filtra tion. 

La  température  est  de  70  et  90  pour  les  sources Morette  et  Vieugey  : 
celle  de  l'eau  du  lac,  à  3o  mètres,  varie  seulement  entre  5°9  et  6*2, 
été  comme  hiver  ;  elle  est  donc  très  fixe . 

Le  degré  hydrotimétrique  est  12  à  \l\  pour  la  source  Mo- 
rette, 26  pour  la  source  Vieugey,  i2°,2  à  i2°,5  pour  l'eau  du  lac. 

La  matière  organique  est  très  abondante  dans  les  deux  sources. 
Une  analyse  de  M.  Girard  donne  5  et  n  milligrammes  pour  les 
sources  de  Morette  et  de  Vieugey .  L'eau  du  lac,  d'après  les  analyses 
les  plus  récentes,  ne  contient  que  2  à  3/io°  de  milligramme  de 
matière  organique. 

Les  chlorures  sont  assez  abondants  dans  la  source  Vieugey, 
moins  dans  la  source  Morette,  à  l'état  de  traces  dans  l'eau  du  lac. 

L'eau  du  lac  ne  contient  ni  nitrates,  ni  nitrites,  ni  aucune 
substance  dangereuse . 

En  somme,  l'eau  du  lac  est  incomparablement  supérieure. 
M.  Revil  fuit  remarquer  la  grande  stabilité  de  sa  composition  et  sa 
supériorité  sur  l'eau  du  lac  Léman,  beaucoup  plus  minéralisée  et 
qu'on  boit  à  Genève  sans  aucune  filtra  tion.  On  connaît  les  conclu- 
sions favorables  de  Massol  quant  à  l'utilisation  potable  des  eaux 
du  lac  de  Genève. 

M.  Marie  Davy  a  d'ailleurs  dressé  un  tableau  comparatif  des 
analyses  chimiques  de  l'eau  du  lac  d'Annecy  et  des  eaux  de  Lyon, 
de  la  Vanne,  de  la  Dhuys.  A  tous  les  points  de  vue  (degré  hydro- 
timétrique, matière  organique,  chaux,  chlore,  etc.),  c'est  l'eau  du 
lac  d'Annecy  qui  se  classe  la  première. 

C.  Élude  bactériologique.  —  Elle  a  été  faite  par  MM.  Marie 
Davy  de  Paris,  G.  Roux  de  Lyon,  Nicolas  et  Guerby  d'Annecy, 
à  différentes  époques  et  à  différentes  saisons.  L'eau  du  lac,  à 
3o  mètres,  est  très  pure  ;  elle  ne  contient  que  3g  à  3i2  microbes 
par  centimètre  cube  et  n'a  jamais  présenté  de  coli-bacille  ou  de 
microbe  pathogène  quelconque.  Une  analyse  de  M.  Girard  (faite 
il    est  vrai    dans   de    mauvaises  conditions),    donnerait    jusqu'à 
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5.ooo  microbes   par   centimètre   cube  pour   la    source  Morette 
et  9.000  pour  la  source  Vieugey. 

L'analyse  bactériologique,  comme  les  constatations  physiques, 
comme  l'analyse  chimique,  est  donc  en  faveur  de  l'eau  du  lac. 

D.  Élude  financière  des  projets.  —  La  simple  adduction  de  la 
source  Morette  reviendrait  à  63o.ooo  francs,  celle  de  la  source 
Vieugey  à  3oo.ooo  francs,  sans  parler  de  la  filtration  ou  de  l'ozoni- 
sation  qui  seraient  indispensables  à  imposer.  Le  projet  de  captation 
et  de  filtration  des  eaux  du  lac,  y  comprise  la  capitalisation  des 
frais  annuels,  ne  reviendra  qu'à  3l>2.G5o  francs. 

E.  Conclusions.  —  Quelle  que  soit  la  face  du  problème  que  l'on 
considère,  l'eau  du  lac  d'Annecy  parait  devoir  être  préférée.  Elle 
est  remarquablement  pure,  fraîche,  stable,  bien  supérieure  aux 
eaux  des  lacs  de  Genève,  Neufchâtel,  Constance,  Zurich,  etc.  ;  on 
pourrait  la  consommer  sans  purification .  Néanmoins  la  ville 
d'Annecy  la  filtrera. 

II.  —  Etude  du  projet  de  captation  et  de  filtration 

DES   EAUX  DU   LAC 

Après  plusieurs  modifications,  dues  aux  conseils  du  géologue  et 
de  l'ingénieur,  la  prise  d'eau  est  proposée  en  un  point  situé 
à  y5o  mètres  du  rivage  et  à  3o  mètres  de  profondeur,  au-dessus 
d'un  fonds  de  /io  mètres  ;  c'est-à-dire  en  un  point  à  température 
constante  (6°).  où  les  remous  des  bateaux,  la  contamination  du 
rivage  ne  se  font  pas  sentir,  et  assez  éloigné  du  fonds. 

L'eau  serait  captée  par  un  tuyau  en  fonte  de  0  m.  5o  de  dia- 
mètre qui  l'amènerait  à  l'usine  construite  sur  les  bords  du  lac  et 
destinée  à  la  filtration. 

Cette  filtration  serait  assurée  par  le  système,  dit  américain,  de  la 
Jewell  export  filter  Company . 

L'usine  comprendrait  d'abord  un  bassin  de  décantation  où  se 
ferait  le  mélange  du  sulfate  d'alumine  et  de  l'eau.  On  sait  que  ce 
mélange  s'opère  automatiquement  à  la  dose  convenue.  Celle-ci 
serait,  comme  dans  les  appareils  similaires  d'Alexandrie,  de 
22  grammes  de  sulfate  d'alumine  par  mètre  cube,  avec  une  durée 
de  sédimentation  de  six  heures.  Cette  proportion  pourrait  même 
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être  réduite  à  i5  grammes  comme  à  Trieste.  En  tous  cas,  le  chiffre 
de  22  grammes  est  acceptable.  Les  eaux  du  lac  d'Annecy,  contenant 
ioo  milligrammes  de  carbonate  de  chaux,  pourraient  neutraliser 
94  grammes  de  sulfate  d'alumine  par  mètre  cube.  Il  ne  passera  donc 
jamais  d'alun  en  nature  et,  d'autre  part,  le  carbonate  de  chaux 
ne  sera  jamais  décomposé  en  totalité.  L'eau  filtrée  subira  seulement 
une  augmentation  insignifiante  et  inoffensive  en  sulfate  de  chaux 
et  en  acide  carbonique. 

Du  bassin  de  décantation,  l'eau  passerait  dans  les  filtres  à  sable» 
Trois  filtres  en  acier  de  1 2  pieds  de  diamètre  et  de  7  pieds  '  et 
demi  de  hauteur  mis  en  batterie,  seront  plus  que  suffisants  pour 
le  chiffre  journalier  demandé  de  2.800  mètres  cubes;  on  sait  en 
effet  que  ces  filtres,  dits  rapides,  ont  un  débit  4o  à  5o  fois  supérieur 
à  celui  des  filtres  à  sable  ordinaires. 

Le  nettoyage  du  filtre  (qui  s'opère  par  un  renversement  de 
courant  de  l'eau  filtrée,  n'exige  qu'un  maniement  de  robinets  et 
ne  nécessite  que  quelques  minutes)  se  ferait  deux  fois  par  semaine. 
Il  pourrait  se  faire  plus  fréquemment  s  11  était  nécessaire,  la 
membrane  filtrante,  composée  par  les  flocons  d'hydrate  d!alumine, 
se  constituant  en  moins  de  3o  minutes. 

L'eau  filtrée  serait  élevée  en  partie  dans  le  réservoir  actuel  de  la 
source  du  Var,  en  partie  dans  un  réservoir  neuf  de  25o  mètres 
cubes  situé  à  la  Puyat. 

L'installation  de  tous  les  filtres  serait  faite  par  l'ingénieur  même 
de  la  Jexvell  Company.  La  convention  de  celle-ci  avec  la  ville 
d'Annecy  assure  une  réduction  microbienne  de  97  p.  100  si  l'eau 
à  filtrer  contient  3. 000  microbes  ou  plus  par  centimètre  cube 
(chiffre  plus  de  dix  fois  supérieur  à  celui  des  microbes  de  l'eau 
du  lac)  et  un  maximum  de  100  microbes  par  litre  si  l'eau  à  filtrer 
contient  moins  de  3. 000  microbes,  ce  qui  est  le  cas  particulier. 
L'eau  filtrée  rie  devra  contenir  ni  fer  ni  alumine. 

Sur  les  3Ô2.65o  francs  du  projet,  38.  î}5o  francs  sont  prévus 
pour  l'installation  des  filtres  ainsi  que  la  somme  de  capitalisation 
des  7 .  3oo  francs  de  frais  annuels.  Sur  ces  derniers,  1 .  700  francs  sont 
prévus  pour  la  main  d'oeuvre  de  la  filtrat  ion . 
.  En  somme,  le  projet  prévoit  l'installation  dans  les  meilleures 
conditions  possibles  de  3  filtres  américains. 

Il  n'y  a  aucune  objection  à  faire  au  choix  de  ce  système  de 
filtration.  Les  filtres  à  coagulants  sont  supérieurs  aux  filtres  à  sable 
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ordinaires.  Parmi  les  filtres  à  coagulants,  le  filtre  de  la  Jewell 
Company  tient  une  des  premières  places.  La  réduction  microbienne 
est  incontestable.  L'eau  filtrée  ne  contient  aucune  substance  nuisible 
ou  désagréable.  Les  appareils  sont  clos,  de  maniement  facile,  sans 
éducation  spéciale.  Le  nettoyage  est  également  très  simple  et  s'opère 
aussi  en  vase  clos. 

J'ai  vu  fonctionner  ces  filtres  à  Alexandrie  où  ils  ont  donné 
d'excellents  résultats  attestés  par  les  travaux  de  Bitter.  Un  rapport 
de  Bitter  du  n  juillet  1905  est  d'ailleurs  joint  au  dossier;  il  est 
entièrement  favorable;  la  réduction  de  l'eau  boueuse  du  Nil 
atteint  à  Alexandrie  99  p.  100.  Un  autre  rapport  de  la  municipalité 
de  Trieste,  également  joint  au  dossier,  accuse,  au  20  septembre!  905 , 
les  résultats  les  plus  satisfaisants.  Je  ne  parle  pas  des  200  villes 
américaines  qui  ont  adopté  ce  procédé. 

La  seule  précaution  à  imposer  à  la  ville  d'Annecy  serait  l'établis- 
sement d'une  surveillance  rigoureuse  de  la  filtrat  ion,  par  exemple 
par  un  des  membres  du  Conseil  d'hygiène.  Le  contrôle  de  la  distri- 
bution automatique  du  sulfate  d'alumine  et  celui  des  nettoyages 
me  parait  indispensable. 

III.  —  Conclusions  générales 

La  ville  d'Annecy  a  besoin  d'augmenter  son  alimentation  en 
eau.  Les  sources  qu'elle  pourrait  capter  n'offrent  pas  de  garanties 
suffisantes  pour  être  utilisées  sans  purification.  Dans  ces  conditions, 
l'eau  du  lac,  qui  leur  est  supérieure  en  qualité  et  dont  le  débit  sera 
invariable,  doit  leur  être  préférée.  Le  mode  de  captation  à  700  mètres 
du  rivage  et  à  3o  mètres  de  profondeur  sur  un  fonds  de  4o  mètres 
paraît  oflrir  toutes  les  garanties,  de  même  la  filtration  par  le  filtre 
américain .  Le  Conseil  supérieur  peut  donc  accepter  le  projet  de 
la  ville  d'Annecy . 

(V  rapport:   a 2  avril  1907) 

J'avais  conclu,  dans  mon  premier  rapport,  en  faveur  du  projet 
de  la  ville  d'Annecy  consistant  à  puiser  les  eaux  du  lac  à  3o  mètres 
de  profondeur  et  à  les  utiliser  après  filtration  sur  les  filtres  dits 
«  américains  » . 
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Diverses  objections  avaient  été  faites  à  ce  projet.  Voici  com- 
ment on  peut  y  répondre. 

1  °  On  pourrait  augmenter  le  débit  de  la  source  du  Var, 
suffisamment  pour  éviter  une  nouvelle  adduction.  —  Le  rapport  de 
M.  l'ingénieur  en  chef  du  département,  en  date  du  5  février  1907, 
estime  que  3o  p.  100  environ  des  eaux  de  la  source  du  Var  se 
perd  dans  la  canalisation.  On  pourrait  donc,  en  supprimant 
toute  cause  de  déperdition,  arriver  à  fournir,  en  été,  à  la  ville 
d'Annecy  45  litres  d'eau  par  tète  et  par  jour. 

M.  le  maire  fait  remarquer,  avec  justesse,  que  cette  quantité, 
même  si  elle  était  atteinte,  serait  insuffisante.  L'été  dernier  le 
réservoir  n'a  pu  être  ouvert  pour  le  public  que  6  heures  sur  24  ; 
cela  porterait  seulement  à  9  heures.  En  outre,  la  municipalité 
d'Annecy  désire  faire  des  chasses  abondantes  dans  ses  nouveaux 
égouts  et  arroser  fréquemment  les  voies  publiques.  Elle  réclame 
un  minimum  d'eau  de  100  litres  par  tête  et  par  jour,  on  ne  peut 
que  l'en  féliciter.  Il  faut  donc  renoncer  à  trouver  la  quantité  d'eau 
cherchée  dans  une  simple  amélioration  des  voies  d'amenée  de 
l'eau. 

Quant  à  faire  de  nouvelles  fouilles  à  l'endroit  même  du  captage, 
M.  l'ingénieur  en  chef  est  très  affirmatif;  la  source  du  Var  ne 
peut  être  ainsi  augmentée.  Enfin,  si  on  creusait  une  nouvelle 
galerie  on  trouverait'  de  l'eau  non  filtrée  à  travers  du  calcaire 
fissuré. 

La  source  du  Var  ne  peut  donc  suffire  à  l'alimentation 
d'Annecy. 

2°  Les  égouts  de  la  ville  contaminent  le  lac.  —  C'est  une  erreur 
matérielle .  Les  égouts    d'Annecy  ne  vont  pas  au  lac. 

3°  Les  bateaux  à  vapeur  feraient  leur  virage  exactement  au- 
dessus  du  point  choisi  pour  la  prise.  —  C'est  encore  inexact. 
D'ailleurs,  il  est  facile  de  prescrire  que  ce  point  sera  reporté  en 
dehors  de  la  voie  habituellement  choisie  par  les  bateaux  à  vapeur. 

4°  Une  épidémie  récente  de  Jifore  typhoïde  à  Duingt  montrerait 
le  danger  des  eaux  du  lac.  —  C'est  encore  une  erreur.  Le  rapport 
du  Dr  Duparc,  chargé  par  M.  le  préfet  d'étudier  cette,  épidémie, 
est  très  net.  L'épidémie  a  été  due  à  la  contamination  de  la  princi- 
pale source  de  la  commune  et  à  des  puits,  nullement  à  l'eau  du 
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lac.  D'ailleurs  il  ne  faut  pas  oublier  qu'Annecy  propose  une  capta- 
tion  à  3o  mètres  de  profondeur  et  une  filtration . 

Conclusions.  —  Le  projet  présenté  par  la  ville  d'Annecy  est 
le  seul  qui  soit  acceptable. 

Le  désir  d'augmenter  l'alimentation  en  eau  de  l'agglomération 
est  légitime-.  Les  améliorations  qu'on  pourrait  apporter  à  la  capta- 
tion  actuelle  seraient  insuffisantes. 

On  se  trouve  donc  en  présence  de  l'alternative  suivante  :  ou 
capter  de  nouvelles  sources,  qui  ne  sont  en  réalité  que  des  eaux  de 
surface,  et  que  la  triple  enquête  géologique,  chimique  et  bactério- 
logique condamne,  ou  capter  les  eaux  du  lac  à  3o  mètres  de 
profondeur  en  un  point  où  toutes  les  analyses  ont  donné  des 
conclusions  très  favorables.  Comme,  en  plus,  la  municipalité  puri- 
fiera encore  ces  eaux  par  un  procédé  qui  a  fait  ses  preuves,  aucune 
raison  ne  peut  s'opposer  à  ce  projet  de  la  ville  d'Annecy  que  je 
vous  propose  d'accepter. 

Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  a* hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  22  avril  1907. 
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COMMUNE    DE  L'iSLE-SUR-LÀ-SORGUE    (VAUCLUSE)   :    ADDUCTION 

D'EAU  POTABLE 

M.  le  Dr  Mosny  rapporteur. 

(21  janvier  1907) 

La  commune  del'Isle-sur-la-Sorgue  qui  compte  6.376  habitants 
projette  de  s'alimenter  en  eau  potable  qu'elle  capterait  à  la  fontaine 
de  Vaucluse. 

L'Isle-sur-la-Sorgue  est  une  commune  insalubre  dont  la  mortalité 
moyenne  annuelle  dépasse  notablement  celle  des  communes  fran- 
çaises de  même  importance. 

Cette  mortalité,  dans  le  cours  des  cinq  dernières  années,  était 
de  170  soit  27,  3o  p.  1.000  habitants. 

La  fièvre  typhoïde  et  la  dysenterie  sont,  en  particulier,  endé- 
miques dans  la  commune . 

L'alimentation  actuelle  des  habitants  en  eau  potable  est  des 
plus  défectueuses. 

La  ville  de  l'Isle-sur-la-Sorgue  est  située,  dit  le  rapport  géologique  élaboré 
par  M.  Depéret,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon,  dans  la  plaine 
d'alluviona  de  la  rivière  la  Sorgue  dont  les  eaux  abondantes  constituent  l'écou- 
lement naturel  de  la  célèbre  fontaine  de  Vaucluse,  située  à  environ  7  kilomètres 
de  distance  au  nord-est  de  la  ville.  La  Sorgue  se  divise  en  amont  de  la  ville  en 
deux  branches  qui  entourent  une  île  alluviale,  l'tle  de  Sorgue,  dans  laquelle  est 
bàlie  la  presque  totalité  des  maisons  de  la  commune  ;  une  dérivation  de  la  Sorgue 
traverse  en  outre  la  ville  de  l'est  à  l'ouest. 

C'est  à  la  rivière  même  ou  bien,  au  moyen  de  pompes  puisant 
l'eau  à  7  ou  8  mètres  de  profondeur  dans  la  nappe  aquifère  souter- 
raine, que  la  population  puise  actuellement  son  eau  potable. 

Or,  les  eaux  de  la  Sorgue,  à  leur  arrivée  dans  la  commune  sont 
déjà  contaminées  par  les  usines  situées  sur  tout  son  cours  depuis 
la  fontaine  de  Vaucluse,  par  de  nombreux  lavoirs,  et  par  les  eaux 
usées  et  les  vidanges  qu'y  jettent  les  riverains . 

Le  sous-sol  très  perméable  est,  de  son  côté,  profondément  conta- 
miné par  les  déjections  issues  des  fosses  non  é tanches,  ou  employées 
comme  engrais  dans  les  jardins  ou  les  champs  du  voisinage  de 
la  ville. 
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Cela  nous  explique  la  mortalité  très  élevée  de  la  commune  et  en 
particulier  l'endémicité  de  la  fièvre  typhoïde. 

Aussi  bien  la  commune  propose-t-elle  à  l'appréciation  du  Conseil 
supérieur  d'hygiène  un  projet  de  captage  des  eaux  de  la  fontaine 
de  Vaucluse  qui  seraient  amenées  en  pente  naturelle  et  recueillies 
dans  un  réservoir  qui  les  distribuerait  à  10  fontaines  à  débit 
continu,  37  bornes-fontaines  publiques,  6  bornes-fontaines  pour 
bâtiments  communaux  et  aux  particuliers . 


Le  captage.  —  La  commune  propose  de  capter  l'eau  de  la  fontaine  de  Vaucluse 
ou  plus  exactement  des  sources  naturelles  très  abondantes  qui  surgissent  à  travers 
les  fissures  des  rochers  urgoniens  un  peu  au-dessous  de  la  vasque  de  cette  fontaine 
et  qui  contribuent  à  l'alimentation  de  la  Sorgue.  Ces  sources  sont  situées  sur  la 
rive  droite  de  cette  rivière,  au  lieu  dit  Jardin  de  la  Fontaine ,  en  amont  du 
village    de  Vaucluse  et   des  usines  de  chinons  qui  contribuent  pour  une  part 

notable  à  la  pollution  des  eaux  naturellement  si  limpides  de  la  Sorgue Il 

n'existe,  au-dessus  des  sources  aucune  cause  de  contamination  possible  des  eaux. 
Celles-ci  ont  d'ailleurs  une  origine  lointaine  et  profonde  et  représentent  le  produit 
du  drainage  des  plateaux  déserts  et  incultes  des  pentes  inférieures  des  monts  de 
Vaucluse,  dont  les  escarpements  abrupts  dominent  la  vallée  de  la  fontaine. 
(Rapport  géologique  de  M.  Depéret.) 


Cette  source  jaillit  à  l'altitude  de  82  mètres,  soit  à  23  m.  5o  au- 
dessus  du  point  de  distribution  (la  ville  est  à  la  cote  58  m.  5o), 
k  7  kilomètres  de  la  ville,  à  200  mètres  en  amont  de  toute  habitation, 
immédiatement  en  amont  de  la  première  source  appartenant  k  la 
commune  de  Vaucluse . 

Le  débit  de  cette  source  est  extrêmement  variable  :  il  est  au 
minimum,  en  basses  eaux  de  200  à  i5o  litres  par  seconde;  en 
eaux  moyennes  de  35o  à  4oo  litres.  En  hautes  eaux,  il  se  confond 
avec  le  flot  fourni  par  la  cascade  de  Vaucluse,  et  ne  saurait  être 
exactement  apprécié. 

Le  projet  présenté  prévoit  un  captage  de  12  litres  par  seconde, 
ce  qui  assurerait  à  la  population  de  4.000  habitants  qu'il  doit 
alimenter,  une  quantité  d'eau  potable  de  260  litres  par  habitant  et 
par  jour. 

L'eau  serait  captée  de  la  façon  suivante  : 

Un  tuyau  de  fonte  de  dérivation  pénétrera  dans  la  grotte  d'où 
jaillit  la  source,  et  l'entrée  de  la  grotte  sera  fermée  par  un  mur, 
au-dessus  du  niveau  de  l'eau,  de  façon  à   empêcher  la   projection 
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dans  l'intérieur  de  la  grotte,  de  toute  substance  capable  de  la  conta- 
miner, et  à  mettre  la  prise  d'eau  à  l'abri  de  la  malveillance. 

M.  Depéret,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon,  chargé 
de  l'enquête  géologique, 

exprime  un  avis  entièrement  favorable  au  projet  de  captage  d'une  partie  des 
sources  du  Jardin  de  la  Fontaine  (sur  la  rive  droite  de  la  Sorgue,  à  une  petite 
distance  en  aval  de  la  fontaine  de  Vaucluse)  pour  l'alimentation  publique  de  la 
ville  de  Tlsle-sur-la-Sorgue. 

L'analyse  chimique  et  bactériologique  des  eaux  dont  le  captage 
est  proposé  a  été  faite  à  l'institut  Bouisson-Bertrand  à  Montpellier  : 
les  échantillons  d'eau  ont  été  directement  prélevés  par  M.  le 
Dr  Lagriffoul,  pendant  la  période  des  basses  eaux.  Les  matières 
organiques  y  sont  rares  (o,4  en  0  en  solution  alcaline).  Il  n'y  a 
pas  de  nitrites;  des  traces  de  nitrates;  il  y  a  4  milligrammes  de 
chlorure  de  sodium,  le  degré  hydrotimétrique  total  est  de  16. 

Le  nombre  des  bactéries  était  de  23g  par  centimètre  cube  au 
bout  de  25  jours  :  le  coli -bacille  est  présent  mais  rare. 

M.  le  Dr  Rodet,  directeur  de  l'institut  Bouisson-Bertrand,  conclut 
de  cette  double  analyse  chimique  et  bactériologique,  que  «  cette  eau 
mérite  d'être  autorisée  pour  l'alinientation  » . 

Réservoir.  —  L'eau  prise  par  ce  captage  sera  amenée  à  un 
réservoir  couvert  en  béton  de  ciment  armé,  d'une  capacité  de 
5oo  mètres  cubes,  égale  à  la  moitié  de  la  consommation  journalière. 

11  sera  situé  k  i  kilomètre  de  l'agglomération,  à  l'altitude  de 
59  m.  5o.  Son  radier  supporté  par  16  poteaux,  sera  à  10  mètres 
au-dessus  du  sol .  Le  tuyau  de  distribution  prendra  l'eau  à  la  cote 
69  m.  55,  soit  à  o  m.  o5  au-dessus  du  niveau  du  radier,  à  10  mètres 
environ  au-dessus  du  point  de  distribution,  le  point  le  plus  élevé 
de  la  ville  étant  à  la  cote  59. 

La  distribution  urbaine  se  fait  au  moyen  de  conduites  en  fonte 
à  emboîtement . 

En  résumé  l'accord  sur  ce  projet  est  unanime;  le  conseil  d'hy- 
giène du  département  conclut  à  l'adoption  du  projet.  Les  conclu- 
sions de  l'enquête  géologique,  des  expertises  chimiques  et  bactério- 
logique sont  également  favorables. 
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Pourtant  il  est  bien  certain  que  les  eaux  dont  le  caplage  est  pro- 
posé reçoivent  des  eaux  superficielles  (présence  du  coli-bacille),  et 
que  si  la  résurgence  vauclusienne  parait  actuellement  à  l'abri  de 
toute  contamination  importante,  nous  ne  saurions  affirmer  qu'il 
en  sera  toujours  ainsi,  et  nous  ne  pouvons  pas  engager  l'avenir. 

Différentes  pièces  du  dossier  font  valoir  la  nécessité  de  doter  la 
commune  d'eau  potable  meilleure  et  plus  abondante  que  celle  évi- 
demment très  mauvaise  qu'elle  consomme  actuellement  ;  elles 
font  aussi  valoir  l'impossibilité  de  trouver  des  eaux  de  meilleure 
qualité. 

Ne  pourrait-on  alors  exiger  que  ces  eaux  fussent  stérilisées  avant 
d'être  livrées  &  la  consommation? 

En  résumé,  la  première  section  du  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  de  France  est  d'avis  de  ne  pas  autoriser  le  projet  d'ad- 
duction d'eau  que  lui  présente  la  commune  de  l'Isle-sur-la-Sorgue. 

Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  21  janvier  i907. 
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VILLE    D'AUBUSSON     (CREUSE)  :    ADDUCTION     D'EAU    POTABLE 

M .  le  Dr  Deschamps  rapporteur.  . 
(a5  février  1907) 

La  commune  d'Aubusson  a  une  population  totale  de  7. 01 5 
habitants,  mais  la  ville  elle-même  n'en  compte  que  6.^75  ;  ce  sont 
ces  derniers  seulement  que  doit  alimenter  le  projet  qui  nous  est 
présenté. 

Le  nombre  des  décès  pendant  les  cinq  dernières  années  (1902- 
1906)  a  été  de  i52,  i56,  i5o,  i53et  172  soit  en  moyenne  j56.6o 
décès  par  an,  soit  une  mortalité  de  22,32  p.  1.000  habitants.  Les 
chiffres  sont  un  peu  supérieurs  à  ceux  indiqués  dans  la  statistique 
sanitaire  des  villes  de  France  publiée  par  le  ministère  de  l'inté- 
rieur et  qui  donnent  une  mortalité  de  20,1  à  20,2  p.  1.000 
habitants. 

Parmi  les  causes  de  décès  nous  relevons  la  fièvre  typhoïde  ;  il 
y  en  a  fréquemment  des  cas  et  on  en  a  observé  une  petite  épidémie 
il  y  a  quatre  ans.  Ce  qui  tient,  à  n'en  pas  douter,  à  la  mauvaise 
qualité  de  l'eau  qui  sert  actuellement  à  l'alimentation  de  la  ville. 

Cette  eau  est  fournie  par  plusieurs  petites  sources  situées  autour 
de  là  ville  et  tarissant  plus  ou  moins  l'été .  La  plus  grande  quantité 
provient  des  fossés  de  la  tranchée  du  chemin  de  fer  de  Busseau 
d'Ahun  &  Ussel;  elle  a  un  débit  permanent  de  100.000  litres  par 
jour  pendant  six  à  sept  mois  et  de  jb .  000  litres  environ  le  reste 
de  Tannée. 

Le  surplus  de  l'alimentation  se  fait  au  moyen  de  puits  particuliers 
ou  publics  situés  dans  l'intérieur  de  la  ville  et  disséminés  dans 
tous  les  quartiers,  cours,  rues  et  places  publiques. 

Nous  n'avons  aucune  espèce  de  renseignements  sur  la  qualité 
de  l'eau  de  la  plupart  des  petites  sources  qui  alimentent  différents 
quartiers  delà  ville;  mais  nous  savons  que  les  eaux  qui  pro- 
viennent de  la  tranchée  de  la  ligne  de  Busseau  d'Ahun  à  Ussel 
et  qui  contribuent  pour  une  part  prépondérante  dans  l'alimen- 
tation actuelle  coulent  à  l'air  libre  sur  3oo  mètres  de  longueur 
avant  d'arriver  aux   tuyaux  de  conduite.  Or,  sur  le  parcours  de 
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ces  3oo  mètres,  la  tranchée  est  traversée  perpendiculairement  par 
deux  routes  ;  quand  il  fait  orage,  la  pluie  lave  ces  routes  et  toute 
l'eau  chargée  d'immondices  vient  par  une  pente  naturelle  se  déverser 
dans  les  fossés  de  cette  tranchée,  cette  eau  mélangée  à  celle 
recueillie  par  les  fossés  arrive  alors  à  l'état  de  boue  aux  bornes-fon- 
taines .  A  ces  renseignements  que  nous  puisons  dans  le  mémoire 
de  l'architecte-  voyer  de  la  ville  d'Aubusson,  nous  pouvons  ajouter 
que  nous  avons  vu,  il  y  a  quelques  années,  sur  les  bords  de  cette 
tranchée,  plusieurs  cabinets  d'aisances  en  plein  air  qui  existent 
probablement  encore  et  dont  les  matières,  en  temps  de  pluie, 
viennent  certainement  se  mêler  aux  eaux  de  la  tranchée  de  la  ligne 
du  chemin  de  fer.  C'est  ce  que  confirme  d'ailleurs  une  analyse 
faite  par  notre  collègue  M.  Bonjean  et  dont  nous  trouvons  les 
conclusions  dans  une  lettre  adressée  à  M.  le  maire  d'Aubusson 
le  3o  décembre  1906  et  qui  figure  au  dossier.  Cette  eau,  dit 
M.  Bonjean,  est  de  mauvaise  qualité  et  souillée  par  des  eaux  conta- 
minées ;  le  chiffre  de  chlorure  de  sodium  relativement  élevé  pour  t 
une  eau  de  cette  région,  la  présence  du  coli-bacille,  des  bactéries 
putrides  montrent  l'origine  suspecte  la  souillure.  Or,  cette  eau 
alimente  trois  bornes-fontaines  et  va  se  déverser  ensuite  dans  une 
fontaine  à  jet  continu,  située  dans  le  quartier  le  plus  central  de  la 
ville,  qui  sert  d'abreuvoir  pour  les  chevaux,  mais  à  laquelle  on  vient 
aussi  chercher  de  l'eau  pour  les  usages  domestiques,  de  sorte  qu'un 
tiers  environ  de  l'eau  de  la  tranchée  du  chemin  de  1er  est  absorbée 
comme  eau  potable  !  Il  est  tout  à  fait  regrettable  que  cette  eau,  des 
plus  suspectes  actuellement ,  ne  soit  pas  captée  d'une  façon  conve- 
nable et  mise  à  l'abri  des  pollutions  de  toutes  sortes  auxquelles  elle 
est  exposée,  car  la  nature  des  terrains  dont  elle  émerge  permet  de 
supposer  que,  bien  captée,  elle  serait  de  bonne  qualité  et  pourrait 
ainsi  fournir  un  appoint  notable  à  la  quantité  d'eau  que  doit  fournir 
le  projet  actuel. 

Quant  aux  puits,  voici  ce  qu'en  dit  le  mémoire  de  l'architecte- 
voyer:  «Tous  les  puits  situés  dans  les  cours  particulières,  rues  ou 
places  publiques,  sont  contaminés,  en  raison  des  communications 
souterraines  qui  existent  avec  Tégout  collecteur  de  la  ville  et  les 
conduites  particulières  de  vidanges  qui  viennent  se  déverser  dans  le 
dit  égout.  » 

Il  n'existe,  en  effet,  dans  la  ville  d'Aubusson  que  quelques  fosses 
d'aisances  plus  ou  moins  étanches,  dont  les  matières  sont  généra- 
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lement  employées  à  la  fumure  des  jardins,  terres  cultivables,  etc. 
Le  produit  de  la  majeure  partie  des  cabinets  va  directement  à 
l'égcut;  il  en  est  de  même  des  eaux  ménagères.  Mais  le  réseau  des 
égouts  est  fort  incomplet  ;  deux  ruisseaux  le  Fut  et  l'Ouchette,  qui 
traversent  la  ville  lui  servent  d'égout  collecteur  et  vont  se  déverser 
dans  la  rivière  la  Creuse;  les  eaux  des  deux  lavoirs,  situés  en 
amont  de  la  ville  se  déversent  aussi  dans  ces  deux  ruisseaux  ;  le 
reste  du  linge  est  lavé  dans  la  Creuse.  La  Bauze,  qui  coule  à  ciel 
ouvert  à  Tune  des  extrémités  de  la  ville  et  se  jette  également  dans 
la  Creuse,  reçoit  les  matières  usées  du  quartier  qu'elle  traverse. 
Dans  les  quartiers  excentriques  où  il  n'y  a  pas  de  collecteur,  les 
eaux  sales  sont  recueillies  dans  de  petits  conduits  qui  aboutissent 
aussi  à  la  rivière.  A  Au  bu  s  s  on,  en  un  mot,  on  pratique  le  «tout  à 
la  rivière»  mais  dans  des  conditions  telles  que  le  sous- sol  de  la 
ville  est  infecté  et  que  les  puits  sont  contaminés . 

Ce  rapide  exposé  de  la  situation  sanitaire  d'Aubusson  montre 
bien  à  quel  point  la  qualité  des  eaux  d'alimentation  laisse  à  désirer  ; 
elles  ne  sont  pas  moins  insuffisantes  comme  quantité,  car  le  débit 
est  à  peine  de  20  litres  par  habitant  en  hiver  et  de  12  litres  en  été  ! 

Aussi  conçoit-on  facilement  que  depuis  longtemps  le  besoin  d'eau 
potable  de  bonne  qualité  et  en  quantité  suffisante  se  soit  fait 
vivement  sentir  î 

De  i885  à  1900  la  municipalité  a  fait  effectuer  différents  travaux 
de  réfection  dans  le  captage  des  sources  déjà  utilisées,  mais  cela 
était  naturellement  insuffisant;  il  fallait  chercher  d'autres  sources. 

Or,  la  ville  d'Aubusson  est  située  au  fond  d'une  cuvette,  sur  les 
'bords  de  la  Creuse  ;  elle  est  entourée  de  toutes  parts  de  collines 
escarpées,  séparées  par  de  petites  vallées  profondes  et  étroites  au 
fond  desquelles  coulent  de  petits  ruisseaux  :  le  Fôt,  l'Ouchette,  la 
Bauze,  le  ruisseau  de  La  Chassagne.  Le  sol  granitique  qui  constitue 
les  collines  environnantes  ne  laisse  sourdre  que  de  petites  sources 
à  faible  débit. 

Il  est  donc  impossible  ou  tout  au  moins  extrêmement  difficile, 
même  en  captant  un  certain  nombre  de  ces  sources,  qui  n'appar- 
tiennent pas,  du  reste,  à  la  ville,  de  se  procurer  de  l'eau  de  source 
en  quantité  suffisante  pour  alimenter  une  population  agglomérée 
de  7.000  habitants. 

Aussi,  dès  1903,  la  municipalité  a-  t-elle  songé  à  faire  exécuter 
dans  la  vallée  de  l'Ouchette,  à  1.200  mètres  environ  en  amont  de 
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la  ville  des  travaux  de  recherche  d'eau  potable,  au  moyen  de 
drains  granitiques.  Ces  travaux  ont  fait  l'objet  d'un  très  intéressant 
rapport  en  date  du  1 7  avril  1904  de  notre  collègue  M.  Le  Gouppey 
de  la  Forest.  D'autre  part  une  analyse  de  l'eau  issue  de  ces  drains 
a  été  faite  au  laboratoire  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  et  a 
montré  qu'il  s'agissait  d'une  eau  de  bonne  qualité,  mais  le  débit  de 
ces  drains  qui  peut  atteindre  et  même  dépasser  100  mètres  cubes 
en  hiver  n'en  atteint  que  10  à  1 5  en  été;  il  n'aurait  donc  pas  été 
suffisant. 

C'est  pour  cette  raison  que  la  municipalité  d'Aubusson  s'est 
décidée  à  faire  de  nouvelles  recherches  dans  une  autre  direction, 
dans  la  vallée  de  la  Bauze  et  la  vallée  de  La  Chassagne.  Notre 
collègue,  M.  Le  Couppey  de  la  Forest  appelé  à  donner  son  avis 
sur  les  projets  de  la  municipalité  conclut,  dans  un  rapport  daté 
du  il\  janvier  1905  qui  figure  au  dossier,  à  l'établissement  de 
drains  granitiques  dans  la  vallée  de  laa  Bauze.  La  municipalité  de 
la  ville  d'Aubusson  a  suivi  son  conseil  et  c'est  un  projet  dans  ce 
sens  qui  nous  est  soumis  aujourd'hui,  et  dont  nous  allons  main- 
tenant nous  occuper. 

La  vallée  de  la  Bauze,  lisons-nous  dans  le  rapport  de  M.  Le 
Couppey  de  la  Forest,  vient  confluer  avec  la  vallée  de  la  Creuse  au  sud 
d'Aubusson-,  elle  est  dirigée  sensiblement  suivant  une  direction 
sud-nord.  Longue  d'environ  i4  kilomètres,  elle  descend  des 
hauteurs  couronnées  par  le  hameau  des  Bordes,  son  origine  est 
située  vers  la  cote  700,  elle  aboutit  à  Aubusson  vers  la  cote  l\ib. 
Elle  est  parcourue  par  un  petit  ruisseau  encaissé  entre  deux  coteaux 
surélevés  d'une  dizaine  de  mètres  au-dessus  du  thalweg.  Les* 
coteaux  de  droite  et  de  gauche  atteignent  rapidement  des  cotes  de 
100  à  200  mètres  plus  élevées  que  celles  du  fond  de  la  vallée. 

«  Le  ruisseau  de  Bauze  reçoit  deux  affluents  principaux.  Le 
premier,  dit  ruisseau  de  Coupres,  long  de  6  kilomètres  vient  se 
jeter  sur  la  rive  droite  à  environ  5  kilomètres  en  amont  d'Aubusson. 
Il  traverse  le  hameau  de  Villemonteix  et  parcourt  une  région  boisée 
ou  couverte  par  des  prairies.  Les  montagnes  qui  le  bordent  sont 
incultes,  couvertes  de  bruyères  et  de  broussailles. 

«  Le  deuxième  affluent,  dit  ruisseau  de  Saint-Marc-à-Frongier, 
long  de  2  kilomètres  seulement,  vient  se  jeter  sur  la  rive  gauche 
de  la  Bauze,  à  environ  l\  kilom.  5oo  en  amont  d'Aubusson.  Il 
passe  au  pied  du  château  de  la  Porte   et  coule  dans  une  région 
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inculte,  sur  le  gneiss  grenu:  il  reçoit  les  eaux  d'égouts  de  Saint- 
Marc-à-Frongier . 

«  Le  ruisseau  de  Bauze  lui-même  ne  baigne  que  deux  moulins, 
tous  deux  encore  habités  actuellement,  quoique  ne  marchant  que 
fort  peu  et  situés  respectivement  à  5  kilomètres  et  5  kilom.  5oo  en 
amont  d'Aubusson. 

«  Le  point  où  il  serait  question  d'établir  les  drains  est  situé 
à  !\  kilomètres  en  amont  d'Aubusson,  dans  un  communal  appar- 
tenant aux  deux  communes  d'Aubusson  et  de  Saint- Marc-à 
Frongier  (i).  Ce  point  est,  par  suite,  siluc  environ  à  4oo  mètres 
en  aval  du  confluent  de  Saint-Marc,  à  8oo  mètres  en  aval  du 
confluent  du  ruisseau  de  Coupreset  à  8ooet  1.600  mètres  en  aval 
des  deux  moulins  ci-dessus  cités. 

«  Le  sol  de  toute  celte  région  est  formé,  pour  toute  la  partie 
située  en  amont  du  moulin  le  plus  amont  par  de  la  granulite,  et 
pour  toute  la  partie  située  entre  ce  moulin  et  Aubusson  par  un 
gneiss  grenu  à  aspect  presque  gréseux  et  à  cassures  peu  franches.  Le 
thalweg  des  vallées  est  occupé  par  des  alluvions  provenant  de  la 
décomposition  de  ces  granulites  et  gneiss.  Ces  alluvions  ont  une 
profondeur  de  plusieurs  mètres.  » 

Un  sondage  a  été  pratiqué  dans  le  communal  où  il  était  question 
d'établir  les  drains,  vers  sa  partie  amont,  «  à  peu  près  à  mi-distance 
entre  le  coteau  de  droite  de  la  vallée  et  le  ruisseau  de  Bauze. 
A  cet  endroit  la  vallée  a  environ  52  mètres  de  large,  distance 
comptée  entre  le  talus  de  déblai  de  la  route  n°  60  (coteau  de 
droite)  et  le  pied  du  coteau  de  gauche.  Le  sondage  est  à  21  mètres 
de  ce  talus  de  déblai,  i5  mètres  du  ruisseau  de  Bauze,  3i  mètres  du 
pied  du  coteau  de  gauche. 

«  Il  a  montré  la  succession  suivante  de  terrains  : 

Métros. 

Terre  végétale 0 ,40 

Alluvions  de  gneiss  grenu 2,20 

—  —      granitique 0,40 

Gneiss  granitique  en  place 0.30 

Total.... 3,30 


(1)  La  ville  d'Aubusson  en  est  maint -"nant  entièrement  |>ro|irièlair.î 
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«  La  terre  végétale,  gorgée  d'eau  quand  on  Ta  envovée  à  M.  Le 
Coupey  de  la  Forest,  paraissait  très  argileuse  ;  après  dessication  et 
analyse  elle  n'a  décelé  qu'une  très  faible  proportion  d'argile,  elle 
est  constituée  presque  uniquement  par  des  débris  sableux  provenant 
de  la  décomposition  du  gneiss  et  de  la  granulite.  Elle  ne  saurait 
donc  constituer  par  elle-même  une  garantie  contre  les  inondations 
et  les  irrigations 

«  Les  alluvions  provenant  du  gneiss  grenu  sont  très  siliceuses,  et 
contiennent  des  éléments  détaille  très  variable .  Les  éléments  de 
taille  fine  sont  l'exception,  la  dimension  moyenne  de  ces  éléments 
oscillant  entre  3  et  8  millimètres  et  nombre  de  ces  derniers  atteignant 
plusieurs  centimètres.  Mais  ces  alluvions  n'ont  pour  ainsi  dire  pas 
été  roulées  et  grâce  à  l'aspérité  de  leurs  angles  elles  pourront  cons- 
tituer une  excellente  couche  dégrossissante. 

«  Les  alluvions  provenant  du  gneiss  granitique  sont  encore  plus 
silicieuses,  plus  fines  que  les  précédentes  ;  elles  permettent  d'espérer 
que  des  eaux  ayant  traversé  les  premières  alluvions  et  circulant 
dans  les  secondes  achèveraient  de  s'épurer  suffisamment  pour  pouvoir 
être  utilisées  pour  l'alimentation. 

«  Il  résulte  des  observations  faites  lors  de  l'exécution  de  ce  son- 
dage que  l'eau  rencontrée  dans  ce  sondage  commençait  à  suinter 
à  o  m.  70  de  profondeur.  Elle  arrivait  en  plus  grande  quantité  au 
fureta  mesure  que  l'on  descendait  plus  bas  et  c'était  à  1  m.  5o 
de  profondeur  que  le  plus  grand  débit  d'eau  pouvait  être  constaté. 
L'eau  du  sondage  était  à  la  température  de  10  degrés,  tandis  que 
le  même  jour,  9  décembre  ioo4,  et  à  la  même  heure,  la  température 
du  ruisseau  de  Bauze  n'était  que  de  2  degrés  et  celle  de  l'air  extérieur 
de  5  degrés. 

«  L'eau  rencontrée  dans  ce  sondage  provient  des  eaux  qui  tombées 
sur  le  flanc  des  coteaux  environnants  et  dans  le  thalweg  de  la  vallée 
forment  une  première  nappe  phréatique  absolument  indépendante 
d'une  part  des  eaux  du  ruisseau  de  Bauze  et  d'autre  part  des  eaux 
qui  circulent  dans  les  fissures  du  gneiss  grenu  ou  du  gneiss  grani- 
nitique.  D'après  les  données  de  l'hydrologie  et  de  la  géologie  de  la 
région,  il  était  déjà  sûr  que  Ton  devait  se  trouver  là  en  présence 
dune  nappe  phréatique;  les  indications  fournies  parla  température 
prouvent  d'autre  part,  qu'en  conditions  normales  cette  nappe  n'est 
pas  alimentée  par  le  ruisseau  de  Bauze.  » 
C'est  ce  qui  ressort  également  du  rapport  de  M.  Bariat,  ingénieur 
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ordinaire  des  ponts  et  chaussées.  Ce  dernier  en  effet  a  pu  constater 
que  le  plan  d'eau  de  la  nappe  s'élevait  et  se  maintenait  dans  le 
sondage  à  un  niveau  sensiblement  supérieur  (o  m.  22)  à  celui  du 
niveau  des  eaux  de  la  Bauze  au  droit  du  sondage.  Pour  lui,  comme 
pour  M.  Le  Couppey  delà  Forest  il  n'existe  pas  «  de  communication 
directe  et  appréciable  entre  la  rivière  et  la  nappe  que  se  propose 
de  capter  la  ville  d'Aubusson  pour  son  alimentation  en  eau 
potable  ». 

Toutefois,  cette  eau,  qui  circule  principalement  à  1  in .  5o  de 
profondeur,  dans  les  terrains  d'alluvion  du  gneiss  grenu  «  ne  peut 
pas  être  aussi  pure  que  l'eau  que  l'on  recueillerait  par  des  drains 
s'alimentant  aux  fissures  du  roc  en  place.  Appartenant,  en  effet,  nous 
dit  M.  Le  Couppey  de  la  Forest,  à  une  nappe  phréatique,  elle  a 
fourni  forcémeut  un  parcours  moins  long  que  de  l'eau  recueilliedans 
des  fissures  profondes  ;  elle  n'a  pu  d'autre  part  s'épurer  aussi 
complètement  ayant  traversé  des  terrains  éminemment  moins 
filtrants  »  .  Les  alluvions  du  gneiss  grenu  «  sont  moins  bonnes  au 
point  de  vue  épurateur  que  les  alluvions  provenant  du  gneiss 
granitique.  Elles  seraient  suffisantes  probablement  pour  dégrossir 
les  eaux,  mais  seraient  insuffisantes  pour  les  épurer  complètement. 
Les  alluvions  inférieures  au  contraire,  les  alluvions  provenant  des 
gneiss  granitiques,  seraient  très  bonnes  pour  achever  l'épuration 
d'une  eau  qui  serait  déjà  dégrossie  » . 

Si  les  drains  à  établir  dans  la  vallée  delà  Bauze  étaient  construits 
dune  façon  convenable  et  descendus  dans  le  roc  en  place,  ils  ne 
ne  pourraient  donc  «  fournir  qu'une  eau  excellente  au  point  de  vue 
hygiénique  ou  tout  au  moins  au  point  de  vue  bactériologique.  Ces 
drains  s'alimenteraient  en  effet  àuneeau  recueilliedans  son  gîte  géolo- 
gique et  alimentée  par  les  eaux  tombées  sur  les  plateaux  peu 
habités  et  très  boisés  dominant  la  vallée  de  Bauze,  eaux  infiltrées  à 
travers  les  granulites  et  les  gneiss  et  circulant  dans  les  fissures 
très  resserrées  de  ces  roches.  Des  drains  conçus  dans  de  telles 
conditions  ne  pourraient  fournir  que  des  eaux  remarquablement 
pures  au  point  de  vue  des  bactéries  et  des  matières  en  suspen- 
sion » . 

Toutefois,  M .  Le  Couppey  de  la  Forest  fait  quelques  réserves 
au  point  de  vue  des  matières  dissoutes,  «  En  temps  ordinaire,  dit-il, 
ces  eaux  devront  être  également  bonnes  au  point  de  vue  chimique, 
car  elles  ne  traversent  que  des  rochers  ne  contenant  aucun  principe 
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nuisible  soluble.  Mais  à  l'époque  où  Ici  chute  des  feuilles  est  la 
plus  abondante,  c'est-à-dire  de  septembre  à  décembre,  elles  pourront 
se  charger  d'une  façon  anormale  en  matières  organiques  provenant 
de  la  décomposition  des  végétaux  et  notamment  de  la  décomposition 
delà  feuille  des  arbres.  Ces  matières,  netrouvantdansleseaux  presque 
aucune  bactérie  et  par  conséquent  aucune  bactérie  capable  de  les 
réduire  et  de  les  transformer  en  matières  minérales  solubles,  pourraient 
à  cette  époque  de  Tannée  ressortir  dans  les  drains,  dans  une  pro- 
portion nuisible  à  la  santé  humaine.  L'ingestion  de  ces  matières  en 
trop  grandes  quantités  pourrait  occasionner  des  accidents  diar- 
rhéï formes  ;  ces  accidents,  non  contagieux,  mais  très  sérieux  quand 
même,  pourraient  frapper  sévèrement  et  simultanément,  toute 
une  partie  de  la  population  s'ali mentant  à  ces  drains». 

Notre  collègue  nous  permettra  de  ne  pas  partager  ses  craintes  et 
cela  pour  plusieurs  raisons.  Tout  d'abord,  l'essence  de  bois  qui 
domine  sur  les  coteaux  qui  entourent  la  vallée  deBauzeest  le  chêne; 
or,  dans  les  environs  d'Aubusson,  les  feuilles  de  chêne  persistent 
longtemps  sur  les  arbres,  ne  tombent  que  peu  à  peu,  et  souvent  les 
arbres  en  sont  encore  couverts  au  moment  des  nouvelles  pousses  ; 
il  est  donc  fort  probable  qne  la  décomposition  qui  se  fait  d'une 
façon  lente  et  progressive  à  la  surface  même  du  sol  est  suffisante 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  à  redouter  de  trouver  dans  l'eau  des  drains 
une  surcharge  de  malière  organique  d'origine  végétale.  Si  d'ailleurs 
il  en  était  autrement,  on  pourrait  tout  aussi  bien  redouter  l'infil- 
tration autrement  dangereuse  dos  malières  organiques  d'origine 
animale  provenant  des  troupeaux  de  moutons  et  de  bêtes  à  cornes 
qui  pacagent  dans  les  bois,  les  bruyères  ou  les  paturaux,  et  des 
fumures  des  prairies  de  la  vallée  de  Bauze  et  des  quelques  terres 
cultivables  que  Ton  trouve  sur  les  plateaux  environnants.  Or,  nulle 
part,  dans  le  rapport  d'ailleurs  fort  étudié  de  notre  collègue,  nous 
ne  trouvons  trace  de  pareilles  craintes .  Enfin,  même  s'il  y  avait 
dans  l'eau  des  drains  uue  quantité  anormale  de  matière  organique 
provenant  de  1#  décomposition  des  feuilles,  nous  ne  croirions  pas 
à  la  possibilité  de  production  d'accidents  diarrhéïformes  sérieux  si 
l'épuration  bactériologique  était  suffisante. 

Or,  nous  approuvons,  par  contre,  complètement  M .  LeCouppey 
de  la  Forest  quand  il  demande  que  les  drains  soient  établis  de  façon 
à  être  à  l'abri  des  contaminations  latérales  pouvant  provenir  du 
ruisseau  de  Bauze;  la  constitution  géologique  du  terrain  d'alluvion 


ALIMENTATION  DE  LA  VILLE  D'AUBUSSON  471 

du   fond  de  la  vallée  montre  qu'en  les  mettant  à  une  distance 
minime  de  i5  mètres  on  atteindra  ce  but. 

M.  Le  Couppey  de  la  Forest  demande  en  outre,  et  avec  raison, 
que  toute  irrigation  ou  culture  faite  avec-une  fumure  quelconque, 
engrais  humain,  fumier  de  ferme  ou  engrais  chimique,  soit 
interdite  sur  le  communal  dans  toute  son  étendue  ;  c'est  une  réserve 
qu'il  faudra  retenir  dans  nos  conclusions.  Enfin,  on  devra  si  c'est 
nécessaire  rectifier  le  cours  du  ruisseau  de  Bauze,  dont  les  eaux 
sont  plus  que  suspectes,  de  façon  à  rendre  impossible  toute  inon- 
dation de  ce  communal. 

Le  projet  qui  nous  est  soumis  et  qui  a  été  établi  sur  les  indi- 
cations de  M.  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  Bariat 
répond  aux  desiderata  exprimés  par  notre  collègue  M.  Le  Couppey 
de  la  Forest. 

Le  système  admis  pour  le  captage  des  eaux  est  celui  de  drains 
établis  dans  la  roche  en  place.  Pour  cela  on  pratiquera  des 
tranchées  qui  seront  descendues  assez  profondément  pour  que  la 
roche  en  place  soit  entaillée  de  o  m.  80  au  moins,  nous  dit  le 
rapport  de  M.  l'ingénieur  ordinaire  Bariat;  le  mémoire  de  l'ar- 
chitecte-voyer  nous  indique  cependant  que  les  tranchées  qui  ont  été 
creusées  à  titre  d'essai  au  mois  de  juillet  1905  n'entament  la  roche 
en  place  que  de  o  m.  5o.  Pour  se  faire  d'ailleurs  une  idée  exacte  du 
projet,  il  est  absolument  nécessaire  d'étudier  avec  soin  toutes  les 
pièces  du  dossier  et  en  particulier  les  différents  plans,  car  le 
mémoire  de  l'architecte-voyer  est  des  plus  incomplets  et  ne  donne 
qu'une  bien  faible  idée  des  travaux  projetés.  La  profondeur 
minima  des  tranchées  constatée  sur  une  des  pièces  du  dossier 
(profil  en  long  des  aqueducs  de  captage  et  non  de  captât  ion  comme 
il  est  dit  couramment  dans  le  projet)  est  de  a  m .  96  (aqueduc  À 
du  plan)  ;  la  profondeur  maxima  est  de  5  m.  92  (aqueduc  D)  ;  au 
fond  des  tranchées  doivent  être  établis  des  aqueducs  de  o  m.  a5 
de  largeur  sur  om.  35  de  hauteur.  Les  aqueducs  seront  construits 
en  maçonnerie  ordinaire  de  moellons  bruts  avec  mortier  de  ciment 
de  Portland.  Les  joints  verticaux  de  la  première  assise  de  la  base 
seront  seuls  laissés  vides  pour  faciliter  le  passage  de  l'eau  de  la 
nappe  aquifère.  Les  dalles  recouvrant  les  aqueducs  devront  être  de 
beaux  moellons  granitiques  de  choix  ayant  une  épaisseur  moyenne 
de  o  m.  1 5  et  au  moins  o  m.  12  en  leurs  points  les  plus  faibles  ne 
pouvant  jamais  se  trouver  au  milieu  de  leur  longueur;  elles  auront 
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une  portée  minium  de  o  m.  i5  sur  les  pieds-droits  qui  eux-mêmes 
ne  pourront  pas  avoir  une  épaisseur  de  moins  de  o  m.  25.  Le  dessus 
des  dalles  et  de  la  maçonnerie  des  pieds-droits,  régularisé  jusqu'aux 
parois  de  la  tranchée  sera  recouvert  par  un  béton  spécial  avec 
cimeut  Portland  de  8  centimètres  d'épaisseur  qui  se  relèvera  sur  ces 
parois  jusqu'à  10  centimètres  de  hauteur,  de  manière  à  former 
solin  de  o  m.  10  de  rayon.  Une  chappe  de  o  m.  02  d'épaisseur 
en  mortier  de  ciment  Portland  sera  ensuite  appliquée  sur  ce  béton 
dans  tout  son  développement. 

Après  l'exécution  des  aqueducs  de  captage  et  des  regards  établis 
sur  ceux-ci,  le  remplissage  des  tranchées  sera  commencé  avec  pru- 
dence en  jetant,  sur  une  couche  de  om.  20  d'épaisseur,  de  la  terre 
fine  pour  ne  pas  écorcher  la  chappe  en  ciment,  et  sera  ensuite 
continué  par  couches  de  o  in.  20  bien  pilonnées  de  manière  à 
remplir  tous  les  vides.  Les  terres  en  excès  seront  régalées  en  dos 
d'âne  sur  l'emplacement  des  tranchées,  lorsqu'elles  ne  devront  pas  être 
employées  en  remblai  sur  un  point  quelconque  du  champ  de  captage . 

Les  aqueducs  ou  drains  gneissiques  prévus  au  projet  sont  au 
nombre  de  cinq  fournissant  une  longueur  totale  de  760  mètres 
environ. 

Un  de  ces  drains,  le  plus  long  (334  mètres),  sera  établi  à  gauche 
du  ruisseau  de  Bauze  et  sera  relié  à  ceux  établis  sur  la  droite  par 
un  autre  drain  de  36  mètres  de  longueur,  à  peu  près  perpen- 
diculaire au  ruisseau  de  Bauze  et  qui,  d'après  le  dessin  des  détails 
qui  figure  au  dossier  passera  à  1  m.  97  au-dessous  du  lit  du  ruisseau  ; 
les  trois  autres  aqueducs  sont  à  droite  du  ruisseau  de  Bauze,  l'un 
d'eux  même  qui  descend  d'une  colline  avoisinante  est  en  grande 
partie  établi  à  droite  du  chemin  d'intérêt  commun  n°  6od'Aubusson 
à  Gentioux  qui  longe  la  vallée  de  Bauze  et  viendra  rejoindre  les 
autres  aqueducs  en  passant  sous  ce  chemin. 

Pour  se  rendre  compte  du  volume  d'eau  que  Ton  •pourrait  capter 
la  municipalité  a  fait  exécuter  des  tranchées  et  des  aqueducs  de 
captage  sur  une  longueur  de  180  mètres  environ.  Le  volume  d'eau 
recueilli  en  ik  heures,  par  ces  drains,  au  24  septembre  1906, 
époque  d'étiage  d'une  année  de  sécheresse  exceptionnelle,  a  été 
de  4oo  mètres  cubes. 

Ce  résultat  fait  entrevoir,  selon  le  rapport  de  M.  l'ingénieur 
ordinaire  Bariat,  qu'il  sera  facile  sans  donner  un  développement 
exagéré  aux  drains  gneissiques  de  trouver  dans  la  vallée  de  Bauze 
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un  volume  d'eau  suffisant  pour  une  alimentation  convenable  de  la  ville 
d'Aubusson.  Pour  la  population  agglomérée  de  cette  ville  qui  est 
de  6.475  habitants,  mais  que  l'on  doit  considérer  comme  étant  en 
nombre  rond  de  7.000  habitants  en  y  comprenant  la  population 
flottante  comptée  à  part,  la  municipalité  désire  avoir  un  volume 
d'eau  de  1 .  000  à  1 .  200  mètres  cubes  au  moins  par  24  heures .  Ce 
volume,  qui  correspondrait  à  une  consommation  quotidienne  par 
habitant  de  i4o  à  170  litres  ne  paraît  pas  trop  élevé  pour  une  ville 
industrielle  ayant  besoin  de  laver  fréquemment  ses  rues,  boueuses 
en  hiver  et  poussiéreuses  en  été;  M.  l'ingénieur  ordinaire  Bariat 
estime  qu'il  pourra  être  facilement  trouvé  en  donnant  aux  drains  le 
développement  nécessaire  sur  le  terrain  acquis  par  la  ville,  dévelop- 
pement qui  sera  toutefois  provisoirement  limité  à  la  longueur 
de  750  mètres  prévue  au  projet . 

Une  première  analyse  de  l'eau,  qui  venait  sourdre  dans  le  sondage 
exécuté  dans  le  courant  de  l'année  i()o5,  a  été  faite  au  laboratoire  du 
Conseil  supérieur  d'hygiène  sur  des  échantillons  prélevés  par  notre 
collègue  M.  Bonjean  le  19  mars  1906. 

En  voici  les  résultats  : 

Analyse  chimique . 


g  J  *(  en  oxygène S  solution  acide. *>°00 

:s  —  s  \  /  solution  alcaline....  1,250 

5  S  •- / 

[3  -S  §>/  en  acide  oxalique.  .S  solulîon  acide 7>880 

'*  •§  o  ^  (  solution  alcaline 9,850 

Oxvgène  dissous \  en   Poids 8'875 

(  en  volume 6,205 


Recherches  générales. 

Azote  ammoniacal 0 

—  albuminolde 0 

Nilrites 0 

Nitrates traces. 

Acide  phosphorique 0 

—  sulfiirique 8,2 

Chlorure  de  sodium 14,0 

Chlore  correspondant 8,5 
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Analyse  minérale. 


Résidu  à  100  degrés. 48 

—      après  calci  nation 35 

Perte  au  rouge 13 

Silice 7,0 

Chaux 5,6 

Magnésie traces. 

Acide  sulfurique 8,2 

Chlore 8.5 


Composition  probable. 

Silice 7,0 

Sulfate  de  chaux 13,9 

Carbonate  de  chaux traces. 

—         de  magnésie traces. 

Chlorure  de  sodium 14 

Nitrate  de  chaux traces. 


Hydrolimélrie. 

Degrés. 

Degré  hjdrotimétrique  total 3,5 

—  —  permanent 1,5 

Cette  eau  renfermait  90  germes  par  centimètre  cube,  la  numé- 
ration ayant  été  effectuée  quinze  jours  après  les  ensemencements  ; 
les  espèces  rencontrées  étaient  la  levure  blanche,  le  bacillus  fia  vus, 
le  micrococcus  radia  tus,  le  bacillus  fluorescens  putridus,  le  bacillus 
subtilis. 

La  conclusion  de  cette  analyse  était  :  eau  de  bonne  qualité. 

Deux  autres  échantillons  ont  été  prélevés  par  M.  Bonjean  le 
11  novembre  1906,  l'un  dans  une  tranchée  ouverte  parallèle  à  la 
rivière  de  Bauze,  l'autre  dans  une  tranchée  perpendiculaire  à 
la  rivière.  La  conclusion  des  analyses  a  été  la  suivante  :  eau  proba- 
blement de  bonne  qualité  en  raison  surtout  des  résultats  des  analyses 
antérieures,  notamment  lorsqu'elle  aura  été  convenablement  captée 
et  mise  à  l'abri  des  contaminations  accidentelles . 

Et  dans  la  lettre  qui  accompagne  les  résultats  des  analyses 
M.  Bonjean  écrit  :  «  Les  échantillons  des  eaux  captées  dans  la  vallée 
de  Bauze  ont  donné  des  résultats  chimiques  et  bactériologiques  peu 
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satisfaisants,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  proportions  élevées 
de  matière  organique  et  la  présence  du  coli-bacille.  Dans  l'inter- 
prétation de  ces  résultats,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  conditions 
dans  lesquelles  se  trouvaient  les  eaux  lors  des  prélèvements 

«  L'eau  collectée  au  point  où  a  été  prélevé  l'échantillon  de  la 
galerie  parallèle  à  la  rivière,  avait  subi  un  assez  long  parcours  dans 
une  large  tranchée  complètement  ouverte  et  exposée  à  l'accès  direct 
des  eaux  superficielles  et  des  poussières  atmosphériques  ;  l'eau 
collectée  au  point  où  a  été  prélevé  l'échantillon  correspondant  à  la 
galerie  perpendiculaire  à  la  rivière  et  passant  sous  son  lit,  bien 
qu'ayant  subi  un  parcours  moins  grand  était  néanmoins  exposée 
directement  aux  contaminations  accidentelles  sur  une  petite  partie 
de  son  parcours  ;  cette  exposition  est  d'autant  plus  défectueuse  que 
le  terrain  était  nouvellement  manié.   » 

Nous  pouvons  ajouter  aux  observations  de  M .  Bonjean  qu'il  était 
tombé  de  la  neige  le  3i  octobre  et  le  Ier  novembre  et  que  des  pluies 
assez  abondantes  avaient  certainement  dû  entraîner  dans  les 
tranchées  les  eaux  de  ruissellement  et  en  particulier  celles  provenant 
des  fossés  du  chemin  n°  60  d'Aubusson  à  Gentioux . 

a  Dans  de  telles  conditions,  terminait  M.  Bonjean,  on  doit 
admettre  que  les  résultats  des  analyses  actuelles  ne  sont  pas  ceux 
que  donneraient  les  mêmes  eaux  bien  captées  et  abritées  des  infil- 
trations d'eaux  superficielles  de  lixiviation  de  terrains  fraîchement 
remués  ;  d'ailleurs  les  échantillons  d'eau  prélevés  au  même  endroit, 
à  son  émergence  souterraine,  dans  le  puits  d'essai,  en  mars  1906, 
avaient  donné  des  résultats  chimiques  et  bactériologiques  satis- 
faisants ;  ces  premiers  résultats  joints  aux  observations  faites  sur 
place  permettent  de  conclure  que  l'eau  souterraine  de  la  vallée  de  la 
Bauze,  lorsqu'elle  sera  convenablement  captée  et  mise  à  l'abri  des 
contaminations  accidentelles  sera  vraisemblablement  de  bonne 
qualité.  » 

Les  eaux  des  drains  gneissiques  aboutiront  à  une  chambre  de 
réunion  des  eaux  d'où  partiront  une  conduite  de  décharge  en  tuyaux 
de  grès  de  o  m .  3o  de  diamètre  qui  va  se  déverser  dans  le  ruisseau 
de  Bauze  et  d'une  conduite  d'amenée  en  tuyaux  de  fonte  de  o  m.  3o, 
à  emboîtement  et  cordon.  Cette  conduite  d'amenée  a  été  prévue 
pour  un  débit  de  2 .  000  mètres  cubes  par  2/1  heures,  afin  de  pouvoir 
dans  l'avenir  mettre  à  la  disposition  de  la  ville  toute  l'eau  qui  lui 
sera  nécessaire  sans  qu'il  soit  besoin  de  poser  une  nouvelle  conduite. 
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La  conduite  d'amenée  a  une  longueur  de  plus  de  4  kilomètres 
et  aboutit  à  un  réservoir  de  distribution  qui  sera  placé  k  un  point 
culminant  de  la  ville  de  façon  à  ce  que  tous  les  quartiers  élevés 
puissent  être  munis  de  bornes-fontaines  avec  une  pression  suffisante 
en  cas  d'incendie. 

Ce  réservoir  se  composera  de  deux  compartiments  indépendants 
et  de  capacité  égale  pour  que  l'un  puisse  rester  en  service  pendant 
que  l'autre  sera  en  nettoyage  ou  en  réparation.  La  capacité  utile 
des  deux  compartiments  sera  de  2.000  mètres  cubes,  soit  à  peu 
près  le  double  du  volume  quotidien  que  la  ville  d'Aubusson  se 
propose  d'avoir  de  suite . 

Il  sera  construit  entièrement  en  déblais  dans  la  roche  et  le  tuf 
granitique  dur  et  de  bonne  consistance.  Il  sera  couvert  au  moyen 
de  voûtes  en  briques  portées  par  des  poutrelles  en  acier  qui  seront 
elles-mêmes  recouvertes  d'un  remblai  devant  conserver  à  l'eau  sa 
fraîcheur. 

Ce  réservoir  sera  pourvu  de  déversoir  de  trop  plein  et  de  conduites 
de  distribution  et  de  décharges  sur  lesquelles  seront  placées  des 
bondes  de  fond  et  des  robinets-vannes  pouvant  être  manœuvres  de 
l'extérieur. 

La  conduite  de  distribution  a  été  étudiée  suivant  les  conseils  de 
M.  l'ingénieur  ordinaire  Bariat,  pour  un  débit  de  3. 000  mètres 
cubes  par  jour  en  cas  d'incendie  pouvant  avoir  une  grande  extension 
dans  une  ville  industrielle  où  les  manufactures  de  tapis  sont  installées 
dans  de  vastes  constructions  et  peuvent  nécessiter  à  un  moment 
donné  un  volume  d'eau  considérable. 

La  conduite  de  distribution  sera  en  fonte  ;  à  part  quelques 
exceptions  et  notamment  au  départ  de  la  conduite  où  la  profondeur 
sera  plus  considérable,  les  tuyaux  seront  posés  à  une  profon- 
deur moyenne  de  1  mètre  du  dessus  du  tuyau  au  niveau  du 
sol. 

La  canalisation  aura  un  développement  total  de  i3.3oo  mètres 
et  alimentera  56  bornes-fontaines  de  puisage  public  à  écoulement 
discontinu  réparties  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville  et  54  bouches 
de  lavage  et  d'incendie;  elle  alimentera  aussi  2  lavoirs  et  2  abreuvoirs. 

«  Elle  comprend  également,  nous  dit  M.  l'ingénieur  ordinaire 
Bariat,  l'utilisation  des  eaux  captées  à  titre  d'essai  dans  la  vallée 
de  l'Ouchette,  dont  l'analyse  a  fait  reconnaître  la  bonne  qualité 
et  qui  jusqu'à  ce  jour  sont  restées  sans  emploi.  Il  est  vrai  que  le 
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débit  de  ces  eaux  qui  s'élève  h  au  moins  ioo  mètres  cubes  par 
2  4  heures  en  hiver  descend  en  été  à  io  ou  i5  mètres  cubes. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  faible  débit  sera  un  petit  appoint  qui 
permettra  d'alimenter  2  ou  3  bornes- fontaines,  en  isolant  au  moyen 
de  robinets-vannes  sa  canalisation  de  la  canalisation  principale  qui 
aura  une  plus  forte  pression .  » 

Les  drains  de  la  vallée  de  l'Ouchette  ont  été  établis  dans  le  gneiss 
grenu  dans  des  tranchées  profondes  de  5  mètres  à  7  m .  5o  en 
pénétrant  de  o  ni.  80  à  1  m.  5o  dans  le  roc  en  place  ;  ils  ont  été 
construits  dans  les  mêmes  conditions  que  devront  l'être  ceux  de  la 
vallée  de  Bauze  ;  ils  sont  au  nombre  de  3  ayant  une  longueur  totale 
de  157  mètres. 

M .  Le  Couppey  de  la  Forest,  chargé  par  M .  l'ingénieur  en  chef 
des  mines  de  Launay  de  visiter  les  terrains  sur  lesquels  ces  drains 
sont  établis  et  de  donner  son  avis  sur  la  valeur  de  l'eau  qu'ils 
débitent  et  des  chances  possibles  de  contamination  de  cette  eau,  a 
rédigé  sur  ce  sujet  un  rapport  en  date  du  17  avril  igo'i,  et  qui 
figure  au  dossier,  qu'il  termine  en  donnant  un  avis  très  favorable 
sur  le  projet  d'utilisation  de  ces  drains  sous  les  conditions  exposées 
ci-après  : 

i°  qu'une  analyse  chimique  des  eaux  des  drains,  faite  deux 
ou  trois  semaines  après  la  chute  des  feuilles,  montre  que  le  taux  en 
matière  organique  de  ces  eaux  n'est  pas  trop  élevé  ; 

20  que  toute  culture  nécessitant  des  engrais  organiques  et  que 
toute  irrigation  soit  interdite  sur  toute  la  superficie  de  la  prairie  où 
sont  installés  ces  drains  ; 

3°  que  le  ruisseau  de  l'Ouchette  soit  détourné  de  son  cours, 
qu'il  soit  aménagé  pour  ce  ruisseau  un  nouveau  lit  situé  à  une 
distance  des  drains  au  moins  égale  à  la  distance  qui  sépare  ce  lit  du 
canal  d'irrigation  tracé  sur  le  flanc  du  coteau  de  gauche  de  la  vallée 
et  que  ce  nouveau  lit  ait  un  profil  suffisant  pour  évacuer  toutes  les 
eaux  de  l'Ouchette  môme  à  l'époque  des  crues  exceptionnelles 
analogues  à  celles  du  mois  de  février  190/i. 

Or,  des  échantillons  de  l'eau  des  drains  de  l'Ouchette  ont  été 
prélevés  le  19  mars  igo5  par  notre  collègue  M.  Bonjeanet  l'analyse 
en  a  été  faite  au  laboratoire  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique 
de  France.  Celte  analyse  datée  du  20  avril  1900  qui  figure  au 
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dossier,  se    termine  par  la  conclusion  suivante  :  eau   de  bonne 
qualité. 

De  plus,  M.  le  maire  d'Aubusson  auquel  nous  ayons  demandé 
quelles  mesures  avaient  été  prises  pour  répondre  aux  autres  condi- 
tions imposées  par  M.  Le  Couppey  de  la  Forest,  .nous  a  répondu 
par  une  lettre  en  date  du  22  février  1907,  que  nous  joignons  au 
dossier,  que,  pour  éviter  toute  difficulté,  la  ville  d'Aubusson  avait 
acheté  la  totalité  du  pré  où  sont  les  drains  (ce  pré  a  une  superficie 
d'environ  un  hectare  et  demi),  et  que,  d'autre  part,  le  ruisseau  de 
TOuchette  a  été  détourné  en  tenant  compte  des  conditions  du  rapport 
de  M .  Le  Couppey  de  la  Forest. 

Nous  avions  nous-même  remarqué,  il  y  a  plus  de  deux  ans, 
qu'un  puits  ou  regard  creusé  à  l'extrémité  inférieure  du  drain 
principal  n'offrait  pas  toutes  les  garanties  désirables  au  point  de  vue 
de  la  pollution  des  eaux .  M .  le  maire  d'Aubusson  nous  répond  que 
ce  puits,  qui  était  alors  à  ciel  ouvert,  a  été  couvert  et  herméti- 
quement fermé,  que  les  joints  sont  cimentés  et  qu'il  est  entouré 
d'une  aire  en  béton  pour  le  préserver  des  infiltrations  des  eaux 
superficielles. 

Le  projet  d'alimentation  en  eau  potable  dont  nous  venons  de  faire 
l'exposé  a  été  examiné  avec  le  plus  grand  soin  par  la  commission 
sanitaire  de  la  première  circonscription  d'Aubusson  dans  deux 
séances  consécutives  et  après  s'être  transportée  sur  les  lieux.  C'est 
un  bel  exemple  dont  on  ne  saurait  trop  la  féliciter.  Elle  n'a  d'ailleurs 
donné  un  avis  favorable  au  projet  que  sous  certaines  réserves.  Elle 
a  demandé,  en  particulier,  que,  pour  empêcher  les  infiltrations 
possibles  de  la  Bauze,  le  lit  du  ruisseau  soit  bétonné  sur  toute 
l'étendue  du  communal  et  en  général  dans  toutes  les  parties  où  la 
distance  du  lit  aux  drains  serait  inférieure  à  i5  mètres,  et  pour  plus 
de  sécurité  que  ce  travail  soit  fait  en  ciment  armé  ayant  au  minimum 
o  m .  35  d'épaisseur.  Cette  réserve  de  la  commission  sanitaire  de 
la  première  circonscription  d'Aubusson  s'est  depuis  trouvée  justifiée 
par  l'analyse  de  l'eau  de  la  rivière  de  Bauze  qui  a  été  faite  au 
laboratoire  du  Conseil  supérieur  d'hygiène,  qui  figure  au  dossier, 
et  qui  montre  qu'à  l'exemple  de  tous  les  cours  d'eau  l'eau  de  la 
Bauze  est  souillée  par  des  eaux  superficielles  contaminées.  Dans 
son  premier  rapport  M.  l'ingénieur  ordinaire  Bariat  demandait 
que  le  lit  de  la  rivière  de  Bauze  soit  revêtu  en  béton  de  ciment 
seulement  dans  les  parties  où  la  distance  de  ce  lit  aux  drains  du 
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captage  serait  inférieure  à  i5  mètres;  mais  dans  son  deuxième 
rapport  il  s'associe  pleinement  à  l'avis  de  la  commission  sanitaire  de 
la  première  circonscription  d'Aubusson  qui  constitue  une  mesure 
de  précaution  de  natrue  à  calmer  les  inquiétudes  qui  se  sont  mani- 
festées au  sujet  de  la  possibilité  d'infiltrations  d'eaux  de  la  Bauze 
pouvant  souiller  ef  contaminer  les  eaux  des  drains. 

La  commission  sanitaire  de  la  première  circonscription  d'Aubus- 
son a  demandé  en  outre,  pour  éviter  toute  submersion  du  champ 
de  captage  par  les  eaux  de  la  Bauze,  que  les  berges  soient  relevées  de 
façon  suffisante  et  M.  l'ingénieur  ordinaire  Bariat  propose  que, 
pour  cela,  le  champ  de  caplage  soit  exhaussé  jusqu'à  o  m.  20  au 
moins  au-dessus  du  niveau  des  plus  grandes  crues  par  un  remblai 
en  tuf  granitique  recouvert  d'une  couche  de  terre  végétale  de  o  m.  20 
d'épaisseur  pour  être  gazonné. 

Une  autre  réserve  faite  par  la  commission  de  la  première  circons- 
cription d'Aubusson  est  que  le  champ  d'épandage  soit  mis  d'une 
façon  complète  à  l'abri  des  eaux  provenant  de  la  route  n°  60 
(d'Aubusson  à  Gentioux).  Cette  réserve  ainsi  que  nous  Ta  dit  un 
des  membres  de  cette  commission  a  été  dictée  par  ce  fait  qu'un 
caniveau,  qui  passe  sous  la  route  et  rejette  dans  le  communal  les 
eaux  qui  s'écoulent  dans  le  fossé  de  droite  de  cette  route  en  allant 
vers  Aubusson,  aboutit  dans  ce  communal  au  point  même  où  se 
trouve  établi  un  des  drains  gneissiques.  Il  serait  nécessaire  de  le 
déplacer  et  de  le  reporter  en  aval  des  drains  de  captage. 

11  est  une  autre  réserve  de  la  commission  sanitaire  de  la  première 
circonscription  d'Aubusson  sur  laquelle  nous  voulons  tout  particu- 
lièrement appeler  l'attention  du  Conseil  supérieur  d'hygiène;  c'est 
«  que  les  drains,  contrairement  à  ceux  déjà  établis,  seront  réellement 
construits  dans  la  roche  et  placés  de  façon  à  ce  que  la  chappe  en 
ciment  devant  les  recouvrir  puisse  être  relevée  en  solin  contre  cette 
roche  » .  La  commission  ne  fait  en  somme  que  demander  l'exécution 
de  ce  qui  est  prévu  au  projet  et  a  fait  l'objet  de  prescriptions 
précises  au  devis  et  à  la  série  des  prix.  Mais  la  gravité  de  ces  mots  : 
«  contrairement  à  ceux  déjà  établis  »  n'échappera  à  personne.  C'est 
qu'en  effet,  bien  que  le  mémoire  de  l'architecte-voyer  et  le  premier 
rapport  de  M .  l'ingénieur  ordinaire  Bariat  nous  disent  que  les 
aqueducs,  qui  ont  déjà  été  faits,  ont  été  établis  à  3  m.  5o  de 
profondeur,  et  entaillés  de  o  m.  5o  à  o  m.  60  dans  la  roche  en 
place,  il  n'en  est  rien  en  réalité.  C'est  ce  dont  nous  avons  pu  nous 
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assurer  au  mois  d'octobre  dernier.  Au  point  de  jonction,  par 
exemple,  de  la  tranchée  perpendiculaire  avec  la  tranchée  parallèle  à 
la  rivière,  le  drain  n'était  qua  i  m .  5o  environ  au-dessous  du  sol  ; 
dans  la  tranchée  parallèle  à  la  rivière,  nous  avons  trouvé  en  un 
autre  point  i  m.  75.  On  ne  peut  donc  que  déplorer  la  façon  dont 
les  travaux  déjà  exécutés  ont  été  conduits  et  la  légèreté  avec  laquelle 
ils  ont  été  surveillés . 

Quant  à  la  dernière  réserve  faite  par  la  commission  sanitaire  que 
nous  retrouvons  également  dans  les  conclusions  de  M.  l'ingénieur 
ordinaire  Bariat  et  qui  n'est  qu'un  reflet  d'un  desideratum  exprimé 
par  M.  Le  Couppey  de  la  Forest,  c'est  celle  relative  aux  nouvelles 
analyses  à  faire  après  la  chute  des  feuilles.  Nous  avons  vu  quels 
résultats  elles  ont  donnés . 

Nous  savons  aussi  que  la  commission  sanitaire  de  la  première 
circonscription  d'Aubusson  redoute  que  la  quantité  d'eau  fournie 
par  les  drains  ne  soit  insuffisante  ;  mais  de  la  conversation  que  nous 
avons  eue  avec  plusieurs  de  ses  membres,  il  résulte  qu'ils  étaient 
convaincus,  comme  nous  d'ailleurs,  que  la  municipalité  se  proposait 
d'utiliser  seulement  les  drains  qui  étaient  déjà  faits.  La  lecture 
attentive  des  différentes  pièces  du  dossier  et  en  particulier  du  rapport 
de  M.  l'ingénieur  ordinaire  Bariat  et  l'examen  des  différents  plans 
a  modifié  notre  opinion  sur  ce  point,  et  nous  pensons  avec  MM.  les 
ingénieurs  que  la  quantité  d'eau  sera  suffisante. 

En  somme  le  projet  présenté  par  la  ville  d'Aubusson  a  reçu  un 
avis  favorable,  bien  que  sous  certaines  réserves,  de  la  part  de  la 
commission  sanitaire  de  la  première  circonscription  d'Aubusson, 
de  la  part  de  M.  l'ingénieur  ordinaire  Bariat  et  de  la  part  de 
M.  l'ingénieur  en  chef  du  département.  Ce  dernier  cependant 
trouve  que  la  dépense  qui  atteindra  près  de  4^5 .000  francs  est  un 
peu  élevée,  mais  c'est  là  un  côté  de  la  question  que  nous  n'avons 
pas  à  examiner. 

De  plus  le  conseil  départemental  de  la  Creuse,  dans  sa  séance  du 
21  novembre  1906  a,  sur  le  rapport  de  M.  l'ingénieur  en  chef 
du  département,  donné  un  avis  favorable  à  l'exécution  de  ce  projet. 

Ajoutons  que,  dans  la  séance  du  21  octobre  1906,  le  conseil 
municipal  d'Aubusson  a  promis  de  donner  satisfaction  aux  réserves 
formulées  par  la  commission  sanitaire  de  la  première  circonscription 
d'Aubusson,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  bétonnage  du 
ruisseau  de  Bauze. 


ALIMENTATION  DE  LA  VILLE  D'AUBUSSON  481 

Terminons  en  disant  que  tout  récemment,  dans  la  Creuse,  et 
dans  le  même  arrondissement  d'Aubusson,  un  projet  analogue  a  été 
exécuté  par  la  ville  de  Crocq  où,  d'après  M.  l'ingénieur  ordinaire 
Bariat,  il  a  donné  dés  résultats  très  satisfaisants. 

Ce  système  de  captage  est  celui  qui  a  été  admis  dans  des  terrains 
de  même  nature  par  la  ville  de  Quimper  à  la  suite  des  études  faites 
par  M.  l'ingénieur  ordinaire  Bariat  et  qui  a  donné  de  très  bons 
résultats.  M.  Bariat  Ta  également  appliqué  au  captage  d'une  nappe 
aquifère  existant  sous  des  alluvions  et  terrains  détritiques  calcaires 
de  la  vallée  de  TOuru  dans  l'Aube  qui  3  été  utilisée  pour  l'alimen- 
tation en  eau  potable  de  la  ville  de  Troyes,  dont  les  travaux  ont 
été  projetés  et  exécutés  sous  sa  direction,  et  que  les  eaux  ainsi  captées 
restent  d'une  pureté  d'origine  irréprochable. 

Nous  vous  proposons  donc  de  déclarer  que  le  Conseil  supérieur 
d'hygiène  publique  de  France,  tout  en  regrettant  qu'une  partie  des 
travaux  ait  déjà  été  exécutée  et  que  ceux  de  la  vallée  de  Bauze  l'aient 
été  dans  des  conditions  autres  que  celles  indiquées  dans  les  plans  et 
devis,  ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  du  projet  d'alimentation  en  eau 
potable,  présenté  par  la  ville  d'Aubusson,  sous  les  conditions 
expresses  suivantes  : 

i°  il  ne  pourra  être  introduit  dans  la  canalisation,  en  outre  de 
l'eau  provenant  des  drains  granitiques  de  la  vallée  de  Bauze  et  de  la 
vallée  de  TOuchette,  aucune  autre  eau  sans  que  la  ville  d'Aubusson 
y  ait  été  préalablement  autorisée  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  de  France  ; 

'2°  le  ruisseau  de  Bauze  sera  canalisé  et  son  lit  bétonné  dans 
la  traversée  du  communal  où  doivent  être  établis  les  drains,  confor- 
mément aux  réserves  formulées  par  la  commission  sanitaire  de  la 
première  circonscription  d'Aubusson  ; 

3°  le  sol  du  communal  sera  exhaussé  de  o  m.  20  au-dessus  du 
niveau  des  plus  grandes  crues  et  recouvert  d'une  couche  de  o  m.  20 
de  terre  végétale  pour  être  ensuite  gazonné  de  façon  à  être  protégé 
contre  toute  submersion  venant  du  ruisseau  de  Bauze; 

4"  le  caniveau  qui  passe  sous  le  chemin  n°  Go  d'Aubusson  à 
Gentioux  et  fait  déverser  les  eaux  du  fo^sé  de  ce  chemin  dans  le 
communal  où  doivent  être  établis  les  drains  de  captage  sera  reporté 
en  aval  de  ces  drains  ; 
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5°  toute  irrigation  et  toute  culture  faite  avec  une  fumure 
quelconque,  engrais  humain,  fumier  de  ferme  ou  engrais  chimique, 
sera  interdite  sur  le  communal  de  Bauze  et  dans  le  pré  de  I'Ouchette 
dans  toute  leur  étendue.  Ce  communal  et  te  pré  devront  être 
entourés  de  haies  ou  de  toute  autre  clôture  destinées' à  empêcher 
les  animaux  d'y  pénétrer; 

6°  les  drains  de  la  vallée  de  Bauze,  contrairement  à  ceux  qui 
y  sont  déjà  faits,  seront  établis  de  façon  à  ce  que  la  roche  en  place 
soit  entaillée  d'au  moins  o  m.  joàora.  (io  comme  il  est  dit  dans 
le  projet,  et  notamment  au  devis  et  à  la  série  des  prix;  la  profon- 
deur des  tranchées  ne  pourra  être  inférieure  à  3  mètres.  Enfin  le 
bétonnage  et  la  chappc  en  ciment  de  ces  drains  seront  établis 
conformément  aux  prévisions  du  projet. 

Conclusions    approuvées    par    le    (j.nseil    supérieur    <rhy(jibne 
publique  de  France,  flans  sa  première  section,  le  2.1  février  1907. 
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VILLE    DE    CHATEAUDUX  (EI'IIK-ET-LOIR)  :    FILTHATÏON    DES  EAUX 

M.  le  Profr  Gariel  rapporteur. 

(2  5  février  1907) 

En  1898,  le  Comité  d'hygiène  publique  fut  consulté  sur  un  projet 
de  forage  de  puits  artésien  présenté  par  la  ville  de  Chatcaudun.  Ce 
projet  avait  pour  but  de  substituer  des  eaux  pures  à  celles  des 
sources  qui  alimentaient  la  ville  ;  l'analyse  des  eaux  de  ces  sources 
avait  montré  qu'elles  étaient  susceptibles  de  contamination  :  des 
épidémies  de  fièvre  typhoïde  avaient  d'ailleurs  été  signalées,  notam- 
ment en  1892  et  en   1896. 

Le  puits  projeté  devait  être  creusé  dans  le  voisinage  d'un  puils 
existant  et  dont  les  eaux  avaient  été  reconnues  d'excellente  qualité, 
mais  dont  le  débit  était  absolument  insuffisant. 

Le  projet  fut  adopté:  le  puits  primitif  fut  continué  et  notable- 
ment approfondi;  mais  les  résultats  ne  furent  pas  ceux  qu'on 
en  attendait  au  point  de  vue  du  débit  qui  resta  insuffisant. 

Le  conseil  municipal  de  Chàteaudun  dut  donc  étudier  un  nou- 
veau projet  pour  assurer  à  la  ville  une  alimentation  suffisante  en 
eau  pure. 

L'étude  des  sources  dont  les  eaux  sont  utilisées  et  celles  qui  pour- 
raient être  captées  a  montré  qu'elles  ne  sont  pas  dans  des  condi- 
tions, à  raison  de  la  nature  des  terrains  dans  lesquels  elles  émergent, 
à  être  à  l'abri  de  toute  contamination  et  qu'on  ne  saurait  sans  incon- 
vénient les  utiliser  comme  eaux  de  boisson. 

Aussi,  en  190J,  le  conseil  municipal  avait  examiné  la  possibilité 
d'établir  une  double  canalisation,  l'une  alimentée  par  l'eau  excel- 
lente du  puits  artésien  et  destinée  à  l'alimentation,  l'autre  utilisant 
les  eaux  dites  de  la  Fontaine  Ronde,  qui  servent  actuellement,  et 
qui  seraient  utilisées  pour  tous  les  autres  usages. 

Mais,  en  même  temps,  le  conseil  municipal  décidait  d  entreprendre 
une  étude  expérimentale  de  l'emploi  des  filtres  à  sable  non  sub- 
mergé ;  les  résultats  de  cette  étude  ont  paru  assez  satisfaisants  pour 
faire  la  base  du  nouveau  projet  qui  est  soumis  actuellement  à  l'exa- 
men du  Conseil. 

Les  ii lires  dont   il  s  agit  ont   été  combinés  par    MM.  Miqucl  et 
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Mouchet  en  se  basant  sur  un  principe  qui  avait  été  indiqué  par 
M.  Janet  et  qui  consiste  à  constituer  des  filtres  à  sable  où  la  distri- 
bution de  l'eau  est  faite  d'une  façon  spéciale  ne  permettant  jamais 
au  sable  de  surface  d'être  submergé. 

Le  filtre  à  sable  non  submergé  décrit  par  MM.  Miquel  et  Mouchet 
•est  constitué  par  une  cuve  é tanche  au  fond  de  laquelle  sont  dispo- 
sés des  drains  assez  volumineux  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux 
filtrées.  Au-dessus  est  placée  une  couche  de  sable  fin  et  homogène 
convenablement  tassé  et  s'appuyant  contre  les  parois  latérales  de  la 
cuve.  Un  peu  au-dessus  du  sable,  on  établit  un  réseau  de  conduites 
avec  de  petits  ajutages  placés  à  o  m.  25  les  uns  des  autres  et 
déversant  l'eau  à  filtrer  en  la  répartissant  en  un  grand  nombre  de 
points.  Si  l'arrivée  de  l'eau  est  convenablement  réglée,  on  constate 
que  l'eau  ainsi  distribuée  disparait  immédiatement  sans  séjourner 
en  nappes  à  la  surface.  Le  filtre  est  d'ailleurs  maintenu  dans  l'obscu- 
rité pour  éviter  le  développement  des  algues  qui  serait  très  préju- 
diciable. 

Si  Ion  s'aperçoit  qu'il  se  produit  des  flaques  d'eau  qui  prouvent 
que  la  surface  s'est  colmatée,  il  faut  arrêter  l'arrivée  de  l'eau,  reti- 
rer une  petite  épaisseur  de  sable,  et  le  remplacer  par  du  sable  propre: 
le  filtre  peut  être  immédiatement  remis  en  marche. 

Pour  éviter  un  colmatage  trop  rapide,  si  l'eau  à  filtrer  est  trouble, 
il  est  nécessaire  de  procéder  à  une  préfil  Ira  lion. 

Le  débit  d'un  semblable  filtre  est  le  même  que  celui  d'un  bassin 
à  sable  nojé  sous  un  mètre  d'eau  en  tous  ses  points. 

L'avantage  principal  de  cette  disposition  parait  être  dans  l'inter- 
vention constante  de  l'oxygène  qui  pénètre  dans  la  masse  de  sable 
et  qui  se  trome  partout  en  contact  intime  avec  l'eau:  la  filtration 
et  l'oxydation  se  produisent  simultanément. 

D'autre  part,  on  peut  éviter  que  de  l'eau  ne  coule  sans  subir  aucune 
action  purificatrice  le  long  de  la  paroi  de  la  cuve,  ce  qui  ne  peut  pas 
toujours  être  empêché  dans  les  filtres  à  sable  noyé.  Il  suffit  de  ne 
tts  distribuer  d'eau  dans  le  voisinage  de  la  paroi,  en  arrêtant,  par 
e<emple,  le  réseau  de  distribution  à  o  m.  35  de  celle-ci,  ou  encore 
eu  élevant  le  sable  au-dessus  du  bord  supérieur  de  cette  paroi  d'une 
hauteur  de  o  m.  nb  à  o  m.  3o  avec  des  talus  convenablement 
inclinés.  Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas,  il  ne  pourra  arrivera  la 
paroi  que  de  Tenu  ayant  déjà  traversé  une  épaisseur  notable  de  sable, 
filtrée  par  conséquent. 
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Il  semble  a  priori  que  les  conditions  de  fiJtration  sont  satisfai- 
santes; il  était  intéressant  d'étudier  expérimentalement  ce  quedon- 
nerait  ce  système.  C'est  ce  qui  fut  fait  à  Ghâteaudun. 

L'eau  traitée  est  celle  de  la  source  dite  de  la  Fontaine  Ronde  qui 
débite  1.000  mètres  cubes  en  it\  heures  Voici  ce  qu'en  dit  M.  Janet, 
ingénieur  des  mines. 

Elle  sort  de  la  craie  sénonienne.  Les  assises  constituant  les  coteaux  qui 
dominent  la  vallée  du  Loir  comprennent,  en  partant  du  haut,  le  calcaire  de 
Beauce  aquitanien,  plus  ou  moins  meuliérisé,  ou  l'argile  à  silex,  produit,  sans 
âge  déterminé,  de  la  décalcification  de  la  craie  par  les  eaux  météoriques,  puis 
la  craie  sénonienne,  la  craie  turonnienne  qui  n'aflleure  que  par  places.  Les 
couches  géologiques  sont  presque  horizontales,  ne  présentant  que  de  grandes 
ondulations  svnclinales  et  anliclinales  avec  faible  pente. 

Aucun  de  ces  'terrains  ne  constitue  un  bon  filtre  naturel.  Les  eaux  d'infil- 
tration gagnent  rapidement  la  nappe  souterraine,  par  de  grandes  diaclases  verti- 
cales, et  ne  s'épurent  que  par  décantation,  dans  leur  parcours  horizontal  à  tra- 
vers les  fissures  delà  craie.  Aussi  le*  sources  jaillissant  à  la  base  de  ces  coteaux 
sont-elles  exposées  à  de  gra\es  contaminations  lorsqu'une  agglomération  impor- 
tante se  trouve  dans  le  périmètre  d'alimentation,  ('/est  le  cas  pour  la  Fon- 
taine Ronde  qui  jaillit  au  pied  même  de  la  ville  de  Chàteaudun.  La  situation 
est  de  beaucoup  aggravée  par  l'existence  de  nombreux  puisards  conduisant  direc- 
tement les  eaux  usées  a  la  nappe  souterraine. 

Des  essais  bactériologiques  des  eaux  de  cette  source  ont 
démontré  qu'elle  est  souillée  par  des  infiltrations  d'eaux  superfi- 
cielles contaminées.  On  y  rencontre  d'une  manière  permanente 
un  grand  nombre  de  germes  ainsi  que  les  espèces  putrides  et  le 
coli-  bacille . 

Le  filtre  qui  a  été  établi  pour  les  essais  à  Chàteaudun;  d'après 
les  principes  indiqués  plus  haut  présente  une  superlicie  de  16  mètres 
carrés  il  donne  3 7  mètres  cubes  par  2/4  heures.  L'eau  y  est 
distribuée  par  168  oriiiees. 

Des  analyses  bactériologiques  ont  été  faites  toutes  les  semaines 
par  MM.  Miquel,  Mouchetet  Dimitri  depuis  le  19  septembre  iqoj  ; 
une  brochure  jointe  au  dossier  donne  les  résultats  principaux 
jusqu'au  29  mai  1906  (î).Nous  croyons  savoir  que  les  analyses 
ont  continué  après  cette  date  et  ont  donné  des  résultats  également 
satisfaisants. 

Si  nous  laissons  de  côté  la  première  analyse,  celle  du  19   sep- 


(i)  Tome  XXXV  p.  710. 
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tembre  i<)o5,  on  voit  que  tandis  que  pour  l'eau  brute  le  nombre 
de  germes  varie  de  i(55  à  io.o35  par  centimètre  cube,  pour 
l'eau  filtrée  il  varie  seulement  de  3  à  38  (exceptionnellement 
69  pour  une  analyse  où  la  réfrigération  des  échantillons  avait 
été  insuffisante)  ;  que,  notamment  alors  que  l'eau  brute  contenait 
le  nombre  maximum  de  io.o35  germes,  l'eau  filtrée  n'en  con- 
tenait que  18. 

Le  coli-bacille  a  été  recherché  spécialement  :  dans  l'eau  brute 
sur  36  analyses,  il  a  été  trouvé  3i  (ois,  on  a  pu  déceler  son  exis- 
tence souvent  dans  1   centimètre  cube,  dans  3,  dans  5 Pour 

l'eau  filtrée  il  n'a  été  retrouvé  que  deux  fois  :  le  19  décembre  1900 
on  a  trouvé  2  coli-bacilles  dans  2/40  centimètres  cubes  d'eau,  et  le 
28  janvier  1906  on  en  a  trouvé  1  dans  iio  centimètres  cubes. 
M.  Miquel  pense  que  pour  ces  deux  cas,  il  y  a  eu  erreur  de 
manipulation  ou  faute  dans  le  prélèvement.  Dans  3/|  analyses, 
on  n'a  pas  trouvé  de  coli  bacille  alors  que  la  recherche  portait 
sur  ioo,  2/10  ou  même  /j8o centimètres  cubes. 

Ajoutons  que  des  analyses  ont  été  faites  également  au  labora- 
toire du  Yal-de-Gràce  :  3  d'entre  elles  ont  donné  des  résultats 
très  favorables  ;  2  autres,  au  contraire,  donnaient  des  résultats 
contradictoires  :  mais,  après  discussion,  le  service  compétent  au 
ministère  de  la  guerre  aurait  reconnu  qu'elles  devaient  être 
annulées. 

En  résumé,  les  résultats  paraissent  très  satisfaisants  et  il  faut 
savoir  grand  gréa  la  municipalité  de  Chàteaudun  d'avoir  entrepris 
des  expériences  qui  fournissent  des  résultats  importants. 

Le  projet,  en  dehors  du  système  de  fillration,  ne  doit  pas  nous 
arrêter  longtemps. 

L'eau  de  la  Fontaine  Ronde  est  élevée  dans  un  réservoir  par 
une  pompe  turbine  qui  sera  actionnée  par  la  force  motrice  libre 
dont  on  dispose  aux  Grands  Moulins. 

Cette  eau  étant  claire  n'a  pas  besoin  de  subir  une  préfillration, 
elle  sera  envoyée  directement  du  réservoir  sur  les  filtres  qui  sont 
disposés  pour  assurer  un  débit  de  700  mètres  cubes  soit  i5o  litres 
par  habitant,  par  jour. 

Il  y  a  4  rangées  de  fil  1res  de  3  mètres  de  largeur,  de  i!\  mètres 
de  longueur  et  de  r  m.  3o  de  profondeur  ;  chaque  filtre  est  par- 
tagé en  4  cases  défi  mètres,  soit  16  cases  filtrantes  indépendantes. 
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Au-dessous  des  filtres  latéraux  sont  placés  les  réservoirs  d'eau 
filtrée  :  des  pompes  déjà  existantes  refouleraient  cette  eau  dans  le 
réservoir  de  la  place  du  Mail. 

L'épaisseur  de  la  couche  filtrante  sera  de  i  m.  20  ;  elle  sera 
constituée  par  du  sable  de  la  Loire  tamisé  à  la  maille  de  1  mm.  5  ; 
.des  essais  ont  montré  que  ce  sable  donne  de  bons  résultats. 

Chacune  des  cases  des  bassins  filtrants  sera  munie  à  sa  partie 
inférieure  d'un  robinet  permettant  de  faire  des  prélèvements  d'eau 
filtrée  et  de  s'assurer  ainsi  du  bon  fonctionnement  de  chacune  des 
cases. 

La  dépense  est  évaluée  à  38. 000  francs. 

Le  conseil  départemental  d'hygiène  et  de  salubrité  a  donné  un 
avis  favorable. 

La  première  section  propose  de  déclarer  que  le  Conseil  d'hy- 
giène ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  du  projet  d'établissement  d'un 
système  de  filtration  des  eaux  de  la  Fontaine  Ronde  à  la  condition 
que  des  mesures  seront  prises  pour  que  des  analyses  effectuées 
périodiquement  permettent  de  s'assurer  de  la  régularité  de  fonction- 
nement du  système. 

Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section ,  le  25  février  1907 . 
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VILLE    DE   NICE   (ALPES-MARITIMES)  :    ALIMENTATION    EN   EAU 

M.   le  Dr  Mosny  rapporteur. 
(a5  février  1907) 

La  ville  de  Nice  comptait,  au  recensement  de  1900,  une  popu- 
lation totale  de  125.099  habitants  dont  94.373  de  population 
agglomérée.  Le  nombre  moyen  annuel  des  décès,  de  1898  à  1901, 
est  de  2.328,  ce  qui  donne  une  proportion  assez  faible  de  18.61 
p.   1.000  habitants. 

La  population  de  Nice  s'alimente  bien  encore  aujourd'hui  à 
quelques  puits  particuliers  donnant  une  eau  mauvaise;  mais  elle 
s'alimente  surtout  depuis  1868  au  moyen  des  eaux  de  Sainte- 
Thècle-du-Pré  et  de  la  Sagna,  dont  le  débit  est  souvent  insuffisant, 
et  dont  la  qualité  laisse  parfois  à  désirer.  Dans  ces  derniers  temps, 
on  avait  résolu  de  stériliser  par  l'ozone  ces  eaux  suspectes  (  1  ),  mais  ce 
n'était  là  qu'un  mode  d'alimentation  temporaire  auquel  la  munici- 
palité veut  substituer  l'alimentation  définitive  par  les  eaux  des 
sources  de  Vegay  et  de  la  Gravière. 

L'eau  que  l'on  propose  de  capter  provient  de  sources  abondantes 
situées  sur  les  contreforts  nord  et  est  de  la  montagne  du  Cheiron  : 
ces  sources  sont  celle  de  Vegay  et  celle  de  la  Gravière  qui, 
toutes  deux,  naissent  à  56  kilomètres  environ  de  distance  de  la 
ville  de  Nice. 

La  source  de  Vegay,  éloignée  d'environ  1 .  5oo  mètres  à  vol 
d'oiseau  de  l'agglomération  la  plus  rapprochée,  sera  captée  à  la 
cote  85o  environ  au  moyen  de  galeries  souterraines  et  de  drains 
qui  iront  recueillir  les  eaux  à  leur  point  d'émergence. 

Le  rapport  géologique  fait  par  M.  l'ingénieur  en  chef  Ziïrcher, 
géologue  désigné,  conclut  que  «  le  périmètre  de  réception  des  eaux 
pluviales  s'élend  sur  toute  la  région  où  affleure  le  jurassique,  au 
nord  de  l'arête  du  Cheiron,  et  sur  une  longueur  qui  peut  être  éva- 
luée à  peu  près  à  la  mémo  dimension  que  la  largeur,  ce  qui  lui 

(1)  Voir  tome  XXXVI  p.   4O7. 
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donnerait  une  dimension  de  plus  de  12  kilomètres  carrés.  Cette 
superficie  est  inhabitée;  il  ne  s'y  trouve  aucune  culture,  et  la  végé- 
tation forestière  y  est  seule  abondante;  vers  la  crête  du  Cheiron,  le 
rocher  est  à  nu.  Ces  conditions  permettent  de  conclure  à  l'absence 
de  toute  cause  de  contamination  des  eaux  ». 

La  source  de  la  Gravière,  qui  prend  naissance  à  600  mètres 
environ  au-dessus  du  village  de  Bezaudun  qui. en  est  le  plus  proche, 
aura  son  point  d'émergence  à  la  cote  770  environ,  dans  le  lit  même 
du  torrent  de  la  Gravière.  Le  bassin  apparent  de  ces  sources  a  des 
pentes  rocheuses  de  nature  calcaire  très  accusées,  peu  boisées,  mais 
recouvertes  de  buis.  Sa  superficie,  d'environ  1.800  hectares, 
présente  une  forme  très  allongée  d'environ  10  kilomètres  de 
longueur  et  2  kilomètres  et  demi  de  largeur  dans  la  partie  la  moins 
déclive. 

Dans  un  premier  rapport  géologique  (1901),  M.  Ziircher 
approuvait  le  captage  de  cette  source,  à  la  condition  que  l'on  prît 
de  sérieuses  précautions  pour  la  protéger  contre  tout  danger  de 
pollution  qui  pourrait  lui  venir  de  fermes  habitées  (Collebelle,  la 
Bouïsse)  qui  existent  dans  la  partie  haute  du  vallon  de  la  Gravière, 
—  et  que  l'on  protégeât  le  captage  de  façon  à  éviter  le  mélange  des 
eaux  du  cours  sous  galets  du  même  vallon . 

Dans  un  deuxième  rapport  (1905).  M.  Ziircher  a  reconnu  que 
le  niveau  aquifère  devait  en  réalité  être  remonté  et  placé  au-dessus 
des  marno-calcaires  oxfordiens  qui  remplissent  tout  le  vallon,  de 
telle  sorte  que  les  eaux  sont  seulement  colligées  par  les  calcaires 
du  jurassique  supérieur  formant  les  pentes  septentrionales  de  la 
vallée.  Dans  ces  conditions,  ces  pentes  étant  dépourvues  de  toute 
habitation  et  couvertes  d'une  végétation  de  taillis  forestiers,  le 
périmètre  de  réception  est  exempt  de  toute  cause  de  contamination. 

Quant  à  la  protection  du  captage  contre  le  mélange  des  eaux  du 
cours  sous  galets  du  ravin,  on  l'obtiendra  facilement  en  ne  cons- 
truisant en  maçonnerie  perméable  les  parois  de  la  galerie  qu'aux 
points  où  les  eaux  viennent  y  aboutir,  et  en  établissant  au  contraire 
la  voûte  et  la  majorité  des  pieds-droits  et  du  radier  en  maçonnerie 
étanche . 

M.  Ziircher  approuve  entièrement  l'utilisation  des  eaux  de  la 
Gravière  ainsi  captées. 

Les  analyses  chimique  et  bactériologique  des  eaux  des  sources 
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de  Vegay  et  de  la  Gravière,  faites  au  laboratoire  du  Conseil  supé- 
rieur d'hygiène,  concluent  à  l'excellence  de  leur  qualité,  à  ce 
double  point  de  vue. 

Le  débit  moyen  des  sources,  par  seconde,  est  de  3oo  litres  pour 
celle  de  Vegay,  et  de  i5o  litres  pour  celle  de  la  Gravière,  soit 
4i6  litres  par  habitant  et  par  jour,  pour  les  94.873  habitants  de 
l'agglomération  que  ces  eaux  doivent  alimenter.  Toutefois  l'aqueduc 
projeté  ne  doit  donner  que  35o  litres  par  seconde  (25o  litres  des 
sources  de  Vegay  et  100  litres  des  sources  de  la  Gravière),  soit 
32 o  litres  par  habitant  et  par  jour. 

L'aqueduc  principal  qui  amènera  à  Nice  les  eaux  à  capter,  a  son 
origine  à  Vegay,  à  la  cote  853  où  se  réuniront  tous  les  collecteurs 
des  sources  de  la  cuvette  de  ce  nom  :  il  se  développe  sur  une 
longueur  de  53. ^20  mètres,  reçoit  (au  kilomètre  a6.5i4)  l'aqueduc 
des  sources  de  la  Gravière,  et  aboutit  enfin  au  réservoir  dit  de 
Saint-Pierre-de-Féric,  projeté  à  la  cote  199.63. 

La  canalisation  sera  en  béton  armé,  sans  regards  ni  chambres 
de  sûreté,  formant  une  série  de  biefs  réunis  par  des  cheminées 
d'équilibre  verticales  de  quelques  mètres  de  hauteur,  protégées  à 
leur  orifice  contre  les  poussières. 

Le  réservoir  de  Saint-Pierre-de-Féric  aura  20.000  mètres  cubes  de 
capacité  et  sera  exécuté  en  maçonnerie  et  entièrement  couvert. 

On  établira,  en  outre,  un  réservoir  d'extrémité  d'une  capacité 
de  2.000  mètres  cubes  sur  le  flanc  du  château. 

Les  conduites  de  distribution  répartiront  l'eau  à  124  fontaines 
et  bornes-fontaines  du  service  public  et  aux  particuliers. 

Le  point  de  distribution  le  plus  élevé  se  trouvant  à  la  cote  i35, 
partout  l'eau  cheminera  sous  la  seule  action  de  la  pesanteur. 

Ajoutons  à  cela  que  la  municipalité  de  INice,  prévoyant  l'exten- 
sion de  l'agglomération  à  alimenter,  projette  de  capter,  lorsque 
cela  sera  nécessaire,  les  sources  de  la  Bouïsse  dont  les  eaux  seraient 
déversées  dans  la  conduite  principale  ci-dessus  décrite,  au  kilo- 
mètre 12,729.  Ce  sont  des  eaux  excellentes,  et  bien  protégées, 
ainsi  qu'en  font  foi  le  rapport  géologique  de  M.  Zûrcher,  et  les 
analyses  chimique  et  bactériologique  du  laboratoire  du  Conseil 
supérieur  d'hygiène.  Ce  n'est  d'ailleurs  là  qu'une  simple  pré- 
vision ;  car  il  ne  s'agit  pas,  actuellement,  d'effectuer  ce  captage. 
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En  résumé,  la  première  section  du  Conseil  supérieur  d'hygiène 
ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  du  projet  qui  lui  est  soumis,  à  la 
condition  que  le  captage  proposé  ne  recueille  que  les  eaux  dont  les 
analyses  figurent  au  dossier  et  sous  la  réserve  que  les  sources 
de  la  Gravière  seront  captées  et  protégées  ainsi  que  le  réclame 
M.  l'ingénieur  Zurcher  dans  les  rapports  géologiques  précités. 

Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  25  février  1907. 
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COMMUNE  DE  SAINT  -  MAUR  -  LES  -  FOSSÉS  (  SEINE  )  :  AMÉLIO- 
RATION DU  SERVICE  DES  EAUX  ;  CONSTRUCTION  DE  BASSINS 
FILTRANTS. 

M.  Massos  rapporteur. 

(6    mai   1907) 

Le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Saint- Maur-les- fossés 
(Seine)  a  approuvé  le  a3  novembre  1906  un  projet  d'amélioration 
de  la  distribution  d'eau  sur  une  partie  du  territoire  de  la  commune. 
Ce  projet  qui  est  soumis  aujourd'hui  au  Conseil  supérieur  d'hy- 
giène publique  a  été  examiné  et  approuvé,  sous  quelques  réserves, 
par'  le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  du  département  de  la 
Seine,  dans  sa  séance  du  8  février  1907. 

La  commune  de  Saint  Maur-les-fossés  est  limitée  par  la  boucle 
que  fait  la  Marne  avant  son  débouché  en  Seine.  Elle  est  alimentée 
en  eau  de  Marne  et  divisée,  au  point  de  vue  de  la  répartition  de 
cette  eau,  en  trois  zones  parfaitement  distinctes  : 

la  première  est  située  à  l'ouest  de  la  commune  et  comprend 
l'ancien  Saint-Maur  et  les  lieux  dits  :  Port-Créteil,  Adamville  et 
la  Pie;  elle  est  desservie,  en  vertu  d'un  traité,  par  la  compagnie 
générale  des  eaux  qui  lui  distribue  de  l'eau  prise  à  l'usine  de 
Neuilly-sur-Marne  et  filtrée  par  le  procédé  Anderson  et  les  filtres 
k  sable  ; 

la  deuxième  alimentée  en  même  eau  filtrée  par  la  compagnie 
des  eaux,  mais  sans  traité,  comprend  Champignol  et  la  Varenne- 
Sainte-Hilaire  situés  à  Test; 

enfin,  la  troisième  zone  formée  par  l'ancien  Parc  Saint-Maur, 
est  desservie  en  eau  de  Marne  brute  par  une  usine,  un  réservoir 
à  deux  étages  de  1.200  mètres  cubes  de  capacité  et  une  canali- 
sation appartenant  à  la  commune,  et  que  celle-ci  exploite  direc- 
tement. 

Le  projet  présenté  a  pour  but  d'augmenter  la  puissance  de 
l'usine,  de  construire  un  nouveau  réservoir  de  300  mètres  cubes 
élevé  sur  pylône  pour  augmenter  la  pression  de  l'eau,  de  déve- 
lopper le  réseau  de  canalisation  et  surtout  de  filtrer  l'eau  de  Marne 
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brute  et  de  la  distribuer  non  seulement  dans  le  Parc  Saint-Maur, 
mais  encore  dans  la  deuxième  zone  sur  une  portion  des  lieux  dits  : 
Champignol  et  la  Varenne-Sainte-Hilaire,  alimentés  actuellement, 
sans  traité,  par  la  compagnie  des  eaux. 

La  commune  de  Saint  Maur  compte  28.238  habitants  dont 
10.000  sont  répartis  sur  les  parties  de  son  territoire  qu'elle  alimen- 
tera directement  par  son  usine,  savoir: 

troisième  zone 6.000  habitants. 

partie  de  la  deuxième  zone 3 .  450         — 

Totai 9. 450 

La  consomma: î  ion  prévue  est  de  i  .5oo  mètres  cubes  par  jour, 
soit  par  habitant  un  volume  d'environ  ioo  litres. 

La  prise  d'eau  est  établie  sur  la  rive  droite  de  la  rivière,  à 
i.ooo  mètres  environ  en  aval  du  barrage  de  Joinville  et  à  i  .ooo 
mètres  en  amont  du  pont  de  Champigny. 

Les  égouts  de  Saint-Maur  qui  ne  reçoivent  ni  eaux  résiduaires, 
ni  matières  de  vidanges,  débouchent  à  une  assez  grande  distance 
en  aval  de  cette  prise  d'eau;  le  premier  et  le  moins  important 
déverse  au  pont  de  Champigny  et  le  collectenr  principal  au  pont 
de  Chenncvières,  c'est-à-dire  à  3.6oo  mètres  environ,  en  aval. 

Les  bassins  filtrants  dont  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  doit 
principalement  s'occuper  sont  au  nombre  de  quatre  ;  ils  présentent 
respectivement  des  surfaces  de  3(j3  m.  6o,  38y  m.  20,  3yi  mètres 
et  3(j6  m.  60,  soit  au  total  i./|5o  mètres  carrés  en  chiffres  ronds. 
Ils  seront  établis  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  qui  vien- 
nent d'Être  construits  à  Ivry  par  la  ville  de  Paris. 

La  couche  de  sable  lin,  d'après  les  dessins  joints  au  dossier, 
présente  une  épaisseur  de o  m.  87;  elle  est  supportée  par  des  dalles 
filtrantes  en  béton  maigre  armé  formant  un  radier  suffisamment 
poreux. 

Afin  d'empêcher  le  glissement  de  l'eau  non  épurée  entre  les 
parements  des  murs  des  bassins  et  la  couche  de  sable  fin,  le 
projet  prévoit,  sur  tout  le  périmètre  intérieur  des  murs,  la  pose 
d'une  tôle  inclinée,  scellée  dans  la  maçonnerie  au  niveau  de  la  sur- 
lace supérieure  de  la  couche  de  sable.  Celte  tôle  rejettera  les 
filets  liquides  \ers  le  milieu  du  bassin  et  les  obligera  à  passer  à 
travers  la  niasse  filtrante. 
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L'eau  avant  d'être  déversée  dans  les  bassins  passera  sur  des  pré- 
filtres  dégrossi sseurs.  Ces  ouvrages  forment  deux  groupes  de  trois 
bassins  successifs  de  ^o  mètres  superficiels,  dans  lesquels  la  masse 
dégrossissante  sera  constituée  par  une  couche  de  o  ni.  5o  d'épais- 
seur de  cailloux  de  plus  en  plus  petits. 

L'ensemble  de  cette  installation  pourra  fournir  la  quantité  d'eau 
nécessaire  à  l'alimentation  de  la  troisième  zone  et  dune  partie  de 
la  deuxième,  au  moyen  d'un  groupe  de  dégrossi  sseurs  et  de  deux 
des  bassins  filtrants  fonctionnant  avec  une  vitesse  de  2  mètres  par 
mètre  carré  de  surface  filtrante  et  par  jour,  soit  une  vitesse  de 
o  m.  08  par  heure,  inférieure  à  celle  de  o  m.  10  qui  a  été 
jusqu'ici  admise.  Des  régulateurs  à  fonctionnement  automatique 
assureront  d'ailleurs  une  vitesse  constante  à  l'eau  sans  toutefois 
dépasser  celle  de  2  m.  l\o  par  mètre  carré. 

En  résumé,  le  projet  proposé  nous  parait  bien  conçu;  les 
bassins  filtrants  y  sont  prévus  avec  tous  les  perfectionnements  qui 
ont  été  apportés  dans  les  plus  récentes  installations.  Au  surplus 
pour  que  le  fonctionnement  de  ces  ouvrages  puisse  donner  des 
résultats  satisfaisants  et  qu'il  soit  assuré  d'une  façon  régulière  et 
attentive,  le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  du  département  de  la 
Seine,  en  donnant  son  approbation  au  projet,  a  imposé  les  condi- 
dions  suivantes  qui  rappellent  celles  que  le  Conseil  supérieur  d'hy- 
giène a  exigées  dans  des  circonstances  analogues  : 

«  i°  le  fonctionnement  des  filtres  sera  continu.  La  vitesse 
de  filtration  ne  dépassera  pas  o  m.  10  par  heure.  Chaque  filtre 
sera  muni  d'un  appareil  destiné  à  mesurer  et  à  indiquer  celte 
vitesse  ; 

«  20  la  mise  en  service  des  filtres  neufs  ou  réparés  sera 
assurée  par  les  procédés  les  plus  perfectionnés; 

<(  3°  des  dispositions  efficaces  seront  prises  pour  éviter  le 
passage  de  l'eau  entre  les  parois  des  bassins  et  les  couches  fil- 
trante*; 

«  4°  1<«  hauteur  de  sable  ne  sera  pas  inférieure  à  o  m.  70  et 
le  sable  sera  parfaitement  calibré  et  homogène; 

«  5°  le  contrôle,  pour  s'assurer  de  la  bonne  filtration  des 
eaux,   sera  fait  par  les  agents  du  laboratoire  de  Montsouris,  dans 
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les  mômes  conditions  que  pour  les  autres  bassins  filtrants  uti- 
lisés pour  les  autres  communes  du  département  de  la  Seine  »  . 

Nous  sommes  en  conséquence  d'avis  que  votre  première  sec- 
tion propose  de  répondre  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  que  le 
Conseil  supérieur  d'hygiène,  adoptant  les  réserves  énoncées  par  le 
conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine,  ne 
s'oppose  pas  à  l'exécution  du  projet  présenté  par  la  commune  de 
Saint-Maur-les-fossés  pour  l'alimentation  en  eau  de  Marne  filtrée 
des  parties  de  son  territoire  dénommées:  Parc  Saint-Maur,  la 
Varenne-Sainte-Hilaire  et  Champignol. 

(Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique 
de  France,  dans  sa  première  section ,  le  6  mai  1907 . 
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VILLE    DAVKANCHES    (.MANCHE):    ALIMENTATION    EN    EAU 

M.  le  Dr  G.  Bholardel  rapporteur. 

1117   mai    1907) 

La  ville  d'Avranches  est  actuellement  fort  mal  pourvue  en  eau 
potable  ;  ses  habitants  utilisent  l'eau  d'une  série  de  puits  publics  et 
privés  et  d'un  certain  nombre  de  citernes;  la  mortalité  y  est  élevée 
et  a  atteint  environ  le  taux  de  28  p.  1 .000  pendant  les  cinq  dernières 
années. 

Aussi  l'administration  municipale  s'est-elle  occupée,  depuis 
longtemps,  d'alimenter  la  ville  en  eau  potable.  On  a  cherché  à 
utiliser  des  sources  du  voisinage,  mais  ces  sources  ont  été  consi- 
dérées par  le  géologue,  M.  Bigot,  professeur  à  la  Faculté  de  Caen. 
comme  incapables   de  produire  un    débit    suffisant  et   constant. 

Dans  ces  conditions,  MM.  Hamel  et  Le  Moulu,  les  auteurs  du 
projet  qui  est  actuellement  soumis  à  votre  appréciation,  jugent 
préférable  d'utiliser  des  eaux  empruntées  à  la  rivière  la  Broise,  après 
les  avoir  soumises  à  la  stérilisation  par  l'ozone. 

D'après  les  jaugeages  et  les  relevés  exécutés,  le  débit  de  ce  cours 
d'eau  ne  tomberait  jamais  au-dessous  de  3oo  litres  par  seconde  ; 
or,  le  prélèvement  à  lui  faire  subir  pour  obtenir  1.200  mètres  cubes 
par  jour.  —  pour  assurer  actuellement  i5o  litres  par  personne,  par 
jour  —  ne  s'élèvera  qu'à  88  litres,  il  restera  donc  une  certaine 
marge  pour  l'avenir.  Il  convient  d'ailleurs  de  noter  de  suite  que 
les  organes  principaux  de  la  distribution  ont  été  conçus  de  manière 
à  se  prêter,  dans  une  large  mesure,  au  développement  ultérieur  de 
la  consommation  :  la  canalisation  a  été  calculée  pour  un  débit 
quadruple  du  débit  moyen  ;  l'usine  élévatoire  pourra,  sans  avoir 
besoin  d'extension,  augmenter  notablement  sa  production,  le 
régime  de  i5o  litres  par  habitant  n'imposerait  en  effet  aux  machines 
que  12  heures  de  marche  par  jour. 

Les  eaux  de  la  Broise  sont,  d'une  façon  presque  constante, 
troubles  et  contaminées  :  en  effet,  l'examen  de  la  carte  géologique 
permet  de  constater  que  le  bassin  alimentaire  de  ce  ruisseau  est 
formé  pour  les  \j§  par  un  massif  granitique  et  pour  i/5  par  des 
schistes.  La  limpidité  des  eaux  est  naturellement  altérée  au 
moment  des  pluies  ;    si   les    arènes    granitiques    fournissent  des 
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matières  lourdes,  sables  et  graviers,  à  décantation  rapide,  par 
contre,  la  région  schisteuse  donne  des  argiles  en  particules  très 
fines  dont  le  pouvoir  de  suspension  est  considérable  et  persistant. 

D'autre  part,  des  renseignements  nous  sont  donnés  encore  sur 
les  eaux  de  la  Broise  par  une  analyse  chimique  et  un  examen 
bactériologique  dont  les  exposés  figurent  au  dossier. 

Le  Dr  Louise,  professeur  de  chimie  à  l'Université  de  Caen, 
termine  son  rapport  par  les  conclusions  suivantes  : 

Cette  eau  est  peu  minéralisée  ;  elle  doit  sa  très  légère  contamination  par  des 
matières  organiques,  aux  eaux  superficielles  qui  entrent  dans  sa  composition  ; 
pour  une  eau  de  rivière,  elle  est  de  très  bonne  qualité. 

L'examen  bactériologique  a  révélé,  outre  des  bactéries  banales 
sans  rôle  défini,  du  coli-bacille  dont  la  présence  a  été  mise  une  fois 
en  évidence  dans  cinq  tentatives  successives. 

Les  auteurs  du  projet  qui  vous  est  soumis  proposent  de  clarifier 
tout  d'abord  les  eaux  de  la  Broise,  puis  de  les  stériliser  par  l'ozone 
suivant  le  procédé  Otto. 

La  clarification  doit  être  obtenue  par  le  passage  dans  une  série 
de  bassins  filtrants.  L'eau  arrive  d'abord  dans  un  bassin  de  décan- 
tation où  elle  dépose  des  matières  lourdes  ;  de  là  elle  passe  dans  un 
bassin  dégrossisseur  où  elle  subit  une  première  filtration  à  travers 
du  gros  sable  ou  du  gravier  ;  elle  se  déverse  ensuite  dans  des  bassins 
de  clarification  où  la  couche  filtrante,  de  i  m.  5o  d'épaisseur  est 
constituée  par  du  sable  de  nature  et  de  grosseur  appropriées.  Une 
fois  sortie  des  filtres,  l'eau  est  recueillie  dans. un  réservoir  fermé, 
de  600  mètres  cubes  représentant  la  consommation  d'une  demi- 
journée,  pour  que,  les  bassins  débitant  d'une  manière  continue,  on 
puisse  assurer  le  service  de  stérilisation  et  de  refoulement  en 
12  heures  par  jour  seulement.  Le  débit  prévu  pour  les  filtres  est 
donc  de  5o  mètres  cubes  à  l'heure,  ce  qui,  à  raison  de  la  surface 
des  filtres  (2^0  mètres  carrés),  correspond  à  une  vitesse  de  filtration 
de  5  mètres  cubes  par  mètre  carré  en  2 4  heures.  Cette  vitesse 
paraît  admissible,  étant  donné  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'une  épuration 
physique  et  chimique. 

Il  est  prévu  deux  séries  de  bassins  fonctionnant  alternativement 
pour  en  permettre  le  nettoyage . 

En  vue  de  ce  nettoyage,  un  système  de  vannes  donnera  le  moyen 
d'inverser  la  marche  de  l'eau  dans  le  bassin  pour  entraîner  les 
boues  au  dehors . 

HYGIÈNE.  —  XXXVII  32 
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Le  bassin  de  décantation  est  séparé  en  deux  parties  par  une 
cloison  ;  cette  disposition  a  pour  but  de  faciliter  le  dépôt  des  matières 
en  suspension  par  le  changement  de  direction  imposé  au  liquide, 
qui,  descendant  dans  le  premier  compartiment,  remonte  dans  le 
second  pour  se  déverser  dans  les  bassins  dégrossisseurs.  De  là  les 
eaux  sont  amenées  dans  les  bassins  de  clarification  dans  lesquels 
elles  circulent  de  haut  en  bas.  lin  système  de  drains  les  conduit 
ensuite  dans  le  réservoir  de  600  mètres  cubes. 

Une  fois  clarifiée,  l'eau  est  soumise  à  la  stérilisation  par  l'ozone. 

Le  projet  comprend  une  description  détaillée  du  procédé  de 
stérilisation  Otto. 

Sans  entrer  ici  dans  le  détail,  je  dirai  seulement  que  les  organes 
principaux  du  système  sont  : 

•le  générateur  d'ozone  ou  ozoneur  : 

le  ventilateur  destiné  à  produire  le  circuit  d'air  ozone  ; 

l'émulscur  où  se  produit  le  premier  contact  intime  entre  l'eau  et 
l'ozone  ; 

la  colonne  de  stérilisation  011  se  prolonge  ce  contact  pour  achever 
la   stérilisation  et  surtout  la  réduction  des  matières  organiques. 

L'usine  doit  comporter  2  groupes  semblables  d'appareils  capables 
chacun  de  stériliser  un  volume  d'eau  de  100  mètres  cubes  à 
l'heure;  le  service  dispose  aussi  d'un  rechange  complet,  donnant 
toute  sécurité  à  son  fonctionnement. 

Les  réservoirs  destinés  à  emmagasiner  1  eau  épurée  sont  pourvus 
d'une  couverture  qui  les  mettra  à  l'abri  des  causes  extérieures  de 
contamination . 

Les  installations  projetées  sont  d'ailleurs  conçues  comme  celles 
qui  sont  en  cours  d'evécution  à  Nice. 

Au  dossier  est  joint  un  projet  de  convention  qui  comporte  les 
garanties  suivantes  de  qualité  de  1-eau  après  traitement  : 

La  Compagnie  générale  de  l'ozone  garantit  que  l'eau  traitée  ne  contiendra  plus 
aucun  germe  pathogène.  Le  maximum  des  germes  indifférents  tolérés  ne  pourra 
pas  dépasser   10  par  1  centimètre   cube  exception   faite  pour   le  bacillus  subtUU. 

En  ce  qui  concerne  la  potahilité  de  l'eau,  eu  égard  à  ses  qualités  chimiques, 
la  Compagnie  garantit  que  1  ozonisation  n'introduira  aucune  substance  étran- 
gère nuisible  et  qu'aucune  trace  d'ozone  ne  subsistera  dans  l'eau  traitée  à  la 
sortie  des  réservoirs  de  distribution  de  la  ville. 

Le  système  de  stérilisation  d'Otto  a  déjà  été  essayé  avec  succès; 
il  a  été  vérifie  que  son  appareil  peut  donner  jusqu'à  3o  milli- 
grammes d'ozone  par  litre  d'air. 
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Dans  les  essais  auxquels  MM.  Ogier  et  Bonjean  ont  pris  part, 
on  a  opéré  sur  l'eau  de  l'Avre  et  sur  l'eau  de  la  Seine  ;  les  pré- 
lèvements ont  été  faits  à  la  sortie  de  l'émulseur  et  à  la  sortie  de  la 
colonne.  Les  concentrations  en  ozone  ont  varié  de  2  à  22  milli- 
grammes par  litre  d'air.  Au  point  de  vue  chimique  les  modifica- 
tions de  l'eau  n'ont  pas  été  importantes;  d'autre  part,  il  a  été 
constaté  que  1  mètre  cube  de  l'eau  de  Seine  distribuée  dans  Paris 
était  rendue  stérile  par  le  contact  de  719  litres  d'air  ozone  renfer- 
mant 3  milligr.  5  d  ozone  par  litre,  soit  2  gr.  5 18  d'ozone  par 
mètre  cube  d'eau. 

Les  germes  qui  résistent,  disent  MM.  Ogier  et  Bonjean  sont 
des  microbes  sporulés  très  résistants  tels  que  \eB.  sublilis.  Le  coli- 
bacille, les  bactéries  putrides  ont  été  régulièrement  détruits;  on  n'a 
pas  trouvé  de  germes  pathogènes  dans  l'eau  traitée.  Des  expé- 
riences spéciales  ont  montré  que  les  germes  sont  bien  tués,  que 
l'eau  stérilisée  reste  stérile,  même  après  plusieurs  jours. 

Le  système  Otto  est  en  cours  d'application  pour  le  traitement  des 
eaux  de  la  ville  de  Nice,  à  l'usine  du  Bon  Voyage;  il  est  appliqué 
à  Chartres,  à  Cosne  où  il  a  été  l'objet  d'une  expertise  de  MM.  Roux 
et  Briot  dont  le  résultat  lui  a  été  favorable. 

Dans  un  rapport  qui  fait  partie  du  dossier,  M.  Robert,  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  demande  qu'il  soit  stipulé, 
avant  l'exploitation  en  régie  par  la  ville,  un  délai  d'une  année, 
pendant  lequel  l'exploitation  devra  être  assurée  par  les  soins  et 
sous  la  direction  de  la  Compagnie  stérilisatricc  par  l'ozone  pour 
former  le  personnel  municipal  au  maniement  des  appareils. 

Cette  demande  me  semble  d'autant  plus  judicieuse  qu'elle  per- 
mettra pendant  ce  temps  de  faire  une  vérification  complète  du 
fonctionnement  des  appareils;  j'estime  que  dans  ce  but  il  faudra 
pendant  cette  période  et  les  suivantes  que  la  ville  d'Àvranches  fasse 
faire  des  examens  bactériologiques  fréquents  de  l'eau  livrée  à  la 
consommation. 

Sous  cette  réserve,  j'ai  l'honneur  de  proposer  au  Conseil  supé- 
rieur d'ingiène  de  donner  un  avis  favorable  au  projet  qui  lui  est 
soumis  aujourd  hui. 

Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d'hyijïene  publique 
de  France,  dans  sa  première  section,  le  27  mai  1007. 
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VILLE   D'HIRSON    (AISNE):    ALIMENTATION  EN  EAU 

M.  le  Dr    Bordas  rapporteur. 

(17  juin  1907) 


>  La  ville  d'Hirson,  située  sur  les  rives  de  l'Oise  et  du  Glaud  près 

1  de  leur  confluent,  possède  actuellement  une  population  totale  de 

|  7 .  5oo  habitants  et  ne  dispose  pour  les  divers  usages  de  ses  habi- 

I  tants  que  de  l'eau  de  puits  et  de  l'eau  de  rivière. 

Ces  puits  sont  pour  la  plupart  contaminés,  et  quant  à  l'eau  de 
rivière  elle  ne  peut  être  utilisée  pour  l'alimentation. 

En  présence  de  l'extension  que  prend  la  ville  de  l'accroissement 
rapide  de  sa  population  (4.2ÔO  en  1876)  et  du  développement 
considérable  des  diverses  industries  qui  se  sont  établies,  le  manque 
d'eau  potable  constitue  une  situation  des  plus  fâcheuses  k  tous  les 
points  de  vue. 

La  nécessité  de  doter  Hirson  d'une  distribution  d'eau  potable  a 
été  depuis  longtemps  l'objet  des  préoccupations  de  la  municipalité 
et  les  nombreuses  recherches  faites  depuis  1889  prouvent  que  le 
problème  n'était  pas  facile  à  résoudre. 

A  la  suite  des  études  entreprises,  la  municipalité  d'Hirson  a 
adopté  le  projet  de  capter  en  partie  la  source  de  la  Bachelotte. 

La  source  de  la  Bachelotte,  ou  plutôt  les  sources  qui  forment 
le  ruisseau  de  la  Bachelotte,  sont  situées  à  l'ouest  et  à  peu  de  dis- 
tance du  village  d'Eparcy. 

11  existe  à  cet  endroit  un  vallon  orienté  du  nord  au  sud,  qui  a 
son  origine  au  bois  d'Eparcy  et  qui  débouche  dans  la  vallée  du  Thou. 

C'est  dans  ce  vallon  que  jaillissent  les  sources  de  la  Bachelotte, 
petit  cours  d'eau  qui  aboutit  à  la  rivière  du  Thou,  après  un 
parcours  de  1.200  mètres  environ. 

C'est  à  ce  petit  cours  d'eau  et  à  ses  sources  que  viennent  s'abreu- 
ver les  bestiaux  qui  paissent  dans  les  pâturages  du  vallon.  Il 
alimente  également  le  lavoir  communal  d'Eparcy,  situé.en  bordure 
de  sa  rive  droite  et  près  du  chemin  vicinal  ordinaire  d'Eparcy  et 
à  la  Hérie. 

La  région  des  sources  occupe  toule  la  largeur  du  fond  du  vallon; 
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elle  s'étend  sur  une  largeur  de  60  mètres  et  une  longueur  de  100 
mètres  environ. 

L'eau  sort  des  fentes  du  calcaire  oolithique.  Les  points  d'émer- 
gence'sont  nombreux,  mais  les  sources  les  plus  importantes  sont 
au  nombre  de  quatre . 

Elles  sont  désignées  dans  le  dossier  sous  les  lettres  S,  S1,  S",  S\ 

La  source  S  qui  appartient  au  groupe  nord  et  la  source  S1  qui 
appartient  au  groupe  sud  sont,  parmi  ces  quatre,  les  plus  consi- 
dérables; elles  émergent  au  pied  du  coteau  qui  borde  le  vallon 
de  Testa  un  niveau  un  peu  supérieur  au  thalweg. 

L'étude  du  débit  et  du  régime  de  ces  sources  a  permis  de  se 
rendre  compte: 

i°  que  les  sources  de  la  Bachelotte  sont  suffisamment  puis- 
santes pour  fournir  à  Hirson  l'eau  nécessaire  à  ses  habitants,  même 
dans  l'hypothèse  d'une  population  de  i5.ooo  habitants,  chiffre  qui 
a  servi  de  base,  puisque  dans  ce  cas  la  quantité  d'eau  nécessaire  est 
évaluée  i.65o  mètres  cubes  par  2/j  heures,  ce  qui  correspond  à 
19 1.  10  d'eau  à  la  seconde,  volume  qui  est  de  beaucoup  inférieur 
au  débit  de  l'ensemble  des  sources  de  la  Bachelotte; 

20  qu'en  se  bornant  à  capter  actuellement  la  source  S  seu- 
lement, on  pourrait  assurer  l'alimentation  en  eau  d'une  population 
de  1 2 .  000  habitants  sauf  dans  la  période  d'étiage  ; 

3°  mais  qu'en  captant  actuellement  les  sources  S  et  S1  on  serait 
sûr  d'avoir  une  quantité  d'eau  suffisante  pour  alimenter  en  tout 
temps  une  population  de  12.000  habitants  environ. 

Dans  ces  conditions  et  étant  donné  le  peu  de  difficultés  que 
présente  le  captage  de  la  source  S\  il  a  paru  logique  et  rationnel 
aux  auteurs  du  projet  qui  nous  est  soumis  de  capter  dès  maintenant 
les  sources  S  et  S1,  ce  qui  permet  de  ménager  l'avenir. 

Étude  géologique. 

M.  J.  G  osselet,  correspondant  de  l'Institut,  géologue  principal, 
a  été  invité  par  le  préfet  à  donner  son  avis  sur  la  nature  des  terrains 
d'où  jaillissent  les  sources  de  la  Bachelotte . 

Cette  source  sort  du  calcaire  oolithique  balbonicn;  par  conséquent  elle  est 
suspecte  comme  toutes  les  sources  émergeant  des  calcaires;  it  y  a  donc  lieu 
d'examiner  son  origine . 
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Apres  «voir  examiné  différentes  hypothèses,  en  particulier  celle 
d'une  dérivation  souterraine  du  Thon  supérieur  entre  Lcuze  el 
Marligny,  M.  Gosselet  repousse  relie  éventualité  parce  que.  entre  la 
source  et  Martigny,  se  trouve  le  synclinal  de  Bucill y  qui  doil  diriger 
vers  le  sud  le  cours  d'eau  souterrain  en  supposant  qu'il  existe.  Pour 
M.  (îosselel,  la  source  de  la  Bachelolte  provient  uniquement  de 
l'eau  qui  tombe  sur  le  plateau  du  bois  d'Eparces.  Celte  eau  filtrée 
à  travers  les  sables  argileux  duganll  pénètre  dans  les  fentes  du  calcaire 
oolithique  el  en  sort  après  un  cours  souterrain  de  peu  d'étendue. 

11  n'y  a  de  contamination  à  craindre  que  des  eaux  stagnantes 
des  carrières  voisines.  Mais  celles  ci  qui  étaient  nombreuses  il  y  a 
quelques  années  sont  abandonnées  et  presque  complètement 
comblées  D'après  M.  (îossclet.on  a  pu  établir  des  abreuvoirs  pour 
les  besliaux  el  s'il  en  existait  près  de  la  source  il  faudrait  les 
reporter  plus  loin  dans  une  autre  partie  de  la  propriété.  En  résumé. 
M.  Gosselel  conclut  que,  ces  précautions  prises,  les  sources  de  la 
Bachelolte  peuvent  servir  à  l'alimentation  de  la  ville  d'Hirson. 
L'analyse  chimique  de  la  source  de  la  Bachelolle  a  été  laite  par 
M.  Caillot,  chef  de  la  station  agronomique  de  l'Aisne  el  directeur 
du  laboratoire  départemental  de  bactériologie  de  l'Aisne. 

Cette  eau  ne  présente  rien  d'anormal  au  point  de  vue  chimique. 
Son  degré  hydrotimélriquc  est  peut-être  un  peu  élevé:  Mi  degrés. 
Mais  les  sulfates  de  chaux  et  de  magnésie  sont  en  faible  quantité, 
il  n'y  a  pas  d'ammoniaque  ni  de  nitrates.  Quant  à  la  matière  orga- 
nique évaluée  en  oxygène,  les  dosages  n'ont  accusé  qu'un  chiffre 
o  mil.  56.  L'analyse  bactériologique  n'a  pas  décelé  la  présence 
de  germes  pathogènes. 

En  résume,  l'eau  de  la  source  Bachelolle  est  de  bonne  qualité. 

Examen  du  projet. 

Le  projet  consiste  dans  le  caplage  des  sources  S  et  S1  de  la 
Bachelolte.  Celle  eau  sera  amenée  jusqu'à  une  usine  élévatoire  qu'on 
se  propose  d'établir  au  moulin  de  Bucilly  sur  le  Thou.  En  effet  les 
sources  de  la  Bachelotte  étant  à  la  cote  moyenne  de  161,67  el  'a 
ville  d'Hirson  se  trouvant  à  l'altitude  moyenne  de  190  (région  de 
la  gare)  l'eau  devra  donc  être  élevée  mécaniquement. 

La  conduite  de  refoulement  partira  du  moulin  de  Bucilly  pour 
se  rendre  à  un  réservoir  de  distribution    situé  non  loin  de  la   ville 
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et  l'eau  enfin  sera  répartie  en  un  certain  nombre  de  bornes-fontaines. 
Nous  ne  discuterons  pas  les  raisons  qui,  dans  le  projet  qui  nous 
est  soumis,  ont  fait  adopter  la  force  hydraulique  plutôt  que  la 
vapeur  pour  élever  les  eaux  de  la  Bachelotte.  Il  a  paru  à  l'auteur 
du  projet  que  le  refoulement  de  l'eau  au  moyen  de  la  force 
hydraulique  se  fera  à  peu  de  frais  et  sera  plus  économique.  Nous 
examinerons  avec  plus  de  détails  la  façon  dont  se  fera  le  captage 
des  sources. 

Le  rapport  de  M.  Gosselet  signalait  l'existence  d'un  certain 
nombre  de  carrières  abandonnées  qui  pourraient  peut-être,  à  un 
moment  donné,  devenir  la  cause  de  pollution  des  sources,  de  même 
la  présence  des  bestiaux  et  des  abreuvoirs  qui  pourraient  être 
établis  dans  le  voisinage  des  sources  de  la  Bachelotte. 

A  ces  observations  l'auteur  du  projet  nous  fait  savoir  qu'il  n'y  a 
rien  à  craindre  des  eaux  stagnantes  des  carrières  voisines  attendu 
que  ces  carrières  étaient  nombreuses,  il  est  vrai,  il  y  a  de  cela 
quelques  années,  mais  actuellement  elles  sont  toutes  abandonnées 
et  presque  complètement  comblées.  Il  existe  pourtant  à  60  mètres 
à  l'est  de  la  source  S  une  ancienne  carrière  abandonnée  qui  n'est 
comblée  qu'en  partie  et  au  sujet  de  laquelle  il  faudrait  prendre  des 
précautions. 

Il  n'y  a  pas  d'abreuvoirs  aux  abords  des  sources,  les  plus  proches 
en  sont  éloignés  de  plus  d'un  kilomètre;  aucune  mesure  n'est  par 
suite  à  prévoir  à  ce  sujet . 

Etant  donné  qu'il  existe  cette  cause  possible  de  pollution  par 
suite  de  la  présence  à  faible  dislance  des  sources  d'une  carrière 
abandonnée,  que  d'autre  part  l'accès  des  sources  S2  et  S*  dont 
le  captage  ne  se  fera  pas  maintenant  ne  se  trouve  pas  défendu,  il  a 
paru  indispensable  d'entourer  toutes  les  sources  d'une  zone  de 
protection  comprenant  également  l'ancienne  carrière  précitée. 

Les  limites  de  protection  ont  été  déterminées  de  façon  à  passer 
à  4o  mètres  environ  en  dehors  des  sources  et  de  l'ancienne  carrière 
dont  nous  venons  de  parler. 

Cette  zone  de  protection  occupera  dès  lors  tout  le  fond  du  vallon 
et  s'étendra  à  Test  dans  le  flanc  du  coteau  qui  le  borde .  Elle  sera 
de  forme  polygonale  dont  la  plus  grande  largeur  qui  sera  dans  le 
sens  du  ruisseau  aura  3 10  mètres  environ  transversalement;  sa 
largeur  sera  de  160  mètres. 

Ce  terrain  sera  entouré  d'une  clôture  robuste  et  planté  en  bois. 
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Captage  des  sources  S  el  S1  de  la  Bar  lie  lot  le. 

Le  projet  présenté  prévoit,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  plus 
haut,  le  captage  des  sources  S  (groupe  nord)  el  S*  (groupe  sud)  de 
la  Bachelotte. 

La  source  S1  occupe  un  espace  de  20  à  3o  mètres  de  longueur 
sur  6  mètres  de  largeur  au  pied  du  coteau  qui  borde  le  vallon  à 
l'est.  L'eau  bouillonne  du  fond  en  maints  endroits,  mais  les 
bouillonnements  sont  plus  nombreux  et  plus  importait Is  sur  la 
moitié  côté  aval  de  cet  espace. 

Les  travaux  prévus  consistent  dans  la  construction  d'un  bal i ment 
couvert  et  fermé  dont  l'intérieur  formera  bassin  à  parois  maçonnées 
et  sans  radier. 

Ce  bassin  est  destiné  à  capter  les  bouillonnements  et  à  en 
recueillir  les  eaux  ainsi  que  celles  provenant  des  filets  d'eau  qui 
émergent  sur  les  côtés  de  la  source. 

Ce  bâtiment  qui  sera  en  briques  et  couvert  en  ardoises  aura 
i/i  mètres  de  longueur  sur  G  mètres  de  largeur. 

A  l'intérieur  de  ce  bâtiment  le  sol  sera  creusé  jusqu'au  niveau  de 
la  roche  calcaire  afin  de  bien  dégager  les  sources  qui  en  jaillissent. 

Les  murs  de  ce  bâtiment  seront  descendus  aussi  bas  que  possible 
afin  de  former,  parois  du  bassin  intérieur  dans  lequel  se  fera  la 
prise  d'eau. 

La  prise  d'eau  se  fera  au  moyen  d'un  tuyau  en  fonte  de 
i5o  millimètres  de  diamètre  intérieur  qui  sera  terminé  par  une 
crépine  en  cuivre  rouge  et  pourvu  d'un  robinet-vanne  dont  la 
manœuvre  se  fera  dans  une  petite  chambre  accolée  au  bâtiment. 

Quant  à  la  source  S1,  son  captage  se  fera  de  la  même  façon  que 
celui  de  la  source  S. 

Toutefois  comme  la  source  S1  est  moins  importante  (3  lit.  57  à 
la  seconde  au  lieu  de  i5  lit.  09  à  la  seconde)  et  que  la  zone  d'émer- 
gence de  l'eau  est  moins  grande,  le  bâtiment  de  captage  n'aura 
que  8  mètres  de  longueur  sur  5  mètres  de  largeur. 

Quant  au  niveau  de  ces  prises  d'eau,  il  a  été  déterminé  de 
façon  à  pouvoir  permettre  l'admission  dans  la  conduite  d'amenée 
de  l'eau  des  sources  S*  et  S1  qu'on  sera  amené  à  capter  partiel- 
lement plus  tard,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut. 
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L'eau  de  la  Bachelotte  pourra  être  amenée  par  simple  gravi- 
tation au  moulin  de  Bucilly  (pente  de  o  m.  001  par  mètre).  La 
canalisation  sera  en  tuyaux  de  fonte  (système  Somzée)  qui  seront 
essayés  à  la  pression  de  10  atmosphères. 

L'usine  élévatoire  sera  établie,  comme  nous  l'avons  dit,  au  moulin 
à  blé  de  Bucilly,  situé  sur  la  rivière  le  Thou  à  laquelle  il  em- 
prunte la  force  motrice.  Nous  n'examinerons  pas  les  raisons  qui 
ont  fait  adopter  la  force  hydraulique  de  préférence  à  la  vapeur, 
nous  nous  permettrons  seulement  de  faire  remarquer  que  dans  le 
projet  qui  nous  est  soumis  on  a  surtout  étudié  la.  marche  de  l'usine 
en  temps  de  crue  et  qu'on  a  glissé  un  peu  légèrement  sur  la  possi- 
bilité d'être  privé  de  force  motrice  lorsque  la  rivière  le  Thou  sous 
l'influence  de  la  sécheresse  ne  fournira  plus  la  chute  de  i  m.  35, 
chiffre  minimum  pour  élever  les  19  ht.  10  prévus. 

On  nous  dit  bien  que  dans  ce  cas  tout  à  fait  exceptionnel  et  de 
courte  durée  on  trouvera  dans  le  bassin  supérieur  une  retenue  d'eau 
suffisante  pour  parer  à  la  diminution  momentanée  du  volume  d'eau 
monté. 

Ce  côté  de  la  question  .ne  nous  parait  pas  suffisamment  étudié 
et  nous  craignons  que  dans  certaines  années  sèches  l'usine  ne  soit 
dans  l'impossibilité  de  refouler  la  quantité  d'eau  nécessaire  et 
que  les  habitants  d'Hirson  soient  privés  d'eau  pendant  une  période 
où  justement  la  consommation  est  la  plus  grande. 

La  conduite  de  refoulement  sera  constituée  par  un  tuyau  en  foute 
de  200  millimètres  de  diamètre,  elle  aura  son  origine  à  la  cloche 
d'air  de  l'usine  élévatoire  et  %on  extrémité  dans  la  bâche  de  distri- 
bution du  révservoir  à  la  cote  2io,4o. 

Le  réservoir  de  distribution  sera  construit  sur  le  terrain  le  plus 
élevé  aux  abords  de  l'agglomération  hirsonnaise.  Ce  terrain  se  trouve 
au  sud  de  la  route  nationale  n°  39,  au  lieu  dit  La  Reinette  et  qui 
dépend  de  la  propriété  de  M.  Dubois-Rousseaux. 

L'altitude  de  ce  terrain  est  à  la  cote  de  206. 

Le  réservoir  prévu  doit  avoir  une  capacité  de  1 .  200  mètres  cubes, 
calculée  de  façon  à  satisfaire  aux  besoins  d'une  population  de 
11.000  habitants. 

Il  est  bien  évident  que  la  capacité  de  ce  réservoir  est  insuffisante 
pour  parer  aux  sécheresses  qui  peuvent  durer  un  temps  plus  ou 
moins  long.  Nous  pensons  qu'il  serait  plus  prudent  de  prévoir  tout 
de  suite  la  construction  d'un  réservoir  d'une  capacité  de  1.800  mètres 
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cubes  au  lieu  d'attendre,  comme  l'auteur  du  projet  le  propose,  que 
la  population  ait  augmenté,  pour  opérer  l'agrandissement  du  réser- 
voir en  question. 

Enfin,  pour  terminer,  l'eau  sera  distribuée  dans  la  ville  d'Hirson 
par  un  certain  nombre  de  bornes- fontaines. 

Il  a  été  prévu  aussi  des  bouches  d'arrosage,  des  bouches  d'in- 
cendie et  l'établissement  de  !\  lavoirs  publics. 

Tel  est.  dans  les  grandes  lignes,  le  projet  qui  nous  est  soumis:  il 
a  été  approuvé  parles  commissions  d'hygiène  du  département  de 
l'Aisne. 

L'eau  est  de  bonne  qualité,  les  mesures  sont  prises  pour  éviter 
toute  pollution  dans  l'avenir  et  sauf  quelques  petits  détails  sans 
importance,  le  projet  qui  nous  est  soumis  est  bien  étudié.  Dans  ces 
conditions  nous  proposons  au  Conseil  de  ne  pas  s'opposer  à  l'exé- 
cution du  projet  qui  nous  est  soumis  à  la  condition  qu'il  ne  sera 
pas  introduit  d'autre  eau  dans  la  canalisation  que  celle  qui  figure 
au  présent  dossier. 

(Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique 
de  France,  dans  sa  première  section,  le  17  juin  1007. 
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VILLE   DE   BREST  (FINISTERE):  ALIMENTATION    EN   EAU; 
PROJET    DE    STÉRILISATION     PAR     L'OZONE    (SYSTEME    DE    FRïSB) 

M.  J.  Ogter  rapporteur. 

(33  juillet   1907) 

La  ville  de  Brest  est  alimentée  en  eau  potable  par  des  sources 
qui,  en  temps  normal,  fournissent  au  total  2.675  mètres  cubes 
pour  une  population  agglomérée  de  68.000  habitants,  environ 
3o  litres  par  tête.  Ce  volume  déjà  bien  insuffisant  diminue  en 
temps  de  sécheresse. 

11  existe  à  Brest  quatre  groupes  de  sources  :  elles  sont  captées 
dans  des  vallonnements  de  terrains  granitiques,  et,  comme  il  arrive 
souvent  pour  les  eaux  de  cette  provenance  géologique,  elles  sont 
sujettes  à  diverses  contaminations.  Elles  alimentent  la  ville  par 
l'intermédiaire  de  deux  réservoirs,  celui  du  Petit  Paris  qui  dessert 
Brest  proprement  dit,  c'est-à-dire  la  rive  gauche  de  la  Penfeld,  et 
celui  des  Quatre  Moulins  qui  dessert,  sur  l'autre  rive,  le  faubourg 
de  Recouvrance . 

Un  troisième  réservoir,  celui  de  Kerjean,  distribuait  autrefois 
sur  la  rive  droite  de  la  Penfeld  les  eaux  d'une  cinquième  source, 
dite  Poul-ar-Bachet. 

Mais  depuis  plusieurs  années  ces  eaux  ont  été  reconnues  conta- 
minées ou  contaminables,  et  sur  l'avis  de  la  commission  parlemen- 
taire d'hygiène,  la  municipalité  a  fait  mettre  en  décharge  le  réservoir 
de  Kerjean .  La  ville  de  Brest  se  trouve  ainsi  privée  de  800  mètres 
cubes  environ  d'eau  potable,  alors  que  le  volume  dont  elle  dispose 
est  déjà  très  insuffisant. 

11  a  donc  été  décidé  de  remettre  en  circulation  l'eau  de  Poul- 
ar-Bachet,  mais  seulement  après  lui  avoir  fait  subir  une  épuration 
efficace.  Après  étude  des  divers  systèmes  d'épuration,  le  conseil 
municipal  s'est  arrêté  à  la  méthode  de  stérilisation  à  l'aide  de 
l'ozone,  par  le  système  de  Frise  exploité  par  la  société  Sanudor  : 
une  convention  a  été  conclue  ensuite  entre  le  maire  et  ladite  société. 

Il  paraît  inutile  de  refaire  ici  une  description  du  système  dont 
il  s'agit  :  nous  l'avons  longuement  étudié,  M .  Bonjean  et  moi  dans 
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un  rapport  présenté  au  Comité  consultatif  d'hygiène,  le  5  décembre 
1904  (1).  Les  résultats  de  nos  expériences,  —  faites  sur  l'eau  de 
Marne,  filtrée  ou  brute,  à  l'usine  de  Saint-Maur  dans  des  conditions 
vraiment  industrielles  puisqu'elles  ont  porté  sur  des  volumes  d'eau 
atteignant  100  mètres  cubes  à  l'heure,  —  ont  été  très  favorables. 
D'autres  séries  d'essais,  faits  par  M.  Besançon,  par  MM.  Miquel 
et  Lévy  ont  confirmé  nos  conclusions. 

Des  conditions  rigoureuses  pour  la  société  Sanudor  ont  été 
stipulées  dans  la  convention  :  ces  conditions  sont  de  nature  à  donner 
toute  sécurité  à  la  ville  de  Brest,  on  en  jugera  par  ces  quelques 
articles  : 

Article  p:i~mier.  —  La  société  «  Sanudor  »  établira  conformément  aux  plans, 
description  et  cahier  des  charges  à  approuver  par  la  ville  de  Brest,  et  aux 
conditions  ci-après,  un  matériel  de  stérilisation  d'eau  au  réser\oir  de  Kerjean. 
Le  projet  devra  être  approuvé  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France 

Art.  3.  —  Le  matériel  pourra  traiter  quatre-vingt  mètres  cubes  d*eau  à 
l'heure,  qu'il  prendra  dans  un  des  compartiments  du  réservoir  et  rendra  stérilisée 
à  l'autre  ; 

Le  matériel  sera  fourni  sur  place,  prêt  à  marcher  ;  il  comprendra  un  alter- 
nateur, un  transformateur,  une  batterie  de  cinq  ozoniseurs  avec  quatre  réfri- 
gérants intermédiaires,  un  compresseur  d'ozone,  un  stérilisateur  en  fonte  avec 
séparateur,  une  machine  frigorifique  avec  dessicateur  d'air,  une  pompe  centri- 
fuge, le  tableau  de  distribution,  les  appareils  de  contrôle  et  d'analyse,  l'arbre  de 
transmission  avec  palier  et  poulies  enrouleurs,  les  conduites  d'eau  et  d'air  reliant 
les  appareils  entre  eux  et  un  moteur  à  gaz  de  la  force  de  douze  chevaux.  Les 
bâtiments,  les  fondations  des  machines  font  partie  de  la  fourniture. 

Art  .  4 .  —  L'eau  ozonisée  devra  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

i#  elle  ne  contiendra  aucune  substance  nuisible  et  sera  débarrassée  d'ozone 
à  Tentrée  du  réservoir  ; 

a°  elle  sera  pratiquement  stérile,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  contiendra  aucun 
germe  pathogène  et  pas  plus  de  10  bactéries  inoffeusives  par  centimètre  cube, 
exception  faite  pour  les  espèces  sporulées  et  les  levures  indiquées  dans  le  rapport 
susdit  approuvé  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène  avec  la  mention  :  est  sans 
importance  au  point  de  vue  de  l'hygiène. 

Art.  7.  —  Après  son  achèvement  complet  et  sa  présentation  à  la  recette,  le 
matériel  sera  mis  en  marche  et  soumis  pendant  un  mois  à  une  épreuve  pendant 
laquelle  tout  devra  continuer  à  bien  marcher  et  de  façon  à  remplir  les  conditions 
stipulées  à  l'article  4  pour  les  qualités  de  l'eau.  Les  analyses  chimiques  et 
bactériologiques  seront  confiées  à  deux  experts  désignés  l'un  par  la  ville  et  l'autre 


(1)  Ton*  XXXIV  p.  517. 
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par  la  société  «  Sanudor  ».  En  cas  de  u  es  accord  entre  eux,  les  deux  experts  en 
choisiront  un  troisième.  A  défaut  d'entente  pour  le  choix  de  ce  troisième,  celui- 
ci  sera  indiqué  par  le  conseil  de  préfecture  du  Finistère.  L'analyse  bactériologique 
sera  faite  suivant  la  méthode  indiquée  par  le  laboratoire  du  Conseil  supérieur 
d'hygiène  publique  de  France. 

Ces  essais  seront  simis  et  contrôlés  par  la  commission  sanitaire,  et  s'il  y  a  l'-*u 
par  le  conseil  départemental  d'hygiène. 

Les  résultats  devront  en  être  exposés  avec  tous  les  éléments  d'application 
désirables,  pour  être  seulement  soumis  au  Conseil  supérieur  d'hygiène,  appelé 
à  émettre  un  avis  définitif  sur  l'application  du  procédé  aux  eaux  de  la  ville  de 
Brest  (i). 

Art.  8.  —  Tous  les  appareils  fournis  seront  garantis  pendant  deux  ans  à 
partir  du  jour  de  la  mise  en  marche,  etc 

Art.    9.   — La  société   accepte 

de  n'être  payée  (pour  le  matériel  4i-o5o  francs),  qu'à   l'expiration  du  délai  de/-** 
garantie,  c'est-à-dire  après  deux  ans  de    parfait  fonctionnement  de  l'usine.   ■  l 
les  résultats  qu'elle   garantit  plus  haut  ne    sont    pas  obtenus,    elle  accepte  de 
reprendre  tout  son  matériel  et  de  remettre  les  lieux  en  état  sans  indemnité. 

Art.  10.  —  Pour  l'exploitation  du  système  d'épuration  d'eau  au  m  «yen  de 
l'ozone  d'après  les  brevets  de  Frise,  la  ville  de  Brest  s'engage  à  payer  à  1a  société 
Sanudor.  pendant  toute  la  durée  des  brevets  de  Frise  dont  elle  est  propriétaire 
un  droit  de  licence  de  1  centime  par  mètre  cube  d'eau  stérilisée.  Les  eaux  distri- 
buées gratuitement  par  la  ville  d?  Brest,  évaluées  à  5o  p.  100  du  volume  d'eau 
stérilisée  à  Kerjean,  seront  exonérées  de  cette  redevance,  etc. 

Ces  conditions  nous  paraissent  sauvegarder  pour  le  mieux  les 
intérêts  de  la  ville  de  Brest  :  si  elles  sont  rigoureusement  observées, 
il  n'est  pas  douteux  que  l'on  obtiendra  une  stérilisation  efficace  des 
eaux  de  Poul-ar-Bachet . 

Nous  ferons  observer  que  les  termes  du  paragraphe  20  de  l'article  4 
de  la  convention  ci-dessus  pourraient  prêter  à  quelque  ambiguïté, 
et  nous  proposons  de  remplacer  ce  paragraphe  par  le  suivant  : 

20  elle  sera  pratiquement  stérile  c'est-à-dire  qu'elle  ne  contiendra  pas  de 
germes  pathogènes,  et  pas  de  bactéries  autres  que  des  espèces  spondées  inof- 
fenshes. 

Sous  cette  réserve,  nous  proposons  à  la  première  section  du 
Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  déclarer  qu'elle  ne  s'oppose 
pas  à  l'exécution  du  projet  de  stérilisation  par  l'ozone,  système  de 
Frise,  des  eaux  de  Poul-ar-Bachet. 

Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  22  juillet  1907. 

(1)  Ces  deux  paragraphes  sur  la  demande  du  sous-préfet. 
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VILLE    DAHMENTIÈRES    (NORD)  :  ALIMENTATION  EN    EAU 

M.  le  Profr  Calmette  rapporteur. 

(\  novembre   1907) 

Le  3i  juillet  1907,  le  conseil  d'hygiène  du  département  du 
Nord  donnait  son  approbation  à  un  projet  dressé  par  la  municipa- 
lité d'Armentières  pour  l'établissement,  dans  cette  ville,  d'une 
distribution  d'eau  potable. 

Ce  projet,  soumis  à  voire  examen,  a  été  étudié  par  une  com- 
mission de  géologues,  d'ingénieurs  et  d'hygiénistes  dont  M  Gos- 
selet,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  des  sciences  de  Lille.  M.  Cli. 
Bannis,  membre  de  l'Institut,  et  \olre  rapporteur  ont  fait   partie. 

Il  propose  d'utiliser  un  forage  creusé  depuis  1000  dans  la  cour 
de  l'usine  élévatoire  des  eaux  de  la  L\s.  La  profondeur  de  ce  forage 
atteint  .189  mètres.  Il  réunit  les  eaux  de  la  craie  et  du  calcaire 
carbonifère  et  peut  fournir  un  débit  total  journalier  de  3. 000  mètres 
cubes,  ce  qui.  pour  une  population  de  3o.ooo  habitants  (actuel- 
lement 2c8.()i3  hab.)  correspond  à  une  consommation  de 
100  litres  par  té  le. 

La  commission  susmentionnée  et  le  conseil  départemental  d'hy- 
giène ont  hésité  tout  d'abord  à  donner  leur  approbatiou  au  projet 
dont  il  s'agit  parce  que  la  composition  chimique  et  bactériologique 
de  l'eau  du  forage  indiquait  la  présence  de  1 1/4  à  1C0  milligrammes 
de  chlorures,  de  2  milligr.  3  de  matières  organiques  (exprimées  en 
oxygène,  dosage  par  le  permanganate  de  potasse  en  solution  acide),  et 
de  1  milligramme  environ  d'ammoniaque  par  litre.  Accidentellement 
et  par  intermittences,  cette  eau  renferme,  en  outre,  quelques  rares 
germes  de  bacterium  coli,  bien  qu'elle  soit  très  pauvre  en  autres 
espèces  microbiennes  saprophytes  (*j  à  45  par  centimètre  cube). 

On  pouvait  donc  supposer  qu'il  existait  entre  la  couche  aquifere 
atteinte  par  le  forage  et  la  nappe  souterraine  de  la  craie  qu'il  tra- 
verse, des  causes  de  contamination  par  les  eaux  superficielles.  On 
résolut  donc  de  recourir  à  une  nouvelle  expertise  géologique.  Celle- 
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ci  lui  faite  par  M.   Gosselet  qui.    à    la  date  du    irr    février   ioo4, 
déposa  les  conclusions  suivantes  : 

«  Les  divers  forage*  c/eus.''»  dans  la  ville  d'Armcnlieres  >e  divisent  en  deux 
catégories  : 

1°  ceux,  au  nombre  de  cinq,  qui  sont  \oi>ins  de  la  rivière  la  Lys:  ils 
contiennent  lous  de  l'ammoniaque  et  du  bacteriam  coll. 

a°  tvux.  au  nombre  de  <i\.  qui  sont  éloignés  de  la  Lys.  Deux  d'entre 
eux  renferment  du  baclerium  coli  et  lous  accusent  la  présence  de  l'ammo- 
niaque. 

LVau  du  forage  de  la  ville  contient,  il  est  >rai,  un  peu  plus  d'ammoniaque, 
mais  il  n'v  a  ni  nitrates,  ni  nitrites,  ni  azote  albuminoïde.  Ce  sondage  n'est  donc 
pas  plus  marnais  que  les  autres. 

M .  (josselet  conclut  que  Ton  pourrait  employer  l'eau  de  ce 
lorage  en  surveillant  par  de  fréquentes  analyses  sa  qualité  et  en 
prenant  des  mesures  pour  qu'on  put  assurer  au  besoin  son  inno- 
cuité. 

Cet  avis  fut  partagé  par  la  commission  et  par  le  conseil  dépar- 
leinrnlal  d'hygiène. 

I  ne  étude  plus  approfondie  de  la  question  a>ait  d'ailleurs 
démontré  qu'il  était  impossible  à  la  ville  d'Armcnlieres,  dans  les 
conditions  géographiques  et  géologiques  où  elle  se  trouve  placée, 
de  disposer  d'aucune  source  ni  d'aucun  forage  à  la  craie  susceptible 
de  fournir  une  eau  plus  conxenable  aux  besoins  de  sa  population. 
Il  y  avait  également  lieu  de  supposer  qu'un  nouveau  forage  creusé 
plus  loin  de  la  L>s  ne  donnerait  pas  plus  de  sécurité,  toutes  les 
eaux  de  la  région,  qu'elles  proviennent  de  la  nappe  souterraine  de 
la  craie  ou  du  calcaire  carbonifère,  renfermant  des  chlorures  et  de 
l'ammoniaque  en  quantité  à  peu  près  égale.  On  est  d'ailleurs  fondé 
à  admettre  que  ces  chlorures  ainsi  que  l'ammoniaque  ne  pro- 
viennent pas  d'infiltrations  superficielles  mais  bien  des  couches 
profondes  du  sol  qui  étaient  autrefois  recouvertes  par  la  mer.  Il 
ne  peut  donc  s'agir  que  d'éviter  les  causes  de  contamination 
résultant  d'infiltrations  de  la  Lys  qui  charrie  chaque  automne  des, 
eaux  très  polluées  par  le  rouissage  du  lin,  principale  industrie  des 
campagnes  environnantes. 

Le  projet  proposé  par  la  ville  d'Àrmentières  prévoit  l'installation 
éventuelle  d'appareils  à  stérilisation  par  l'ozone. 

Votre  rapporteur,  d'accord  avec  le  conseil  départemental  d'hy- 
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giène,  estime  que  ce  ne  serait  point  une  garantie  suffisante  et  que. 
pour  éviter  toute  surprise,  il  est  préférable  d'exiger  la  stérilisation 
immédiate  et  totale  de  l'eau  distribuée. 

Il  vous  propose,  en  conséquence,  d'autoriser  la  ville  d'Armen- 
tières  à  exécuter  les  travaux  de  distribution  de  l'eau  de  son  forage 
municipal  aux  conditions  suivantes  : 

i°  la  surveillance  constante  de  cette  eau  au  point  de  vue  bac- 
tériologique sera  assurée  ; 

2°  les  appareils  de  stérilisation  prévus  seront  installés  et  mis 
en  service  en  même  temps  que  la  distribution. 

Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  a* hygiène  publique 
de  France,  dans  sa  première  section,  le  U  novembre  1907 . 
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COMMUNE  DE  RUGLES  (EURE)  :  ALIMENTATION  EN  EAU 

M.  le  Dr  G.  Brouardel  rapporteur. 

(a3  décembre  1907) 

Divers  projets  d'alimentation  en  eau  potable  de  la  commune  de 
Rugles  ont  été  étudiés  depuis  quelques  années;  de  tels  projets 
étaient  reconnus  nécessaires  par  tous  les  intéressés,  depuis  fort 
longtemps,  les  habitants  utilisant,  soit  l'eau  de  puits  souvent  conta- 
minée par  les  infiltrations  venant  de  fosses  d'aisance  voisines, 
soit  l'eau  de  la  rivière  la  Hisle,  à  peu  près  constamment  conta- 
minée. 

En  octobre  1904,  le  conseil  municipal  de  Rugles  invita  notre 
collègue  M.  Martel  à  venir  sur  place  étudier  la  disposition  des 
sources  des  environs  de  la  localité. 

M.  Martel,  celle  étude  faite,  n'hésita  pas  à  condamner  l'utili- 
sation des  sources  indiquées,  l'eau  de  celles-ci  n'offrant  pas  les 
garanties  de  pureté  su  (lisantes  et  pouvant  être  très  facilement  conta- 
minée par  des  infiltrations  du  voisinage  ;  mais  il  appela  particu- 
lièrement l'attention  sur  un  projet  de  M.  Onique,  architecte 
voyer,  qui  lui  parut  digne  d'être  pris  en  très  sérieuse  considé- 
ration . 

C'est  ce  projet  qui  a  été  partiellement  exécuté  et  expérimenté 
après  décision  du  conseil  municipal  et  approbation  du  préfet:  un 
puits  a  été  foré  sur  un  point  très  élevé  de  la  ligne  de  partage  des 
eaux  de  la  rivière  la  Risle  et  du  ruisseau  le  Sommaird,  au-dessus 
du  village  du  Saptel,  à  une  distance  de  2 .  5oo  mètres  du  centre  de 
Rugles  et  à  plus  de  200  mètres  des  dernières  habitations. 

L'altitude  de  l' orifice  du  puits  est  de  229  mètres,  celle  du 
centre  de  la  localité  n'étant  que  de  178  mètres  seulement.  L'avan- 
tage d'un  puits  ainsi  élevé  et  isolé  est  évident,  les  ruissellements 
divergeant  tout  autour. 

L'élévation  de  l'eau  doit  être  obtenue  à  l'aide  d'une  pompe  de 
forage  actionnée  par  un  moteur  à  vent  (éolienne  Bolée)  et  assurée 
au  besoin,  en  cas  d'insuffisance  du  moteur  à  vent,  par  un  moteur 
à  essence,  de  la  force  de  5  chevaux,  pouvant  réaliser  le  débit  maxi- 
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mum  du  moulin  à  vent,  soit  4  litres  par  seconde,  ou  i46  mètres 
cubes  par  10  heures  de  marche  journalière. 

Un  réservoir  en  ciment  armé,  de  i  .000  mètres  cubes  de  capa- 
cité sera  construit  près  du  puits  d'alimentation,  il  comprendra 
2  compartiments  égaux,  de  5oo  mètres  cubes  de  capacité  chacun, 
permettant  la  vidange  et  le  nettoyage  de  l'un  pendant  l'utilisation 
de  l'autre  ;  il  sera  précédé  d'une  chambre  de  manœuvre  en  ciment 
armé,  abritant  les  appareils  moteurs,  de  vidange,  et  de  distri- 
bution. 

Tel  est,  en  résumé,  le  dispositif  général  du  projet;  au  cours  de 
la  première  expérience,  l'eau  cherchée  fut  découverte  à  100  mètres 
de  profondeur. 

M.  Martel,  qui  a  tout  particulièrement  étudié  la  géologie  de 
cette  région,  m'a  très  aimablement  et  très  complètement  donné 
tous  les  renseignements  géologiques  nécessaires,  qui  manquaient 
au  dossier.  L'eau  ainsi  trouvée  provient  de  la  nappe  de  la  gaize; 
cette  nappe  est  située  au-dessous  de  la  craie,  à  une  profondeur 
telle  (100  m.)  que  l'influence  des  infiltrations  dangereuses  n'est 
plus  à  craindre  et  doit  être  pratiquement  écartée. 

Les  expériences  d'épuisement  donnèrent  de  très  bons  résultats  ; 
la  pompe  fonctionna  pendant  54  heures  consécutives,  en  fournis- 
sant très  régulièrement  10  mètres  cubes  d'eau  par  heure.  On  cons- 
tata, pendant  l'expérience,  que  la  colonne  d'eau  se  trouvant  dans  les 
tuyaux  avait  constamment  une  hauteur  de  60  à  6a  mètres,  c'est- 
à-dire  que  la  source  découverte  était  abondamment  pourvue  et 
très  suffisante  pour  alimenter  la  commune  de  Rugles  qui  comprend 
1 .  5oo  habitants. 

Les  travaux  sont  compris  de  telle  sorte  (puits  foré  et  tube)  que, 
seule,  esl  copiée  l'eau  de  la  nappe  de  la  gaize. 

L'examen  bactériologique  et  l'analyse  chimique  faits  au  laboratoire 
du  Conseil  donnèrent  des  résultats  suffisants;  un  assez  grand 
nombre  de  germes  (1.985  par  centimètre  cube  comptés  ai  jours 
après  les  ensemencements)  furent  découverts. 

C'est  ce  nombre  de  germes  qui  a  frappé  défavorablement  le 
conseil  départemental  de  l'Eure  et  qui  l'a  engagé  à  ne  pas  ratifier 
l'avis  —  nettement  favorable  au  projet  —  de  la  commission  sani- 
taire de  la  deuxième  circonscription  d'Évreux. 

C'est  pour  trancher  le  différend  que  le  Conseil  est  appelé  à  don- 
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ner  son  avis  aujourd'hui,  bien  qu'il  s'agisse  d'une  commune  de 
moins  de  5.ooo  habitants. 

Il  convient  d'observer  que  les  germes  trouvés  ne  sont  pas  patho- 
gènes ;  d  autre  part,  il  semble  bien  que  l'élévation  de  leur  nombre 
peut  être  expliquée  par  les  travaux  récents  de  forage,  l'expérience 
de  fonctionnement  n'ayant  duré  que  56  heures  et  le  lavage  des 
conduites  et  appareils  n'ayant  peut-être  pas  été  suffisant. 

Etant  donné  l'absence  de  germes  pathogènes,  malgré  le  grand 
nombre  de  germes  d'espèces  banales,  le  Conseil  ne  s'oppose  pas  au 
projet  de  la  commune  de  Rugles  tout  en  recommandant  à  cette 
commune  de  surveiller  la  qualité  de  l'eau  et  d'établir  s'il  y  a  lieu, 
un  procédé  de  purification. 

» 
Conclusions    approuvées  par  le    Conseil    supérieur    d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  23  décembre  1907 
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COMMUNES   SITUÉES   SIR   LE   LITTOHAL,   ENTRE 
COIRSELLLES  ETOIISTREHAM  ( CALVADOS):  ALIMENTATION  EN  EAU 

M.  le  DrG.  Brol ardel  rapporteur. 

(a3  décembre  1907; 

Les  communes  du  littoral  du  Cahados,  situées  entre  Cou rseu lies 
•et  Ouistreham,  sont  actuellement  fort  mal  pourvues  en  eau  potable; 
les  habitants  utilisent  des  puits  peu  profonds,  dans  lesquels  le 
niveau  d'eau  est  inconstant  et  dont  un  grand  nombre  assèchent 
même  au  moment  des  mortes-eaux  ;  parfois  l'eau  de  ces  puits  est 
salée;  souvent  elle  est  contaminée  par  des  infiltrations  du  voi- 
sinage . 

En  1902,  M.  Belle  de  Coste,  ingénieur  représentant  le  Dr  Biard, 
soumit  à  l'administration  un  projet  d'adduction  d'eau  auquel  il  ne 
fut  pas  donné  suite;  le  Dr  Biard  céda  alors  ses  droits  à  une  société 
représentée  par  M.  de  Caladon  qui  fut  agréé  comme  seul  conces- 
sionnaire par  les  municipalités  intéressées. 

M.  de  Caladon  a  présenté  un  premier  projet  sur  lequel  le  conseil 
d'hygiène  eut  à  émettre  un  avis  le  23  octobre  1904.  Dans  ce  projet, 
qu'il  est  nécessaire  de  rappeler  ici,  la  société  d'exploitation  se  pro- 
posait d'utiliser  une  nappe  d'eau  qui  fut  trouvée  à  Reviers,  dans  le 
liane  du  coteau  qui  limite,  à  droite,  la  vallée  de  la  .Seulles,  à  2Ôo 
mètres  de  celte  rivière,  et  rencontrée  par  les  sondages  à  8  mètres 
seulement  de  profondeur,  dans  la  couche  badfordienne  infé- 
rieure. 

Or,  cette  nappe,  par  sa  situation  même  semble  bien  pouvoir 
communiquer  avec  l'eau  de  la  Seulles,  la  surface  piézométrique 
étant  située  à  o  m.  60  seulement  au-dessus  du  niveau  de  la  rivière; 
d'autre  part,  un  certain  nombre  de  puits,  au-delà  de  Reviers  sont 
alimentés  par  la  nappe;  de  là  un  danger  nouveau  de  contamination 
éventuelle,  indéniable. 

Dans  ce  projet  de  190^,  comme  dans  un  complément  de  projet 
présenté  en  1906,  la  société  concessionnaire  proposait  d'établir, 
niais  éventuellement,  si  des  examens  bactériologiques  ultérieurs 
démontraient  la  contamination,  soit  un  dispositif  de  protection 
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(cimentage  intérieur  de  la  partie  basse,  maçonnage,  tubage  dans 
toute  la  hauteur  du  forage  et  coulage  de  ciment  dans  l'intervalle 
de  la  roche  et  des  tuyaux),  soit  un  bassin  filtrant. 

Le  conseil  jugea  le  projet  et  son  complément  insuilisants  el 
déclara,  en  1906,  comme  en  1904»  qu'il  ne  pourrait  émettre 
un  avis  que  lorsqu'il  lui  serait  soumis  un  projet  complètement 
étudié. 

Dans  le  nouveau  projet  qui  est  présenté  aujourd'hui,  la  société 
concessionnaire  propose  d'utiliser  encore  la  même  eau  du  forage 
de  Reviers,  mais  en  la  stérilisant  par  l'ozone  suivant  le  procédé  de 
Frise. 

Le  dispositif  décrit  dans  le  projet  est  semblable  à  celui  qui  fut 
expérimenté  à  Saint.- Maur;  il  consiste  essentiellement  en  appareils  à 
production  de  l'ozone  ou  ozoneurs  et  en  stérilisateurs,  appareils  dans 
lesquels  s'effectue  le  mélange  de  l'ozone  et  de  l'eau;  à  la  sortie 
des  stérilisateurs  l'eau  ozonée  est  déversée  dans  un  bassin. 

Ce  procédé  fut  examiné  et  expérimenté  par  MM.  Ogier  et 
Bonjean,  vos  rapporteurs.  Ces  messieurs  purent  constater  que  les 
micro-organismes  des  eaux  essayées  sont  détruits,  à  l'exception  de 
quelques  germes  sporulés  très  résistants  lesquels  persistent  aussi 
dans  les  divers  procédés  basés  sur  l'emploi  de  l'ozone  el  autres 
agents  chimiques.  Le  conseil  d'hygiène,  en  iqo'j,  approuva  les 
conclusions  favorables  de  leur  rapport. 

MM.  Courmont  el  Lacomme  procédèrent  également  à  des  expé- 
riences et  donnèrent,  comme  MM.  Ogier  et  Bonjean,  un  avis 
favorable. 

Dans  le  projet  de  M.  de  Caladon,  il  est  prévu  que  l'eau  devra 
être  fournie  pendant  10  mois,  à  10.000  habitants  environ  et, 
pendant  les  2  mois  de  saison  balnéaire,  à  3o.ooo  habitants  environ; 
il  est  prévu  un  usage  de  3o  litres  par  habitant,  soit,  pendant  ces 
2  derniers  mois,  900  mètres  cubes  environ. 

Aussi  pour  tenir  compte  de  l'augmentation  de  la  population  flot- 
tante et  du  développement  de  la  distribution  d'eau,  on  a  prévu  en 
double,  les  appareils  de  stérilisation  et  les  appareils  élévatoires, 
pour  une  alimentation  de  1.200  mètres  cubes  par  jour,  un  seul 
groupe  d'appareils  de  stérilisation  et  d'appareils  élc\aloires  devant 
su  (lire  tant  que  le  service  n'exigera  pas  plus  de  600  mètres  cubes 
par  jour. 

En  outre  les  organes  de  l'installation  sont  prévus  pour  permettre 
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de  nouveaux  agrandissements  dans  l'avenir;  à  cet  eflet,  les  con- 
duites de  refoulement  et  de  distribution  sont,  dès  maintenant, 
prévues  pour  le  fonctionnement  simultané  de  3  groupes  d'appareils 
de  stérilisation  et  de  3  groupes  d'appareils  élévatoires  complets, 
débitant  chacun  25  mètres  cubes  d'eau  par  heure,  soit  76  mètres 
cubles  en  tout,  ce  qui  permettra  d'assurer,  au  maximum,  un 
volume  d'eau  stérilisée  de  1.800  mètres  cubes  par  jour. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  au  Conseil  supérieur  d'hygiène  de  ne 
pas  s'opposer  au  projet  qui  lui  est  soumis  aujourd'hui  à  la 
condition  qu'il  soit  exercé  une  surveillance  sur  le  fonctionnement 
des  appareils. 

Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  te  23  décembre  1907. 


Ammlmimiement  ;  évacuation  de*  matières  nméem9  égontsu 


ÉPURATION  BIOLOGIQUE  DES  EAUX  RÉSIDU  A  IRES    PAR  LE  PROCÉDÉ 

«  BEZAULT  » 

M.   Ed.    Bonjean  rapporteur. 

(4  novembre  1907J 

Le  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France  a  été  saisi  par 
une  lettre  de  M.  le  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques 
en  date  du  18  juin  1906  d'une  demande  présentée  par  M.  l'ingénieur 
Bezault,  au  nom  de  la  société  générale  d'épuration  et  d'assainissement 
en  vue  de  l'emploi  de  procédés  biologiques  ayant  pour  objet  : 
i°  l'épuration  des  eaux  d'égouts  ; 
a0  l'épuration  et  l'évacuation  des  vidanges. 

Des  brochures  et  notes  explicatives  accompagnent  cette  demande. 

Les  procédés  employés  par  M .  Bezault  sont  basés  sur  l'emploi 
du  septic  tank  couvert  et  de  lits  d'oxydation  par  un  seul  contact 
avec  les  scories  de  mâchefer.  L'installation  d'essai  montée  à  Clichy 
en  1901  à  la  suite  d'une  décision  du  conseil  municipal  de  Paris 
approuvée  par  le  préfet  de  la  Seine  le  2  novembre  1901  pour  traiter 
200  mètres  cubes  par  jour  d'eau  d'égouts  brute  de  la  ville  est  ana- 
logue à  celle  que  tous  les  hygiénistes  connaissent  actuellement. 
Depuis  dix  ans  la  littérature  abonde  sur  l'épuration  des  eaux 
d'égouts  parles  procédés  biologiques,  de  toutes  parts  —  notamment 
en  France  grâce  principalement  aux  efforts  et  aux  travaux  de  notre 
collègue  M .  le  Prof  Calmette  et  de  ses  collaborateurs  de  l'Institut 
Pasteur  de  Lille,  Rolants,  Boul langer,  Constant,  Massol  (1)  —  on 
s'efforce  à  réaliser  des  progrès  dans  cette  question  intéressant  si 
particulièrement  une  partie  du  domaine  de  l'hygiène  publique. 
Après  une  hésitation  assez  compréhensible  des  installations  impor- 
tantes de  plus  en  plus  nombreuses  se  montent  en  France:  le 
Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  est  actuellement  maintes  fois 


(1)  Recherches  sur  l'épuration  biologique  et  chimique  de»  eaux  d'égoût.  Dr  A.  Calmette, 
1905,  1907.  3  volumes,  Masbok  et  C1*  éditeurs,  Paris. 
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saisi  de  projets  d'installation  d'épuration  biologique  des  eaux  rési- 
duaires  et  d'égouts  pour  les  villes,  communes  et  agglomérations  de 
toutes  sortes  :  hospices,  casernes,  écoles,  etc. . . 

La  qualité  de  l'effluent  sortant  des  installations  d'épuration  biolo- 
gique nous  parait  avoir  fait  des  progrès  moins  réels  que  la  partie 
purement  technique  et  économique  relative  à  l'organisation  et  aux 
dispositions  plus  ou  moins  judicieuses  des  trois  grands  principes 
qui  ont  servi  d'assises  à  l'épuration  biologique: 
la  vidangeuse  automatique  Mourras  (1881)  ; 
les  lits  de  contact  de  Dibdin  (189a)  ; 
le  septic  tank  de  Donald  Cameron  (i8<)5). 

En  résumé  les  procédés  se  sont  beaucoup  perfectionnés  (distri- 
bution des  eaux  brutes,  contact,  etc..)  mais  le  degré  d'épuration 
de  l'eau  n'a  pas  été  considérablement  amélioré. 

En  envisageant  uniquement  la  qualité  de  l'eflluent  épuré. sortant 
des  installations  biologiques  même  les  mieux  comprises  on  est 
conduit  à  reconnaître,  tout  au  moins  actuellement,  qu'aucun 
procédé  d'épuration  biologique  n'est  susceptible  de  donner  au  point 
de  vue  chimique  et  bactériologique  de  l'eau  aussi  bien  épurée  que 
celle  donnée  par  l'épandage  appliqué  dans  des  conditions  encore 
éloignées  de  celles  que  l'on  peut  signaler  comme  étant  les  meilleures. 

Mais  bien  entendu  cette  constatation  étroite  qui  ne  vise  que  la 
qualité  de  l'eau  épurée  ne  doit  jeter  aucun  discrédit  sur  l'épuration 
biologique  des  eaux  résiduaires  qui  est  pour  une  foule  d'autres 
raisons  intéressant  l'hygiène  au  plus  haut  degré,  une  méthode  de 
choix  devant  être  employée  là  où  l'épandage  ne  peut  pas  être 
appliqué  dans  des  conditions  satisfaisantes  (1). 

Toutes  les  installations  d'épuration  biologique  anglaises,  alle- 
mandes, françaises  qui  ont  été  montées  en  ces  dernières  années  ont 
appliqué  les  types  originaux  plus  ou  moins  modiliés  et  perfec- 
tionnés de  la  fosse  septique,  du  septic  tank,  des  lits  de  contact  : 
chaque  nouvelle  installation  réalise  un  progrès . 

Celle  de  Glichy  installée  par  M.  Bezault  que  nous  avons  examinée 
après  nos  collègues  MM.  Ogier,  Hanriot  remonte  à  1901  :  c'est  dire 
que  cette  installation  ne  présente  pas  les  derniers  perfectionnements. 

L'installation    de    M.    Bezault    traite   des  eaux    provenant    du 


(1)  Ed.  Boa  JEAN.  —  Épuration  biologique  intensive  des  eaux  résidu&ires.  Revue  pratiqué 
à! hygiène  municipale,  septembre  1906.   Bkrobh  Lkvhault,  Paris. 
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collecteur  principal  de  Paris  qui  sont  amenées  par  gravitation 
dans  une  citerne  d'où  elles  sont  remontées  à  laide  d'une  chaîne  à 
godets.  La  prise  dans  le  grand  collecteur  serait  faite  à  deux  niveaux 
différents  par  deux  canalisations  en  forme  d'Y,  pour  avoir  un 
mélange  d'une  composition  aussi  moyenne  que  possible  (eaux  de 
surface  et  de  couches  médianes). 


INSTALLATION    D*KS9AI    D'EPURATION  BIOLOGIQUE  BKZAULT,   A  CLICHY 

(eaux  d'ôgouts  de  Paris.) 


L'installalion  d'épuration  proprement  dite  pouvant  traiter  environ 
2  5i>  mètres  cubes  par  jour,  se  compose  des  organes  principaux 
suivants  : 

un  polit  bassin  do  décantation  ou  chambre  à  sable; 

nue  fosse  applique  couverte  ; 

un  bassin  régula  tour  à   la  sortie  de  la  fosse; 

un  aérateur  entre  la   lb>se  et  les  filtres  ; 

quatre  filtres   bactériens    formant  un  seul  contact  ; 

nu  abri  renfermant  un  appareil  distributeur  automatique. 
La  surface  du  bassin  de  décantation  est  approximativement  d'un 
mètre  carré  et  demi. 


522  EAUX  RÉSIDU  AIRES 

La  fosse  septique,  recouverte  par  une  voûte  maçonnée  a 
20  mètres  de  long  sur  4  mètres  de  large,  et  une  hauteur  moyenne 
de  liquide  de  2  m.  5o. 

Le  bassin  régulateur  et  l'aérateur  ont  environ  3  m.  5o  de 
superficie. 

Les  filtres  bactériens  ont  respectivement  9  mètres  de  long  sur 
6  mètres  de  large  et  une  hauteur  moyenne  de  1  m.  20,  ce  qui. 
eu  tenant  compte  de  la  place  prise  par  les  matériaux  filtrants,  leur 
donne  une  capacité  liquide  utile  de  22  à  23  mètres  cubes. 

L'épuration  serait  donc  effectuée  à  raison  d'environ  1  mètre  cube 
par  mètre  carré. 

L'installation  est  complétée  par  les  organes  accessoires  suivants  : 
deux  bouches  d'entrée  pour  la  fosse  septique  ; 
deux   tampons  hermétiques  placés  à  chaque  extrémité  de  la 
fosse  ; 

un  tuyau  à  rainure  longitudinale  placé  près  de  la  sortie  et  à 
environ  o  m.  65  en  dessous  de  la  surface  des  liquides; 

un  régulateur  à  flotteur  permettant  de  régulariser  l'envoi  aux 
appareils  automatiques. 

L'appareil  automatique  est  basé  sur  le  principe  de  la  bascule 
hydraulique,  c'est-à-dire  que  les  robinets  et  vannes  communiquant 
avec  chacun  des  filtres,  sont  mus  par  le  poids  de  l'eau  d'égout 
elle-même,  à  différents  niveaux. 

La  marche  intermittente  et  à  tour  de  rôle  de  chacun  des  filtres 
est  assurée  par  un  dispositif  de  siphonnement  entre  les  divers 
organes  de  l'appareil  automatique  correspondant  à  chacun  des  filtres. 

Cet  appareil  permet  de  donner  aux  diverses  périodes  de  fonc- 
tionnement des  filtres  (einplissage  —  plein  —  aération  —  vidange) 
la  durée  de  temps  jugée  convenable. 

Les  bassins  filtrants  sont  garnis  de  mâchefer  criblé  et  concassé  à 
des  grosseurs  variant  entre  2  et  10  centimètres,  les  plus  gros  étant 
placés  au  fond. 

Cette  installation  ne  comporte  qu'une  seule  série  de  filtres  bacté- 
riens ;  par  conséquent,  les  liquides  ne  subissent  qu'un  seul  contact 
avec  les  supports  filtrants. 

La  distribution  à  la  surface  des  filtres  bactériens  est  assurée  à 
l'aide  de  caniveaux  ou  demi-tuyaux,  espacés  de  1  m.  5o  environ, 
d'où  les  liquides  s'échappent  par  débordement  et  se  répandent  à 
travers  les  matières  filtrantes. 
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Le  drainage  est  effectué  au  fond  des  filtres  par  des  tuyaux  en 
poterie,  espacés  de  o  m.  60,  se  réunissant  dans  un  collecteur 
en  tuyaux  de  grès  allant  à  l'émissaire  d'évacuation. 

Les  eaux  après  décantation  dans  le  bassin  d'entrée  sont  intro- 
duites à  environ  o  m.  80 en  dessous  de  la  surface,  dans  la  fosse  où 
elles  séjournent  en  moyenne  vingt  heures.  Elles  sont  reprises  à 
l'autre  extrémité  par  le  tuyau  rainé  et  conduites  dans  l'aérateur,  et, 
de  là  distribuées  sur  les  filtres  par  les  appareils  automatiques. 

Les  détails  relatifs  à  la  marche  des  filtres,  aux  températures 
observées  et  aux  échantillons  prélevés  au  cours  de  nos  observations 
et  analyses  sont  consignés  dans  les  tableaux  ci-joints. 

Le  travail  quotidien  consiste  dans  la  mise  en  marche  du  moteur 
à  gaz  (type  Niel,  de  4  chevaux)  à  six  heures  du  matin;  remplis- 
sage de  l'un  des  filtres  en  agissant  sur  l'appareil  automatique 
correspondant  au  moyen  de  la  main  ;  à  part  cette  mise  en  marche, 
le  travail  consiste  k  surveiller  de  temps  en  temps  le  moteur  et  les 
appareils  automatiques  :  ceux-ci  assurent  le  remplissage  et  la 
vidange  automatiques  des  4  lits  bactériens  sans  qu'il  soit  généra- 
lement besoin  d'intervenir.  L'intervention  du  matin  s'explique 
par  l'arrêt  du  fonctionnement  de  toute  l'installation  pendant  la  nuit. 

Pour  chaque  filtre  la  marche  est  donc  la  suivante  par  vingt* 
quatre  heures  : 

h.  m. 

Remplissage) ! .  1  30 

Conlact   plein 2     » 

Vidange 1  30 

Repos 2     » 

Remplissage 1  30 

Conlact  plein 2     * 

Vidange 1  30 

Repos 12     » 

Notre  étude  s'est  bornée  à  l'observation  assez  suivie  de  la  marche 
de  l'installation  et  à  l'analyse  des  eaux  traitées  pendant  six  mois  de 
l'année  de  juillet  1906  à  janvier  1907  :  c'est-à-dire  pendant  une 
période  où  les  eauxd'égouts  et  les  conditions  météorologiques  sont 
les  plus  différentes. 

C'est  ainsi  qu'au  mois  de  juillet  nous  avions  une  période  de 
sécheresse  et  une  température  élevée  —  en  novembre  une  période 
pluvieuse  et  fraîche  —  en  décembre  de  la  neige  en  masse  précipitée 
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avec  le  sel  jeté  pour  sa  liquéfaction  dans  les  égouts  de  Paris  et  de 
la  glace  à  la  surface  des  filtres. 

Pendant  la  période  d'octobre  à  décembre  l'installation  fonc- 
tionnait tous  les  jours  et  les  prélèvements  étaient  effectués  inopi- 
nément. 

Les  chiffres  résumés  dans  le  tableau  II  représentent  1a  moyenne 
des  déterminations  effectuées  dans  les  diverses  conditions  signalées. 

Le  tableau  III  donne  les  résultats  au  cours  de  deux  journées 
consécutives  dont  une  du  matin  au  soir  sur  les  4  lits  de  contact 
dont  un  ayant  fonctionné  deux  fois. 

Les  différences  de  composition  des  eaux  d'égouts  soit  à  leur 
arrivée,  soit  dans  le  septic  tank,  soit  à  la  sortie  des  lits  aussi  bien 
au  point  de  vue  minéral  qu'au  point  de  vue  organique  sont  dues 
à  la  variabilité  même  des  eaux  projetées  dans  les  égouts  de  Paris 
au  cours  des  heures  du  jour  et  de  la  nuit,  du  lavages  des  rues,  des 
pluies,  et  au  décalage  nécessité  par  le  temps  que  les  eaux  mettent 
pour  passer  dans  le  septic  tank  (environ  vingt  heures)  et  pour  tra- 
verser les  lits. 

Avec  la  collaboration  de  M.  Dauvergne,  préparateur  au  labora- 
toire du  Conseil  d'hygiène  nous  avons  suivi  sur  place  la  marche 
de  l'installation  pendant  des  journées  entières  et  successives  et 
prélevé  les  échantillons  qui  étaient  aussitôt  analysés.  Il  importe 
de  procéder  de  suite  aux  analyses  et  même  de  fixer  ou  de  déter- 
miner certains  éléments  sur  place  tant  la  plupart  des  substances 
se  transforment  avec  rapidité. 

Examens  bactériologiques 

Les  ensemencements  effectués  sur  place  à  l'aide  des  dilutions 
d'eaux  d'égouts  brutes  ou  épurées  sur  gélatine  nutritive  ont  donné 
les  chiffres  suivants  de  colonies  par  centimètre  cube  (i). 

/   Eau   brute 1.100.000 

Novembre )   Septic    tank. » 

f    Sortie   des  lits 123 .  000 


(i)  Dans  l'épuration  la  plus  satisfaisante  des  eaux  d'égouts  par  les  procédés  biologiques, 
l'effluent  épuré  est  toujours  chargé  d'un  nombre  très  élevé  de  germes  :  on  ne  peut  obtenir 
des  effluenU  ne  renfermant  peu  ou  pas  de  germes,  notamment  pas  de  coli  bacille  que  par 
des  traitements  complémentaires  de  l'effluent  :  filtration,  addition  de  produits  chimiques. 


J 
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TABLEAU  REPRESENTANT  LES  PERIODES  DE  MARCHE  DES  LITS  DE 
CONTACT  TELLES  QUE  NOUS  LES  AVONS  OBSERVÉES  AU  COURS 
D'UNE  JOURNÉE  POUR  UNE  SÉRIE  DE  NOS  OPÉRATIONS. 


6  heures. 

7  heures. 

8  heures. 

9  heures. 

10  heures. 

11  heures, 
midi. 

1  heure. 

2  heures. 

3  heures. 

4  heures. 

5  heures. 

6  heures. 

7  heures. 

8  heures. 

9  heures. 


MARCHE  DES  LITS 


Ut    a"   »   Lit    n'  a  Lit    n*  3  Lit    n*   i 

1         I         ! 


5 

9 


3 

-9 

a. 
3 

S 


I 


DI.VGRMIUES  DE  LK  MARCHE 


I 


Lit    n*    l   Lit    n*  3 


! 


LU   n"  3  Lit    p*  A 
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D\TES 


DÉSIG>  \TIO.N 


OBSERVATIONS 


M  KTKOMOI.ORIQUB» 


Eau  brute \  18  duc.  iqoO/  T 

.  /  \  . 

—  à  la  sortie  du  seplicA  à   10  h.    3o  )  T 

—  épurée,  lit  4 '  du  malin,    f 


T  = 


+    9°, 8 

+  c°,o 

+    8°, 6 


x-    \ 


Eau  brute j  19  déc.  1906     T 

—  à  la  sortie  du  sep  tic  A  à  10  h.    3o  *    T 

—  épurée,  lit  4 ;     du  matin.     \    T 


:+    0%8 
:+    S°,ô 


3.  w 


8°, 4     °"8  g 

K    ,8  H 


Eau  brute \  19  déc.  1906-'  T  =:  +  10°, 8 

—  à  la  sortie  du  septicA   à  11  h.  45    )  T  =  +  10°,0 

—  épurée,  lit  a 1     du  matin.     (  T  =  +    8°, 5 

i_ 1 


+ 


>f 


Eau  brute "   19  déc.  1906/    T  zz-f  H°,0 

—  à  la  sortie  du  septicA    à  1  h.    45    )    T  z=:  +  10°,6 

—  épurée,  lit  1 1      du  soir.       !    T  =z -f-    8°,0 


© 

+ 


::■) 


Eau  brute \  19  déc.  1906^    T 

T 
T 


—  à  la  sortie  du  septic.^    à  4  b.  3o 

—  épurée,  lit  3 )      du  soir. 

i 1 


:  +  10°,8 
:  +  ll°,0 
:  +    8°,4 


Eau  épurée,  lit  a . 


19  déc.  1906 
fà  6  h.  du  soir 


MATIÈRES    ES    SOS 


S        ^ 

887,0 

331,0 

556,0 

172,0 

95,0 

77.0 1 

traces. 

traces. 

l  races.  ' 

! 

570,0 

288,0 

282.0 ! 

90,0 

54,0 

W.O 

traces. 

traces. 

traces. 

848,0 

285,0 

563,0 

114,0 

12,0 

102,0 

traces. 

traces. 

traces. 

487,0 

206,0 

281,0 

173,0 

45,0 

128,0 

traces. 

traces. 

traces. 

524.0 

228,0 

296,0 

150,0 

44,0 

406,0 

traces. 

traces. 

traces. 

traces. 

traces. 

traces. 

(1)  Résultats  exprimés  en  milligrammes  par  litre.  —  (a)  Dans  la  colonne  «  extrait  sec  après  calcina tion  »,  N  vt 
NT¥P  veut  dire  ne  noircit  pat  :  au  moment  où  on  met  la  capsule  au  feu,  on  voit  un  jaunissement  fugace  et  les  cendl 
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PENSION  (i) 


0.  a 


62,6 
44,6 


49,4 
43,7 


MATIÈRES    EN    DISSOLUTION  (i) 


S 

:  's 
i  : 


656,0 
565,0 
668.0 


679,0 
590,0 
683,0 


s  t.?  s 


h  443,0 

if  428,0 

swp  506.0 


h  525,0 
hîip  439,0 
shp   620,0 


f  s 


51,0 
27,5 
45.3 


19,7 
4,7 
1.7 


58,4 
25,5 
17,6 


2,5 
1,7 
1,7 


I8 


31,3 
22,8 
13,6 


45,9 
23,8 
15,9 


présence, 
présence, 
présence. 


présence, 
traces, 
traces. 


i? 


5,0 

5,0 

33,3 


7,5 

5,3 

25,0 


97,0 

84,0 

106,4 


119,2 

67,2 

107,2 


66,3 
89.4 


57,7 
73,9 


759,0 
602,0 
637,0 


h  626,0 

h  512,0 

nnp  525,0 


35,8 
11,9 


812,0 
743,0 
595,0 


k  681,0 

«  608,0 

hhp  500,0 


61,7 
55,1 
12,6 


6.1 

2,7 


» 
39,7 
9,2 


présence. 
0 


5,1 
25,4 


14,1 
8,6 
2,4 


47,6 
46,5 
10,2 


présence, 
traces, 
traces. 


7,5 

6,5 

37,5 


121,6 
96 ,4 


174,0 

143,2 

79,2 


56,4 
70,6 

> 


796,0 
793,0 
725,0 


h  654,0 

n  681,0 

hicp  631,0 


» 
54,0 
23,4 


9,8 
0,7 


» 

44,2 
22,7 


présence, 
présence. 


9,3 
32,6 


18,7 


1.7 


17,0 


présence. 


14,2 


» 

160,8 
110,0 


100,0 


Mtrrît:  les  cendres  charbonnent  abondamment  et  la  calcination  prolongée  ne  peut  pas  faire  disparaître  ce  charbon. 
MM  soat  très  blanches. 
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EÀIX  RKSIDIAIIIES 


desïo  \TIO> 


I)  \  T  E  > 
cl 


ORSERV VTIUNS 

M  FTÉOBOLOO  IQCBS 


Eau  brute l    18  déc.  1906.'    T 

—  à  la  sortie  du  sep  tic  A  à   10  h.   3o  /    T 

—  épurée,  lit  4 »    du  matin,    f    T  —  -(-    8°, 6  I 


:  +    9°. 8  ', 


Eau  brute ,  iq  déc.  1006     T  =  -f- 

—  à  la  sortie  du  sep  tic.  s  à  10  h.    3o   '    T  :  ~  -f- 

—  épurée,  lit  4 ;     du  matin.     '    T  =  -j- 


9%8 
î,°,6 
8°. 4 


O  5*4 


Me 


I  1 

Eau  brute \  19  déc.  1906-    T  =  +  10°, 8 

—  à  la  sortie  du  septicA   à  11  h.  45    )    T  =  +  10%0 

—  épurée,  lit  a )     du  matin.     (    T  =  +    8°, 5 

i__ 1 


+ 


Eau  brute '    19  déc.  1906/    T 

—  à  la  sortie  du  tepticA    à  1  h .   45    }    T 

—  épurée,  lit  1 


du  soir. 


T  = 


Mi°,0 
+  10°,  6 
+   8%0 


+ 


::■) 


Eau  brute \  19  déc.  1906^    T 

T 
T 


à  la  sortie  du  septicA     à  4  h.  3o 

épurée,  lit  3 )      du  soir. 

i 1 


:  +  40%8 
:-fll°,0 
:+     8°,4 


Eau  épurée,  lit  a . 


(    19  déc.  1906 

(k  6  h.  du  soir, 
I 


O 


MXTIÈRES    E5    SQ 


887,0  331.0 
17:2.0;  95,0 
traces.,  traces. 


556,0 

77.0 

traces. 


570,0 

288.0 

90,0 

54,0 

traces». 

traces. 

848,0 

285,0 

114,0 

12,0 

traces. 

traces. 

487,0 

206,0 

173,0 

45,0 

traces. 

traces. 

524.0 

228,0 

150,0 

44,0 

traces. 

traces. 

282.0 

42.0 

traces. 


563,0 
102,0 j 
traces J 

I 

281, Oj 
128,0 
traces., 
— —  I 
296,0 j 
106,0 
traces. 


"I 


traces. 


traces. 


traces. 


(1)  Résultats  exprimés  en  milligrammes  par  litre.  —  (a)  Dans  la  colonne  «  extrait  sec  après  ca.lcina.tion  »,  K  rat 
NNP  veut  dire  ne  noircit  pat:  au  moment  où  on  met  la  capsule  au  feu,  on  voit  un  jaunissement  fugace  et  les  cendxts 
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KRSIOR  (i) 


■il 


62,(5 
44,6 


49,4 
43,7 


MATIÈRES    EN    DISSOLUTION  (i) 


2  - 


656,0 
565,0 
668.0 


679,0 
590,0 
683,0 


S  ils 

ri 


h  443,0 

n  428,0 

siip   506,0 


n  525,0 
hnp  439,0 
s»p  620,0 


% 


3  s, 
El 


51,0 
27,5 
15,3 


19,7 
4,7 
1,7 


S   PS 

I   8 


31,3 
22,8 
13,6 


58.4 
25,5 
17,6 


2,5 
1,7 
1,7 


45,9 
23,8 
15,9 


présence, 
présence, 
présence. 


présence, 
traces, 
traces. 


h 


5,0 

5,0 

33.3 


7,5 

5,3 

25,0 


97,0 

84,0 

106,4 


119,2 

67,2 

107,2 


66,3 
89.4 


57,7 
73,9 


759,0 
602,0 
637,0 


ic  626,0 

w  512,0 

»np   525,0 


35,8 
11,9 


812,0 
743,0 
595,0 


h  681,0 

h  608,0 

hbp   500,0 


61,7 
55,1 
12,6 


6,1 
2,7 


39,7 
9,2 


présence. 
0 


5,1 
25,4 


14,1 
8,6 
2,4 


47,6 
46,5 
10,2 


présence, 
traces, 
traces. 


7,5 

6,5 

37,5 


121,6 
96,4 


174,0 

143,2 

79,2 


56,4 
70,6 


796,0 
793,0 
725,0 


w  654,0 

h  681,0 

rnip   631,0 


» 
54,0 
23,4 


» 

9,8 

0,7 


» 

44,2 
22,7 


présence, 
présence. 


9,3 
32,6 


18,7 


1,7 


17,0 


présence. 


14,2 


» 

160,8 
110,0 


100,0 


Puirett:  les  cendres  char bonnes t  abondamment  et  la  calcination  prolongée  ne  peut  pas  faire  disparaître  ce  charbon 

^T ; 
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(  Eau   brute 1.320.000 

Décembre j  Seplic    tank 770.000 

(  Sortie  des  lits 129.000 

r  Eau   brute 1.100.000 

18  décembre }  Septic    tank 660.000 

(  Sortie  des  liU 220.000 

/                         C  Eau   brute 835.000 

Lit  4  :  ioh3o  <  Septic    tank 471 .000 

(  Sortie  des  lits 154.000 

(  Eau  brute 888.000 

|  Lit  a  :  nfc/45  <  Septic   tank 1.105.000 

(  Sortie  des  lits 144.000 


Eau   bru'e 880.000 

I  Lit  i  :   ik4o  j   Septic    tank 440.000 

Sortie  des  lits 235.000 

Eau   brute 448.000 

Lit  3  :  4h3o  >   Septic  tank 580.000 


\  (   Sortie  des  lits 260.000 

Il  est  impossible  d'établir  une  différence  dans  les  variétés  des 
germes  sur  plaques  entre  les  eaux  brutes,  les  eaux  sortant  du 
seplic  tank  et  les  eaux  sortant  des  lits. 

On  remarque  principalement  les  espèces  suivantes  communes 
dans  toutes  les  plaques  : 

Micrococcus  :    aurantiacus;  radialus;  ureœ;  luteus;  candicans. 

Bacillus:  aureus;  fluorescens  putridus  et  liquefaciens;  mycoïdes; 
subtilis;  baclerium  termo;  —  bactéries  putrides;  —  coli-bacille 
en  grande  quantité  (i). 

Nous  avons  remarqué  que  les  résultats  dans  cette  installation 
peuvent  varier  dans  des  limites  appréciables  suivant  les  conditions 
dans  lesquelles  l'opération  est  conduite  et  suivant  aussi  les  condi- 
tions météorologiques.  Par  les  temps  chauds  et  secs  l'épuration 
est  la  meilleure;  lorsque  la  pluie  tombe  sur  les  lits  de  contact  ceux- 
ci  fonctionnent  moins  bien  —  en  hiver  l'épuration  est  moins 
satisfaisante  qu'en  été  —  enfin  le  repos  de  douze  heures  entre  la 
vidange  d'un  lit  de  contact  et  le  remplissage  du   même  lit  parait 


(i)  Dans  ces  déterminations  on  ne  peut  signaler  qualitativement  ou  quantitativement 
que  les  germes  poussant  sur  les  plaques  de  gélatine  nutritive  à  la  température  atmos- 
phérique :  l'évaluation  des  germes  strictement  anaérobies  cl  des  germes  nitrificatenrs  est 
actuellement  impossible. 
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suffisant  mais  en  tous  cas  un  repos  de  plus  de  deux  heures  est 
indispensable. 

La  gazéification  d'une  partie  du  carbone  dans  le  septic  tank  est  assez 
intense  pour  permettre  de  recueillir  un  gaz  s'enflamma  ni  nu  contact 
d'une  flamme  et  brûlant. 

La  composition  de  ce  gaz  que  nous  n'avons  pas  vérifiée  serait  la 
suivante  : 

Azote v de  38,50  à         60 

Hydrogène 36,50  à         20 

Méthane 24,40  à        20 

Acide  carbonique 0,60  à  traces . 

Je  me  garderai  bien  de  faire  une  évaluation  quelconque  des  dépôts 
effectués  dans  la  chambre  à  sable  et  des  boues  dans  le  septic  tank . 

Ce  sont  des  facteurs  dont  l'évaluation  présente  la  plus  grande 
difficulté  :  les  discussions  et  les  appréciations  les  plus  diverses  ont 
lieu  de  tous  côtés  à  ce  sujet.  Ces  données  ne  peuvent  être  utilement 
et  exactement  déterminées  qu'en  dirigeant  ou  surveillant  de  très 
près  une  installation   d'épuration  pendant  des  années;  les  sables 

Analyses  de  M.   Ogier 

PRéLÈYBMENT     OPÉRÉ    A    ClICHT    (3o    juillet    IQO/|) 

/•   Analyses  sur  les  eaux  telles  quelles. 


sortant  sortant 

du                         de  la  du  lit 

tout  à  l'égout.      fosse  sep  tique,  bactérien. 

Matières  en  suspension  (séchées 

dans  le  vide) 1 ,494               0,074  » 

Après  calcination 1 ,037               0,046  » 

Différence  (matières  organiques 

en  suspension) 0,457                0,028  » 

Azote   ammoniacal  (en  ammo-  » 

niaque) 0,0148             0,0182  0,0052 

Azote  albuminoïdo  (en  azote).     0,0052             0,0026  0,0000 

2°   Analyses  sur  les  eaux  filtrées  sur  papier. 

Nitrites  (en   acide  nitreux)...            »                      »  0,004 

Nitrates  (en  acide   nitrique;..            »                       »  0,031 

Examen    bactériologique. 

Bactéries  aérobies  par  cm3.. .     41,5000             6,7000  4,700 

Recherche  du  B.   coli présence.                 0  0 
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et  les  boues  sont  variables  clans  d'énormes  proportions  suivant  la 
composition  des  eaux  résiduaires  et  des  substances  entraînées  et 
roulées  dans  les  égouls,  suivant  la  disposition  même  des  égouts 
qui  peuvent  retenir  une  quantité  plus  ou  moins  importante  de 
matières  solides. 

Je  n'établirai  également  pas  de  coefficient  d'épuration  :  à  mon 
avis  ces  coefficients  conduisent  à  des  déductions  illusoires  et  à  de 
fausses    interprétations. 

En  regard  de  nos  recherches  personnelles*  il  y  a  lieu  de  signaler 
les  résultats  obtenus  par  M,  Ogier  sur  l'installation  de  M.  Bezault 
à  Clichy,  sur  des  prélèvements  effectués  en  juillet  1904  et  celles 
plus  récentes  de  M .  le  profr  Hanriot  qui  figurent  dans  son  rapport 
au  Conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de 
la  Seine  du  12  octobre  1906  concluant  à  l'autorisation  accordée 
par  le  préfet  de  la   Seine, 

Analyses  de  M.   le  Dr  Hanriot  (i): 

30  juin  Î906,  il  heures  du  matin. 
Eau  d'égout  brute: 

Azote  ammoniacal 40 , 7 

A  rote  albuminoide 28, 10 

Somme  dos  deux 68 , 8 

Matières  organiques 216 

Chlore 74 

Eau  à  la  sortie  des  fosses: 

Azote  ammoniacal 28,6 

Azote  albuminoide 11,3 

Somme  des  deux 89,9 

Matières  organiques 28 

Chlore 52 

Sortie  des  lits  filtrants: 

Azote  ammoniacal 11,8 

Azote  alhuminoidc 6,5 

Somme  des  doux 13,3 

Azote  nitrique 13,8 

Matières  organiques Q 

Chlore 50 


(i)  BuMc.in  municipal  officiel  de  la  ville  de  Paru  aG  octobre  190O. 
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Épuration  : 

Azote  ammoniacal 72   p .  ioo 

Azote  albuminoïde 76      — 

Matières  organiques 95      — 

7  juillet,  6  heurts  du  soir. 
Eau  d'égout  brûle  : 

Azote  ammoniacal 25 , 4 

Azote  albuminoïde 21.8 

Somme  des  deux 47 , 2 

Matières  organiques 70,7 

Chlore 67,4 

Eau  à  la  sortir   dos  fosses: 

Azote  ammoniacal 28,6 

Azote  albuininoidc 10,4 

Somme  des  deux 39 

Matières  organiques 40 ,  T> 

Chlore 00 

Sortie  des  lits  filtrants  : 

Azote  ammoniacal 2,9 

Azote  albuminoïde 4.4 

Somme  des  deux 7,3 

Azote  nitrique 41,0 

Matières  organiques 6 

Chlore 19.8 

Épuration  : 

Azote  ammoniacal 90  p.  ioo 

Azote  albuminoïde 79      — 

Matières  organiques 91       — 

18  juillet,  ti  heures  du  matin. 
Eau  d'égout  brute: 

Azote  ammoniacal 30 , 7 

Azote  albuminoïde 38,7 

Somme  des  deux 09 , 4 

Matières  organiques 178 , 9 

Chlore 66,7 

Eau  à  la  sortie  des  fosses  : 

Azote  ammoniacal 28,9 

Azote  albuminoïde  .  .  . 11,2 

Somme  des  deux 40 , 1 
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Matières  organiques 36,1 

Chlore 60,3 

Sortie  des  lits  filtrants: 

Azote  ammoniacal 1,1 

Azote  nlbiiminoidc 1,5 

Somme  tics  deux 2,6 

Azote  nitrique 34,6 

Matières  organiques 60,3 

Chlore 61,7 

Epuration  ; 

Azote  ammoniacal 96  p.  îoo 

Azote  albuminoïde 96      — 

Matières  organiques 66      — 


Dans  le  but  d'examiner  une  épuration  biologique  de  ce  type  fonc- 
tionnant dans  les  conditions  mêmes  de  la  pratique  je  me  suis  rendu 
à  Champagne-sur-Seine  où  une  installation  a  été  faite  par 
M .  Bezault . 

Installation  de  Champagne-sur-Seine.  —  Cette  installation  est 
faite  en  vue  d'une  agglomération  d'environ  3.ooo  personnes; 
actuellement  le  nombre  d'habitants  desservis  est  de  2 .  3oo. 

Le  volume  des  eaux  traitées  est  d'environ  200  mètres  cubes  par 
jour.  Ces  eaux  comprennent  le  produit  des  cabinets  d'aisances,  les 
eaux  ménagères,  les  eaux  pluviales  tombées  seulement  sur  les  toits 
et  dans  quelques  courettes. 

Il  est  à  noter  que  presque  toutes  les  maisons  sont  pourvues  de 
petites  fosses  septiques,  dont  le  trop  plein  est  évacué  à  l'égout. 

Il  s'agit  donc  d'épurer  définitivement  l'effluent  de  ces  fosses 
septiques  et  les  eaux  ménagères . 

L'installation  comprend  : 

un  bassin  de  décantation  de  1  m .  5o  X  3  mètres  avec  dispositif 
de  trop  plein  pour  les  eaux  pluviales  :  ce  bassin  n'a  pas  été  vidangé 
depuis  le  début  du  fonctionnement  (i4  mois)  ; 

un  canal  de  répartition  avec  deux  bouches  d'entrée  pour  chaque 
fosse  septique  ; 

deux  fosses  septiques  couvertes  de  [\  mètres  X  I2  mètres  sur 
2  mètres  de  profondeur  moyenne  ; 


Cqv*k  C*F 


Société  Iwmûbjliérc     de    I 

iNSTRuATiON      POUR      TufliTtfl       2* 


jjrfLj^fc^....    ,  .,,r 


I 


■^i°r/c  -t^*«  " 


S       ;i"Ç'   :  , 


ta 


.  j-t...i; 


:^ 


3    jS=L*S 


I 


Caiyv  J 


n  traits 


J^ 
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quatre  filtres  bactériens  de  contact  de  7  m.  5o  X  7  m.  5o  sur 
o  m.  90  de  profondeur  ; 

un  filtre  percolateur  pour  les  eaux  d'orage  de  16  mètres  X  6  m.  5o 
sur  o  m.  70  de  profondeur. 

La  distribution  intermittente  sur  les  filtres  de  contact  est  assurée 
par  un  appareil  automatique  du  système  Caméron. 

Les  eaux  venant  des  premiers  filtres  de  contact  passent  en  filtra- 
tion  continue  sur  le  lit  d'orage  et  s'en  vont  à  la  Seine  à  quelques 
mètres  de  là. 

Les  eaux  venant  du  trop  plein  en  cas  de  gros  afflux  viennent  par 
une  canalisation  latérale  directement  sur  le  filtre  d'orage. 

Par  suite  du  manque  de  dénivellation  on  n'a  pu  donner  qu'une 
hauteur  réduite  aux  filtres  de  contact  ainsi  qu'à  celui  de  percolation. 

L'installation  était  en  marche  depuis  février  1906,  soit  i4  mois. 

Résultats  exprimés  en  milligrammes  et  rapportés  a  un  litre  d'eau 

AVRIL    I9O7 


DESIGNATION 


Eau   brute 

Septic  tank. 
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195,8 

161,8 

88,4 
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0 
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0 
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48.3 


L'ensemble  de  tous  ces  résultats  permet  de  reconnaître  que 
partout  l'épuration  est  en  très  bonne  voie,  plus  ou  moins  avancée, 
mais  que  dans  aucun  cas  elle  n'est  achevée.  Un  double  contact 
serait  sans  doute  très  favorable. 

L'épuration  par  le  sol  va  beaucoup  plus  loin  et  je  citerai  pour 
exemple  et  comparaison  les  analyses  que  j'ai  effectuées  avec  mon 
collègue  M .  Dimitri  sur  les  drains  de  Méry  aux  mêmes  époques 
par  conséquent  avec  les  mêmes  eaux  d'égouts  de  la  ville  de  Paris . 

Ici  la  matière  organique  est  complètement  brûlée,  l'azote  est  tota- 
lement oxydé  ainsi  que  le  soufre,  enfin  l'effluent  ne  renferme  qu'un 
petit  nombre  de  germes. 


536 


EAUX  RESIDUAJRES 


2g 

H» 
2^ 


O         O         »fj         ^ 
-^         X         -N         00 

o       x       *-      o 


H 

P 


ë 

s 

12 


H 


B 


*5 


O 
X 
X 


ci 


o 
o 
œ 


»T5         Ci 
es        ** 


«p«         ««         G* 


\      « 


t 


1 


â 


«sf       «h       »rj 
o»       o»       M 


x 


o 
o 


o 

X 


O         X 


*h       ^h       r» 


ÉPURATION  PAR  LE  PROCÉDÉ  BEZAULT 


537 


-o. 

il 

Sa 

G 

>        C 

>        « 

s 

c 

»n 

»r: 

€ 

, 

o 

"1 

il 

rs 

CJ 

r    c 

r 

• 

0*5 

r   • 

e 
C 

"S4    ^ 

«M 

co 

-f 

^« 

4            *- 

< 

cr 

*r 

«r> 

e 

C 

s  s 

+    +    * 

5^ 

«    u* 

a  •• 

1* 

*J 

2  fi 

ir 

>         X 

c 

C 

O 

«S 

C 

o 

O 

o 

S-o 

ir 

o 

« 

o 

< 

e 

e 

'a-     ~ 

«d« 

4 

2L-o 

<3 

X 

es 

ON 

C 

es 

« 

g 

c 

*H 

o-  « 

^ 

\C. 

en 

cr. 

*H 

OS 

£ 

CC 

2  ^ 
^ 

<a 

c 

a 

c 

C 

ifl 

l> 

es 

o 

sT!  • 

«c 

»  s 

o 

o 

C 
X 

• 

C 

e 

O 
00 

-f 

-"î 

«*■ 

in 

« 

>         <M 

*- 

■*■ 

J 

c 

esj 

1~ 

+  +  - 

•3  ^ 

.g   a 

O» 

oc 

o 

c 

a 

00 

O 

o 

c 

o 

'C  .S 

s 

s 

• 

es 

«c 

!> 

es 

• 

o 
OS 

es 

*     "2       « 

•3» 

0}  13 

3  -S 
S 

11 

+ 

""  * 

a 

c 

o 

a 

o 

C 

>r. 

.      « 

o 

1^1 

g 

r    <c 

>        ce 

• 

o 
C 

X 

• 

e 

*0h         ~ 

o 

H 

Ml 

T-1 

CC 

*" 

<M 

*?■ 

T" 

E 

s 

*H 

+      +      - 

•  'S    & 

■*  !  J 

• 
3 

r 

© 

1 

t  est  le  pins  éloigi 
dans  le  drain  du  c 
et  de  la  nappe  soi 
i  et  par  litre. 

S 

JJ1 

1 

O 

C 

es 
c 

i 
8 

cd 

P 

u 

î 

© 

X 

3 

£ 

KO 

J 

"•3 

§ 

t. 

S. 

1 

o 

*     * 

la  rue  de  Parii 
trèi  important 
'égouta  épurées 
en  miligrammei 

's 

a 

9 

*C 

«2 
1 
3 

i 

c 
"fc 
5i 

c 

O 
u 

*     "5 

1 

1 

0      1 

9 

a 

•c 

J 

£ 
1 

-■a 

j 

I 

1 

a 

« 

fi 

* 

s 

u 

&> 

1 

8 

I 

*1> 

} 

1 

S 

-o 

1 

N.B.  —  Le  drain  de 
eaux  d'égout  épurées  est 
grande  partie  des  eaux  d 

(i)  Résultats  exprimés 

"c 

C 

o 

1 

O 

e2 

s 

£ 

L. 

538  EAUX  RÉSIDUAIRES 

En  comparant  ces  résultats  îl  sera  nécessaire,  de  tenir  compte 
de  phénomènes  particuliers  à  1  epandage  sur  le  sol  tels  que  la 
fixation  de  cerlains  sels  parles  plantes  et  le  sol  lui-même,  la  dilu- 
tion possible  des  eaux  épurées  dans  une  nappe  souterraine, etc.. . 
qui  amènent  par  conséquent  une  diminution  de  ces  éléments  notam- 
ment du  chlorure  de  sodium. 

Je  répète  ici  que  je  n'envisage  que  le  côté  étroit  mais  pourtant 
essentiel  delà  qualité  de  l'eau  épurée. 

Enfin  nos  résultats  sur  la  qualité  de  l'eau  épurée  dans  les  con- 
ditions de  marche  de  l'installation  de  Clichv  ainsi  que  les  résultats 
de  M.  Ogier  et  de  M.  Ilanriot  sont  analogues  et  aussi  satisfaisants 
que  ceux  reconnus  dans  la  plupart  des  installations  d'épuration 
biologique  existant  actuellement. 

Le  point  essentiel  est  déjuger  si  des  eaux  ainsi  épurées  peuvent 
être  rejetées  sur  le  sol  perméable  ou  à  la  rivière  sans  inconvénients 
au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique. 

La  tache  de  votre  rapporteur  serait  sans  doute  facile  si  la  com- 
mission qui  a  été  nommée  au  sein  de  votre  Conseil  avait  donné 
une  formule  précise  déterminant  les  conditions  que  doivent  pré- 
senter les  eaux  épurées  pour  être  rejetées. 

Incontestablement  —  eu  égard  aux  boues  et  dépôts  de  décan- 
tation —  l'épuration  biologique  facilite  remarquablement  et  à  tous 
les  points  de  vue  l'épuration  par  le  sol.  Les  eaux  résiduaires 
épurées  biologiquement  sont  admirablement  préparées  pour  que 
leur  épuration  s'achève  totalement  et  rapidement  par  leur  déver- 
sement sur  des  sols  poreux. 

Il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  déverser  ces  eaux  épurées  à 
la  surface  du  sol  perméable  et  tout  au  contraire  on  devrait  pres- 
crire cette  opération  chaque  fois  qu'elle  peut  être  réalisée. 

Quanta  savoir  si  une  eau  ainsi  épurée  peut  être  rejetée  direc- 
tement dans  une  rivière,  sans  entraîner  de  nuisances  ou  d'incon- 
vénients pour  la  santé  publique,  on  peut  dire  que  chaque  cas  motive 
un  examen  spécial. 

D'une  façon  générale  on  peut  admettre  directement  ces  eaux 
épurées  dans  les  cours  d'eaux  dans  lesquels  on  ne  puise  pas  d'eau 
pour  l'alimentation  humaine. 

Les  eaux  épurées  biologiquement  provenant  d'installations  bien 
comprises  et  bien  dirigées  ne  peuvent  en  effet  occasionner  aucune 
nuisance  :  elles  ne  contiennent  rien  en  suspension,  ne  possèdent  pas 
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d'odeurs,  ne  renferment  pas  de  substances  réductrices,  ni  de 
produits  toxiques  au  sens  pratique  du  mot,  ni  de  substances  capables 
d'occasionner  des  foyers  de  fermentation  ou  de  putréfaction:  l'exis- 
tence des  poissons  ne  saurait  être  en  jeu,  les  eaux  ainsi  épurées  étant 
plus  propres  que  la  plupart  des  eaux  dans  lesquelles  ils  vivent.  On 
sait  en  effet  que  les  poissons  d'eaux  douces  à  part  quelques  excep- 
tions s'accommodent  des  eaux  très  polluées  parfois  môme  infectes 
des  fossés,  des  mares,  des  étangs,  et  recherchent  souvent  dans  les 
rivières  le  voisinage  des  bouches  d'égouts . 

D'ailleurs,  les  poissons  vivent  dans  l'eau  d'égouts  ainsi  épurée 
à  plus  forte  raison  lorsque  celle-ci  se  dilue  dans  les  eaux  d'un 
cours  d'eau . 

Les  seuls  inconvénients  qui  pourraient  résulter  du  déversement 
de  ces  eaux  nitratées  seraient  peut-être  l'exagération  des  cultures  de 
plantes  ou  d'algues  aquatiques  au  lieu  du  déversement  :  mais  ici 
ce  fait  ne  saurait  être  pris  en  sérieuse  considération. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  déversement  direct  des 
eaux  ainsi  épurées  dans  un  cours  d'eau  dont  une  quantité  quel- 
conque serait  utilisée  pour  l'alimentation  humaine  d'une  agglo- 
mération ne  présente  aucun  danger  pour  la  santé  publique  nous 
ne  possédons  pas  de  fait  assez  précis  sur  la  destruction  des  élé- 
ments et  substances  pathogènes  dans  les  conditions  de  l'épuration 
biologique  pour  ne  pas  s'opposer  rigoureusement  soit  à  des  déver- 
sements, soit  à  l'adduction  d'une  eau  recevant  ces  déversements 
qui  n'aurait  pas  subi  une  épuration  ou  une  stérilisation  efficace. 
En  tous  cas.  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  tout  en 
donnant  un  avis  favorable  sur  le  principe  de  l'épuration  biologique 
des  eaux  résiduaircs  ne  saurait  émettre  un  avis  général  sur  un 
procédé  particulier  d'épuration  biologique.  Les  résultats  étant  sous 
la  dépendance  de  facteurs  essentiellement  variables  tels  que  la 
nature  même  des  eaux  résiduaires  et  les  conditions  d'installation 
et  de  fonctionnement,  il  est  indispensable  que  chaque  projet  soit 
étudié  avec  toutes  les  données  et  garanties  qu'il  comporte.  Telle 
est  la  conclusion  que  votre    rapporteur  vous  propose  d'adopter. 

Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  U  novembre  1907. 
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M.     Ed.   Bonjeapï    rapporteur. 
(4  novembre  1907) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  les  observations  et  lavis 
du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France  sur  l'épuration 
et  l'évacuation  des  vidanges  par  le  procédé  de  M.  Bezault. 

11  s'agit  ici  d'une  fosse  siphon  septique  automatique,  dont 
l'emploi  parait  de  plus  en  plus  répandu  notamment  dans  les 
casernes,  hôpitaux,  prisons,  écoles,  gares,  usines  et  immeubles. 

La  fosse  septique  établie  en  1901  par  M.  Bezault  est  basée  sur 
le  principe  de  la  fosse  Mouras  (1881). 

Cet  appareil  se  compose  d'un  réservoir  étanche,  herméti- 
quement clos  de  dimensions  en  rapport  avec  le  nombre  de  personnes 
qui  doivent  l'alimenter  ;  ce  réservoir  est  divisé  en  deux  compar- 
timents inégaux  par  une  cloison  séparative  :  l'un  d'arrivée  double 
de  celui  de  sortie.  Un  tuyau  d'arrivée  et  un  tuyau  de  sortie  à 
branchement  d'un  profil  spécial,  et  dont  les  extrémités  sont  taillées 
en  sifflet,  plongent  dans  le  liquide  à  une  distance  déterminée  de 
o  m.  00  au  minimum;  les  liquides  passent  d'un  compartiment  à 
l'autre  au  moyen  d'ouvertures  longitudinales  de  o  m.  oa5  de  haut 
situées  sous  la  surface  du  liquide  à  une  certaine  profondeur . 

L'espace  laissé  à  la  partie  supérieure  de  la  fosse  est  propor- 
tionnel au  volume  du  liquide.  Par  ces  dispositions  on  éviterait  les 
engorgements  produits  par  les  croûtes  de  la  surface  et  les  pressions 
tendant  à  faire  remonter  les  liquides  dans  le  tuyau  d'arrivée  ;  la 
cloison  évite  les  remous  nuisibles  au  travail  des  bactéries. 

Nous  rappelons  (1)  qu'en  1882  à  Paris  l'administration  avait 
autorisé  l'installation  des  fosses  Mouras  dans  diverses  maisons 
particulières  lorsque  Marié  Davy  signala  les  dangers  et  les  incommo- 
dités que  présentait  le  rejet  des  eaux  sortant  de  ces  fosses  dans  les 


(1)  Ed.  Bosjean.  —  Épuration  biologique  intensive  des  Max  résiduaires  domestiques 
et  dm  matières  excrémentitielles.  Bévue  pratique  (Thygiène  municipale.  Berger-Levaau  et 
C",  éditeurs.  Paris-Nancy. 
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égouts,  en  raison  surtout  des  gaz  toxiques  qu'elles  dégagent.  D'après 
cet  auteur  l'hydrogène  sulfuré  apparaissait  dès  que  la  quantité  d'eau 
projetée  dans  l'appareil  était  inférieure  à  a5  litres  par  tête. 

Fosse  Septîque  automatique 


IVcLter.  dlotetô 


Coupe 


Plan 


La  commission  supérieure  d'assainissement  de  la  Seine 
(29  janvier  i883)necrut  pas  pouvoir  émettre  un  avis  favorable  à 
l'extension  de  ce  système. 

Proposé  par  la  ville  de  Toulon  à  la  suite  notamment  des  expé- 
riences séduisantes  faites  à  Paris  et  à  Toulon  par  la  «  société 
Roustan  »  dans  les  fosses  à  parois  de  verre,  le  projet  ne  fut  pas 
adopté  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France 
conformément  aux  conclusions  des  rapporteurs  :  Brouardel,  Ber- 
geron,  Martin  (1888). 
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Un  échec  semblable  eut  lieu  à  la  suite  du  rapport  de  MM.  Gariel 
et  Ogier  (22  février  190^)  pour  le  projet  des  déversements  dans 
la  Saône  des  liquides  issus  des  appareils  dits  «  fosses  Mouras  » 
proposé  par  la  ville  de  Màcon  malgré  l'application  heureuse  qui 
en  était  faite  h  Genè\e  aux  habitations  de  Chèvres  dont  l'effluent 
très  dilué  des  fosses  était  jeté  dans  le  Rhône  au  débit  très  consi- 
dérable. (Rapport  de  MM.  Herzog.  ingénieurs  de  la  ville  de 
Genève.) 

Il  est  en  effet  incontestable  que  les  liquides  sortant  des  fosses 
liquéfiantes  jetés  directement  dans  les  cours  d'eaux,  lacs  ou  étangs 
produisent  une  grave  contamination  des  eaux. 

Heureusement  ces  difficultés  de  principe  n'ont  pas  découragé 
certains  ingénieurs  sanitaires  qui  contribuèrent  de  ce  fait  aux 
progrès  réalisés  en  ces  dernières  années  dans  l'épuration  des  eaux 
résiduaires. 

Le  Conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la  Seine  sur 
le  rapport  de  M.  Laveran  (2  août  1907)  a  adopté  l'interdiction 
du  déversement  des  effluents  de  fosses  septiques  dans  des  puisards 
absorbants  ou  dans  des  égouts  ou  conduites  allant  dans  des  cours 
d'eaux  ;  il  admet  que  les  fosses  septiques  peuvent  être  tolérées  à 
condition  que  les  liquides  provenant  de  ces  fosses  soient  conduits 
par  des  tuyaux  étanches  sur  des  terrains  d'épandage  ou  sur  des  lits 
bactériens  d'oxydation  acceptés  par  l'administration  et  placés  sous 
sa  surveillance. 

Les  appareils  de  ce  genre  tendent  à  réaliser  la  transformation 
des  matières  excrémcnlitielles  et  des  liquides  résiduaires  domes- 
tiques dans  le  but  de  les  éliminer  facilement  tout  en  cherchant  à 
les  rendre  inoffensifs  :  actuellement  cette  dernière  clause  n'est  pas 
résolue  directement:  leur  bon  fonctionnement  est  en  effet  réel 
quant  à  la  liquéfaction  et  à  la  solubilisa tion  de  certains  matériaux 
tels  que  :  matières  fécales,  papiers,  chiffons,  os,  etc.,  et  aussi  dans 
certains  cas  pour  la  régression  partielle  des  substances  organiques 
en  hydrogène  sulfuré,  aminés,  amides,  sels  ammoniacaux  composés 
plus  facilement  oxydables  que  les  produits  bruts  à  molécules 
complexes  existant  dans  les  eaux  résiduaires  fraîches.  11  est  incon- 
testable aussi  que  l'effluent  de  ces  appareils  renferme  des  gaz  et 
des  produits  puants  et  putrides  (hydrogènes  carboné  et  sulfuré 
et  sulfines,  scatol,  aminés),  des  substances  toxiques  et  un  nombre 
incalculable  de  germes.  S'il  n'en  était  pas  ainsi  ce  serait  la  preuve 
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du  mauvais  fonctionnement  du    système  ou  de  la   très  grande 
dilution  des  produits  dans  une  masse  d'eau  très  aérée  (i). 

Il  est  probable  aussi  que  les  germes  pathogènes  à  l'exception 
du  vibrion  septique,  de  la  spore  charbonneuse,  du  tétanos  sont 
tués. 

En  raison  de  la  présence  des  corps  puants  et  des  produits  putrides 
et  toxiques  en  solution  dans  l'effluent  direct  des  fosses  septiques, 
cet  effluent  peut  créer  des  causes  d'insalubrité,  des  nuisances 
suivant  les  conditions  dans  lesquelles  il  est  rejeté  notamment  lorsqu'il 
s'écoule  directement  dans  un  cours  d'eau . 

Évacué  directement  dans  les  égouts  d'une  ville,  l'effluent  des 
fosses  septiques  n'étant  pas  plus  contaminable  que  l'eau  du  «  tout 
à  l'égout  »  chargée  elle-même  de  matières  fécales  fraîches  ne  paraît 
pas  devoir  occasionner  plus  d'inconvénients,  sauf  toutefois,  en  ce 
qui  concerne  les  émanations  puantes  qui  s'échappent  dans  l'atmos- 
phère par  les  cheminées  d'aération,  les  ventilateurs,  ou  qui  peuvent 
se  répandre  dans  les  égouts. 

Déversé  à  la  surface  d'un  sol  poreux  filtrant  à  quelque  distance 
des  habitations,  —  comme  cela  peut  se  réaliser  dans  les  campagnes 
—  l'effluent  des  fosses  septiques  s'oxydera  facilement,  et  l'épu- 
ration finale  sera  plus  rapide  et  mieux  assurée  que  celle  des 
produits  bruts  fraîchement  éliminés. 

Mais  s'il  s'agit  d'évacuer  directement  l'effluent  de  ces  fosses 
liquéfiantes  dans  un  cours  d'eau  ou  dans  un  lac,  les  substances 
qu'il  recèle  seront  susceptibles  de  polluer  les  eaux,  d'occasionner 
des  nuisances  et  dans  ces  conditions  l'évacuation  directe  du  liquide 
sortant  des  fosses  septiques  devra  être  empêchée  au  même  titre  que 
l'évacuation  directe  des  eaux  d'égouts  chargées  de  matières  fécales. 

Quoiqu'il  en  soit  les  fosses  septiques  complétées  ou  non  par  des 
systèmes  efficaces  d'oxydation  immédiate  peuvent  rendre  de 
signalés  services  dans  les  campagnes  et  dans  certaines  agglomé- 
rations ;  elles  constituent  des  fosses  é tanches  et  permettent  d'évacuer 
facilement  sur  les  terres  ou  le  sol  des  jardins,  —  loin  des  habi- 
tations, —  au  moyen  de  petites  canalisations  un  effluent  liquide 
préparé  pour  l'épuration  finale  rapide  par  le  sol.  C'est  éviter  ainsi 
le  transport  et  le  contact  répugnant  et    insalubre    des  matières 


(i)  Le  dosage  des  chlorures  indique  le  degré  de  dilution  des  produits  eicrémentitiels. 
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fécales  ;  c'est  empêcher  la  contamination  fécaloïde  constante  et 
directe  du  sous-sol  des  maisons  ;  c'est  préserver  le  puits  presque 
toujours  situé  près  l'habitation  et  mal  protégé  des  infiltrations 
alvines  fraîches  ;  —  c'est  en  résumé  contribuer  aux  progrès  de 
l'hygiène  et  à  la  protection  de  la  santé  publique. 

A  la  suite  de  ce  rapport  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique 
de  France  a,  dans  sa  première  section,  le  U  novembre  1907,  adopté 
les  conclusions  suivantes  émises  parle  Conseil  d f hygiène  du  dépar- 
tement de  la  Seine  le  9  juillet  1907  : 

i°  le  déversement  des  effluents  des  fosses  septiques  dans  des 
puisards  absorbants  ou  dans  des  égouts  ou  conduites  allant  dans 
des  cours  d'eau,  doit  être  interdit  ; 

2°  les  fosses  septiques  peuvent  être  tolérées  à  la  condition 
que  les  liquides  provenant  de  ces  fosses  soients  conduits  par  des 
tuyaux  étanches  sur  des  terrains  d'épandage  ou  sur  des  lits  bacté- 
riens d'oxydation  acceptés  par  l'administration  et  placés  sous  sa 
surveillance . 


EGOl'TS  5'i5 

VILLE    DE    PERPIGNAN    (PYRÉNÉES-ORIENTALES)  :    CONSTRUCTION 

DEGOCTS 

M.  le  Prof"  Gariel  rapporteur. 
i"  rapport:  6  mai  1907. 

La  ville  de  Perpignan  se  divise  en  deux  parties  :  la  vieille  ville 
comprise  dans  l'ancienne  enceinte  fortifiée  et  la  ville  nouvelle  bâtie 
en  dehors  de  cette  enceinte  et  sur  les  terrains  occupés  autrefois  par 
les  fortifications . 

Le  projet  actuel  se  rapporte  seulement  à  la  nouvelle  ville. 

Il  importe  cependant  de  remarquer  tout  d'abord  que  la  vieille 
ville  est  fort  mal  partagée  sous  le  rapport  des  égouts  dont  le  réseau 
établi  à  une  époque  très  reculée  est  composé  de  galeries  de  trop 
faible  section,  constituées  d'un  radier  et  de  pieds-droits  en  maçon- 
nerie non  enduite,  recouverts  de  madriers  ou  de  dalles  en  pierre. 
Ces  conditions  sont  d'autant  plus  défavorables  que  le  système  du 
tout-à-1'égout  est  en  vigueur  à  Perpignan. 

Il  ne  paraît  donc  pas  douteux  que  la  réfection  complète  de  ce 
réseau  s'imposera.  Aussi  doit-on  regretter  que,  tout  en  s'occupant 
d'abord  de  l'établissement  d'égouts  dans  les  parties  qui  en  sont 
dépourvues,  on  n'ait  pas  établi  un  plan  d'ensemble  permettant 
d'être  assuré  que  les  parties  prévues  par  le  projet  actuel  ne  seront 
pas  plus  tard  un  obstacle  pour  l'installation  de  nouvelles  canali- 
sations dans  l'ancienne  ville. 

Comme  nous  l'avons  déjà  indiqué  le  système  du  tout-à-1'égout 
est  appliqué  dans  les  anciens  quartiers.  Le  projet  admet  qu'il  en 
sera  de  même  dans  les  nouvelles  canalisations  qui  recevront  : 
i°  les  déjections  proprement  dites; 
20  les  eaux  résiduelles  de  la  distribution  d'eau  potable  ; 
3°  les  eaux  provenant  de  façon  soit  permanente  soit  périodique 
des  divers  canaux  qui  arrosent  la  ville  ; 
4°  les  eaux  pluviales  et  industrielles  ; 

5°  les  eaux  de  lavage  des  rues,  des  lavoirs,  établissements 
publics,  hôpitaux,  etc. 

L'adoption  du  tout  à-1'égout  entraîne  la  nécessité  de  disposer 
d'une  notable  quantité  d'eau. 

HYGIENE.  —   XXXVII  35 
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Le  rapport  joint  au  projet  indique  que  le  volume  d'eau  captée 
est  de  160  litres  à  la  seconde,  mais  peut  descendre  à  87  litres  dans 
les  conditions  défavorables.  La  population  agglomérée  étant  de 
39.000  habitants  environ,  chaque  habitant  disposerait  donc  dans 
les  périodes  sèches  de  193  litres  par  jour.  Si  Ton  défalque  3o  litres 
qui  seraient  réservés  pour  le  service  de  la  salubrité,  il  resterait 
encore  à  chaque  habitant  i63  litres  par  jour. 

Mais  dans  la  discussion  du  projet  qui  a  eu  lieu  au  conseil 
départemental  d'hygiène,  il  a  été  indiqué,  sans  que  cela  ait  été 
contredit,  que  la  galerie  de  captage  qui  devait  fournir  160  litres  à 
la  seconde  en  donne  à  peine  80. 

Il  y  aurait  donc  là  un  point  à  éclaircir  d'une  manière  précise. 

Sans  entrer  dans  l'indication  des  détails  du  projet,  nous  dirons 
que  le  résultat  de  son  adoption  serait  d'envoyer  toutes  les  eaux 
résiduaires  de  la  ville  dans  la  Tet,  sans  épuration  préalable. 

,;  Nous  laissons  sur  ce  point  la  parole  à  l'auteur  du  projet  : 

Le  déversement  direct  dans  la  rivière,  sans  épuration  préalable,  s'explique  de 
lui-même. 

En  effet,  la  dislance  à  parcourir  par  la  Tel,  dont  le  débit  minimum  est  de 
2.3oo  litres,  avant  de  se  jeter  dans  la  mer  est  de  10  kilomètres  (relativement 
peu  considérable)  et  celte  rhière  ne  traverse,  dans  le  parcours  qui  nous  inté- 
resse, aucune  agglomération.  Les  \illages  de  Bompas,  de  Yillelongue.  de  la 
Salanque-de-Sainte-Marie  et  de  Ganet,  distants  de  la  rivière,  respectivement  de 
4,  3,  3  et  2  kilomètres,  n'utilisent  ses  eau\  dans  aucune  circonstance  ni  pour 
aucun  senice.  Leur  situation  lopographique  ne  permet  pas  à  ces  localités  d'es- 
compter l'emploi  de  ces  eaux  pour  l'alimentation  de*  habitants  si  ce  n'est  en 
adoptant  le  système  d'élé>ation  à  vapeur  dont  la  dépense  d'installation  dépas- 
serait les  limites  de  leurs  ressources. 

D'ailleurs  en  admettant  l'hypothèse  invraisemblable  où  les  villages  intéressés 
jugeraient  à  propos  de  choisir  leur  mode  d'alimentation  en  eau  potable  par  les 
eaux  de  ri\ière,  il  leur  serait  infiniment  avantageux  d'adopter  le  système  dô 
eaplalion  des  eaux  de  l'Agly  ou  de  la  Tet  en  amont  de  Perpignan  et  de  leur 
adduction  par  simple  gravitation. 

Le  peu  d'importance  de  ces  villages  qui  ne  comptent  respeethement  que 
1.208  —  i.3o4  —  6i)4  et  1.102  habitants  et  qui  sont  convenablement  alimentés 
par  des  puits  très  abondants  est  un  sûr  garant  qu'on  n'aura  jamais  à  envisager 
cette  hypothèse. 

11  convient,  aussi  de  tenir  compte  que  la  rhière  de  la  Tet  a  reçu  de  tout  temps 
les  eaux  résiduaires  de  la  \ille  de  Perpignan.  Les  galeries  d'égout  actuelles, 
qu'elles  assurent  le  tout-à-1'égout  soit  de  l'ancienne  >ille  soit  des  parties  des 
faubourgs  en  ce  moment  desservies,  ont  leui  évacuation  dans  la  rivière  de 
la  Tet. 

Ces  arguments,  invoqués  par  l'auteur  du  projet,  n'ont  rien  de 
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nouveau,  on  les  retrouve  dans  tous  les  cas  analogues  pour  défendre 
un  système  qui  a  l'avantage  d'être  économique  pour  la  ville  qui 
l'emploie. 

Nous  répétons  une  fois  de  plus  que,  quels  que  soient  les  avan- 
tages que  retire  une  ville  de  l'adoption  d'un  projet  soit  pour  amé- 
liorer les  conditions  hygiéniques  au  point  de  vue  local,  soit  au 
point  de  vue  financier,  il  n'est  pas  admissible,  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  générale,  qu'elle  prenne  le  droit  de  souiller  un  cours 
d'eau  qui  la  traverse;  que  s'il  en  est  ainsi  actuellement,  il  importe 
de  faire  cesser  cet  état  de  choses;  que  d'ailleurs  les  conditions 
fâcheuses  qui  ont  existé  depuis  l'établissement  du  système  ont 
empiré  au  fur  cl  à  mesure  que  la  ville  se  développe  et  continueront 
à  empirer  par  ses  développements  ultérieurs. 

On  peut  admettre  que  les  villages  situés  en  aval  de  Perpignan 
n'utilisent  pas  actuellement' les  eaux  de  la  Tet;  mais  peut-on -être 
certain  que  s'ils  se  développent  en  vertu  des  conditions  économiques 
nouvelles,  ils  ne  seront  pas  appelés  à  faire  usage  de  ces  eaux  pour 
leur  alimentation?  ne  peut- il  pas  se  créer  de  nouvelles  agglomé- 
rations plus  près  de  la  rivière,  sur  ses  bords  mêmes?  et  d'ailleurs, 
s'il  n'y  a  pas  actuellement  d'agglomérations  sur  les  rives  de  la  Tet, 
n'y  a-t-il  pas  des  habitations  isolées  qui,  certainement,  font  usage 
de  ces  eaux  et  dont  les  habitants  sont  soumis  à  la  possibilité  d'être 
contagionnés  par  le  déversement  dans  la  Tet  des  eaux  résiduaires 
totales  de  Perpignan. 

Ce  sont  ces  raisons  qui  ne  permettent  pas  d'accepter  qu'une  ville 
déverse  des  eaux  usées,  contenant  notamment  des  matières  de  vidange 
sans  une  épuration  préalable. 

Dans  ces  conditions,  il  nous  paraît  inutile  de  faire  une  élude  plus 
approfondie  du  projet  qui  devra  être  complètement  remanié  pour 
être  adopté  par  le  Conseil. 

En  vue  de  ce  remaniement,  nous  appellerons  l'attention  de  l'au- 
teur du  projet  sur  les  dimensions  des  galeries  qui  sont  prévues: 
sauf  erreur,  il  n'y  en  a  pas  dont  la  hauteur  soit  supérieure  à  i .  m.  o5, 
ce  qui  est  absolument  insufiisant  pour  qu'un  ouvrier  puisse  y  tra- 
vailler. Il  y  aurait  donc  lieu  d'étudier  s'il  ne  serait  pas  préférable 
de  remplacer  ces  galeries  par  de  simples  conduites  à  section  circu- 
laire . 

Se  basant  sur  les  considérations  développées  ci-dessus,  la  première 
section  propose  de  déclarer  que   le   Conseil   supérieur  d'hygiène 
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publique  ne  pourra  adopter  le  projet  de  construction  d'égouts  pré- 
senté par  la  ville  de  Perpignan  tant  qu'il  ne  comportera  pas  réta- 
blissement d'un  système  d'épuration  des  eaux  d'égout  avant  leur 
déversement  à  la  Tet,  le  système  proposé  par  la  ville  devra  d'ail- 
leurs être  soumis  à  l'approbation  du  Conseil. 

Conclusions    approuvées  par    le    Conseil  supérieur   dhygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  6  mai  1907. 


2*  rapport:  i8  novembre  1907. 

Le  projet  qui  est  soumis  actuellement  au  Conseil  est  la  modifi- 
cation d'un  projet  présenté  antérieurement  et  qui  n'avait  pas  été 
adopté  pour  les  raisons  suivantes  : 

i°  le  projet  ne  s'appliquait  qu'à  la  nouvelle  ville  et  rien  n'in- 
diquait que  sa  réalisation  serait  compatible  avec  l'établissement 
ultérieur  d'un  réseau  dans  la  vieille  ville  qui  est  fort  mal  desservie 
à  ce  point  de  vue  ; 

20  le  système  du  tout-à-1'égout  qui  était  adopté  exige  l'emploi 
de  grandes  quantités  d'eau  et  le  projet  ne  contenait  aucune  indi- 
cation à  ce  sujet  ; 

3°  les  égouts  débouchaient  directement  dans  la  Tet  sans  aucune 
épuration  préalable,  condition  contraire  tant  aux  règles  de  l'hygiène 
générale  qu'aux  prescriptions  de  la  loi  de  1902. 

Le  projet  actuel  contient  des  renseignements  qui  faisaient  défaut 
dans  le  projet  primitif  qui,  d  autre  part,  a  été  modifié  de  manière  à 
satisfaire  aux  indications  fournies  par  le  Conseil . 

Sur  le  premier  point,  il  est  spécifié  dans  un  rapport  complémen- 
taire que  l'étude  d'un  projet  destiné  à  doter  la  vieille  ville  d'un 
réseau  d'égouts  est  presque  terminé  et  qu'il  est  en  concordance  avec 
le  projet  actuel,  les  collecteurs  prévus  dans  celui-ci  devant  recevoir 
les  eaux  tant  de  l'ancienne  que  de  la  nouvelle  ville,  leurs  dimen- 
sions ayant  été  calculées  en  vue  de  satisfaire  à  cette  condition. 

Sur  le  second  point,  s'il  est  vrai  que,  actuellement,  la  quantité 
d'eau  dont  dispose  la  ville  de  Perpignan  soit  insuffisante,  le  cap- 
tage  de  sources  abondantes  situées  à  9  kilomètres  de  la  ville  per- 
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mettra  de  disposer  de  35 .  ooo  mètres  cubes  par  jour,  soit  900  litres 
par  jour  et  par  habitant;  les  travaux  d'adduction  doivent  com- 
mencer prochainement. 

Enfin,  sur  le  troisième  point,  le  projet  a  été  complètement  modi- 
fié; l'égout  collecteur  qui  débouchait  directement  dans  la  Tet  à 
une  petite  distance  de  Perpignan  est  prolongé  par  un  canal  découvert 
en  une  longueur  de  près  de  9  kilomètres  parallèlement  à  ce  cours 
d'eaux  où  il  aboutit  à  une  petite  distance  de  la  mer  en  un  point 
où  l'eau  étant  nécessairement  saumâtre  ne  peut  être  utilisée  pour 
l'alimentation.  Ajoutons  que  les  eaux  du  quartier  situé  sur  la  rive 
gauche  de  la  Tet,  qui  étaient  également  déversées  dans  la  rivière, 
seront  envoyées  dans  le  collecteur  à  l'aide  d'un  siphon  sous  le  cours 
d'eau. 

Dans  son  ensemble,  le  projet  comporte  l'établissement  de  gale- 
ries de  petites  dimensions  dans  les  rues  secondaires,  galeries  qui 
aboutissent  à  un  collecteur  situé  sous  la  rue  centrale,  collecteur 
qui  se  continue  par  le  canal  découvert  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut. 

Sous  les  rues  secondaires  les  galeries  sont  des  conduites  circu- 
laires de  diamètres  variables  à  partir  de  o  m.  25;  le  projet  pri- 
mitif comportait  également  des  galeries  ovoïdes  dont  les  hauteurs 
sois  clef  étaient  de  1  m.  o5  et  1  m.  35.  Sur  les  indications  four- 
nies par  le  Conseil,  ces  égouts  seront  remplacés  par  des  conduites 
circulaires  ;  leurs  dimensions  auraient  élé  insuffisantes  pour  qu'ils 
soient  commodément  visitables. 

Le  collecteur  principal  de  forme  ovoïde,  qui  est  déjà  construit, 
a  une  hauteur  de  1  m.  80. 

Les  pentes  les  plus  faibles  sont  de  o  ni.  002/1  par  mètre. 

Des  réservoirs  de  chasse  à  amorçage  automalique  seront  établis 
en  tête  de  chaque  canalisation  et  aussi  en  tète  de  quelques  siphons 
qu'il  a  fallu  établir  pour  le  passage  des  conduites  sous  les  cours 
d'eau  qui  traversent  la  ville. 

Les  dilïicullés  qui  avaient  élé  signalées  se  I rompu l  ainsi  levées 
dans  le  nouveau  projet;  aussi,  la  première  section  propose  t-elle  de 
déclarer  que  le  Conseil  ne  s'oppose  pas  à  son  adoption. 

Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  1S  novembre  1907. 
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VILLE  DE  MONTLUÇON(aLLIER):  ÉPURATION  DES  EAUX  RÉSIDUAIRES 

D'UNE  CASERNE 

M.    J.   Ogier    rapporteur. 

i"  rapport:  aa  juillet  1907. 

La  ville  de  .Montluçon  fait  construire  une  nouvelle  caserne  au 
parc  des  Gilets. 

La  question  de  l'évacuation  des  eaux  résiduaires  dans  l'intérieur 
de  la  caserne  a  été  étudiée  dans  le  projet  de  construction  :  un  second 
projet  —  c'est  celui  qui  nous  est  soumis,  —  a  trait  au  prolon- 
gement des  canalisations  jusqu'à  un  collecteur  général,  qui  rejoin- 
dra une  usine  d'épuration  située  près  du  confluent  du  ruisseau  Saint- 
Jean  et  du  Cher:  les  eaux  épurées  iront  dans  le  Cher. 

Le  système  d'épuration  proposé  est  le  septic-tank  :  l'installation 
prévue  pourra  traiter  220  mètres  cubes  environ  par  jour.  Elle  se 
composera  : 

d'un  bassin  de  décantation  avec  dispositif  de  trop -plein  en  cas 
d'orage, 

d'une  fosse  septique  et  bassin  de  nettoyage, 
d'un  filtre  dégrossisseur, 
de  quatre  lits  de  contact, 
d'un  lit  de  (iltration  continue . 

Les  lits  bactériens  doivent  être  garnis  de  mâchefers  concassés  et 
criblés  de  différentes  grosseurs.  Les  eaux  sont  distribuées  à  la  sur- 
face des  lits  par  des  demi-tuyaux  en  grès  vernissé.  Sur  le  lit  de 
filtration  continue,  la  distribution  a  lieu  par  des  aspergeurs  en  fonte. 
(Le  conseil  d'hygiène  a  demandé  le  remplacement  du  mâchefer  par 
du  coke,  pour  des  raisons  que  nous  ne  connaissons  pas  bien;  ce 
remplacement  est  d'ailleurs  sans  inconvénient.) 

Voici  quelques  détails  sur  le  fonctionnement  de  ces  appareils  : 

Les  eaux  arrivant  au  bassin  de  décantation  y  laissent  les  grosses 
matières  flottantes  et  les  matières  lourdes:  un  dispositif  de  trop- 
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plein  permettant  de  retenir  les  matières  solides  est  prévu  pour  l'éva- 
cuation des  eaux  d'orage:  ces  eaux  très  diluées  passeront  cependant 
sur  le  lit  de  filtrat  ion  continue. 

Du  bassin  de  décantation,  les  eaux  entrent  au  septic-tank,  à 
un  niveau  inférieur  à  la  surface  du  liquide:  la  première  partie  dé  la 
fosse  septique  est  aménagée  pour  permettre  le  dépôt  des  matières 
lourdes  de  petites  dimensions  qui  auraient  pu  être  entraînées  :  laté- 
ralement une  vanne  et  un  bassin  de  nettoyage  assurent  l'évacuation 
des  boues  sans  que  le  fonctionnement  du  septic-tank  soit  inter- 
rompu. 

Le  séjour  des  eaux  dans  la  fosse  est  d'environ  2 4  heures.  Elles 
traversent  ensuite  un  filtre  dégrossisseur  noyé  où  se  complète 
l'action  de  la  fosse  septique. 

Les  eaux  sont  amenées  sur  les  lits  de  contact  par  des  distributeurs 
automatiques.  —  Au  sortir  de  ces  lits,  elles  sont  versées  dans  des 
caniveaux  aspergeurs  sur  le  lit  de  filtra tion  continue  qu'elles  traver 
sent  lentement  et  sont  recueillies  parles  collecteurs  de  drainage. 

La  première  section  du  Conseil  supérieur  estime  qu'il  convient 
de  demander  à  l'administration  divers  renseignements  supplémen- 
taires : 

i°  a-t-on  des  indications  sur  la  composition  des  eaux  rési- 
duaires  à  épurer  ? 

a0  durée  du  séjour  des  eaux  sur  les  lits  bactériens  ? 

3°  moyens  de  nettoyage  du  bassin.   —  Enlèvement  des  boues? 

!\°  quelles  qualités  chimiques  et  bactériologiques  exigera-t-on 
de  l'effluent  ? 

5°  indications  plus  complètes  sur  l'emplacement  de  l'usine 
d'épuration;  y  a-t-il  des  habitations  à  proximité  ? 

Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  a*  hygiène  publique 
de  France,  dans  sa  première  section,  le  22  juillet  1907. 


2*  rapport:   4  novembre   1907. 

Dans   l'une  de  ses  dernières  séances,   la  première  section   du 
Conseil  supérieur  d'hygiène  a  entendu  la  lecture  d'un  rapport  sur 
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un  projet  d  évacua  lion  et  d'épuration  des  eaux  résiduaires  d'un 
casernement  en  construction  à  Mont)u<;on. 

Le  dossier  ayant  paru  incomplet  sur  divers  punis,  des  rensei- 
gnements complémentaires  ont  été  demandés  à  l'administration 
municipale. 

Je  ne  reviens  pas  sur  le  projet  lui-même.  qui.  dans  son  ensemble 
paraissait  bien  conçu,  et  je  me  bornerai  à  faire  connaître  les 
réponses  aux  questions  posées. 

/"  A-t-on  des  indications  sur  la  composition  probable  des 
eaux  résiduaires  à  épurer  ? 

On  s'est  ba>é  |K>ur  connaître  celte  composition  sur  la  quantité  d'eau  distribue*.» 
(90  litres  par  jour  et  par  homme)  et  sur  le  nombre  d'hommes,  au  maiimuni 
a.5oo.  On  trouve  ainsi  que  les  matières  excrémentitielleset  l'urine  seront  diluées 
dans  Go  foi*  environ  leur  volume  d'eau. 

2°  Durée  du  séjour  dans  les  lits  bactériens  ? 

L'eftluent  de  la  fosse  septique  traverse  d'abord  un  filtre  dégrossisseur  garni  de 
gros  matériaux  ;  il  sera  ensuite  distribué  à  tour  de  rôle  sur  chacun  des  quatre 
filtres  ;  la  durée  du  séjour  sur  les  lits  de  contact  variera  de  une  heure  et  demie 
à  deux  heures  ;  les  périodes  de  remplissage  et  d'aération  des  filtres  seront  un 
peu  plus  courtes  pendant  les  12  heures  de  jour  que  pendant  les  13  heures  de 
nuit,  par  suite  du  débit  variable  des  é goûts.  L'épuration  sera  complétée  par 
un  filtre  percolateur,  c'est-à-dire  sur  lequel  la  filtration  sera  continue,  toutefois 
par  périodes  intermittentes.  Ce  filtre  recevra  également  le  trop-plein  des  eaux 
des  fortes  pluies . 

3°  Moyens    de   nettoyage    des   bassins.   —  Enlèvement   des 
boues  ? 

Le  bassin  de  décantation  est  prévu  avec  dispositif  permettant  le  dépôt  facile 
des  matières  ;  l'enlèvement  en  sera  fait  au  seau . 

La  fosse  septique  comporte  également  un  dispositif  (mur  transversal  et  rigoles) 
pour  arrêter  les  matières  et  les  conduire  dans  un  bassin  placé  latéralement, d'où 
elles  pourront  être  extraites,  soit  à  l'aide  d'un  seau,  soit  par  une  pompe  à 
godets. 

4°  Quelles  qualités  chimiques  et  bactériologiques  exigera-t-on 
de  ïeffluent  ? 

Il  nous  est  difficile  de  répondre  à  cette  question,  les  commissions  compé- 
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tentes  n'ayant  pas  encore  fixé  un  degré  d'épuration  ;  mais,  étant  donné  que 
nous  rejetons  les  eaux  dans  le  Cher,  qui,  à  .cet  endroit,  a  un  débit  et  un 
courant  assez  forts,  nous  espérons  que  le  degré  d'épuration  se  tiendra  dans 
des  limites  raisonnables  et  le  Comité  consultatif  d'h\giène  pourrait  donner  une 
indication  à  ce  sujet. 

5°    Indications  plus   complètes  sur  remplacement  de  l usine 
dépuration .   Y  a-il  des  habitations  à  proximité  ? 

Il  a  été  indiqué  sur  le  plan  les  rues  et  habitations  se  trouvant  à  proxi- 
mité de  l'usine  d'épuration.  —  Cet  emplacement  a  été  légèrement  modifié, 
pour  être  placé  au  centre  d'une  circonférence  de  80  mètres  de  diamètre  en 
dehors  de  laquelle  se  trouveront  les  habitations  les  plus  rapprochées. 

Ces  réponses  aux  questions  posées  complètent  d'une  manière 
satisfaisante  le  dossier  qui  nous  avait  été  soumis.  —  Il  nous  reste 
à  présenter  les  observations  suivantes  : 

La  première  section  du  Conseil  supérieur  estime  que  la  filtralion 
des  eaux  d'orage  sur  les  lits  percolateurs  serait  plus  nuisible 
qu'utile  :  en  certains  cas,  ces  eaux  devront  traverser  les  lits  avec 
une  vitesse  excessive  ;  il  est  à  craindre  que  les  bactéries  oxydantes 
qui  sont  les  agents  essentiels  de  la  purification  soient  entraînées 
et  que  le  fonctionnement  ultérieur  du  filtre  soit  par  là  compromis, 
au  moins  pendant  quelque  temps.  Il  vaudrait  mieux  évacuer  direc- 
tement les  eaux  d'orage  sans  les  conduire  sur  les  lits  perco- 
lateurs. 

En  ce  qui  concerne  le  degré  d'épuration  et  les  qualités  qu'on 
devra  exiger  de  l'eflluent,  l'auteur  du  projet  ne  fournit  pas  de 
réponse  positive  et  demande  au  Conseil  supérieur  d'hygiène  s'il 
pourrait  donner  une  indication  à  ce  sujet.  —  Cette  indication  ne 
saurait  être  précise,  parce  que  nous  ne  connaîtrons  pas  exactement 
la  composition  des  eaux  à  épurer.  Disons  seulement,  à  titre  de 
renseignement,  que  l'on  devra  se  proposer  d'obtenir  à  l'effluent 
une  eau  limpide,  et  non  putrescible  après  7  jours  d'étuve  à-)-3o0  ; 
le  coefficient  d'oxydabilité  de  la  matière  organique  devra  être 
abaissé  de  80  p.  100  environ. 

Une  surveillance  attentive  devra  être  exercée  sur  le  fonction- 
nement des  lits  bactériens. 
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Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  la  première  section  du 
Conseil  supérieur  d'hygiène  ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  du 
projet  d'épuration  des  eaux  rcsiduaires  du  nouveau  casernement 
de  la  ville  de  Montluçon. 

(Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  pu- 
blique de  France,  dans  sa  première  section ,  le  U  novembre  1907. 
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coMviuNB  m  iuntin  (seine):  construction  d'égouts 
M.  Masson  rapporteur. 

(39  juillet  1907) 

Le  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  a  été  saisi  d'un  projet 
d'assainissement  présenté  par  la  ville  de  Pantin  (Seine). 

Le  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la 
Seine  auquel  ce  projet  a  été  soumis  a  émis  un  avis  favorable  à  son 
exécution,  dans  sa  séance  du  19  octobre  1906. 

Ce  projet  comporte  la  construction  de  sept  égouts  dans  les  rues 
ci-après  désignées;  les  plans,  profils  et  détails  sont  joints  au 
dossier  : 

Désignation.  Longueur.     Pente  par  mètre. 

m.  c.  m.  c. 

Rue  François  Arago 266,00  0,009 

—  Beaurepaire 295 ,10  0 ,  007 

—  Montgolfier 251,00  0,020 

—  Toffier  Decaux 209,54*  0,094 

—  Marie-Louise 47 ,  00  0 ,  094 

—  Neuve 51,42  0,010 

—  Charles  Nodier 560,00  0,010 

Longueur  totale  ...    1 680 ,  06 

Les  égouts  projetés  ont  fait  l'objet,  de  la  part  de  M .  l'inspecteur 
général  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé  des  services  ordinaire  et 
vicinal  du  département  de  la  Seine,  d'un  rapport  favorable  en 
date  du  9  juin  1906,  auquel  est  joint  un  plan  du  réseau  des  égouts 
de  la  ville  de  Pantin. 

Une  note  du  maire  indique  qu'il  a  été  tenu  compte  du  pro- 
gramme type  relatif  à  la  construction  des  égouts,  en  ce  qui  concerne 
le  nombre  d'habitants,  les  surfaces  à  drainer,  les  volumes  d'eaux 
k  évacuer,  etc . . . . 

La  ville  de  Pantin  est  desservie  par  la  Compagnie  générale  des 
eaux  et  la  quantité  d'eau  de  Marne,  filtrée,  distribuée  est  suffisante 
pour  alimenter  les  services  publics  et  privés.  Elle  dispose  en  outre 
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d'une  petite  quantité  d'eau  de  source  provenant  des  coteaux 
voisins,  qui  est  affectée  à  l'alimentation  d'un  certain  nombre  de 
chasses  sur  les  égouts. 

La  section  des  égouts  à  construire  est  uniformément  de  forme 
ovoïde  ;  elle  présente  i  m .  80  de  hauteur  sous  clef,  et  1  mètre  de 
largeur  aux  naissances  de  la  voûte  ;  le  radier  de  forme  circulaire  et 
les  pentes  se  prêtent  facilement  à  un  écoulement  convenable  des 
eaux.  Des  bouches  sous  trottoirs,  pour  recueillir  les  eaux  de  la 
voie  publique  et  des  regards  de  visite  en  nombre  suffisant,  sont 
prévus  sur  ces  divers  égouts;  ils  en  faciliteront  la  ventilation. 

Les  matières  de  vidanges  et  les  eaux  usées  à  provenir  des 
immeubles  riverains  seront  dirigées  dans  les  égouts  publics  au 
moyen  de  canalisations  étanches  et  convenablement  aérées.  Les 
dispositions  sont  prises  pour  isoler  l'atmosphère  de  ces  canalisations 
de  celle  des  habitations.  Les  tuyaux  de  chute  des  cabinets 
d'aisances  prolongés  jusqu'au-dessus  des  toits,  ainsi  que  les  tuyaux 
de  descente  lorsqu'ils  ne  déboucheront  pas  sous  les  fenêtres  d'un 
étage  habité,  contribueront  à  la  ventilation  de  l'égoul  public  et  de 
la  canalisation .  Les  cabinets  d'aisances  seront  pourvus  d'un  réser- 
voir de  chasse  permettant  de  fournir,  à  chaque  évacuation,  la 
quantité  d'eau  nécessaire  pour  l'entraînement  des  matières  jusqu'à 
l'égout  public. 

Les  sept  égouts  nouveaux  se  raccorderont  avec  les  égouts  com- 
munaux en  service  qui  déversent  leurs  eaux,  pour  une  faible 
partie,  dans  le  réseau  d'égouts  parisiens,  par  la  Porte  d'Allemagne 
et  pour  le  surplus  dans  les  collecteurs  du  département. 

Le  projet  présenté  améliorera  l'hygiène  de  la  ville  de  Pantin  ; 
celle-ci  se  développe  chaque  jour  davantage  :  des  maisons  d'habi- 
tation, des  usines  importantes,  des  ateliers  se  construisent  dans  des 
quartiers  autrefois  peu  habités  et  où  la  voirie  était  tout  à  fait  pri- 
mitive; les  eaux  y  séjournaient  et  y  stagnaient,  dégageant,  surtout 
pendant  les  chaleurs,  des  odeurs  insalubres. 

Comme    les    communes    voisines    (Aubervilliers,   Noisy  le-Sec 

etc ),  la  ville  de  Pantin  peut  être  félicitée  des  sacri lices  qu'elle 

fait,  tant  pour  la  mise  en  état  de  viabilité  des  rues  que  pour  la 
construction  des  égouts  qui  les  assainissent. 

Le  projet,  en  principe,  ne  soulève  pas  d'observation,  mais  nous 
signalerons  cependant  qu'il  ne  prévoit  pas  de  réservoir  de  chasse 
sur  chacun  des  égouts  à  construire.  Des  chasses  d'eau  sont  abso- 
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luraent  nécessaires,  non  seulement  pour  assurer  l'écoulement  des 
matières  de  vidanges  et  faciliter  leur  mélange  avec  les  eaux 
d'égout,  mais  encore  pour  entraîner  les  sables  provenant  des  chaus- 
sées et  les  matières  en  suspension  que  l'on  rencontre  toujours 
dans  le  «  sewage  » . 

En  résumé,  nous  proposons  à  la  première  section  du  Conseil 
supérieur  d'hygiène  publique  de  déclarer  qu'elle  ne  s'oppose  pas  à 
l'exécution  des  sept  projets  d'égouts  présentés  par  la  ville  de 
Pantin,  sous  la  réserve  que  des  réservoirs  de  chasse  seront 
construits  en  même  temps  que  les  galeries  d'égouts. 

Conclusions  approuvées  par  le  ConseL  supérieur  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  29  juillet  1907 
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M.    Masson    rapporteur. 

(4   novembre   19071 

Monsieur  le  ministre  de  l'intérieur  a  demandé,  par  une  lettre 
du  26  septembre  1907,  l'avis  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  sur 
un  projet  de  construction  d'égouts  présenté  par  la  commune 
d'Alfortville  (Seine).  Ce  projet  a  été  soumis  au  conseil  d'hygiène 
de  l'arrondissement  de  Sceaux,  ainsi  qu'au  conseil  d'hygiène 
publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine  qui  ont  tous 
deux  émis  un  avis  favorable  à  son  exécution. 

La  commune  d'Alfortville  est  siluée  au  sud-est  de  Paris  près  du 
confluent  de  la  Maine  et  de  la  Seine,  entre  celle-ci,  la  levée  du 
chemin  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée  et  la  commune  de  Maisons- 
Alfort.  Au  point  de  vue  topographique,  elle  présente  une  super- 
ficie plate  qui  n'a  jwrmis  de  donner  que  des  pentes  très  faibles  aux 
voies  qui  la  desservent.  Sa  population,  d'après  le  dernier  recen- 
sement, est  de  17.36'*  habitants. 

Celte  commune  est  composée  presque  exclusivement  de  petits 
pavillons  avec  jardins,  de  telle  sorte  que  les  eaux  de  pluie  sont 
absorbées  dans  de  très  fortes  proportions  par  le  sol,  et  que  la 
quantité  à  évacuer  à  l'égout  peut  être  évaluée  au  \j[\  de  la  plus 
forte  intensité  horaire  de  la  pluie;  en  admettant  une  pluie  de 
o  m.  o.'>2  de  hauteur  en  une  heure,  M.  l'agent  voyer  communal 
estime  que  la  quantité  d'eau  charriée  par  les  collecteurs  peut  être 
évaluée  à  20  litres  environ  par  seconde  et  par  hectare.  Quant  à  la 
quantité  des  eaux  ménagères  évacuées  à  l'égout  par  les  canali- 
sations qui  desservent  les  maisons,  elle  est  peu  importante.  En 
raison  du  peu  dç  pente  disponible  pour  les  égouts,  il  n'a  pas  été 
possible  jusqu'ici  de  généraliser  le  système  de  l'écoulement  direct 
et  les  maisons  sont  encore  desservies  par  des  tosses  fixes. 

La  commune  d'Alfortville  a  élaboré  un  plan  d'ensemble  qui 
consiste  dans  la  construction  d'un  réseau  d'égouts,  déversant  dans 
les  collecteurs  départementaux  qui  traversent  son  territoire  pour 
aboutir  à  une  usine  élévatoire  située  sur  la  rive  droite  de  la  Seine, 
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près  du  confluent  de  la  Marne,  d'où  elles  sont  refoulées  jusqu'aux 
champs  d'épandage  de  la  plaine  de  Créteil  ;  là  elles  subissent  l'épu- 
ration par  le  sol,  en  attendant  qu'elles  soient  traitées  par  les 
procédés  biologiques  dans  des  installations  en  construction. 

Le  projet  présenté  consiste  à  compléter  le  réseau  déjà  construit 
par  rétablissement  de  trois  nouveaux  égouts  de  forme  ovoïdale 
dont  les  hauteurs  varient  de  i  m.  70  à  i  m.  90  et  dont  les  pentes 
ne  sont- pas  inférieures  à  om.ooi  par  mètre. 

Ces  égouts  seront  munis  de  regards  de  visite  et  de  bouches  pour 
l'écoulement  des  eaux  superficielles.  Ils  recevront  les  eaux  usées 
des  maisons  par  des  branchements  particuliers  formés  de  tuyaux 
de  grès  vernissé  de  o  m.  25  de  diamètre,  dont  les  pentes  ne 
descendront  pas  au-dessous  de  o  m.  o3  par  mètre. 

Le  projet  prévoit  en  outre  l'installation  de  bouches  d'eau  sous 
trotloirs,  spécialement  affectées  au  lavage  des  caniveaux  des 
chaussées  ;  ces  bouches  paraissent  d'autant  plus  nécessaires  que 
les  eaux  dirigées  dans  les  égouls  sont,  paraît-il,  peu  diluées  et  que 
les  cantonniers,  imitant  les  errements  de  la  capitale,  auraient 
l'habitude  de  projeter  aux  égouts  les  ordures  solides  provenant  des 
chaussées. 

Conformément  au  désir  déjà  exprimé  par  les  conseils  d'hygiène 
locaux,  il  y  aurait  lieu  de  prévoir  l'installation  de  réservoirs  de 
chasse  à  fonctionnement  automatique  sur  les  égouts  à  construire 
et  même  d'en  établir  sur  les  égouts  existants.  Ces  réservoirs  judi- 
cieusement répartis,  donneraient  chacun  le  nombre  de  chasses 
nécessaii^s  pour  entretenir  les  radiers  en  parfait  étal  de  propreté. 
M.  le  maire  d'Àlfortville,  dans  une  lettre  ci-jointe  en  date  du 
2a  juillet  1907,  s'est  d'ailleurs  engagé  à  faire  installer  les  réservoirs 
de  chasse  dont  il  s'agit. 

Nous  avons  en  conséquence  l'honneur  de  proposer  à  la  pre- 
mière section  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  de  déclarer  qu'elle 
ne  s'oppose  pas  à  la  construction  des  égouts  projetés  à  Alfortville. 
avec  la  réserve  que  des  réservoirs  de  chasse,  en  nombre  suffisant, 
seront  installés  sur  les  égouts  existants  et  les  égouts  à  construire. 

Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  4  novembre  1907 . 
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xM.  le  Prof  Gariel  rapporteur. 

(18  novembre  1907) 

La  ville  de  Dijon  possède  actuellement  un  réseau  de  collecteurs 
recueillant  les  eaux  usées  de  la  presque  totalité  des  quartiers  de 
la  rive  gauche  de  l'Ouche.  En  plus  de  ces  collecteurs,  il  y  a 
18  kilom.  800  d'égouts  dont  près  de  la  moitié  est  constituée  par 
des  galeries  vi  si  tables  de  1  m.  76  de  hauteur;  mais  ces  égouts, 
construits  à  différentes  époques,  ont  été  établis  sans  plan  d'ensemble 
et,  pour  un  certain  nombre,  dans  des  conditions  fâcheuses:  radiers 
plats,  pentes  insuffisantes;  en  certains  points  même,  ces  égouts  sont 
constitués  par  des  canaux  découverts. 

D'autre  part,  il  y  a  un  grand  nombre  de  rues,  représentant  une 
longueur  de  60  kilomètres  environ,  qui  n'ont  aucun  moyen  d'assai- 
nissement. 

Le  projet  présenté  au  Conseil  pour  améliorer  cette  situation 
comprend  : 

i°  la  construction  d'un  nouveau  collecteur  pour  desservir  les 
quartiers  riverains  de  l'Ouche; 

20  l'achèvement  du  réseau  d'égouts  secondaires  pour  l'étendre 
à  toutes  les  rues  et  la  modification  du  profil  des  égouts  défectueux  ; 

3°  l'installation  d'un  système  d'épuration  des  eaux. 

Les  égouts  à  construire  sont  destinés,  comme  ceux  déjà  existants, 
à  recevoir  les  eaux  usées  proprement  dites  (eaux  vannes,  ménagères 
et  industrielles)  ainsi  que  les  eaux  de  pluie. 

Les  données  numériques  qui  ont  été  adoptées  pour  le  calcul  des 
dimensions  des  égouts  sont  les  suivantes  : 

Population  :  71.000  habitants. 

Moyenne  des  eaux  usées  :  o  1.  5o  par  habitant  et  par  jour. 

Débit  des  eaux  de  pluie  :  4o  litres  par  hectare  et  par  seconde 
pour  la  ville,  20  litres  par  hectare  et  par  seconde  pour  les 
faubourgs. 
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Le  troisième  collecteur  dit  collecteur  sud  a  été  établi  en  vue  de 
répondre  non  seulement  au  chiffre  actuel  de  la  population  dans 
les  quartiers  desservis,  mais  en  tenant  compte  du  développement 
que  prendront  nécessairement  ces  quartiers . 

Le  collecteur  sud  aura  une  longueur  de  2.676  mètres;  il  sera 
de  forme  ovoïde  avec  une  hauteur  sous  clef  qui  ne  sera  pas  infé- 
rieure à  1  m.  76.  La  pente  variera  de  o  m.  00a  à  o  m*  oo4. 

Le  tracé  du  collecteur  rencontre  en  deux  points  l'Ottche  qui 
sera  franchie  par  des  siphons  composés  d'une  double  file  de  tuyaux 
de  o  m.  5o  dé  diamètre  avec  une  chambre  à  sable  en  tête  de 
chacun  d'eux. 

Un  déversoir  d'orage  est  établi  en  tète  du  deuxième  siphon  pour 
envoyer  à  la  rivière,  en  cas  de  pluies  torrentielles,  la  quantité 
d'eau  que  le  siphon  ne  pourrait  débiter. 

A  la  suite  du  collecteur  proprement  dit  les  eaux  seraient  con* 
'duites  jusqu'au  conducteur  général,  par  une  galerie  ne  recevant 
aucun  égout. 

Cette  galerie  aurait  la  forme  ovoïde  avec  une  hauteur  de 
1  m.  76  et  une  pente  uniforme  de  1  millimètre  par  t  mètre. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  la  description  détaillée  des  égouts  se- 
condaires ;  ils  sont  constitués  soit  par  des  canalisations  en  tuyaux, 
soit  par  des  galeries  visitables  se  répartissant  ainsi  : 

Tuyaux  de  o  m .  3o  de  diamètre 35 .  645  mètres . 

—  om.4o  —       9.935      — 

—  om.  5o  -^       3.545      *— 

Total 49.125 

Les  galeries  visitables  sont  de  forme  ovoïde,  leur  hautenr  1  m.  75. 
La  pente  est  toujours  comprise  entre  o  m.  002  et  o  m.  006 
pour  1  mètre.  La  longueur  de  ces  égouts  est,  ensemble,  de 
6.^70  mètres. 

Nous  n'insistons  pas  sur  les  remaniements  que  devront  subir 
quelques-uns  des  égouts  existants,  non  plus  que  sur  l'appropriation 
du  canal  de  Suzon. 

Le  projet  prévoit  de  nombreuses  bouches  d'égouts,  une  tous  les 
100  mètres  au  moins,  3 10  regards  de  visite  et  des  réservoirs  de 
chasse  à  distribution  automatique  au  nombre  de  a65. 
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Enfin,  la  ventilatiou  sera  assurée  en  prolongeant  jusqu'au-dessus 
des  toits  les  canalisations  des  immeubles. 

Lorsque  ces  égouts  seront  construits,  le  collecteur  général, 
précédemment  établi,  et  qui  reçoit  les  eaux  fournies  actuellement 
par  les  collecteurs  est  et  ouest,  recevra  la  totalité  des  eaux  usées  de 
t)ijon. 

Le  projet  estime  à  10.000  mètres  cubes  par  jour,  soit  i5o  litres 
par  habitant,  le  volume  des  eaux  usées  débitées  par  le  collecteur 
général.  Ces  eaux  ont  la  composition  ordinaire  des  eaux  fournies 
par  le  système  du  tout-à-Fégout,  parce  que,  à  Dijon,  les  eaux 
industrielles  n'ont  pas  une  grande  importance. 

Le  rapport  joint  au  projet,  après  avoir  énuméré  les  divers 
moyens  d'épuration  et  avoir  discuté  les  conditions  de  leur  appli- 
cation aux  eaux  de  Dijon,  conclut  à  l'adoption  du  système  d'épu- 
ration biologique  au  moyen  de  fosses  septiques  et  de  lits  bactériens  ; 
ces  ouvrages  seront  installés  sur  les  terrains  compris  entre  l'Ouche 
et  la  route  départementale  n°  l\.  L'installation  de  ce  système  exi- 
gera une  dépense  qui  est  évaluée  à  700.000  francs,  tandis  que  la 
dépense  aurait  été  de  84o.ooo  francs  si  Ton  avait  adopté  le  sys- 
tème d'épuration  par  épandage  qu'il  n'eût  pas  été  impossible 
d'établir  dans  de  bonnes  conditions. 

Les  installations  prévues  sont  du  type  expérimenté  à  Lille  par 
le  Profr  Calmette  :  fosses  septiques  dans  lesquelles  l'eau  séjourne 
pendant  i\  heures  et  double  série  de  lits  de  contact  où  l'eau  est 
envoyée  à  sa  sortie  des  fosses. 

Le  collecteur  général  déjà  construit  sera  continué  jusqu'au  bâti- 
ment de  décantalion  el  des  lobinets  d'où  partira  une  conduite  en 
ciment  de  o  m .  3o  de  diamètre  et  de  780  mètres  de  longueur  avec 
une  pente  de  o  m.  0008  pour  1  mètre. 

Les  eaux  traversent  encore  une  chambre  à  sable  avant  de  pénétrer 
dans  les  fosses  septiques  au  nombre  de  8  ayant  les  dimensions 
suivantes  :  longueur  00  mètres,  largeur  10  mètres,  profondeur 
moyenne  3  mètres  (3  m.  3o  à  2  m.  80). 

Les  lits  de  premier  contact  où  les  eaux  seront  envoyées  par 
l'intermédiaire  d'un  régulateur  et  après  avoir  été  largement  aérées 
seront  au  nombre  de  10,  dont  8  seront  en  service  et  2  au  repos; 
ils  auront  5o  mètres  de  longueur,  a5  mètres  de  largeur  et  1  mètre 
de  profondeur  en  tête . 

Les  lits  de  second  contact  présentent  des  dispositions  analogues. 
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Aux  lits  de  premier  contact  sont  joints  4  lits  d'orage  ayant  les 
mêmes  dimensions  et  recevant  le  volume  d'eau  en  excès  en  cas  de 
pluies  torrentielles  ;  ces  eaux  après  avoir  subi  l'action  de  ces  lit» 
sont  envoyées  directement  à  la  rivière,  sans  passer  par  les  lits  de 
deuxième  contact,  par  l'intermédiaire  du  canal  général  d'évacuation 
des  eaux  épurées  dont  la  longueur  est  de  627  mètres. 

Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  le  mode  de  fonctionnement  de  ce 
système  qui  est  bien  connu,  non  plus  que  sur  les  dispositions  de 
détail  destinées  à  assurer  ce  fonctionnement . 

La  dépense  prévue  pour  l'ensemble  de  ces  travaux  s'élève  à 
3.ooo . 000  de  francs . 

Le  projet  a  été  soumis  au  conseil  départemental  d'hygiène  qui  a 
présenté  quelques  observations;  il  a  été  tenu  compte  des  plus 
importantes  par  des  modifications  apportées  ultérieurement  au 
projet.  Les  autres  conclusions  sont  les  suivantes  : 

Le  conseil  donne  un  avis  favorable,  sous  réserve  des  points 
ci-après  : 

i°  prescrire  à  l'extrémité  des  tuyaux  de  ventilation  du  tout-à- 
l'égout,  l'apposition  d'un  obturateur  en  toile  métallique  fine  pour 
éviter  la  dispersion  des  moustiques  et  assurer  dans  les  égouts  une 
ventilation  suffisante; 

!\°  réformer  la  partie  du  projet  relative  à  la  conduite  d'amenée 
des  eaux  usées  du  puits  de  décantation  actuel  aux  installations 
d'épuration  et  lui  donner  une  pente  minimum  de  o  m.  002; 

5°  appliquer  rigoureusement  dans  les  divers  organismes  de 
la  station  d'épuration  les  indications  formulées  par  le  Profr  Cal- 
mette. 

Ajoutons  que  dans  l'enquête  qui  a  été  ouverte,  il  n'y  a  eu  aucune 
objection  au  point  de  vue  technique  ou  au  point  de  vue  de 
Thygiène,  mais  seulement  des  objections  sur  les  taxes  qui  seraient 
exigées  des  propriétaires  ;  nous  n'avons  pas  à  nous  y  arrêter. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  retenir  la  recomman- 
dation du  conseil  d'hygiène  relative  aux  toiles  métalliques  à 
adapter  aux  tuyaux  de  ventilation.  Ces  toiles,  qui  devraient  être 
fines  pour  s'opposer  au  passage  des  moustiques,  seraient  rapide- 
ment obturées  par  les  poussières  qui  s'y  déposeraient  et  appor- 
teraient un  obstacle  à  la  ventilation . 
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Il  eut  été  préférable,  en  ce  qui  concerne  la  conduite  d'amenée 
des  eaux  aux  fosses  septiques,  que  la  pente  put  être  supérieure  à 
o  m .  0008  pour  un  mètre .  Mais  les  changements  qu'il  faudrait 
apporter  entraîneraient  k  une  dépense  considérable  et,  en  somme, 
avec  la  pente  adoptée,  le  fonctionnement  est  assuré  d'une  manière 
suffisante . 

En  résumé,  le  projet  présenté  par  la  ville  de  Dijon  a  été  étudié 
avec  soin  et  répond  aux  exigences  de  l'hygiène  ;  aussi  la  première 
section  propose-t-elle  de  déclarer  que  le  Conseil  ne  s'oppose  pas  à 
l'exécution  de  ce  projet. 

Le  Conseil  croit  devoir  recommander  k  la  municipalité  de  Dijon 
le  remplacement  des  lits  de  contact  par  le  système  de  la  perco- 
lation  qui  est  plus  économique  et  donne  de  meilleurs  résultats. 

Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  18  novembre  1907. 
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M.   le  Prof  Gariel  rapporteur. 

(a3  décembre  1907) 

La  ville  d'Épinal,  qui  compte  27.000  habitants,  se  trouve  dans 
une  étroite  vallée  sur  les  bords  de  la  Moselle  dont  la  largeur, 
légèrement  variable,  atteint  80  mètres.  Une  branche,  dite  «  Canal 
des  Grands  moulins  »,  d'une  largeur  de  16  mètres,  se  détache 
sur  la  rive  gauche,  en  amont  de  l'agglomération  et  rejoint  la  rivière 
vers  l'extrémité  de  la  ville. 

Le  dossier  ne  contient  aucun  renseignement  sur  les  égouts  qui 
peuvent  exister  :  il  est  probable  qu'il  n'y  en  a  pas,  car  le  mémoire 
explicatif,  très  sommaire,  n'y  fait  aucune  allusion. 

Le  projet  soumis  au  Conseil  correspond  à  un  réseau  destiné  à 
desservir  une  partie  de  la  ville  comprenant  une  population  de 
22.000  habitants.  Nous  ne  savons  pourquoi  il  n'a  pas  été  étendu 
k  la  ville  entière,  ni  s'il  entre  dans  les  intentions  de  la  municipalité 
de  le  compléter  ultérieurement;  dans  ce  dernier  cas,  on  peut  se 
demander  si  le  projet  actuel  n'est  pas  de  nature  à  créer  des  diffi- 
cultés pour  l'établissement  du  réseau  futur. 

Aux  termes  de  l'article  5y  du  règlement  sanitaire  de  la  ville, 
les  habitations  doivent  être  pourvues  ou  de  fosses  élanches  dont  les 
matières  sont  transportées  au  loin  dans  des  terrains  affectés  à  cet 
usage,  ou  de  fosses  septiques  établies  suivant  les  types  adoptés  par 
la  commission  d'hygiène  municipale. 

Les  égouts  ne  doivent  donc  recevoir  que  les  eaux  pluviales,  les 
eaux  usées  et  les  liquides  provenant  des  fosses  septiques  que  Ton 
suppose  débarrassés  de  tous  germes  pathogènes . 

La  ville  est  largement  alimentée  en  eau  potable,  le  débit  total 
de  ses  sources  atteignant  par  jour  8.000  mètres  cubes,  soit,  en 
moyenne,  36o  litres  par  habitant . 

Dans  ces  conditions,  l'auteur  du  projet  estime  qu'on  peut  sans 
inconvénient  faire  déboucher  tous  les  égouts  dans  les  cours  d'eau 
qui  traversent  la  ville. 

Les  égouts,  dont  la  pente  mini  ma  sera  de  0,00  5  par  mètre, 
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seront  établis  dans  la  plupart  des  rues;  des  regards  placés  de  dis- 
tance en  distance  permettront  de  faire  la  visite  delà  presque  totalité 
du  réseau:  —  des  réservoirs  de  chasse  automatiques  à  10  départs 
de  l\  mètres  cubes  par  jour  seront  établis  à  l'origine  des  égouts 
principaux  :  ils  seront  alimentés  par  les  conduites  d'eau  potable 
de  la  ville  et  par  les  eaux  provenant  des  lavoirs  publics;  —  les 
matières  lourdes  seront  recueillies,  tous  les  100  mètres  environ, 
dans  des  chambres  maçonnées  en  contre-bas  des  égouts  et  surmon- 
tées d'un  regard  qui  permettra  de  faire  le  nettoyage;  —  des  bouches 
à  occlusion  permanente  hydraulique  empêcheront  toutes  commu- 
nications entre  les  égouts  et  l'air  extérieur;  —  enfin,  près  de  leur 
débouché  dans  la  Moselle  ou  le  Canal  des  (Grands  moulins,  les 
égouts  présenteront  une  chambre  de  décantation  dont  le  tuyau  de 
sortie  sera  prolongé  aussi  avant  qu'il  sera  nécessaire  pour  qu'il  soit 
noyé  même  par  les  plus  basses  eaux. 

Ces  égouts  seront  constitués  ; 

i°  sur  une  longueur  de  2.290  mètres  par  des  tuyaux  en  grès 
de  3o  centimètres  de  diamètre  (le  mémoire  descriptif  n'en  fait  pas 
mention,  mais  ils  figurent  au  devis  estimatif); 

20  sur  une  longueur  de  5.385  mètres  par  des  égouts  ovoïdes 
de  1  m.  25  de  hauteur  sous  clé; 

3°  sur  une  longueur  de  /»4o  mètres  par  des  égouts  ovoïdes  de 
1  m.  5o  sous  clé. 

Ils  sont  réunis  en  un  certain  nombre  de  groupes,  déterminés 
sans  doute  par  la  disposition  du  terrain,  qui  fournissent  i3  débou- 
chés directs  dans  la  Moselle  ou  le  Canal  des  Grands  moulins. 

Quelles  sont  les  observations  auxquelles  ce  projet  donne  lieu? 

Nous  signalerons  d'abord  l'insuflisance  de  hauteur  sous  clé  des 
égouts  ovoïdes  qui  ne  permettent  pas  aux  ouvriers  d'y  circuler  ou 
d'y  travailler  sans  gêne  et  sans  fatigue.  11  serait  avantageux  et  éco- 
nomique d'en  remplacer  la  plus  grande  partie,  sinon  la  totalité, 
par  des  tuyaux  en  grès;  on  pourrait  consacrer  les  sommes  ainsi 
laissées  libres  à  augmenter  la  hauteur  de  quelques  égouts,  les  plus 
importants,  qui  seraient  alors  réellement  visitantes,  si  toutefois  la 
disposition  du  terrain  le  permet. 

Nous  considérons  comme  regrettable  l'établissement  des  chambres 
destinées  à  recueillir  les  matières  lourdes,  car  il  nous  semble  que 
l'on  ne  pourra  les  vider  qu'en  amenant  ces  matières  par  le  regard 
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jusqu'au  niveau  du  sol  de  la  rue,  ce  qui  constitue  une  opération 
qu'il  conviendrait  d'éviter.  Peut-être  l'auteur  du  projet  a-t-il  prévu 
un  moyen  d'éviter  cet  inconvénient,  mais  il  n'en  est  pas  fait 
mention  dans  le  mémoire  descriptif  qui,  nous  l'avons  dit,  est  très 
sommaire. 

Le  projet  ne  prévoit  aucun  moyen  pour  assurer  la  ventilation 
des  égouts;  il  n'indique  pas  comment  les  fosses  septiques  seront 
reliées  à  ceux-ci .  Bien  que  la  question  n  ait  pas  une  très  grande 
importance,  il  eût  été  utile  de  faire  connaître  les  dispositions 
prévues.  Mais  il  est  d'autres  objections  qui  nous  paraissent  être 
plus  importantes. 

Il  est  très  regrettable  que  Ton  ne  profite  pas  de  la  construction 
du  réseau  d'égouts  pour  amener,  dans  un  temps  plus  ou  moins 
long,  la  suppression  des  fosses  d'aisances.  Celles-ci  seraient  accep- 
tables si  elles  étaient,  si  elles  pouvaient  être  étanches  ;  mais  on  sait 
qu'elles  ne  le  sont  presque  jamais  et  que,  dès  lors,  elles  amènent 
la  pollution  du  sol  et  celle  des  nappes  d'eau,  s'il  en  existe.  Nous 
ne  savons  s'il  est  fait  usage  de  puits  à  Épinal  et  on  peut  espérer 
qu'il  n'en  est  rien,  étant  donnée  la  grande  quantité  d'eau  potable 
dont  dispose  la  ville;  mais  s'il  y  en  a,  et  cela  peut  être,  l'existence 
des  fosses  d'aisances  constitue  un  véritable  danger. 

Les  fosses  septiques  qui  existent,  concurremment  avec  les  fosses 
fixes,  sont  également  dangereuses  si  elles  ne  fonctionnent  pas  très 
bien  et  nous  ne  pouvons  savoir  s'il  en  est  ainsi,  car  le  mémoire 
descriptif  ne  fait  pas  connaître  les  systèmes  qui  sont  acceptés  par 
la  commission  d'hygiène  municipale.  Aussi,  ne  partageons-nous 
pas  l'opinion  optimiste  de  l'auteur  du  projet  qui  pense  que  par 
l'emploi  de  ces  fosses  septiques  on  est  assuré  qu'aucun  germe  patho- 
gène ne  puisse  parvenir  aux  égouts . 

Une  disposition  qui  nous  paraît  fâcheuse,  mais  à  laquelle  il  est  très 
facile  de  remédier,  est  celle  qui  utilise  les  eaux  des  lavoirs  publics 
pour  alimenter  partiellement  les  réservoirs  de  chasse.  Le  lavage  de 
linges  provenant  de  personnes  atteintes  de  maladies  contagieuses 
peut,  en  effet,  introduire  des  germes  pathogènes  dans  les  égouts  et 
par  suite  dans  la  Moselle, 

Il  résulte  de  ces  dernières  observations  que  nous  ne  considérons 
pas  que,  après  l'établissement  du  réseau  d'égouts,  ce  cours  d'eau  ne 
sera  pas  susceptible  de  recevoir  des  germes  pathogènes.  Nous  croyons 
volontiers  qu'il  n'en  résulterait  pas  d'inconvénient  en  général  pour 
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les  spinaliens  qui  ne  doivent  guère  ffcire  usage  des  eaux  de  la 
Moselle  dans  leur  alimentation,  parce  que  la  ville  peut  distribuer 
une  grande  quantité  d'eau  de  sources.  Aussi  nova  comprenons  que 
la  commission  sanitaire  de  la  première  circonscription  de  l'arraadis- 
semenl  d'Épinal  et  le  conseil  d'hygiène  départemental  aient  donné 
dea  avis  favorables  an  tenant  surtout  compte  de  l'amélioration  cer- 
taine qui  résultera  pour  la  ville  d'Épinal  de  la  construction  de  ces 
égouts  et  sans  s'arrêter  aux  inconvénients,  aux  dangers  même 
auxquels  pourraient  être  exposés  les  riverains  situés  en  aval. 

Mais  le  Conseil  doit  également  se  préoccuper  de  l'intérêt  général. 
Il  ne  pense  pas  que  les  fosses  septiques  débarrassent  les  liquides 
qui  en  sortent  des  germes  pathogènes  ;  il  voit  également  une  menace 
dans  l'écoulement  dans  les  égouts  des  eaux  des  lavoirs  publics  sans 
épuration  préalable.  Aussi  ne  consàdère~t41  pas  qee  le  projet 
présenté  obéisse  aux  prescriptions  delà  loi  du  1 5  février  190s. 

La  première  section  ne  peut  dès  lors  que  déclarer  que  le  Conseil 
est  opposé  à  l'exécution  du  projet  de  construction  d' égouts  pré- 
senté par  la  ville  d'Épinal . 

Conclusions  approuvées  parle  Conseil  supérieur  tt hygiène  publique 
de  France,  dans  sa  première  section,  le  23  décembre  t907. 
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COMMUNE   D'OULLINS   (RHÔNE)  :    CONSTRUCTION  D'ÉGOUTS 

M.  le  Prof"  Gariel  rapporteur. 
(aS  décembre  1907) 

La  commune  d'Oullins  a  une  superficie  de  674  hectares,  mais 
le  projet  soumis  au  Conseil  est  limité  k  l'agglomération  d'une  sur- 
face de  i5o  hectares  environ. 

La  ville  ancienne  est  bâtie  à  flanc  de  coteau  entre  k  Pont  d'Oul- 
lins et  Saint~Genis-Laval  ;  deux  parties,  plus  récentes  et  en  voie  de 
développement,  constituent  les  quartiers  de  la  Bussière  et  des 
Saulées. 

La  population  delà  ville  est  de  10.284  habitants,  mais  celle 
qui  sera  desservie  est  de  8 .  5oo  habitants  environ . 

Dans  cette  région  les  fortes  pluies  d'orage  atteignent  45  milli- 
mètres à  l'heure,  correspondant  k  ia5  litres  par  hectare  et  par 
seconde  ;  l'auteur  du  projet  admet  que  l'écoulement  devra  se  faire 
en  deux  heures.  Le  débit  par  hectare  et  par  seconde  serait  de 
63  1 .  5,  quantité  qu'il  faut  réduire  pour  tenir  compte  de  l'absorp- 
tion par  les  surfaces  de  réception  ;  la  réduction  donne,  en  adoptant 
les  chiffres  acceptés  pour  d'autres  villes  44  litres  pour  les  parties 
centrales  (70  p.  100)  et  1  a  I.  5  pour  les  champs  et  jardins 
(»o  p.  100)  par  seconde  et  par  hectare. 

D'autre  part,  l'évaluation  des  eaux  vannes  et  des  vidanges  faite 
très  largement,  en  comptant  sur  une  durée  d'écoulement  de 
i5  heures, donne  o  1.  200  par  hectare  et  par  seconde; elle  est  donc 
négligeable  par  rapport  au  débit  des  eaux  d'orage. 

En  tenant  compte  de  l'existence  d'un  collecteur  dans  la  partie 
ancienne  de  la  ville  et  de  canalisations  dans  le  quartier  de  la  Bus- 
sière, l'auteur  du  projet  a  été  conduit  à  adopter  des  dispositions 
différentes  pour  ces  deux  parties  . 

Dans  le  quartier  de  la  Bussière,  il  existe  sous  la  plupart  dm  rues 
des  canalisations  qui  entraînent  directement  au  ruisseau  de  l'Yseron 
lés  eaux  pluviales  et  ménagères  ;  ettes  seront  conservées  pour  cet 
usage.  Leur  profondeur  est  insuffisante  pour  qu'elles  puassent  être 
relices  aux  fosses  d'aisance  des  maisons  riveraines  ;  nuis  on  éta- 
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blira  une  seconde  canalisation  destinée  à  assurer  l'évacuation  de 
ces  fosses  de  manière  que  ce  quartier  sera  doté  d'un  système  sépa- 
ratif.  Ces  canalisations  spéciales  aboutiront  à  un  collecteur  qui 
recueillera  dans  les  mêmes  conditions  les  eaux  des  égouts  à  établir 
dans  le  quartier  de  la  Saulée.  Nous  indiquerons  plus  loin  ce  que 
deviennent  les  eaux  de  ce  collecteur. 

D'autre  part,  il  existe,  à  peu  près  dans  l'axe  de  la  ville  ancienne 
un  collecteur  qui  reçoit  déjà  toutes  les  eaux  résiduaires  des  hos- 
pices de  Sainte-Eugénie  et  du  Perron  ainsi  que  les  eaux  pluviales 
des  voies  qu'il  suit  et  les  eaux  ménagères  des  maisons  riveraines  ;  il 
aboutit  directement  au  Rhône . 

Cet  égout  sera  conservé  ;  on  y  reliera  les  fosses  des  immeubles 
situés  sur  son  parcours  et  on  y  fera  déboucher  des  égouts  secon- 
daires à  construire  sous  les  voies  a  voisinantes  et  destinés  à  recevoir 
également  les  eaux  pluviales,  les  eaux  usées  et  les  matières  de 
vidanges  ;  ce  quartier  sera  donc  desservi  par  un  réseau  unitaire. 

Ce  collecteur  sera  réuni  en  deux  points  avec  le  collecteur  du 
quartier  de  la  Bussière  par  des  orifices  dont  le  débit,  réglable  à 
volonté  à  l'aide  de  vannes  mues  à  la  main,  sera  tel  que,  en  temps 
ordinaire,  tout  le  volume  des  eaux  du  système  unitaire  sera  déversé 
dans  le  collecteur  du  système  séparatif.  En  temps  de  pluies  torren- 
tielles, les  eaux  en  excès  suivront  le  collecteur  unitaire  et  seront 
envoyées  partie  dans  l'Yzeron,  partie  dans  le  Rhône  par  des  déver- 
soirs d'orage. 

Les  eaux  collectées  dans  l'égout  du  système  unitaire  seront  con- 
duites à  une  station  d'épuration  biologique  établie  au  bord  du 
Rhône,  au-dessus  du  sol  naturel.  Comme  elles  arriveront  en  contre- 
bas elles  devront  d'abord  être  relevées  à  l'aide  de  pompes  mues 
par  l'électricité  :  il  existera  un  double  jeu  de  pompes  et  de  dynamo* 
pour  parer  aux  accidents  et  pour  assurer  le  service  pour  le  cas  de 
débits  exceptionnels. 

Après  leur  relèvement,  les  eaux  arriveront  dans  un  bassin  de 
décantation  où  achèveront  de  se  déposer  les  matières  solides;  ce 
bassin  est  en  communication  avec  des  fosses  septiques  d'une  capa- 
cité égale  au  débit  quotidien  du  réseau .  Au  sortir  de  la  fosse  sep- 
tique  les  eaux  aérées  sont  dirigées  vers  les  appareils  distributeurs 
qui  répartiront  automatiquement  les  liquides  sur  les  filtres  bacté- 
riens formés  de  couches  de  scories  ou  mâchefer.  Les  eaux  seront 
alors  rejetées  au  Rhône. 
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Les  canalisations  à  construire  seront  constituées  par  des  tuyaux 
en  grès  cérame  pour  les  diamètres  de  o  m.  20  (4.336  mètres)  et 
de  o  m .  3o  (  1 .  7 10  mètres)  et  en  béton  de  ciment  moulé  dans  la 
fouille  pour  les  diamètres  de  o  m .  4o  (885  mètres)  et  de  o  m .  5o 
(1 .062  mètres). 

Des  bouches  dégoût  sont  prévues  pour  assurer  l'écoulement 
des  eaux  pluviales  ;  elles  seront  à  occlusion  hydraulique  aux 
endroits  011  les  émanations  seraient  à  craindre.  Mais  le  nombre 
de  celles-ci  sera  restreint,  de  façon  à  ne  pas  nuire  à  la  ventilation 
qui  se  fera  de  plus  par  les  descentes  d'eaux  pluviales  prolongées 
jusqu'aux  toitures  des  maisons.  Des  regards  de  visite  sont  égale- 
ment prévus  aux  jonctions  de  canalisations  ou  aux  changements 
brusques  de  pente  ou  de  direction . 

Enfin,  des  réservoirs  de  chasse  automatiques  (de  600,  de  1 .000 
et  de  1 .000  litres)  seront  établis  en  tête  des  canalisations  ou  à  la 
rencontre  de  deux  canalisations  de  pentes  contraires.  Ces  chasses 
seront  assurées,  d'une  part  par  les  eaux  (90  mètres  cubes)  envo- 
yées par  les  hospices  de  Sainte-Eugénie  et  du  Perron,  d'autre 
part  par  une  distribution  qui  va  être  établie  pour  l'arrosage  de  la 
ville  et  qui  disposera  de  i5o  mètres  cubes  d'eau  du  Rhône  par 
jour. 

La  dépense  totale  est  évaluée  à  320.000  francs. 

Le  projet  présenté  par  la  ville  d'Oullins  a  été  très  bien  étudié  : 
l'emploi  simultané  du  système  unitaire  et  du  système  séparatif  est 
une  solution  élégante  du  problème  qui  se  posait.  On  ne  peut, 
d'autre  part,  qu'approuver  hautement  les  dispositions  prises  pour 
ne  rejeter  au  Rhône  que  des  eaux  pratiquement  pures . 

La  commission  sanitaire  de  l'arrondissement  de  Lyon  a  donné 
un  avis  favorable  ;  elle  insiste  seulement,  et  avec  raison,  sur  la 
nécessité  de  ne  pas  déverser  près  des  berges  les  eaux  sortant  des 
lits  bactériens  qui  peuvent  encore  contenir  quelques  germes,  notam- 
ment des  coli-bacilles ,  et  de  prolonger  la  conduite  en  plein  Rhône, 
de  manière  qu'elle  débouche  au  moins  à  80  centimètres  au-dessous 
des  plus  basses  eaux . 

La  première  section  propose  de  déclarer  que  le  Conseil  ne 
s'oppose  pas  à  l'exécution  du  projet  de  constructions  d'égouts  pré- 
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sente  par  la  ville  d'Oullins,  sous  la  seule  réserve  que  les  eaux  sor- 
tant des  lits  bactériens  seront  amenées  en  plein  Rhône,  à  o  m.  80 
au  moins  au-dessous  du  niveau  des  plus  basses  eaux.  Elle  recom- 
mande vivement  l'organisation  d'un  service  de  contrôle  et  d'analyses 
des  eaux  épurées  permettant  d'avoir  constamment  l'assurance  que 
le  système  fonctionne  convenablement  et  permettant,  dans  le  cas 
contraire,  d'obvier  sans  relard  aux  défectuosités  qui  pourraient  se 
présenter. 

Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique 
de  France,  dans  sa  première  section,  le  23  décembre  1907. 


Cimetières» 


VILLE   DE  TROYES  (AUBE)  I    ÉTABLISSEMENT   D'UN  NOUVEAU 
CIMETIÈRE 

M.    Masson  rapporteur. 

(a a  juillet  1907) 

La  ville  de  Troyes  est  actuellement  desservie  par  un  cimetière 
d'une  superficie  de  8  h.  96  a.  29  cent,  situé  au  nord-ouest  de  la 
ville.  Ce  cimetière  ne  paraît  plus  répondre  aux  nécessités  présentes, 
et  la  municipalité  projette  la  création  d'une  nouvelle  nécropole  au 
lieu  dit  «les  Hauts-clos»,  au  sud-ouest  de  Troyes,  à  la  limite  des 
communes  de  Saint-André  et  de  Rosières,  et  dont  la  contenance 
serait  de  8  h.  24  a.   o4  cent. 

Ce  projet  a  été  soumis  à  la  commission  sanitaire  de  l'arrondis- 
sement de  Troyes,  au  conseil  départemental  d'hygiène  de  l'Aube 
et  enfin  au  ministère  de  l'intérieur . 

L'administration  centrale  a  cru  devoir  retourner  ce  projet  à 
M.  le  préfet  de  l'Aube  avec  les  observations  suivantes  : 

En  raison  de  la  situation  spéciale  que  doit  occuper  la  nouvelle  nécropole,  à 
proximité  du  réservoir  des  eaux  de  source  destinées  à  l'alimentation,  il  me 
parait  nécessaire  de  soumettre  l'affaire  à  l'examen  du  Conseil  supérieur 
d'hygiène   publique. 

Je  vous  serai  obligé,  Monsieur  le  préfet,  de  m'adresser  à  cet  effet,  pour 
compléter  l'information  sanitaire,  d'une  part,  une  note  de  l'auteur  des  travaux 
précisant  les  conditions  d'installation  du  cimetière  par  rapport  au  voisinage 
du  réservoir  et  canalisations  d'eau  potable  et,  d'autre  part,  une  délibération  du 
conseil  départemental  d'hygiène  appréciant  ces  conditions  au  point  de  vue 
notamment  des  dangers  éventuels  de  contamination  de  l'eau  par  des  infiltrations 
et  indiquant  les  garanties  qu'il  conviendrait  d'imposer  pour  y  arriver. 

Conformément  à  l'invitation  qui  lui  était  faite,  M .  le  préfet  de 
l'Aube  a  transmis  à  M.  le  rpinistre  de  l'intérieur  une  note  du 
directeur  des  services  de  voirie  et  des  travaux  de  la  ville  de  Troyes 
en  date  du  3i  août  1906,  ainsi  que  le  procès-verbal  d'une  délibé- 
ration du  conseil  départemental  d'hygiène  du  19  septembre  1906. 
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Le  do**ier  ainsi  complété  \ienl  d'être  ^»umi>au  G»n?*rii  supérieur 
d'hygiène. 

Le  cimetière  à  créer  affecte  sensiblement  la  forme  d'un  parrallé- 
logramme  dont  trois  col  es  se  trouvent  en  bordure  de  la  nie 
d 'Auxerre  —  route  nationale  de  Ne\ers  à  Sedan  — ,  du  chemin  des 
Lombards  et  de  la  Grande-ruelle.  H  n'est  éloigné  que  d'environ 
1.000  nièlre*  des  premières  agglomérations  et  sa  distance  au  centre 
d<*  la  ville  e^tde  2  Lm.  5oo. 

Ainsi  qu'il  résulte  des  observations  précitées  de  M.  le  ministre 
de  Tin  teneur,  l'avis  du  Con>eil  supérieur  d'hygiène  publique 
parait  avoir  été  surtout  sollicité  en  raison  de  la  situation  spéciale 
que  doit  occuper  la  nouvelle  nécropole,  à  proximité  du  réservoir 
des  eaux  de  source  destinées  à  l'alimentation  de  la  ville. 

Ce  réservoir  qui  présente  en  plan  la  forme  d'un  carré  de 
100  mètres  de  coté  se  trouve,  en  effet,  partiellement  compris  dans 
la  zone  de  protection  de  100  mètres  de  largeur  ménagée  autour 
du  nouveau  cimetière.  Il  est  construit  sur  un  plateau  raccordé  au 
terrain  naturel  par  des  talus  et  son  radier  se  trouve  à  l'altitude  de 
127  mètres.  Le  pied  du  talus  de  Id  face  la  plus  rapprochée  du 
nouveau  cimetière  est  à  70  mètres  du  mur  d'enceinte.  Les  conduites 
en  fonte  pour  l'amenée  et  la  distribution  de  l'eau  entrent  et  sortent 
par  la  face  opposée  du  réservoir,  c'est-à-dire  a  170  mètres  du 
même  mur.  Ces  conduites  ainsi  que  les  maçonneries  du  réservoir 
sont  parfaitement  étanches.  Si  l'on  considère  que  le  point  le  plus 
élevé  du  cimetière  est  à  126  mètres  d  altitude  et  que  les  fosses 
auront  2  mètres  de  profondeur,  soit  la  côte  123  mètres,  on  voit 
qu'il  existera  une  différence  de  A  mètres  au  minimum  entre  le 
niveau  du  radier  «lu  réservoir  et  le  sol  sur  lequel  reposeront  les 
cercueils  et  3  mètres  environ  entre  le  dit  sol  et  le  dessous  des 
conduites.  Dans  ces  conditions,  il  ne  semble  pas  que  la  proxi- 
mité du  cimetière  puisse  être  une  cause  de  contamination  pour 
l'eau  du  réservoir. 

D'ailleurs  la  pente  naturelle  du  terrain,  qui  atteint  o  m.  oi5 
par  mètre  à  l'emplacement  du  nouveau  cimetière,  est  dirigée,  de 
Test  a  l'ouest,  vers  les  communes  de  Saint-André  et  de  Rosières, 
c'est-à-dire  du  côté  opposé  au  réservoir. 

Le  cimetière,  ainsi  que  nous  layons  vu,  est  éloigné  de  tcule 
agglomération  et  l'on  ne  compte  guère,  sur  la  zone  de  protection, 
que  cinq  ou  six  maisons  alimentées  par  quelques  puits  dans  lesquels 
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la    nappe  souterraine  s'élève  à  l'altitude  de  107  ni.  80,    soit  à 
i5  m .  5o  environ  au-dessous  du  sol. 

D'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis,  la  coupe 
géologique  du  terrain  présenterait  de  haut  en  bas  les  variétés  sui- 
vantes: une  épaisseur  de  o  m.  4o  à  o  m.  5o  de  terre  végétale,  un 
étage  de  terre  jaune  crayeuse  (dépôts  meubles  sur  les  pentes),  de 
2  mètres  à  2m.  5o  de  hauteur,  de  nature  absorbante  et  sans  trace 
d'humidité,  une  couche  de  sable  graveleux  de  3  à  4  mètres  et  enfin 
du  calcaire  (craie  de  Rouen)  jusqu'au  niveau  de  la  nappe.  Cette 
constitution  géologique  paraît  devoir  donner  satisfaction  aux  besoins 
du  cimetière,  néanmoins,  il  serait  rationnel  d'adopter  les  mesures 
généralement  préconisées  dans  cette  catégorie  de  travaux,  savoir  : 

i°  assurer  un  écoulement  régulier  aux  eaux  pluviales  que 
recevra  la  surface  du  nouveau  cimetière  ; 

2°  établir  un  drainage  du  sol  ; 

3°  procéder  à  des  plantations  méthodiques  et  raisonnées 
d'arbres  à  tiges  élancées,  à  feuillage  droit,  ne  gênant  point  l'éva- 
poration  à  la  surface  du  sol  ;  . 

4°  interdire  dans  la  zone  de  îoo  mètres,  l'usage  des  puits  qui 
y  existent  actuellement,  pour  -les  besoins  domestiques  ; 

5°  compléter  le  projet  d'aménagement  du  cimetière  par  l'éta- 
blissement d'une  canalisation  d'eau  destinée  à  alimenter  des  robinets 
de  puisage  judicieusement  distribués.  Cette  canalisation  pourrait 
être  utilisée  pour  fournir  l'eau  nécessaire  aux  habitations  voisines  ; 

6°  enfin,  il  demeure  entendu  que  la  municipalité  refusera 
désormais  l'autorisation  de  bâtir  dans  la  zone  de  protection  de 
100  mètres  autour  du  cimetière. 

Sous  réserve  des  observations  qui  précèdent  et  en  présence  des 
avis  favorables  émis  par  les  conseils  d'hygiène  locaux,  nous  pro- 
posons à  la  première  section  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  de 
déclarer  qu'elle  ne  s'oppose  pas  au  projet  de  cimetière  à  établir 
par  la  ville  de  Troyes  au  lieu  dit  «  les  Hauts-clos  » . 

Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  pu- 
blique de  France,  dans  sa  première  section,  le  22  juillet  1907. 


fferriee  Maitelve  ■Mrltia 


DESTRUCTION  DES  RATS  A  BORD  DES  NAVIRES:  EXAMEN  DUM 
APPAREIL  PRÉSENTÉ  PAR  MM.  GACTHIER  ET  DBGL0S,  DE 
MARSEILLE. 

MM.  Wurtz  et  Boîijea*  rapporteurs. 

(iS  février  1907J 

L'appareil  de  MM .  Gauthier  et  Deglos  utilise  comme  agent 
destructeur  des  rats  le  gaz  obtenu  par  la  combustion  d'un  mélange  de 
fleur  de  soufre  et  de  charbon,  dans  la  proportion  de  a5  grammes 
de  fleur  de  soufre  et  de  7  grammes  de  charbon  par  mètre  cube  de 
cale  à  dératiser.  D'après  MM .  Gauthier  et  Deglos  l'action  toxique 
du  gaz  serait  due,  indépendamment  du  gaz  sulfureux,  à  des  pro- 
portions élevées  d'oxyde  de  carbone. 

L'appareil  dans  lequel  on  emploie  ce  mélange  est  essentiel- 
lement composé  des  organes  suivants  : 

i°  un  foyer  cylindrique  où  se  trouve  une  batterie  de  brûleurs 
système  Primus  à  essence  de  pétrole; 

a0  un  four  cylindrique  faisant  corps  avec  le  foyer  et  le  sur- 
montant. Ce  four  comprend  deux  récipients  superposés.  Le  récipient 
inférieur  sert  seul  pour  la  dératisation  (le  récipient  supérieur  pour 
la  désinfection)  ;  il  est  démontable  ; 

3°  un  ventilateur  actionné  mécaniquement  par  un  moteur  à 
essence.  Pour  dératiser  on  place  le  mélange  de  soufre  et  de 
charbon  sur  la  tôle  et  on  y  répand  un  peu  d'alcool  afin  d'en  faciliter 
le  commencement  de  la  combustion  :  puis  on  allume  la  batterie  des 
brûleurs  Primus. 

Les  gaz  produits  par  la  combustion  du  soufre  et  du  charbon 
s'échappent  à  la  partie  supérieure  du  four  et  passent  dans  un 
large  conduit  a  travers  une  caisse  à  filtrer  composée  de  5  à 
6  épaisseurs  d'une  très  fine  toile  métallique  destinée  à  retenir  les  par- 
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ticules  solides  entraînées .  Ces  gaz  canalisés  passent  ensuite  dans 
une  caisse  à  eau  pour  les  refroidir.  EnGn  ils  sont  propulsés  dans  les 
locaux  à  dératiser  au  moyen  du  ventilateur  à  raison  de  25  mètres 
cubes  par  minute. 

Ce  ventilateur  aspire  l'air  des  locaux  qui  passe  et  repasse  sur  le 
foyer  de  production  de  gaz  sulfureux  se  chargeant  et  s'enrichis- 
sant  des  produits  de  la  combustion  qui  sont  refoulés  dans  les 
cales. 

Lorsque  l'opération  est  achevée  on  peut  envoyer  dans  les  cales, 
par  refoulement,  de  l'air  pur  afin  d'en  activer  leur  réoccupa- 
tion. 

Les  tuyaux  au  nombre  de  six,  trois  aspirateurs  et  trois  refouleurs, 
ont  i5  centimètres  de  diamètre*  Ils  sont  en  caoutchouc  avec 
armature  métallique. 

L'appareil  est  installé  sur  une  mahonne  et  pèse  au  maximum 
i5.ooo  kilos.  Il  est  robuste  et  facile  à  manier. 

Pour  dératiser,  après  avoir  cubé  le  local  à  désinfecter,  on  pèse 
une  quantité  déterminée  du  mélange,  équivalente  à  3a  grammes 
par  mètre  cube,  ce  qui  représente  a 5  grammes  de  soufre 
et  7  grammes  de  charbon  ;  oh  allume  et  dès  que  la  combustion 
est  bien  en  train  on  fait  marcher  le  ventilateur  les  tubes  aspirants 
et  foulants  ayant  été  au  préalable  introduits  à  des  hauteurs  variables, 
dans  la  cale  à  désinfecter. 

Quand  la  combustion  est  terminée  on  arrête  le  moteur  et  on 
laisse  le  gaz  pendant  deux  heures  dans  les  locaux  à  traiter. 

A  deux  reprises,  nous  nous  sommes  transportés  k  Marseille  et 
nous  avons  effectué  les  deux  séries  d'expériences  ci-dessous  ;  nous 
avons  fait  fonctionner  l'appareil  sur  4  navires,  tant  en  cale  pleine 
qu'en  cale  vide. 

Nos  recherches  ont  comporté  principalement  sur  : 

i°  l'analyse  des  gaz  émis  par  l'appareil  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  présence  de  l'oxyde  de  carbone  ; 

2°  l'action  toxique  de  ces  gaz  sur  les  rats. 

3°  l'action  de  l'atmosphère  sulfureuse  sur  différents  produits  et 
objets. 
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(V*  série  d'expériences:  novembre  1906) 


I.   —  A  bord  des  c Alpes». 

Spardeclc  n°  J  de  3ao  mètres  cubes  à  moitié  chargé  de  ballots  de  coton  et  de 
sacs  d'os  cl  de  peaux. 

On  dispose  en  différents  endroits,  dans  des  chicanes  et  sous  des  balles  de 
coton  une  vingtaine  de  rats  d'égouts. 

L'appareil  Gauthier  et  Deglos  est  charge  de  6  kg.  &oo  de  briquettes  de  soufre 
et  charbon  agglomérés.  Les  briquettes  du  poids  de  4oo  grammes  chacune  ren- 
fermeraient 6a  gr.  de  soufre,  i3  gr.  de  charbon  et  7  gr.  de  gomme  pour 
100   grammes. 

La  combustion  totale  dure  vingt-cinq  minutes. 

On  laisse  en  contact  deux  heures  puis  on  aspire  le  gaz  sulfureux  et  on  refoule 
de  l'air  frais  pendant  vingt  minutes. 

Trois  heures  après  le  début  de  l'opération  on  descend  dans  le  spardeck  et 
on  constate  que  tous  les  rats  sont  morts  et  ont  les  veux  vitreux. 


11.  —  A  boni  des  «Alpes  >». 

Cale  n"  2  pleine   de  sacs  de  café  :  1  .  4aa  mètres  cubes. 

On  dispose  dans  un  puits  fait  en  enlevant  des  sacs  de  café  une  cage  ren- 
fermant des  rats  d'égouls.  On  recouvre  la  cage  par  une  épaisseur  de  six  sacs 
de  café  parfaitement  arrimés. 

L'appareil  Gauthier  et  Deglos  est  mis  en  marche  et  on  y  brûle  28  kg.  4oo  de 
briquettes.    La  combustion  dure  une  heure. 

On  laisse  en  contact  une  heure  :  on  effectue  la  ventilation  pendant  trente 
minutes. 

Deux  heures  et  demie  après  le  début  de  l'opération  on  enlève  les  sacs  de  café 
et  on  retire  les  rats  intacts. 


III.    —    A  bord  de    T« Auvergne». 

Cale  vide  de  a. 000  mètres  cubes. 

On  dispose  en  différents  endroits  du  plancher  de  la  cale  ou  payol,  sur  le  sol 
du  faux-pont  et  du  spardeck  par  conséquent  à  différentes  hauteurs  une  tren- 
taine de  rats  d'égouts  dans  des  cages. 

L'appareil  Gauthier  et  Deglos  est  mis  en  marche  :  on  y  brûle  4o  kilog.  de 
briquettes  de  soufre  et  charbon. 

L'air  est  aspiré  par  trois  tuyaux  et  refoulé  par  trois  autres. 

La  combustion  dure  environ  une  heure  et  quart. 

On  retire  les  cages  après  un  contact  de  une  heure  trois  quarts. 

7  5  p.  100  des  rats  ont  résisté  mais  meurent  après  trois  heures. 
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IV.  —  A    bord  de    /'«  Auvergne  ». 

Cale  vide  de  2.000  mètres  cubes. 

Comme  dans  l'expérience  précédente  on  dispose  sur  le  plancher  de  la  cale, 
dans  le  faux-pont  et  sur  le  spardeck  des  cages  de  rais  en  des  endroits  les  plus 
opposés. 

Les  tinaux  sont  placés  :  les  trois  tuyaux  de  projection  de  gaz  sulfureux  et  un 
tuyau  d'aspiration  au  fond  de  la  cale  ; 

Un  tuyau  d'aspiration  dans  le  faux-pont  ; 

Un  tuyau    d'aspiration  dans  le  9pardeck. 

Un  appareil  do  laboratoire  est  monté  dans  le  but  d'cflecluer  des  prises  d'at- 
mosphère du  faux-pont  et  de  faire  pénétrer  dans  une  cloche  sous  laquelle  on  a 
installé  une  souris  blanche  et  de  recueillir  dans  un  gazomètre  a5o  litres  d'air  du 
faux-pont  dépouillé  d'acide  carbonique  et  d'acide  sulfureux  par  barbotlage 
préalable  dans  des  solutions  de  soude,  d'eau  de  baryte,  de  solution  de  tournesol 
bleu  sensibilisée. 

On  expose  au  contact  de  l'atmosphère  sulfureuse  différents  échantillons 
d'étoffes,  de  soie  à  nuances  délicates  et  de  produits  chimiques,  dans  des  sacs 
de  toile. 

L'appareil  Gauthier-Deglos  est  mis  en  marche  :  on  brûle  4o  kilog.  de 
briquettes,  soit  20  grammes  par  mètre  cube. 

La  combustion  dure  environ  une  heure. 

Trois  heures  après  la  mise  en  marche  de  l'appareil  on  ventile  la  cale. 

On  relève  les  rats  :  tous  sont  morts  dans  la  cale,  mais  ils  ont  plus  ou  moins 
résisté  aux  autres  étages. 

L'ensemble  donne  une  mortalité  de  60  p.  100. 

Les  recherches  de  l'oxyde  de  carbone,  M)it  par  l'expérimentation  physiologique, 
soit  par  l'acide  iodique,  soit  par  le  chlorure  cuivreux,  donnent  des  résultats 
négatifs  sur  a5o  litres  de  l'atmosphère  de  la  cale. 

Les  dosages  d'acide  sulfureux  dans  l'atmosphère  du  faux-poht  donnent 
6  gr.  A  SO*-  par  mètre  cube,  ce  qui  correspond  à  une  concentration  de  0,26 
environ. 

Les  étoffes  n'ont  subi  aucune  altération,  notamment  dans  leur  teinte.  Toutefois- 
les  soies  vertes  virent  un  peu  sur  le  vert-jaune  ;  la  laine  violette  s'éclaircit  très 
facilement. 

La  surface  du  savon  devient  légèrement  humide  et  sirupeuse  en  raison  de  la 
formation  de  sulfite  de  soude  hygroscopique. 

A  la  suite  de  cette  première  série  d'expériences  qui  a  donné  des 
résultais  nettement  défavorables,  MM.  Gauthier  et  Deglos  ont 
déclaré  avoir  employé  des  quantités  insulïisantcs  de  briquettes  et 
que  celles-ci  ne  renfermaient  pas  les  proportions  voulues  de  soufre.. 

En  effet,  la  quantité  de  gaz  sulfureux  projetée  m^rne  avec  les 
chiffres  annoncés  devait  atteindre  3o  grammes  par  mètre  cube, 
chiffre  absolument  insuffisant,  correspondant  à  environ  1,22  p.  10a 
en  volume. 
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(2e  série  d'expériences;  janvier  1907) 

MM.  Gauthier  et  Declos  ont  demandé  qu'un  nouvel  examen 
fût  fait  avec  le  même  appareil,  mais  en  employant  un  mélange 
pulvérulent  de  soufre  en  fleurs  et  de  charbon  renfermant  75  p.  100 
de  soufre  et  25  p.  100  de  charbon  à  raison  de  32  grammes  de  ce 
mélange  par  mètre  cube  de  cale  à  dératiser. 

V.  —  A  bord  de   /'«Àvoca»    arrivant  de  Bombay. 

Cale  n°  4 pleine  de  soie,  de  jute  et  d'arachide  :  \.!\22  mètres  cubes. 

On  dispose  une  vingtaine  de  rats  sous  des  toiles,  nous  le  plancher  compris 
entre  le  faux-pont  et  le  spardeck,  dans  une  pièce  à  bagages  isolée  du  reste 
de  la  cale  par  des  cloisons  de  bois  paraissant  bien  jointoyées,  dans  des  bottes  de 
foin,  entre  des  sacs  pleins  de  coton. 

L'un  de  nous  a  fait  disposer  les  tuyaux  de  manière  à  assurer  le  maximum  de 
répartition  du  gaz  toxique. 

A  cet  effet,  après  a\is  et  sur  les  conseils  de  M.  Negretti,  maître  d'équipages 
aux  Messageries,  pour  atteindre  le  plancher  de  la  cale  on  peut  utiliser  très 
avantageusement  les  c  archi-pompes  1  organe  communiquant  avec  la  base  de 
toutes  les  cales  et  destinés  à  puiser  l'eau  des  cales  en  cas  d'avaries.  Un  tuyau 
de  projection  d'acide  sulfureux  avait  donc  été  descendu  afin  d'attaquer  les  rats 
par  le  fond  de  la  cale  ;  un  autre  tuyau  pénétrait  à  hauteur  du  spardeck  afin  de 
les  attaquer  par  le  haut  ;  enfin  le  troisième  tuyau  de  projection  atteignait  le 
plafond  du  faux-pont.  De  cette  façon  les  rats  furent  entre  deux  couches  de 
gaz  sulfureux  et  ces  conditions  présentent  le  minimum  de  facilité  pour  la  fuite 
des  rats. 

L'appareil  Gauthier- Deglos  est  mis  en  marche.  On  brûle  45  kilog.  5o4  d'un 
mélange  de  charbon  et  de  soufre,  soit  3a  grammes  de  mélange  par  mètre 
cube. 

D'après  MM.  Gauthier  et  Deglos  ce  mélange  renfermerait  bien  75  p.  100 
de  soufre  en  fleur  et  a5  p.  100  de  charbon  pulvérisé. 

La  combustion  a  duré  une  heure. 

On  ouvre  les  panneaux  deux  heures  après  c'est-à-dire  trois  heures  après  la 
mise  en  marche  de  l'appareil. 

On  retire  les  cages  et  on  constate  que  tous  les  rats  sont  morts. 

Après  le  déchargement  total  on  a  trouvé  un  chat  et  26  rats  du  bord  morts  et 
aucun  vivant. 

VI.  —  .4   bord  du  «  Douro  ». 

Cale  vide:  1.700  mètres  cubes  avec  soufflage  et  régrage. 

On  dispose  aux  endroits  les  plus  exposés  et  en  chicane  dans  des  caisses  des 
cages  de  rats,  sur  le  plancher  de  la  cale,  dans  le  faux-pont  et  le  spardeck. 
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Un  tuyau  de  projection  du  gaz  sulfureux  descend  par  l'archi-pompe  dans  le 
mail  situé  sous  le  plancher  de  la  cale  ;  un  autre  arrive  sur  le  plancher  du  faux- 
pont  et  le  troisième  sur  celui  du  spardeck. 

Un  appareillage  de  laboratoire  est  disposé  de  manière  à  prélever  les  échantillons 
de  l'atmosphère  de  l'entrepont  dans  les  meilleures  conditions  possibles  pour 
l'analyse . 

On  expose  des  échantillons  de  différents  produits  chimiques  contenus  dans  des 
petits  sacs  de  toile:  carbonate  de  soude,  carbonate  dépotasse,  nitrate  de  soude, 
nitrate  de  potasse,  crème  de  tartre,  iodure  de  potassium,  tournesol  sec,  tour- 
nesol humide. 

L'appareil  Gauthier -Deglos  est  mis  en  marche  :  on  brûle  54  kilog.  4oo  du 
mélange  soufre  et  charbon. 

La  CQmbustion  a  duré  environ  une  heure. 

Après  deux  heures  de  contact,  c'est-à-dire  trois  heures  après  la  mise  en 
marche  de  l'appareil,  on  acre  et  on  retire  les  cages  :  tous    les  rats  sont  morts. 

Les  dosages  de  gaz  sulfureux  dans  Famosphère  du  faux  pont  ont 
donné  des  résultats  variant  de  18  gr.  2^o  à  21  gr.  760  par  mètre 
cube  en  SO,  ce  qui  correspond  à  une  teneur  en  volume  de  0,8  p.  100 
environ.  La  recherche  de  l'oxyde  de  carbone  a  donné  des  résultats 
négatifs  :  la  proportion  d'acide  carbonique  est  d'environ  0,2  p.  100. 
Le  nitrate  de  soude,  le  nitrate  de  potasse,  l'iodure  de  potassium, 
la  crème  de  tartre,  le  tournesol  sec  n'ont  subi  aucune  altération  :  le 
tournesol  bleu  humide  a  viré  au  rouge  :  le  carbonate  de  potasse 
et  surtout  le  carbonate  de  soude  sont  altérés  et  convertis  en  fortes 
proportions  en  sulfites  et  sulfates. 

Ces  réactions  sont  conformes  aux  propriétés  chimiques  de  l'acide 
sulfureux. 

Cette  deuxième  série  d'expériences  a  donc  donné  des  résultats 
satisfaisants. 

L'oxyde  de  carbone  ne  paraît  jouer  aucun  rôle  dans  l'action 
toxique  de  ce  gaz  qui  est  uniquement  due  à  l'acide  sulfureux . 
L'acide  carbonique  est  en  proportion  négligeable  au  point  de  vue 
de  cette  action  toxique  aiguë  :  d'ailleurs  les  lésions  trouvées  à 
l'autopsie  des  rats  sont  nettement  celles  du  gaz  sulfureux  :  vitri- 
fication des  cornées,  congestion  et  hépatisation  des  poumons. 

Par  conséquent  ce  procédé  n'agit  uniquement  que  par  l'action  de 
l'acide  sulfureux. 

MM.  Gauthier  et  Deglos  ont  reconnu  que  l'introduction  du 
charbon  a  le  grand  avantage  d'éviter  l'encrassement  des  foyers. 

Au  point  de  vue  des  doses  nous  ferons  remarquer  que  les  pro- 
portions employées  sont  des  limites  au-dessous  desquelles  la 
destruction  des  rats  ne  saurait  être  assurée. 


582  SERVICE  SANITAIRE  MARITIME 

L'emploi  d'une  poudre  composée  de  soufre  et  de  charbon  rend 
le  contrôle  des  opérations  difficile  à  réaliser  :  la  poudre  est  diffici- 
lement homogène  et  par  conséquent  l'analyse  représentera  rarement 
la  composition  exacte  de  la  poudre  en  raison  de  la  difficulté  de  faire 
un  échantillonage  moyen  homogène.  Les  services  chargés  de 
contrôler  et  de  diriger  les  dératisations  devraient  à  notre  avis 
assister  avant  chaque  opération  à  la  pesée  de  la  fleur  de  soufre 
entrant  dans  la  confection  du  mélange,  qui  pourrait  être  effectué 
sur  place. 

Enfin  il  y  a  lieu  d'attirer  l'attention  sur  les  conditions  judicieuses 
à  employer  dans  la  disposition  de  la  tuyauterie  pour  assurer  la 
meilleur  répartition  possible  du  gaz . 

Au  point  de  vue  de  l'action  du  gaz  produit  par  ce  procédé  sur 
les  marchandises  elle  est  analogue  à  celle  de  la  sulfuration  en 
général . 

En  résumé,  vos  rapporteurs  vous  proposent  de  ne  pas  s'opposer 
à  l'adoption  de  l'appareil  Gauthier  et  Deglos  dans  les  conditions 
de  fonctionnement  précédemment  indiquées  qui  sont  des  limites 
minima,  savoir  : 

Combustion  de  3a  grammes  par  mètre  cube  d'un  mélange 
à  75  p.  100  de  fleur  de  soufre  et  25  p.  100  de  charbon  pluvérisé; 

Projection  de  la  totalité  des  gaz  par  les  ventilateurs  ; 

Contact  de  trois  heures  à  compter  du  moment  de  la  mise  en 
marche  de  la  combustion  et  des  ventilateurs. 

Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  18  février  4907. 


Hygiène  alimentaire. 


HUÎTRES    CONSERVÉES    DANS    DES    EAUX     CONTAMINÉES: 
APPLICATION   DE   LA     LOI   DU    1er  AOUT   1905  (1) 

M.    Bouffet    rapporteur. 

(29  juillet  1907) 

De  septembre  1906  à  janvier  1907,  de  nombreux  cas  de  fièvre 
typhoïde  ont  été  signalés  à  Autun,  au  Greusot,  à  Chalon-sur- 
Saône,   à    Cette De  1  enquête  très  approfondie  à  laquelle 

M .  le  Dr  Netter  s'est  livré  avec  le  concours  des  médecins  locaux 
résulte  cette  conclusion  irréfutable  que  l'épidémie  avait  sa  cause 
dans  l'ingestion  d'huîtres  pêchées  dans  l'étang  de  Thau,  consom- 
mées à  Cette  ou  expédiées  de  cette  ville.  Lors  des  épidémies  de 
1896  et  de  1900,  M.  le  Dr  Chantemesse  et  M.  le  Dr  Mosny 
avaient  fait  les  mêmes  constatations. 

Les  huîtres  pêchées  dans  l'étang  de  Thau  sont  conservées  dans 
de  grandes  caisses  immergées  dans  le  parc  ou  dans  le  canal  qui 
reçoit  les  ordures  et  les  déjections  de  la  ville  de  Cette.  Les  mar- 
chands en  détail,  qui  n'usent  pas  de  ces  caisses  réserves,  gardent 
les  huîtres  dans  leur  maison  en  les  arrosant  avec  de  l'eau  qu'ils 
puisent  dans  le  canal  où  en  les  mettant  dans  des  baquets  remplis  de 
cette  eau. 

En  présence  de  ces  révélations,  M.  le  ministre  de  la  marine  s'est 
préoccupé  de  la  question  de  savoir  «  si  la  mise  en  vente  et  la  vente 
»  de  ces  produits  de  pêche  dans  des  conditions  qui  se  trouvent  hors 
»  des  limites  d'action  de  sa  surveillance  ne  devaient  pas  tomber  sous 
»  le  coup  des  dispositions  pénales  édictées  par  la  Ici  du  iêt  août 
»  1900  en  matière  dTiygiène  alimentaire.  » 

Sur  son  initiative,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  invité  h 
Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France  à  rechercher  s'il 


(1)  Tome  XXXV  p.  60. 
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n'y  aurait  pas  lieu,  en  l'espèce,  à  application  des  articles  3  et  f\  de 
cette  loi,  et  si  «  les  huîtres  conservées  clans  des  eaux  nécessai- 
»  rement  malsaines  ou  susceptibles  de  le  devenir  ne  peuvent  pas 
»  être  considérées  comme  rentrant  expressément  dans  la  catégorie 
»  des  produits  visés  par  ces  articles». 

Telle  est  la  question  que  nous  avons  reçu  mission  d'examiner. 

Les  articles  3  et  4  que  nous  avons  à  interpréter  punissent  la  mise 
en  vente,  la  vente  ou  la  détention  de  «  denrées  servant  à  l'alimen- 
»  tation  de  l'homme  ou  des  animaux,  des  boissons  ou  des  produits 
»  agricoles  ou  naturels  qu'ils  sauront  être  falsifiés,  ou  corrompus 
»  ou  toxiques .  » 

Avant  tout  examen  de  ces  textes,  il  y  a  lieu  de  faire  observer  que 
la  loi  du  ier  août  ioo5  n'est  pas,  comme  le  dit  M.  le  ministre 
de  la  marine,  une  loi  d'hygiène  alimentaire.  M.  Vaillant,  qui 
a  pris  une  grande  part  à  la  discussion  de  cette  loi,  lui  a  reproché  k 
plusieurs  reprises  de  n'être  pas  une  loi  d'hygiène  ;  et  M .  Mougeot, 
alors  ministre  de  l'agriculture,  dans  la  séance  du  19  novembre  1904» 
à  la  Chambre  des  députés,  disait  :  «  Nous  faisons  une  loi  sur  les 
»  fraudes  et  non  une  loi  d'hygiène  publique.  Nous  voulons: 
»  i°  réprimer  la  fraude  ;  2"  sauvegarder  en  même  temps,  et  dans 
»  une  certaine  mesure,  la  santé  publique.  » 

Aux  termes  du  paragraphe  2  de  l'article  3,  est  punissable  le  fait 
d'avoir  mis  en  vente  ou  vendu  sciemment  des  denrées  falsiCées,  ou 
corrompues,  ou  toxiques . 

La  définition  du  mot  «  falsification  »  se  trouve  dans  un  arrêt 
de  cassation  du  17  avril  i85i  que  M.  Thévenot  a  cité  au  Sénat: 
u  C'est  un  mélange  frauduleux  tendant  à  détériorer  la  substance 
»  annoncée,  soit  qu'elle  porte  sur  la  nature  ou  sur  la  qualité  de 
»  cette  substance.  » 

A  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  Ier  novembre 
190/4,  le  rapporteur  a  rappelé  la  définition  que  donne  de  la  falsi- 
fication M .  Armand  Gauthier  :  «  C'est  toute  addition  ou  soustrac- 
»  tion  à  une  matière  naturelle  ou  d'un  type  défini  par  l'usage 
»  d'une  substance  ayant  pour  effet  de  changer  la  qualité  apparente, 
»  la  composition  et  l'aspect  de  la  matière  vendue,  » 

On  ne  s'est  arrêté  ni  à  l'une  ni  à  l'autre.  Le  législateur  n'a  pas 
défini  la  falsification  et  il  s'est  abstenu  avec  intention  ;  il  a  craint 
de  donner  une  définition  trop  étroite,  qui  laisserait  en  dehors  de 
l'application  de  la  loi  des  faits  frauduleux  inconnus  de  lui  ou  que 
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produirait  demain  l'imagination  fertile  des  falsificateurs.  Les 
règlements  d'administration  publique  donneront  cette  définition  et, 
comme  ils  peuvent  être  facilement  remaniés,  ils  la  modifieront 
suivant  les  besoins .  Nous  pouvons  cependant  dire  dès  maintenant 
que  les  huîtres  plongées  dans  l'eau  d'un  canal,  fût-elle  malsaine, 
ne  sont  pas  falsifiées»  car  leur  substance  n'en  est  pas  modifiée  et  il 
nous  semble  qu'il  n'y  a  falsification  que  quand  il  y  a  altération 
de  la  substance. 

Ces  huîtres  sont-elles  corrompues  P  A.  la  Chambre  des  députés 
on  a  discuté  sur  le  sens  du  mot  corrompu,  mais  on  a  évité  encore 
de  le  définir,,  laissant  ce  soin  au  règlement  d'administration 
publique. 

Suivant  Littré,  corrompu  signifie  :  «gâté  par  décomposition 
putride  :  —  eau  corrompue  » .  Le  mot  corruption  éveille,  en  efFet, 
l'idée  de  décomposition .  Les  huîtres  vendues  à  Cette  n'étaient  pas 
corrompues,  car  le  rapport  de  M.  le  Dr  Netter  à  l'Académie  de 
médecine  nous  dit  que  «  ces  huîtres,  très  fraîches,  furent  trouvées 
excellentes.  » 

Ces  huîtres  sont-elles  toxiques  P  Au  sens  littéral,  ce  mot  veut 
dire  :  qui  a  la  propriété  d'empoisonner,  mais  il  semble  bien  que, 
pour  l'application  de  la  loi  de  iqo5,  il  y  a  lieu  de  lui  donner  un 
sens  plus  large .  C'est  sur  l'invitation  de  M.  Cazeneuve  que  les 
substances  alimentaires  toxiques  ont  été  mentionnées  dans  la  loi. 
Présentant  son  amendement  dans  la  séance  du  10  novembre  190/4, 
cet  honorable  député,  après  avoir  signalé  que  «les  substances 
toxiques  sont  encore  plus  préjudiciables  à  la  santé  que  les  subs- 
tances falsifiées  ou  corrompues»,  demandait  qu'on  poursuivît  les 
personnes  venant  offrir  dans  les  marchés  des  champignons  vénéneux, 
s'appuyant  sur  ce  que  la  loi  visait  «les  substances  nuisibles  ».  Voilà 
bien,  à  notre  avis,  le  sens  qu'on  doit  donner  ici  au  mot  toxique, 
il  faut  le  considérer  comme  synonyme  de  nuisible  à  la  santé .  Cela 
dit,  nous  n'hésitons  pas  à  considérer  la  vente  des  huîtres  conservées 
dans  les  conditions  défectueuses  que  nous  avons  exposées  comme 
assimilables  à  la  vente,  de  champignons  vénéneux,  de  substances 
toxiques.  Elles  sont  essentiellement  nuisibles,  puisqu'elles  propagent 
ou  peuvent  propager  la  fièvre  typhoïde.  Et  le  danger  qu'elles  font 
courir  à  la  santé  publique  suffit  pour  justifier  la  répression,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'établir  qu'elles  ont  engendré  la  maladie. 

Mais,  aux  termes  des  articles  3  et  4  de  la  loi  du  Ier  août  1905, 
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on  ne  peut  être  poursuivi  pour  avoir  vendu  ou  détenu  des  substances 
falsifiées,  ou  corrompues  ou  toxiques  que  si  on  Ta  fait  sciemment. 
Les  marchands,  qui  arrosent  leurs  huîtres  avec  de  l'eau  prise  au 
ruisseau  ou  puisée  dans  le  bassin  d'un  port  ou  dans  un  canal  qui 
sert  de  déversoir  aux  égouts  d'une  agglomération,  pourraient-ils 
prétendre  qu'ils  ignoraient  les  dangers  qu'ils  faisaient  courir  à  la 
santé  publique?  Nous  ne  le  pensons  pas.  11  est,  en  effet,  établi, 
bien  que  quelques-uns  le  nient  encore,  que  les  huîtres  ayant 
été  en  contact  avec  de  l'eau  polluée  peuvent  déterminer  des 
accidents  gastro-intestinaux  et  même  la  fièvre  typhoïde.  Les  obser- 
vations et  les  analyses  bactériologiques  faites  par  MM.  Ghantemesse, 
Mosny  et  Netter  en  1896,  1900  et  1907,  les  études  de  M.  Chatin  le 
prouvent  et  l'Académie  de  médecine  l'a  proclamé  en  1896  comme 
conclusion  d'un  rapport  de  M.  Cornil.  Les  savants  étrangers  ne 
sont  pas  moins  affirma  tifs  et,  dans  ces  dernières  années,  en 
Angleterre,  en  Amérique,  en  Italie,  en  Allemagne  il  a  été  établi 
par  de  nombreuses  observations  que  souvent  les  huîtres  étaient  le 
véhicule  de  la  fièvre  typhoïde. 

En  présence  de  la  multiplicité  de  ces  observations,  dont  les 
conclusions  ont  été  l'objet  de  campagnes  de  presse  retentissantes 
et  qui  sont  connues  de  tous,  les  marchands  qui  vendent  des  huîtres 
ayant  été  en  contact  avec  des  eaux  suspectes  ne  sauraient  invoquer 
leur  bonne  foi.  Ils  se  mettraient,  du  reste,  en  contradiction  avec  le 
syndicat  général  de  l'ostréiculture  qui,  dans  un  vœu  adressé 
récemment  à  MM.  les  ministres  de  la  marine  et  de  l'intérieur, 
reconnaît  que  les  huîtres  peuvent  être  nuisibles  à  la  santé  et  demande 
qu'elles  soient  l'objet  d'un  contrôle  sévère. 

En  conséquence,  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de 
France  émet  l'avis  que  l'exposition,  la  mise  en  vente,  la  détention 
d'huîtres  conservées  dans  des  eaux  nécessairement  malsaines  ou 
susceptibles  de  le  devenir  tombent  sous  le  coup  des  dispositions 
pénales  des  articles  3  et  k  de  la  loi  du  i°r  août  igo5. 

Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  troisième  section,  le  29  juillet  1907. 
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BLE   ERGOTE:   EMPLOI  DANS   L  ALIMENTATION   HUMAINE 

M.   le  Profr  Pouchet  rapporteur. 

(ai  octobre  1907) 

Le  syndicat  des  cultivateurs  de  l'arrondissement  de  Valenciennes 
demande  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  d'intervenir  auprès  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  pour  le  faire  revenir,  en  partie  tout  au  moins, 
sur  sa  décision  excluant  formellement  des  marchés  militaires  les 
blés  ergotes  quelle  que  soit  la  proportion  d'ergot  qu'ils  pourraient 
contenir.  Le  syndicat  estime  que  cette  mesure  est  trop  radicale, 
qu  elle  gêne  considérablement  le  commerce  local  et  cause  à  la  cul- 
ture un  grave  préjudice. 

Il  paraît  inutile  de  rappeler  ici  les  exemples  connus  de  tous 
relativement  aux  accidents  que  peut  provoquer  l'ergot .  De  véri- 
tables désastres  ont,  à  maintes  reprises,  signalé  l'emploi  de  farines 
ne  contenant  que  i  p.  100,  et  même  moins,  d'ergot.  Dans  des 
recherches  récentes  sur  les  corps  du  groupe  des  saponines,  votre 
rapporteur  a  encore  eu  l'occasion  de  montrer,  précisément  en  ce 
qui  regarde  la  sapotoxine  de  l'ergot,  combien  ce  composé  était  dan- 
gereux et  violemment  toxique  à  l'état  frais,  au  point  que  sa  présence, 
en  si  minime  quantité  que  ce  soit,  dans  une  substance  alimentaire 
doit  la  faire  rejeter  sans  discussion  (1);  et  je  n'hésite  pas  à  taxer 
d'assertion  hasardée  la  phrase  du  syndicat  affirmant  que  «  le 
public  consomme  cependant  les  farines  provenant  des  blés  ergo- 
tes, ne  s'en  porte  pas  plus  mal  et  qu'on  n'a  jamais  constaté  un 
seul  accident  » . 

Si  Ton  n'observe  plus  maintenant  ces  véritables  épidémies  d'ergo- 
tisme  dont  le  caractère  était  autrefois  si  tranché,  cela  tient,  d'une 
part,  à  la  dissémination  beaucoup  plus  considérable  des  céréales 
et,  surtout,  d'autre  part,  à  la  perfection  plus  grande  des  procédés 
de  vannage,  blutage,  etc .  En  d'autres  termes,  si  les  accidents  ne 


(1)  Consulter  à    ce  sujet,    pour  détails  :  G.   Poucarr,   Précis  de  Pharmacologie  et   de 
Matière  Médicale,  p.  k  28  et  note  de  la  page  &3g.  (Paris  1907  ;  O.  Dotn,  éditeur). 
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se  montrent  plus,  c'est  parce  qu'on  éloigne,  dissémine  ou  supprime 
la  substance  toxique,  mais  son  danger  reste  le  même,  ainsi  que  la 
susceptibilité  individuelle.  Et,  à  moins  qu'il  n'y  ait  contusion  entre 
l'ergotisme  vrai  et  les  diverses  rouilles  ou  caries  des  céréales,  la 
phrase,  ci-dessus  reproduite,  du  syndicat  des  cultivateurs  de 
l'arrondissement  de  Valenciennes,  ne  peut  être  laissée  sans  protes- 
tations. 

Si  le  pain  entre  pour  une  part  proportionnelle  moins  grande 
qu'autrefois  dans  l'alimentation  de  l'homme,  il  en  constitue  cepen- 
dant toujours  la  part  prépondérante,  au  moins  pour  certaines 
classes,  et,  à  ce  point  de  vue,  l'administration  militaire  me  semble 
devoir  se  montrer  des  plus  sévères,  en  raison  même  de  la  nature 
des  sujets  sur  l'hygiène  desquels  elle  a  mission  de  veiller . 

Comme  le  plomb,  dans  un  autre  ordre  de  faits,  l'ergot  constitue  un 
poison  insidieux,  pour  lequel  l'accoutumance  est  à  peu  près  nulle, 
qui,  au  contraire,  s'accumule,  et  dont  les  méfaits  se  traduisent  par 
des  lésions  nerveuses  graves,  souvent  irrémédiables,  se  réalisant 
petit  à  petit  et  se  traduisant  un  jour  tout  à  coup  par  des  accidents 
sérieux  que  l'on  a  parfois  grand'peine  à  rapporter  à  leur  origine 
vraie.  Et  il  en  est  de  même  pour  toutes  les  graines  contenant  des 
saponines  susceptibles  de  se  trouver  mélangées  aux  céréales  alimen- 
taires . 

Votre  rapporteur  vous  propose  donc  de  répondre  à  M .  le  ministre 
de  l'intérieur  que  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  insiste  pour  le 
maintien  intégral  de  la  circulaire  de  M .  le  ministre  de  la  guerre 
excluant  formellement  des  marchés  militaires  les  blés  ergotes 
quelle  que  soit  la  proportion  d'ergot  qu'ils  pourraient  contenir. 

Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  troisième  section,  le  21  octobre  1907 . 
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SALPÊTRE  :  EMPLOI  POUR  LA  PRÉPARATION  ET  LA  CONSERVATION 

DES  JAMBONS 

M.  le  Prof  Pouchet  rapporteur. 
(ai  octobre  1907) 

M.  le  président  de  la  chambre  de  commerce  Austro-Hongroise 
à  Paris  demande  si  le  salpêtre  peut  être  utilisé  en  France  pour  la 
préparation  et  la  conservation  des  jambons . 

De  temps  en  quelque  sorte  immémorial,  l'addition  de  nitrate  de 
potasse  à  la  saumure  a  été  utilisée  pour  donner  aux  viandes 
conservées  une  coloration  rosée  et  un  aspect  flatteur.  Cette  pra- 
tique est  absolument  inoffensive,  le  nitrate  de  potasse  étant 
généralement  assez  pur,  le  liquide  de  saumure  étant  rejeté,  et  la 
proportion  de  nitrate  limitée  par  l'aspect  et  la  coloration  mêmes 
que  son  addition  fait  prendre  à  la  viande.  En  conséquence,  la 
pratique  en  question  ne  saurait  être  interdite  quand  l'emploi  du 
salpêtre  ne  dépasse  pas  10  p.  100  du  sel  employé.  En  général, 
cette  proportion  s'élève  seulement  à  2  ou  3  p.   100. 

Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygibne 
publique  de  France,  dans  sa  troisième  section,  le  21  octobre  1907. 


590  HYGIENE  ALIMENTAIRE 


AZURAGE    DU  SUCRE 


M.  le  Profr  Pouchet  rapporteur. 

(21   octobre  1907) 

M .  le  préfet  de  police  renvoie  à  M .  le  ministre  de  l'intérieur 
une  demande  de  la  Badische  Anilin  und  Soda  Fabrik  relative  à 
l'emploi  pour  Tazurage  des  sucres  d'une  matière  colorante  arti- 
ficielle appelée  Indanthrène  et  constituée  par  l'azine  de  la 
Bétaam  idoan  th  raquinone . 

La  proportion  de  ce  produit  nécessaire  pour  déterminer 
l'azurage  du  sucre  est  absolument  infime;  et  des  expériences 
effectuées  durant  plusieurs  mois,  sur  des  cobayes  et  des  lapins, 
aux  aliments  desquels  on  mélangea  journellement  des  petites 
proportions,  cependant  encore  de  mille  à  dix  mille  fois  supérieures 
à  celles  nécessaires  pour  réaliser  l'azurage  du  sucre,  de  cette 
matière  colorante,  n'en  éprouvèrent  absolument  aucun  trouble 
appréciable.  Ni  le  poids,  ni  la  température,  ni  le  rythme  respi- 
ratoire ou  circulatoire  ne  furent  affectés. 

Dans  ces  conditions,  et  en  raison  de  la  très  minime  quantité  de 
ce  produit  nécessaire  pour  obtenir  l'azurage  du  suore,  votre  rap- 
porteur vous  propose  de  répondre  à  M,  le  ministre,  qu'il  n'y  a  pas, 
au  point  de  vue  de  la  santé  publique,  de  raison  qui  s'oppose  à  ce 
que  l'autorisation  sollicitée  soit  accordée. 

Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  de  France,   dans  sa  troisième  section,  le  21  octobre  1907. 
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SULFATE  DE  BAHYTK  :  EMPLOI  POUR   LA  CONSERVATION  DU 
FROMAGE  DIT  «  GORGONZOLA  » 

M.    le   Profr    PouciiET    rapporteur. 

(ai   octobre   1907) 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  demande  l'avis  du  Conseil  supé- 
rieur d'hygiène  relativement  à  une  pratique  employée  dans  la 
fabrication  du  fromage  d'Italie  dit  «  Gorgonzola  »  dont  la  croûte 
serait  constituée,  pour  une  forte  proportion,  par  du  sulfate  de 
baryte,  proportion  pouvant  atteindre  i5  à  25  p.  100  du  poids  total 
du  fromage. 

Sans  tenir  compte  de  la  tromperie  sur  la  quantité  de  la  marchan- 
dise vendue,  point  visé  d'ailleurs  dans  la  lettre  de  M.  le  ministre 
de  l'agriculture,  la  toxicité  des  sels  de  baryum  est  telle  que,  malgré 
l'insolubilité  relative  du  sulfate,  on  ne  saurait  tolérer  l'addition 
d'un  pareil  produit  à  des  substances  alimentaires.  Au  surplus,  des 
réactions  de  double  décomposition,  permettant  la  solubilisation  au 
moins  partielle  du  sulfate  de  baryte,  peuvent  intervenir  soit  dans 
la  pâle  même  du  fromage,  soit  dans  le  tube  digestif  des  personnes 
ayant  ingéré  de  ce  fromage  incomplètement  décortiqué.  Votre 
rapporteur  vous  propose,  en  conséquence,  de  répondre  à  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  que  l'emploi  du  sulfate  de  baryte  peut 
présenter  des  dangers  pour  la  santé  publique  et  que  son  interdiction 
s'impose. 

Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  troisième  section^  le  21  octobre  1907. 
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GATEAUX   A    LA    CRÈME:   CAS    D'EMPOISONNEMENT 

M.  le  Dr  Bordas   rapporteur. 

(a  décembre  1907) 

Les  empoisonnements  qui  se  sont  produits  dans  différents  pays 
et  en  France  plus  particulièrement,  par  suite  de  l'ingestion  de 
gâteaux  k  la  crème,  ont  été  étudiés  non  seulement  par  les  médecins 
qui  ont  eu  à  donner  leurs  soins  aux  personnes  indisposées,  mais 
aussi  par  les  chimistes  qui  ont  analysé  les  restes  des  produits 
suspects . 

Dans  une  thèse  soutenue  en  1902  devant  la  Faculté  de  Bordeaux, 
M.  Peytoureau  a  fait  l'historique  de  tous  les  cas  signalés  avant 
1902.  Dans  une  autre  thèse  soutenue  à  Paris  par  M.  Le  Coq,  nous 
trouvons  tous  les  détails  des  différents  empoisonnements  qui  se 
sont  produits  depuis  quelques  années.  M.  Le  Coq  publie  un  rapport 
très  instructif  de  M.  le  ProP  Brouardel  sur  les  symptômes  observés 
à  la  suite  de  l'ingestion  de  gâteaux  de  Saint-Honoré  ;  un  autre 
rapport  non  moins  intéressant  de  M.  le  Dr  Vibert  sur  une  intoxi- 
cation produite  par  des  gâteaux  Saint-Honoré,  intoxication  qui 
a  frappé  26  personnes  et  amenant  la  mort  de  Tune  d'entre  elles. 

L'autopsie  et  l'analyse  des  viscères  pratiquées  par  M.  Ogier 
n'ont  pas  permis  de  déceler  le  poison  qui  aurait  agi  dans  ce  cas. 

On  a  au  début  soupçonné  les  sels  de  cuivre,  mais  les  analyses 
chimiques  pratiquées  soit  sur  les  restes  des  gâteaux,  soit  sur  les 
viscères  des  personnes  ayant  succombé  à  l'ingestion  des  gâteaux 
à  la  crème  n'ont  jamais  permis  de  déceler  des  quantités  de  cuivre 
appréciables. 

On  a  tour  à  tour  incriminé  le  lait,  la  crème,  le  sucre,  la  vanille, 
la  gélatine  et  les  œufs.  Toutes  les  recherches  qui  ont  été  entre- 
prises dans  ce  sens  n'ont  pas  abouti  k  des  résultats  concluants, 
(©apport  de  M.  J.  Ogier.) 

Il  semble  cependant  acquis  que  les  empoisonnements  par  les 
gâteaux  à  la  crème  (choux,  éclairs,  Saint-Honoré)  ne  sont  pas  dus 
à  l'action  d'un  poison  minéral  introduit  accidentellement  et  pro- 
venant soit  des  ustensiles  employés  pour  la  fabrication,  soit  des 
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ingrédients  entrant  dans  la  composition  de  la  crème  (sucre,  vanille, 
vanilline). 

À  la  suite  d'éliminations  successives  plutôt  que  par  preuves 
directes,  on  arrive  à  supposer  que  l'agent  toxique  se  trouverait 
dans  les  œufs,  que  ces  œufs  soient  des  œufs  de  poule  ou  des  œufs 
de  cane! 

Mais  nous  nous  hâtons  d'ajouter  qu'aucune  expérience  n'a  été 
faite,  qu'aucune  preuve  n'a  été  apportée  pour  justifier  cette  opinion. 
Plusieurs  auteurs  incriminent  les  jaunes  d'oeufs,  d'autres  considèrent 
le  blanc  comme  étant  la  cause  exclusive  des  accidents.  D'autres 
déclarent  que  les  œufs  de  poule  ne  sauraient  être  incriminés,  seuls 
les  œufs  de  cane  pourraient  produire  des  empoisonnements.  La 
cane,  tout  le  monde  le  sait,  barbotte  dans  des  mares  plus  ou  moins 
infectes  et  au  moment  de  la  fécondation,  cet  animal  négligeant 
les  soins  les  plus  élémentaires  de  l'hygiène,  laisse  pénétrer  des 
microbes  de  la  putréfaction  dans  son  cloaque  et  de  là  dans  l'œuf, 
ce  qui  amène  plus  tard  la  formation  de  ptomaïnes  cl  les  intoxi- 
cations qui  en  découlent. 

Sans  chercher  à  réhabiliter  le  cloaque  de  la  cane  et  sans  diffamer 
celui  de  la  poule,  je  crois  que  l'on  peut  sans  exagération  dire  que 
ces  deux  cloaques  se  valent . 

Les  mêmes  causes  existent  chez  la  poule  et  la  cane  et  s'il  était 
démontré  dans  la  suite  que  les  accidents  dus  à  l'ingestion  de  Saint- 
Honoré  doivent  être  attribués  aux  œufs  souillés  par  une  copulation 
impure,  votre  rapporteur  serait  bien  embarrassé  pour  vous  proposer 
des  mesures  propres  à  éviter  le  retour  de  semblables  accidents 
dans  la  suite. 

Heureusement  que  l'hypothèse  de  la  nocuité  des  œufs  n'est  pas 
encore  scientifiquement  établie  et  que  d'autre  part  les  accidents  dus 
à  l'ingestion  de  Saint-Honoré  se  font  de  plus  en  plus  rares. 

Dans  ces  conditions  nous  nous  proposons  de  dire  qu'il  ne  nous 
est  pas  possible  de  conclure  en  l'état  actuel  de  la  question. 

Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  troisième  section,  le  2  décembre  1907. 
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Exercice  de  la  pharmacie. 


plomb:  emploi  dans  la  confection  des  ustensiles 
destinés  a  contenir  des  médicaments  ou  des  produits 
de  parfumerie 

MM.  le  ProF  Pouchet  et  Bonjeah  rapporteurs. 
(ai  octobre  1907) 

L'avis  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  a  été  sollicité  sur  le  point 
de  savoir  s'il  était  possible  de  substituer  à  l'étain  fin,  pour  la 
fabrication  <Je  tubes  destinés  à  contenir  certains  médicaments  ou 
produits  de  parfumerie,  soit  un  alliage  de  plomb  et  d'antimoine, 
soit  des  tubes  de  plomb  recouverts  d'une  très  mince  couche  d'étain. 

D'expériences  assez  nombreuses  et  répétées  effectuées  avec  de 
la  vaseline  laissée  au  contact  de  semblables  produits,  il  résulte  que 
cette  substance  peut  se  charger  de  proportions  très  appréciables  de 
plomb  après  une  durée  de  contact  variant  de  3  à  10  mois.  Les 
chiffres  maxima  et  minima  obtenus  ont  été  de  3  et  5  milligrammes 
de  plomb  métallique  pour  100  grammes  de  vaseline. 

Il  parait  incontestable  que,  dans  ces  conditions,  les  substances 
médicamenteuses  ou  les  produits  de  parfumerie  pourraient,  par 
leur  usage  répété,  provoquer  des  accidents  de  saturnisme  chro- 
nique ;  et  votre  rapporteur  vous  propose  de  répondre  que  ces  alliages 
de  plomb  et  d'antimoine,  de  même  que  les  tubes  de  plomb 
recouverts  d'une  très  mince  couche  d'étain,  ne  sauraient  être 
employés  pour  la  conservation  des  médicaments  et  des  produits  de 
parfumerie. 

Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  troisième  section,  le  21  octobre  1907 '. 
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MODIFICATION  DES  ARTICLES  12  ET  14  DU  DÉCRET  DU  29  NO- 
VEMBRE 1904  (1)  MESURES  DE  PROTECTION  CONTRE  L'ÉCLA- 
TEMENT DES   ENGINS  TOURNANT   A   GRANDE   VITESSE 

M.  le  Prof"  Gariel  rapporteur. 

(aa  juillet  1907) 

L'article  3  de  la  loi  des  12  juin  i8g3  (2),  11  juillet  igo3  (3), 
prescrit  que  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France 
(aujourd'hui  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France) 
est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  règlements  d'administration 
publique  rendus  après  avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures,  en  tant  que  ces  règlements  déterminent  : 

i°  les  mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité  appli- 
cables à  tous  les  établissements  assujettis,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'éclairage,  l'aération,  la  ventilation,  les  eaux  potables, 
les  fosses  d'aisances,  l'évacuation  des  poussières  et  vapeurs,  les 
précautions  à  prendre  contre  les  incendies,  le  couchage  du  per- 
sonnel, etc. 

Les  règlements  d'administration  publique  ci-  dessus  visés  doivent 
également  déterminer  : 

20  au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  les  prescrip- 
tions particulières  relatives  soit  à  certaines  professions,  soit  à 
certains  modes  de  travail. 

Votre  rapporteur,  Messieurs,  croit  devoir  faire  des  réserves 
relativement  à  la  nécessité  de  l'avis  qui  vous  est  demandé,  néces- 
sité qui  ne  semble  pas  résulter  de  l'article  de  loi  ci-dessus  rapporté. 
Il  n'en  examinera  pas  moins  la  question  qui  vous  est  soumise. 

Quoique  le  titre  de  la  question  posée  vise  tous  les  engins  pesants 
tournant  à  grande  vitesse  il  résulte  tant  du  texte  du  paragraphe  2 
de  l'article  premier  du  projet  de  décret  que  des  diverses   pièces 


(i)Tome  XXXIV  p.    127. 

(2)  Tome  XXIII  p.  56;. 

(3)  Tome  XXX111  p.  i'i5. 
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contenues  dans  le  dossier  qu'il  s'agit  surtout  des  meules  tournant 
à  grande  vitesse  et  notamment  des  meules  artificielles. 

La  question  a  déjà  été  l'objet  d'une  élude  longuement  poursuivie  : 
elle  a  pour  point  de  départ  un  rapport  fait  au  conseil  d'hygiène 
et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine,  par  M.  Walckenaer, 
ingénieur  en  chef  des  mineç,  en  igoi.  Les  conclusions  de  ce 
rapport  furent  transmises  aux  inspecteurs  divisionnaires  qui,  d'une 
manière  générale  et  sous  quelques  réserves  de  détails,  adoptèrent 
ces  conclusions. 

Le  Comité  des  arts  et  manufactures  reprit  la  question  en  1903 
et  adopta  des  dispositions  qui  étaient  à  peu  près  analogues  à  celles 
de  M.  Walckenaer,  complétées  sur  certains  points  de  détails. 

Les  dispositions  adoptées  furent  l'objet  d'une  circulaire  en  date 
du  i5  mai  1903.  circulaire  adressée  aux  inspecteurs  qui  avaient  à 
en  faire  connaître  les  dispositions  aux  industriels  auxquels  ils 
devaient  conseiller  l'emploi  des  moyens  signalés. 

C'est  donc  une  question  bien  étudiée  qui  est  revenue  devant  le 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  le  20  février  1907  et 
c'est  à  la  suite  d'un  rapport  de  M.  Liébaut  adopté  par  le  Comité 
qu'a  été  rédigé  le  projet  de  décret  que  nous  transcrivons  : 


Vu  etc. 


Article  premier.  —  Il  est  ajouté  à  l'article  12  du  décret  du  29  novembre  ioo4 
les  dispositions  suivantes  : 

Toute  meule  tournant  &  grande  vitesse  devra  être  montée  ou  enveloppée  de 
telle  sorte  que,  en  cas  de  rupture,  ses  fragments  soient  retenus  soit  par  les 
organes  de  montage,  soit  par  l'enveloppe. 

-  Une  inscription  très  apparente  indiquera,  auprès  des  volants,  des  meules  et 
de  tout  autre  engin  pesant  et  tournant  à  grande  vitesse,  le  nombre  de  tours 
qui  ne  doit  pas  Aire  dépasse. 

Art.  a.  —  Le  paragraphe  premier  de  l'article  3  du  décret  du  29  no- 
vembre 1904  est  abrogé  et  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

L'appareil  d'arrêt  des  machines  motrices  sera  toujours  placé  sous  la  main  des 
conducteurs  qui  dirigent  ces  machines  et  en  dehors  de  la  zone  dangereuse  en 
cas  d'emballement. 


Art.  3.  — 


Les  dangers  qui  résultent,  pour  les  ouvriers,  de  la  projection 
des  débris  des  meules  éclatant  sous  l'influence  de  la  force  centri- 
fugé sont  assez  connus  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'insister 
sur  la  nécessité  de  l'emploi  des  moyens  de  protection  prescrits  par 
les  articles  ci-dessus. 
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Il  importe  de  remarquer  qu'il  n'aurait  pas  convenu  de  préciser 
davantage  et  d'exiger  l'emploi  d'un  dispositif  déterminé,  d'abord 
parce  que  Ton  ne  peut  prévoir  les  diverses  manières  dont  le  mou- 
lage s'effectue  suivant  les  résultats  à  atteindre,  puis  afin  de  ne  pas 
engager  la  responsabilité  de  l'administration. 

En  conséquence,  la  troisième  section  propose  d'approuver  le 
projet  de  décret  soumis  au  Conseil  par  le  ministre  du  travail  et 
de  la  prévoyance  sociale. 

Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique 
de  France y  dans  sa  troisième  section,  le  22  juillet  1907 . 


598  HYGIÈNE  INDUSTRIELLE  ET  PROFESSIONNELLE 


CLASSEMENT  DES  DÉPÔTS  DE  CHIFFONS 

M.  le  Prof"  Pouchet   rapporteur. 

(ai  octobre  1907) 

Le  conseil  départemental  d'hygiène  du  Var  a  émis  le  vœu  que 
les  dépôts  de  chiffons  fussent  placés  dans  la  deuxième  classe  des 
établissements  insalubres,  incommodes  ou  dangereux,  se  basant 
sur  les  dangers  de  contagion  pour  le  voisinage  lors  de  la  manipu- 
lation de  chiffons  provenant  de  personnes  ou  de  milieux  infectés, 
et  visant  plus  particulièrement  :  la  tuberculose,  la  variole,  la 
scarlatine,  le  typhus,  le  choléra,  etc. 

Mais,  comme  le  fait  très  justement  remarquer  le  rapporteur  du 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  auquel  cette  demande 
a  été  déjà  renvoyée,  le  classement  dans  la  deuxième  et  même 
dans  la  première  catégorie  des  établissements  insalubres  ne  suffirait 
pas  pour  conjurer  le  danger  pouvant  provenir  de  ces  dépôts  et 
l'administration  préfectorale  est  suffisamment  armée  &  leur  égard 
puisqu'elle  peut  imposer  la  désinfection  par  l'étuve  des  chiffons 
suspects.  C'est  là,  en  effet,  la  seule  mesure  vraiment  efficace,  et 
votre  rapporteur  vous  propose  d'adopter  l'avis  émis  par  le  Comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures  estimant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  modifier  le  classement  actuel  des  dépôts  de  chiffons. 

Conclusions  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique 
de  France,  dans  sa  troisième  section,  le  21  octobre  1907. 


IV-  -DOCUMENTS    DIVER8 


TRAVAUX  PUBLICS  DE  SALUBRITE 


SOUMIS     A     L   EXAMEN 


DU     CONSEIL    SUPÉRIEUR    D'HYGIÈNE    PUBLIQUE    DE    FRANCE 

EN  VERTU  DE  l' ARTICLE  25  DE  LA  LOI  DU  l5  FÉVRIER  ig02 
GOMME     INTÉRESSANT     LES    VILLES    DE    PLUS    DE    5.000    HABITANTS 


TABLEAUX  PAR  DÉPARTEMENTS  DES  PROJETS  EXAMINÉS 
en    «••*• 


I.  —  Projets  d'adduction  d'eau  destinée  a  l'alimentation  publique. 

II.  —  Projets  de  construction  d'égouts  et  d'assainissement. 
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I.    —    ALIMENTATION   DES    VILLES 
TABLEAU   PAR    DÉPARTEMENT   DES   PROJETS    D'ADDUCTION    i/eaU 

PUBLIQUE 
EN   EXÉCUTION   DE  LA  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE  DL     IO   DEC  KM  BUE 

(Janvier  à  décembre 


Deuxième  série  (3 1  : 

O  tableau  fait  suite  à  celui  qui  est  inséré  dans  le  tome  XXXVI  (p.  726)  ;  il  ne 

favorable  ou  défavorable. 


VUtÛfett» 

Dè>VRtEMEYTS 

ARRONDISSEMENTS 

COMMUNES 

*> 

Vk»IK% 

Vervins 

Hirson 

40 

!    V  Ipcy-mari  t  imes 

t«&Uados 

Nice 

Nice 

vt 

Caen 

\$ 

1 

Crvuse 

Aubusson 

entre  Courseulles  et  Ouistreham, 
Aubusson 

v> 

IWme 

Valence 

Valence 

CH> 

Kurv 

Évreux 

Ruglbs 

M 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Ule-et-  Vilaine 

Manche 

Chàtcaudun 

Brest 

Chàteaudun 

M 

Brest 

Saint-Malo 

Rennes 

Cancale 

w 

Rennes 

$\ 

A>  ranches 

Lunéville | 

1 

Avranches 

ro 

Meurthe-ct-  Moselle. 

Lunéville 
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ET     COMMUNES  EN    EAU    POTABLE  : 
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HE   FRANCK, 

I9OO   (l)   ET   DE   L'ART.    25    HE   LA    LOI   DU    l5   FÉVRIER   1<)0»   (a) 

1907  inclusivement.) 


cinquième    liste. 

comprend,  comme  ce  dernier,  que  les  projets  a>ant  fait  l'objet  d\in  avis  définitif, 
de  la  part  du  Conseil. 


AVIS     DU    CONSEIL 

DATES 

ROMS    DES    RAPPORTEURS 

Favorable  (sous  condition)  (a). 

«7 

juin          1907.. 

MM.  Bordas 

Favorable  (sous  conditions  )(n). 

a5 

février        —   .  . 

MOSSY 

Favorable  (sous  condition  )  (c  ). 

a3 

décembre  —    . . 

(i.   BnOLARDEL 

Favorable  (sous  cond i t ions  '( d)  . 

a  5 

février       —   . . 

Descuamps 

1 

|  Favorable 

ai 

janvier      —   .  . 

(iAMEE 

,  Favorable  (sous  réserves ) (eu  . 

a3 

décembre  —   .  . 

Ci.   B ROI  AIIDEL 

Favorable  (sous  condition)  (f). 

a5 

février        —   . . 

(tARIEL 

1  Favorable  (sous  résen  c*)  (g)  . . 

aa 

juillet         —  .  . 

OtilEll 

Favorable  (sous  condition). . . 
:  Favorable 

G 
ai 

27 

mai             —   . . 
janvier       —   .. 
mai             —   .  . 

G.  Rkoiahdel 

(i.    HlVOU AIIDEL 

Favorable  (sous  réserve  )  (ti). . 

j  Favorable  (sous  condition)  ... 

j 

a5 

février       —   . . 

Oaiull 
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xciiiaos 
d'ordre. 

DÉPARTEMENTS 

ARRONDISSEMENTS 

COMMUNES 

56 

57 

58 
50 
60 
61 
62 

Nord 

Lille 

Armentières 

Savoie  (Haute-). . . . 
Seine 

Annecy 

Annecy 

Saint-Maur-les-Fossés 

Sceaux 

Seine-inférieure , . . 
Seine-et-Marne .... 
Vaucluse 

Rouen»- 

Caudebec-lès-Elbœuf 

Melun 

Melun 

Avignon 

Isle-sur-la-Sorgue 

Valreas 

Vaucluse 

Orange 

(i)  RaP] 

x>rt  inséré  ci-dessus  page 

3io.  —  (j)  Rapports  insérée 

ci-dessus  page  £5i.  —  (*)  Rapport  m 

ALIMENTATION  DES  VILLES  ET  COMMUNES 
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AVIS    DU    CONSEIL 


Favorable  (sous  conditions)(i) 

Favorable  (j) 

Favorable  (sousconditions)(*). 
Favorable  (sous  condition) . . . 

Défavorable 

Défavorable  (l) 

Favorable  (sous  condition) . . . 


DATES 


4  novembre  1907. 
26  novembre  1906. 
33  avril  1907. 

6  mai  —  . 

17  juin  —  • 

17  juin  —  . 

31  janvier  —  . 
35  février        —  . 


NOMS    DES    RAPPORTEURS 


MM.  Calmette 

gourmont 

Massok 

Boudas 

Bordas 

Mosrt 

Mosnt 


e»-de*su8  page  49a.  —  (l)  Rapport  inaéré  ci-dessus  page  45g. 
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salubrité  publique 


II.  —  ASSAINISSEMENT  DES 

TABLEAU     PAR     DÉPARTEMENT    DES    PROJETS    DE    CONSTRUCTION 

SUPÉRIEUR      D'HYGIÈNE 

E3    EXECUTIOH    DE   L'ART .    25  DE 

(Janvier  à  décembre 


Cinquième 

Ce  tableau  fait  suite  à  celui  qui  est  inséré  dans  le  tome  XXXVI  (p.  728;  ;  il  w 

favorable  ou  défavorable, 


d'ordre. 


40 

41 
42 

43 

44 

45 

46 


DÉPARTEMENTS 


Allier  . 


Cote-d'Or 

Meurthe-et-Moselle . 

P  vrénées-orientales  m 

Rhône 

Seine 


ARRONDISSEMENTS 


Montluçon  . 


Dijon .... 
Lunéville  . 

Perpignan. 


Ljon . . . 
Sceaux . 


Vosges 


\ 

m  \ 
f  Saint-Denis. 

Epinal 


COMMUNES 


Montluçon . 


Dijon 

Lunéville  . 

Perpignan 


t   opinai  . . 
(  Sainl-Dié 


Oullins . . .  r . 
Alfortville... 

Pantin 

-Denis . 

Êpinal 

Saint-Dié. . . 


1    Pantin 
f  Saint-t 


(a)  Rapports  inséré*  ci-dessus  page  55o.  —  (b)  Rapport  inséré  ci-dcssns  page  56o.  —  (c)  Rapports  in*«é» 
—  (r)  Rapport  inséré   ci-dessus  page  553.   —   (o)  Rapport  inséré  ri-dessus  page  563. 


(1)  Tome  XXXII  p.  5a*. 
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VILLES  ET  DES  COMMUNES! 

D'ÉGOUTS  ET  D'ASSAINISSEMENT  SOUMIS  A  L'EXAMEN  DU  CONSEIL 
PUBLIQUE   DE   FRANCE, 

LA    LOI    DU    l5    FÉVRIER    1002    (i) 

1907  inclusivement.) 


liste. 


comprend,  comme  ce  dernier,  que  les  projets  ayant  fait  l'objet  d'un  avis  définitif, 
de  la   part  du  Conseil. 


t 


AVIS    DU     CONSEIL 


DATES 


NOMS  DES  RAPPORTEURS 


Favorable  (sous  réserves)  (a).  . 

Favorable  (sous  réserve)  (b).. 
Favorable  (sous  conditions). . . 


Favorable  (c). 


Favorable  (sous  réserves)  (d). 
Favorable  (sous  réserve)  (e).  . 
Favorable  (sous  réserve)  (v). 
Favorable  (sous  réserves). . . . 

Défavorable  (g) 

Favorable  (sous  réserves)  . . . 


L 


a  a  juillet     1907 

4  novembre  — 

18  no>  ombre — 

ai  janvier      — 

(3  mai  — 

18  novembre  — 

a 3  décembre  — 

4  novembre  — 

a 9  juillet        — 

35  février       — 

a 3  décembre  — 

17  juin  — 


MM.  Ogier 


Gariel 


Masson 


Gariel 


I 


■  cî-desaus  page  345.  —  (d)  Rapport  inséré  ci-dewn»  page  5fl<).  —  (a)  Rapport  inaéré  ci-densus  page  558. 
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V.    -    LABORATOIRE    OU    CONSEIL    SUPÉRIEUR    D'HYGIÈNE    PUBLIQUE 

DE    FRANCE 

(Boulevard  Montparnasse,  52,  à  Paris.) 


Directeur:  M.  le  DT  Pouchbt  (Gabriel),  $*,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine,  membre  de  l'Académie  de  médecine  et  du  Conseil  supérieur 
d'hygiène  publique  de  France. 

Chef  du  laboratoire:  M.  Bonjean  (Edmond),  auditeur  au  Conseil  supérieur 
d'hygiène  publique  de  France. 

Chef-adjoint  du  laboratoire:  M.  Dimitri  (Georges),  0,  auditeur  au  Conseil 
supérieur  d'hygiène  publique  de  France. 

Préparateur:  M.     Dauvergxe  (Joseph). 


I.  —  Tableau  des  analyses  d'eaux  effectuées  eu  1907. 
II.  —  Expériences  effectuées   en    1907  pour  la  tarification  des  procédés 

ET    APPAREILS  DE  DÉSINFECTION. 


M.   ,VV?E!L  SUPERIEUR  D'HYGIÈNE  (1907) 


I.  —  %Hmlyt< 


pi!n\FW>t'E   DES   EAUX: 
«*«*«•  et   etablisstaests: 

lill'RCKI,      rLITI,     ETC. 


Ar4*ttBM  • 


l   il 


.1  Wi\ 

a.  loi? 


10  *  Anègê 


TrssKT  :  eau  d'un   puit*  à  l'in- 
térieur «le  la  ville: 

Cor  i.o M  m  k s  :    source   de    la 

(îariMiiie 

I ,  h  h  (Jramiks   A  r  \i  o  i  s  k  >  : 

source  des  (îouilcs 

I.umks:    source    de   la  Terre 

brûlée  

puits  foré  à  l*es»idc 
la  coiiiiiiune.  a 
140  m.  de*  pre- 
mières inai>ons. 
AGXOX...<  puits  foré  à  l'oldc 
la  commune,  à 
140  mètres  des 
premières  IimIjî- 
laiions 

AuoiRRix  :  eau  de  source 

Horoks-suk- I  j:z  :  fontaine  de 
Saint-Martin 


DATE 
do 

PMÙ.TE1IEXT 


27  j  an  v.  1907 

20  août  1907 
15  nov.  1906 

6  juin  1907 

25  juin  1907 

7  sept.  1907 
27  nov.  1906 

7janv.  190 


ÉVALI ATIOX  | 

k  ii  «m  Lac  <»Ktitçr« 


1.000 

0,75;) 
0.500 
0,750 

1,250 

0,500 
0,500 
0.500 


.2   a 


1,750 

0,750 
0,500 
0,750 

1.000 

0,750 
0,500 
0,750 


1"      I"9       JkCIM 
OXtllQt  ■ 


"Si 


7,HH0  13/790 


5,910 
3,9*0 
5,910 

9,H50 

.1,940 
3,9*0 


5.9Hll 
3. 9*0 
5.910 

7.*?H 

5.910 
ô.'JlO 


19.  —  Analyse   bactériolos; i<t«c 


:  c 

NOMBRE 

Dr    (IRIIMKIitillOlllItl 

par  centimètre  cube. 

PÉRIODE 

r.con.r.K 

avant    la 

numéral»  m 

S  P  fi  C  I  F  ! 

3.10H 

'1.127 

21  jours. 

Micrococcus:  aurantiacus,   lutcus,  radiatus,  ruiner 

112.H00 

15    - 

tluorcocens  putridus,  luteus 

3.172 

Mucor  miiccdo;   micrococcus  luicus;   bacillus    ai 

3.070 

145 

1S..„      .. 

Levure  blanche;  bacterium  termo;  bacillus:  albu& 

3.15.3 

134 

20    — 

Micrococcus  :  aquaiilis,  caiidicans.  luicus,  urwc: 

132.000 

5    — 

bacille » 

3.159 

Spécification  impossible  a  cause  du  grand  norolirt 

3.17'l 

877 

15    — 

Micrococcus:    lui  eus,    ureoj;    bacterium    tenuo 

3.082 

1 .093 

15    — 

Micrococcus  lutcus;  bacillus:    flavus,  fluorescent 

3.100 

56 

.30    — 

Micrococcus  aurantiacus;  bacillus:  acrophilus.  ai 

(i)  Eau  touillée  par  inGltralioim  d'eaux  superficielle». 

(a)  Eau  probablement  de  bonne  qualité,  malgré  la  présence  du  coli-hacille  qui  doit  être  accidentelle. 
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«Mimique. 


OXYGÈNE 

DUMCt 


',2TiO 

»,<WO 
9,750 


4,107 

7,166 
7,933 
4, 981 

6,466 

6,292 
6,816 
7,953 


.a 

LU 


23,4 

23,6 
f.tr. 
12,5 

20,8 

16,6 
0 
9,1 


12,3 

6,8 
35,6 
37,7 

54,2 

4,1 
12,3 

2,7 


23 
S* 

r 


21,6 

10,0 
10,0 
12,4 

8,4 


M 

4,8 
7,6 


32,0 


12,0 


8,0 


3,0 


95,2 


169,1 


133,8 

» 
50,0 


5,0 


5,7 


4,3 


2,1 


282,0 


376,0 


283,0 


128,0 


240,0  4'J,0 


356,0 


271,0 

» 
101,0 


20,0 


12,0 

» 

27,0 


19,0 

!M 

;u>,o 

31,0 
38,0 

25,0 
14,0 
9,0 


9,0 

4,0 
9,0 
9,0 

10,0 

9,0 
7,0 
4,0 


H    conclusion*. 


SAT  ION 


t 


ina   citrina;    bacillus:    aureus,  cremoïdcs,    fluorescens    liquefaciens, 


IBDs,  subtîlis  ;  —  coli-bacille 

borescens  liquefaciens,  mcscntericus  vulgatus 

tacillus:  brunneus,  fluorescens  liquefaciens,  fluorescens  putridus;  —  coli- 
te germes  appartenant  à  des  espèces  liquéfiant  la  gélatine;  — coli-bacille. 
►acillus:    fluorescens  liquefaciens,  fluorescens  putridus,  lutcus,  subtilis.. 


ifnefaciens,  fluorescens  putridus,  subtilis;  —coli-bacille. 
,  fluorescens  liquefaciens 


COSCLUSIOSS 
qualité    de  l'eau. 


médiocre. 

0). 
bonne. 

(2) 

(3) 

bonne. 

(4) 
très  bonne. 


(3i  Impossible  de  conclure. 

\\\  Eau  de  bonne  qualité  très  probablement. 
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LABORATOIRE  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  D'HYGIÈNE    1907 


Aa&ljrfJ 


TKMKNTM 


PROVENANCE   DES  EUX  : 

eommun«i   it  •  tabliss«ments 
iopicki,   ri'iTi,   etc. 


4*Wf*  ». 


>  \*l\ 


Jfc>*i«Wk 


/  M»;r»  ►  n  v»"  :    source   dire     du 
Village  n  environ  l    kilo- 

>iuc iiv  do  Pjujuloiiiératioii — 
1"  source  de  la 
v  V       Tourrasse:  prise 

j  Si  timoNï*.  '      nu  captag<> 

F         (h         j  2"  e;iu  pri.se  au  bas- 

'  I      sin  de  l'aliinen- 

\      tationde  luville. 

Tiu'hy-Haiu'Oiht  :  source  de 
la  Hourdonniêre  à  Espins... 
1"  eau  prélevée 
nu    réservoir 

il'Aûucsseau 

{  f  eau  prélevée  au 
r  é  s  e  r  v  u  i  r    d  e 

Tarale 

1  3*  eau  prélevée 
sur  la  conduite 
d'amenée  à  Hlon- 
ville 


TllOLVII.LF.< 


DATE 
du 

PBBLt  VEXENT 


18  sept.  1907 

19  nov.  1906 

12  nov.  1906 
21  mars  1907 


ÉVALUATION 

:  ia  ntTiiax  oaci^Mj^c 


0,500 
0,500 
0,750 
0,500 
0,750 
0,750 

1,000 


0.750 
0,250 
0,750 
0,750 
0,750 
0,500 

0.750 


3.940 
»,950 
5,910 
3,  MO 
5.01O 
5.910 

7,880 


5.91 
1.93 
5.91 
5.91 
5,91 

*M 
5.9! 


II.  —  Anmlym*    b»rtérlolo^lq« 


NOMBRE 

»■  IIIIMII    AKIORIII 

par  centimètre  cube. 

PÉRIODE 

EUOUI.KK 

•vaut  la 
numération 

SPÉC1I 

*l  0(40 

962 
1.150 

718 
1  .455 

r» 

29 
17 

15  jours. 

20  — 

25    — 

17    — 

21  - 
21    — 
21     - 

Micrococcus:  luteus.  ruber,  ureo?  ;  barillus:  ac 

Micrococcus  :  ciireus.  radiatus,  ruber.  urew;  ba 
sus  ;  —  eoli-bacille 

;i  OHi 

Micrococcus:    candican«,    cinnaliarer.s.    radian 
sublilis;  —  coli-bacille 

;».075 

a.  127 
:i  128 

3.129 

Levure  blanche:  micrococcus:  Intrus.  rulxT,ure« 
laotiens,  mesentericus   niber,  subtihs , 

Sarcina:  alba,  luiea:  micrococcus.:  aquatih».   n 

Sarcina    alba;    micrococcus:    aquaiilis.    auraa 

Mucor   mucedo  ;    micrococcus  aquatilis  ;  barilli 

(i)  Kpidt'mie  dp  fièvre  tvphoîde. 

>vai  Eau  touiller  par  infiltration»  d'eaux  atipcrficirllcs  contaminée*. 
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[l«U«e. 


LYGÈSE 


W& 


6,466 
7,603 
7,340 
7.156 
6,729 
6,205 


II 


6,Kô      0 


15> 

tr. 

tr. 
8,5 
5,7 
5,7 

r>,7 


5i 


2,0 

M 

'4,1 

o.o 

a, 8 

0,8 

5,r> 


10,8 

M 

4,8 

27.2 

32,8 

.ri, '4 

32,8 


16,0 


135,5 


10.0 


316,0 


289,0 


27,0 


Marne 

■  TDHUTI- 


3:1,0 


11.0 

5,0 

10,0 

5,0 

10,0 

5,0 

20,0 

7,0 

33,0 

9,0 

33,0 

9,0 

9,0 


M'»  N 


,  flavus ,  fluorescens   liquefticii'iis 

\:  fluorescens  liquefaciens,  fluorescens  putridus,  luteus,  subtilis,  visco 

m;    bacillus:    flavus,    fluorescens    liquefaciens,  fluorescens    putridus, 


allas:  aurcus,  flavus,    fluorescens   liquefaciens,    fluorescens   putridus. 


i,  candicans,  radiatus,  uretc;  bacillus:  subtili*,  violareus. 
"■nnn,  fluorp^cena  liquefanons 


CONCLUSIONS: 
qualité    do    l'eau, 


bonne. 

(2) 

(3) 
bonne, 
bonne, 
bonne. 


Eau  de  bonne  qualité  probablement. 


610 


LABORATOIRE  DL  CONSEIL  SIPERIELB  DUTGIEXE    1907; 


Aaalr« 


DEP4R-      i 


P*0\0\5Œ   DES  E\U: 


DITE 


I 


C*BBBBtt    •!    tiatilft»BtBtS:  ém. 


! TEMEJT* 


I 


3.1*1 


ifi/ga. 


,  J      \  ■■ 

:j.om^ 

I 
3  075 

3.127] 
3.12/ 
3.1291 


CtWata. 


I  ! 

/  M»««»^%e;    «u»iirevp    dilr      1I11 
Villa^'i'  a   rnvin  n  !    kih>-. 
i.-tn- il>- !  .i^.l'MH.  rTiii«.n  ...   18 sept  190 
1*    courre   tir   la 
V       T«MirTn**r:|»ri"»* 

i  Si-iimo!!!».*      niif«|iiarf» 19  nov.  1906 

I  il)  «  î"  rail  |in«»raii  baî~_ 

/       >» in  dr  1  aliiiirii-' 
\       talion  dr  la  ville,  j  — 

ThL"BY-IIaR<*OI*BT  :  courre  dr" 
la  Hounlonnirrr  à  K»pin*- . .  ■  15  nov.  1906 
I    1*  eau  prrlrvrc 

nu    reicrvuir 

1  l       il'A  fiu<»»*eau 1 21  mars  1907 

i  1?  rail  prrlrvrr  au' 

'.T.nfvniJ      r«-j»rrvuir    dr 


,      Tarait- 

i  .V  eau  prélever" 
F  sur  la  riiuduiiri 
[  «I  amenée  a  Mon- : 
V      ville 


ÉV.UX 

:  w  iinii 


.500  0.750 

,JU0  0.250 

i 

,750  0.750 

I 

,500;  0.750 

I 

,750.  0.750 

.TTiO  0,500 


1.000 


0,730 


ATIO* 

K   aau»ft«flqr~K 


Olisiu 


3.9&I    5.» 

i 
.{.W1  1,» 

5.91UJ  5:* 

3,!*0J  5, 

5. Mot  5,< 

5/JIO    3 

7.880    5,91 


NOMBRE 

par  centimètre  cube. 

PÉRIODE  | 
ix.ovi.ir.  ; 
avaut  la 

nuioératuMi 

SPÊCir 

3.1H1 

062 

15  jours. 

Microcoeeus:  luteus.  ruber.  urew;  baeillos:  mi 

3  080 

1.150 

20     — 

Microcoeeus  :  eiireus.  radiants,  ruber,  urvte:  bat 
su»  ;  —  colt-bacille 

3  OKI 

71S 

25     — 

Microcoeeus  :  candican*,  cinnnbarrus,  radia» 
subtilis;  —  coli-bacille 

3.075 

1.&55 

17    — 

Levure  blnncbe;  microcoeeus:  lufcii?*.  ruber,  uni 
laotiens,  mesentericus   ruber,  subtilis 

3.127 

lr» 

21     - 

Sa  rein  a:  alba,  lutea:  microcoeeus.  :  aquatilU.  ri 

3  12K 

20 

21    — 

Sarcina    alba;    microcoeeus:    aquatilis.   auranE 

3.129 

17 

21     — 

Mucor   mucedo  ;   microcoeeus  aquaiilts  ;  baciUoi 

(i)  hpitlruiie  ilr  fivirc  tvpliolile. 

»vai    Eau  •ouilli'c  par  iuiiltrationi  d'eaux  •upcrficicllc»  conlainiuiVa. 
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4«himiqae. 


BoXYGÊ^E 

M 

f     *2 

eu 
e 

lors 

o 

S 
"p 

a 

»3 

S* 

ce 

2,750 

1,922 

f.tr. 

6,125 

4,263 

0 

7,875 

5,506 

0 

7,750 

5,418 

0 

7,375 

5,156 

0 

r 

5,506 

0 

H     N 
1< 


f.tr.  f.tr.i  13,2! 


0  l  0  !  19,4 

1  1  | 

0  I  »  |  0  i 

0  0  |  8,0; 


0     I  42,2 
0         4,8 


65,8 
24,7 


0    I    0    I  27,0-    0    -  21,9 

1  !  1 


13,3     0    I  53,5 


536,0 
6,4 


7,0 
8,0 


28,0 
I 
14,4    » 

18,8 
20,4 


136,0 


20,1 


51,0 


12,2 


979,0  921,0 


84,0 


68,0 


58,0 
16,0 


36,0 

6,0 

40,0 
29,0 


25,0 


26,0 


14,0 

1,5 

15,0 
10,0 


6,0 


eteeaelnstc 


CATION 


fiquefaciens,  fluorescens  putridus  ;  bacterium  termo 

aoreus,  fluorescens  liquefaciens,  fluorescens  putridus 

Bquefaciens,  fluorescens  putridus,  «ubtilis;  —  coli-bacille 

flavus,  lacticus 

bacillusrfluorcscens  liquefaciens,  fluorescens  putridus,  gazoformans,  race 

fluorescens  putridus,  subtilis  prépondérant 


CONCLUSIONS  : 
qualité  de  l'eau. 


très  médiocre.  (1) 

médiocre. 

(2) 
bonne. 


(a)  Ean  «raillée  par  infiltrations  d'eaux  superficielles. 


.  .ï\>t.lL  >l  l'LMEl  T%  D'HYGIENE     1907 > 


.4  nal  y» 


s -a     ;m    H    euti..J>*t'i    •  ou 


,  »  -  ,    »i  :  i» 


A:\nr 


LVUXATIO*. 

la  sinut  omaA.nqcK 


««      I.25t> 


-v.  o.75»> 


:_•*> 


a     a*    Acnc 

OlALMjn 

5  •   ?  ï 


15,76»   9.-0C 


5,910   j.9H 


►.ïfH  \*0 


V»A.J*«       fe*«t 


r?  I.CIF 


-      .u-;  :  i.  ..'lis,  ruber;    bm::ilu«»    *3* 


-  .  .i  h't  tn,:i:  a.«pei>rillus  n.^er:  wucor 
i~  ?.«.-. u*.  fln.'/vscvns  putrûius.  m»'s»..'a:-"r 
—i  \iii»'trc  cutH* -■ 


& 


:-    aiireu?.,  fluorv^rens  li.juefaciens.  C»>r«« 
--.    -  irtxjcu*:  aiirantiarus.   luteus,   prodi£W*«*« , 

\-    »*vnrfii>:  aurantiarus,  luteus,  versicolar;    Ha 
m-r^nuTicus  vul?aius,   subtilis,   violaceus;    — 
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ilomlqoe. 
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0 
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36,0 

33,0 

33,0 

33,0 

18,0 

3,0 


21,0 

9,0 

0,0 

9,0 
6,0 
0,5 


conclusion». 


l  T  1  O  N 


nefaciens,  luteus 

mo  ;  bacillus  :  flavus,  fluorescens  liquefaciens 

rillus:  luteus,  subtilis 

uefaciens,  fluorescens  putridus,  luteus,  subtilis;  —  bactéries  putridet. 
mo 


CONCLUSIONS  ; 
qualité   de   l'eau. 


bonne, 
bonne, 
bonne, 
bonne. 

très  mauvaise  (1). 

bonne. 
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I.  —  Jta»lyt 


3  183 


3.120, 


DÉPAR- 
TEMENTS 


PROVENANCE   DES  EAtX  : 
communes  et  établit seiiants; 

IOURCEI,     POITI,     ETC. 


Cëtes-du-Xerd. 


3  M , 


3.083} 
3.171 


l'i.orn.vzi.ANrr:  puii*  de  IVcole 
du  hameau  do  I.oguivy-en- 
IMoubazIanec ~ 

I'j.ouxkz:  (ponte  de  torpilleur 
«lu  I.ey.aidrieux);  galerie 
captante .' 


Al.'ZAXC'K*. 


/  souree  il ii  Ho is 
(       du    Rocher    à 

L       Mntirlou 

\  source  llonamy  n"l. 
......  ;  source  lionaaiy  n*  2. 


I  source    Hellot   A 

'      40U  in  être  8  en 

amont    de    la 

source   du   Bois 

du  hocher 


I  '  Bouloi'nrix:   source  «le  la 

Deraogne.....  pKYRIIâLAt:.   8,mrce  4jUo.   de 

!  *      «  Peyrillac  » 


DATE 

du 

fkél Item eut 


26  sept.  1907 
19  fév.  1907 

27  oct.  1907 


27  nov.  1906 
16  août  1907 


ÉVALUATION 

DE    LA    MATlkmC    OaWAlfQtl 


•  1- 

ES 

niTGbi 

17 

il 

0,750 

1,250 

2,250 

1,500 

0,500 
0,500 
0,750 

0,500 
0,500 
0,750 

0,500 

0,500 

1,250 

0,750 

0,500 

0,750 

5.910 
17,730 


3,940 
3.9^0 
5,910 


3,9*0 

9,850 
3,940 


9.1 


34 
3J 
5,* 


3* 


II.  —  Aaalyse   baetérlol«rU« 


»      S 


3.183 


NOMBRE 

»■ OESHII âilOBIII 

par  centimètre  cube. 


ft.400 


3.120 

4.760 

3.204 

197 

3.205 

52 

3.206 

225 

3.207 

368 

3.083 

2.650 

3.171 

plus 

de  100.000 

PÉRIODE 

ÉCOULÉS 

avant  la 
numération 


10  jours. 

20  — 

20  — 

19  — 

19  — 

19  — 

18  - 

5  — 


SPÉClf 


Micrococcus:  aquatilis,  lutcus;  bacterium  tenu 
lérie*  putrides  ;  —  col î- bacille 

Micrococcus  aquatilis;  bacterium  termo;  barifla 

Aspergillus   niger  ;  pénicillium  plaucum  ;  le>« 
liquefacicns,  fluorés  cens  putridua,  subtili».  - 

Micrococcus:    candicans,    ureœ;  bacillus:  fiait 

Micrococcus  :  aquatilis,  aurantiacus  ;  bacillus:  alto 

Mucor  inucedo;  bacterium  termo;  bacillus  An* 

Micrococcus:  citreus,  prodigiosus,  ruber;  bacîOi 

Spécification  et  numération  impossibles  en  raM 


(i)  Eaa  touillée  par  infiltration!  d'eaux  aupcrficiellcs . 

(a)  Eau  de  bonne  qualité  malgré  la  présence  du  coU-bacilU  qui  doit  être  accidentelle. 


EVUX  POTABLES:  ANALYSES  CHIMIQUE  ET  BACTÉRIOLOGIQUE      637 


eh  lia  iqne. 


OXYGÈNE 

DISSOLU 


•a 

"1. 

a 
W 

o 
6 

"3 

a 
W 

ce 

5,625 

3,933 

0,000 

6,292 

11.0110 

7.G88 

9,730 

6,816 

9.87.-) 

6.904 

9.373 

6,555 

H, 31b 

5,855 

S  * 


S -s 


18,9 

4,2 
22,0 

37,5 
13,6 
17,4 

10,0 


40/» 

5/1 
6,8 

8,9 
10,9 
2,0 

3/1 


'-s 

3 


18,8 

10,0 
13,2 

21 
9,6 
11,2 

11.6 


% 


23,0 

21,0 
24,0 
30,0 

25,0 


6,0 

6,0 
7,0 
7,0 

4,0 


et  eoieloilong. 


CATION 

i 


mans,    subtilis,   violaceus;   —    bactérie»   putrides'*   —    coli-hacille    sur 

Iuteus,  radiatus,  ruber;  sarcina  alba,  citrina;  bacterium  termo  ;  bacillus: 
bactérie»  putride»  ;  —  coli-bacille  sur  1  centimètre  cube 

cina  lutca;  bacillus:  Iuteus,  ochraccus.  putridus;  —  coli-bacille 

eœ  ;  bacillus  :    flavus,  fluorescens  putridus,  fluorescens  liquefaciens,  lio- 
pulride*  ;  —  coli-bacille 

ber;  bacillus:  albus,  aurcus,   fluorescens  liquefaciens,  fluorescens  putri- 
—  coli-bacille 

vus,  ochraceus  ;  —  coli-  bacille  sur  100  centimètres  cubes 

fluorescens  liquefaciens 


CONCLUSIONS: 
qualité  de  l'eau. 


(1) 

il) 

(1) 

bonne.  '2) 

bonne. 


())  Malgré  la  présence  du  coli-bacille  qui  doit  cire  accidentelle,  ce  dont  il  faudra  s'assurer. 
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Amaljgt 


DEPAR- 
TEMENTS 


PROVENANCE  DES  EAUX: 
commune!  et  établissements; 

SOURCES,     PUITS,     ITC. 


Derdone        (Saint- Pàr-(  source  du  Cars... 
/..5-.v       <      doux-      <  source   Nouchon- 


l-(   SOU] 

(*.~.;à*\      '{      doux-      <  source   Nouchon- 
Vulte>       (la-Rivière.  (      nière. 


Donbs . 


Valextigney:  source  du 
Château 


Sire. 


3.16 


Bire-et-Loir.. 
Tiniitère 


puits  foré  et  tube 
à  2.500  mètres  à 
l'ouest  de  l'ag- 

Î;lomération ,    a 
00  mètres  de 

profondeur 

eau  de  la  source 
du  a  Moulin  à 

papier» 

Tuiber ville:  eau  d'un  forage. 

Épernon:  eau  d'un  puits  suspect 

1  sources  de 


COXCARNEAU 

Rozormont 


DATE 
du 

PB.ÉLBYEMXHT 


14  oct.  1907 
12  no v.  1907 

8  déc.  1906 


21  avril  1907 
30  juin  1907 
27  mars  1907 
11  nov.  1906 


ÉVALUATION 

DE    Ll    NATIÈUB    OftGASIQCI 


.2  5 
11 


1,250 
0,750 

1,000 


1,000 

0,750 
0,750 

1,750 
0,750 


0,500 
0,500 

1,000 


0,750 

0,750 
0,750 

0,750 
0,750 


9,850 
5,910 

7,880 


7,880 

5,910 
5,910 

13,790 
5,910 


3,941 

3,» 


5,911 


5,911 
5.» 

5,» 


5,9M 


II.  —  Analyse  baetértologUi* 


M 

"      S 

5*-é 

NOMBRE 

DE  OSAMES   ASnOBIBS 

par  centimètre  cube. 

PÉRIODE 

ECOULES 

avant  la 
numération 

3.195 

180 

25  jours. 

3.196 

650 

25    — 

3.068 

516 

19    — 

3.139 

1.985 

21    - 

3.160 

870 

25    — 

3.161 

3.757 

21    — 

3.135 

526 

26    - 

3  076 

m 

30    — 

SPÉCIfl 


Micrococcus:  aquatilis,  luteus,  are»;  bacillus:cR 
bacille 

Micrococcus:  aurantiacus,  ruber,  ureœ;  baeUlns: 
putrides;  —  eoU-bacille 

Micrococcus  aquatilis  ;  bacillus  :  fluorescens  lis* 
putrides  ;  —  coli-bacille 

Levure  blanche;  micrococcus:  aquatilis,  «ma 
ciens,  fluorescens  putridus,  luteus 

Levure  rose;  micrococcus:  radiatus,  luteus, raber; 
rie$  putride»  ;  —  coli-baeille '. 

Micrococcus:  aquatilis,  luteus,  radiatus,  raber; 
ochraceus,  roseus,  violaceus;  —  coli-bocUU- 

Micrococcus  aquatilis  ;  bacterium  termo  en  prépoo 

Mucor  mucedo;  pénicillium  glaucum;  leptothrix 


(i)  Eau  souillé©  par  infiltrations  d'eaux  superficielles. 

(a)  Eau  souillée  par  infiltrations  d'eaux  superficielles  contaminées. 
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tklHlqtf. 
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■M 
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ce 

9,125 

6,380 

t.f.t. 

0 

0 

10,6 

0 

6,1 

20,0 

» 

» 

» 

9,625 

6,727 

t.f.t. 

0 

0 

9,2 

0 

3,4 

18,8 

» 

» 

» 

10,375 

7,254 

0 

0 

0 

6,0 

0 

3,4 

8,8 

» 

)) 

» 

4,375 

3,059 

0 

0 

0 

8,5 

0 

12,3 

21,2 

28,0 

114,8 

4,7 

9,750 
3,250 

6,816 
2,272 

0 
0 

0 
0 

0 
0 

11,9 

tr. 

0 

0 

7.5 
10,9 

32,8 
22,0 

19,9 
28,0 

112,0 
120,9 

5,0 
12,6 

7,750 

5,418 

tr. 

0 

0 

187,5 

0 

370,0 

228.0 

» 

» 

» 

7,375 

5,156 

f.tr. 

0 

0 

•    1,8 

0 

tr. 

44,0 

18,0 

11,0 

6,4 

294,0  261,0 


0275,0 
300,0  284,0 


108,0 


91,0 


33,0 


15,0 
16,0 


17,0 


d 
32,0 

30,0 
28,0 


23,0 

22,0 
24,0 

70,0 
5,0 


g 

b 
41 

a 

d 
12,0 

10,0 
10,0 


4,0 

5,0 
6,0 

38,0 
1,5 


CATION 


mol  des,  fluorescens  putridus,  ochraceus;  —  bactérie*  putride»;  —  coli- 
ilbus,   flavus,  fluorescens  liquefaciens,  mycoldes,    subtilis;  —  bactérie» 

faciens,  fluorescens  putridus,  gazoformans,  ochraceus,  subtilis  ;  —  bactérie» 
tiacus,  candicans,  ureœ;  b  acte  ri  u  m  termo;  bacillus:  fluorescens  li  que  fa- 
bac  tenu  m  termo;  bacillus:  aerophilus,  fluorescens  liquefaciens;  —  bacté- 

bacillus:  fluorescens  liquefaciens,  fluorescens  putridus,  luteus,  mycoldes, 

dérance  

nigra;  bactçrium  termo  ;  —  coli-bacille  sur  100  centimètres  cubes 


CONCLUSIONS; 
qualité    de   l'eau 


(a 
m 

suffisante, 
mauvaise  [2). 

il) 

tu 


(3)  Eau  touillée  par  infiltrations  d'eaux  superficielle»  d'origine  suspecte  mais  relativement  épurée  par 
son  passage  à  travers  le  toi. 
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I.  —  Analyat 


DÉPAR- 
TEMENTS 


3.077) 

r  Finistère  . 
3.0781        Cuite) 


PROVENANCE  DES  EAUX: 
C0DDU1M  et  etabliiiements; 

IODICII,     PUITS,     ETC. 


3.1i5    Indra. 


3.156    Itère 


Loire. 


3.180 


(  n'  2  sources  de 
i  Coxcar-  )  Kerangargan  . . . 
xeau  r«"'w)  n'  3  sources  de 

(      Lénardc 

Ciiatkauroux  :  (  manufacture 
«les  tabacs)  puits  de  la  manu- 
facture  

La  Côte  Saint -André:  eau 
d'une  galerie  captante 

Fkurh  :    forage  sur  les  bords 

de  la  Loire 

1"  origine  du  béai 

de  Garnicr 

L"  eau  de  la  rivière 

Montiïri-  J      du  Yizezy,à6km 

«on.        )      en  amont  de  la 

ville 

3*  bassin  des  fon- 
taines  


DATE 
du 

FniLKVBMEJT 


11  nov.  1906 


7  mai  1907 

14  mai  1907 

6janv.l907 
20  sept.  1907 


ÉVALUATION 
de  la  m ATi tas  oa«â*iQn 


niTom 


0,750 
0,750 

1,000 

1,000 

1,000 
1,250 

1,500 
2,000 


n 


0,750 
0,750 

0,750 

0,500 

0,750 
0,750 

0,750 
1,750 


3,910 
5,910 

7,880 

7,880 

7,880 
9,850 

11,820 
15,760 


5,9* 

5,18 

5,9W 

3. 

5 
5.SHI 


II. 


Analyse    bactérlole)*l«ie 


3.077 
3.07M 

3.145 

3.156 

3.098 
3.178 

3.179 
3.180 


NOMBRE 

DE  OIIMII   AiaOlIBI 

par  centimètre  cube. 

PÉRIODE 

ÉCOULES 

avant  la 
numération 

il 

30  jours. 

32 

30    — 

57 

25    — 

ko 

28    — 

47 

20    — 

660 

15    — 

1.848 

15    - 

900 

15    — 

SPÉCIFI 


Levure  rose;  mucor  mucedo;  pénicillium  glauni 
Levure  rose;  pénicillium  glaucum;  bacterium  ter 

Pénicillium    glaucum;    sarcina   citrina;    bacilles: 

Micrococcus  :  aquatilis,  aurantiacus 

Leptothrix    nigra;   micrococcus  luteus;  bacillt»: 

Micrococcus:  aquatilis,  luteus;  bacterium  termo; 
putrides-,  —  coli-bacille 

Micrococcus  aquatilis;  baril  lus:   aerophilus,  bran 

Micrococcus  aquatilis  ;bacillus:  aerophilus,  ftavoa, 


(t)  Eau  souillée  accidentellement  par  infiltrations  d'eaux  superficielles. 
(a)  En  raison  de  sa  composition  chimique. 


EAUX  POTABLES  :  ANALYSES  CHIMIQUE  ET  BACTÉRIOLOGIQUE     641 


Klmiqne. 

OXYGÈNE 

H 

% 

M  ■■!'•> 

- 

h 
m 

E 

i 

= 

0 

§ 

ta 

Pli  11 1 1  >  '  i  I- 

DIS! 

-S 

î 

I.' 

K>C« 

Ci" 

9 

J3 
"3 

> 

a 
w 

M    -J 

r.    ? 

O    r 

<  1 

! 
■ 

H 

1 

3 

1^ 

r    m 

a  a 
*  S 

E 

si 

1 

-* 

*  • 

X    H 

5 

M 

i* 
M 

i 

p 

M 

s 

i 

: 

ta 

a 

i 

-  S 

2  i 

•  * 

fi    U 

-J 

M 

a 

0 

m 

< 

M 

- 

MÊT1 

C 

■    * 

a 

e 

a 

r 

ce 

d 

d 

1,000 

8,384 

0 
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0 

10,9 
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M 

>t 

» 

2:1,0 

7,0 

1,125 

7,778 
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124 
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tr. 

N,S 
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» 

to 
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ri 

24,0 

8,0 

ï,250 

7,166 

0 
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0 

1*; 
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Ip,1 

6,0 

H 

ïl 

» 

» 

î> 
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22,0 

tf,0 

rooo 

1,398 

0 

0 

0 

l\ir, 

0 

2iT2 

8,4 

11 

J* 

t) 

JJ 

» 

ri 

28T0 

10,0 

*,500 

6,640 

0 

0 

0 

3*,4 

0 

8,2 

15,2 

6,0 

133,8 

3,2 

318,0 

277,0 

41,0 

25,0 

7,0 

^,375 

6,555 

0 

0 

0 

24,5 

0 

4,1 

8,4 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

23,0 

6,0 

t    conelasio 

m  . 

G( 

DNCLUSIONS  : 

ATION 

qt 

lalité    de   l'eau. 

ici  11  us:  al  bus,  brunneus,  subtilis;  —  coli-bacille . . 
as  liqucfaciens,   fluorescens  putridus,   mcsenteri 

(1) 

eus  1 

ruber, 

subtilis;  — 

bonne  (2). 

ici  1  lus:  aerophilus, flavus,  fluorescens  liqucfaciens, fluc 

>rcsce 

ns  putridus, 

(1) 

es,    roseus  ;    bacillus  :    flavus,    fluorescens    liquefac 

iens, 

fluorescens 

(1) 
bonne. 

ricu»  vulgatus ,   subtilis 

tvus,  fluorescens  liqucfaciens,  fluorescens  putridus;  - 

-  eoZt 

bacille 

0) 

(a)  Si  la  présence  du  coli-bacille  est  accidentelle . 
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41 
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I .  —    t  n  A I  )  il 


3.095 

3.1 

3.157 


3.102 
3103 


3123 
3.184 
3.099 


DÉPAR- 
TEMENTS 


Loirs 

(tuite) 

Loiret  

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Hante-Marne 


PAOYEXVXŒ   DES   EUX  : 

caœaïuQM    «1    «tablilie ne ftttj 

laticti,    rtni,    ne. 


DATE 


l'I.I    I    .     IlUiM 


La    Terrasse -sttr-Dorla  y 
source  à  25  mètres  environ 
au-dessus  du  Dorlay 

Unieux:  eau  du  ruisseau 
d'Egotay 


Outarville:  puits  foré  auprès 
du  groupe  scolaire,  a  34  mè- 
tres de  profondeur 


St-ANDRÉ 
i<        DE-LA- 

/Marche 


ré-Ç 


puits  de  la  mairie 
puits    du    hameau 
de  la  Creulière 


Sainte -Mère -Église  :  source 
du  Mont , 


Cormoyeux:    fontaine  des 
Urisarderies 


Donjeux:    fontaine    Saint- 
Gcorgca 


11  déc  1906 

22  avril  190' 

23  mai  1907 
9janv.l907 

11  mars  1907 

29  sept.  1907 

8 j an  v.  1907 


ÉVALUATION 

J*    *-*    tau 


i" 

K* 

OIT 

liir 

j  1 

?      1 
t.     ~ 

3.0C0 

1,250 

1,750 

1,250 

0,750 

0,750 

2,500 

1,250 

1,250 

0,750 

1,000 

1,000 

0,500 

0,750 

1,500 

1,250 

5,910 
19,700 
9,850 

7,880 

3,940 

11.850 


9,8 
9.S 

9.tt 
5,9H 


5.91! 
9.ffl 


11-  —    A»ly«e    bactériolotriatt 


3.095 


NOMBRE 

par  centimètre  culie. 


83 


3.140 

173 

20    - 

3.157 

1.701 

20    - 

3.102 

214 

25    — 

3.103 

10.600 

25    — 

3.123 

2.187 

22    — 

3.184 

200 

22    — 

3.099 

380 

2*4     - 

l'KRHUiE 


«vaut  lu 

liiiuîi-rjtiMU 


24  jours. 


SPÉLH1 


Levure  rose;  pénicillium  glaucum;  micrococcai 
putrides;  —  coli-baeille 

Levure  rose  ;  micrococcus  :  lut  eu  s,  radia  tus,  ruber; 

Micrococcus  luteus:  bacterium  termo  ;  bacillu: 
putride»  ;  —  eoli- bacille 

Micrococcus:  radiatus,  ureœ;  sarcina  citrina;  b* 

—  coli- bacille 

Micrococcus  :  aurantiacus,  radiatus,  urea?;  bacillui: 

—  eoli'  bacille 

Micrococcus:   aurantiacus,   ruber,   ureœ:  sarcoo» 

putridus;  —  bactéries  putrides;  — eoli-bacilk 
Micrococcus:  aurantiacus,  ureœ  ;  baci  lias  :  fluor» 
Micrococcus  :   aquatilis,  ureœ  ;  bacillus  :  fluoré» 

coli-bactllê 


(i)  Épidémie  de  fièrre  typhoïde. 

(a)  Eau  Maillée  par  infiltrations  d'eaux  superficielles  contaminées. 
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J     s. 
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< 
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: 
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* 
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H 
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Rt<> 

Mi     !   1 

J 

i.  • 

3 

S 

b 

ce 
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2,750 

1,922 

f.tP. 

f  tr. 

f.  tr. 

13,2 

0 

42,2 

536,0 

7,0 

136,0 

51,0 

979,0 

921,0 

58,0 

36,0 

14,0 

6,125 

4,283 

0 

0 

0 

19, a 

0 

*.. 

6,4 

8,0 

20,1 

J2,2 

84,0 

68,0 

16,0 

6,0 

1,5 

7,875 

5,506 

0 

0 

(t 

0 

0 

65,8 

28,0 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

40,0 

15,0 

7,750 

5,418 

0 

0 

0 

8, fi 

0 

24,7 

14,4 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

29,0 

10,0 

7,375 

5,156 

0 

0 

0 

27,0' 

0 

21,9 

18,8 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

25,0 

G,0 

7,875 

5,506 

0 

0 

0 

| 
13,3 

i 

0 

53,5 

20,4 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

26,0 

7,0 

et  e*aelu»l« 


CATION 


liquefaciens,  fluorescens  putridus  ;  bacterium  termo 

aureus,  fluorescens  liquefaciens,  fluorescens  putridus 

liquefaciens,  fluorescens  putridus,  subtilis ;  —  coli-bacille 

flavus,  lacticus 

bacillus:fluorcscens  liquefaciens,  fluorescens  putridus,  gazoformans,  race 

fluorescens  putridus,  subtilis  prépondérant 


CONCLUSIONS  : 
qualité  de  l'eau. 


très  médiocre.  (1) 

médiocre. 

(2) 
bonne. 


(a)  Eau  souillée  par  infiltrations  d'eaux  superficielles. 
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=< 


1.  —  Aaaljrst 


DÉPAR- 
TEMENTS 


PROVENANCE  DES  EU  X  : 


SOURCKI,      FUITI,     STC. 


3.10^ 

3.106 


3.1511 

3.15» 
31731 


^  ( 

U 


(  source  de  Fains.. . 

Bar-le-Duc]  source    de    Kains 

r      après  filtrat  ion. 

C  source  entre  deux 

lnÉ-LR-t»KC.]      fontaines 

(  source  du  (  iro*  l'ré 

Le?  Parociiks;    source   de 

l'Abîme 


3.185Î 
3.180) 


Morbiban  . 


3.111 


3.11* 


Oitfl. 


(  étang  de   Cofit- 

Port-Loui*  '.      Ui  vas 

(  étang  de  Rodes. . . 

eau  de  l'Oise  prise 
dans  le  lit  de  la 
rivière  devant 
l'usine   éleva- 

Ckeil <J      toire 

}  eau  de  l'Oise  H  Urée 
prise  à  un  robi- 
net de  l'usine 
é.évatoirc 


DATE 
du 

/.LETEMEWT 


18janv.l907 

6  juin  1907 

30  août  1907 

l"oct.l907 


4  fév.  190; 


E\  U.t  VTION 

DR    LA     MATURE    OfcUAJIOCT 


u 


lm 

E« 

OtTOkU 

s. "2 

3* 

1Â 

0,500 

0,500 

0,750 

0,500 

1.750 
0,500 

1,000 
0,500 

1,250 

0,750 

9,000 
7,500 

4.-50 
4,750 

1,750 

1,000 

1,250 

1,250 

3,940 
5,910 

13,7W 

3 ,940 

9,850 


3.« 
3,» 


70,9»  37.» 
59,100  37 .« 


3,7»)  :.** 


9,850,  9.m 


II.  —  Analyse    bactériologiste 


Ui 


3.105 

3.151 
3.152 

3  173 

3.185 
3.186 
3.111 
3.112 


NOMBRE 

DROKRHRS   AEROBIES 

par  centimètre  cube. 


202 

3.893 

50 
2.350 

1.900 

978 

39'i 

4.581 

1.280 


PÉRIODE 

ÉCOULÉE 

avant    la 
nu  mi*  ration 


30  jours. 

21  — 

22  — 
20    — 

20    — 


24  - 
22  — 
22    — 


SPKClFl 


■  i  — : 

Micrococcus  luteus  ;  bacillus  :  aureus,  flavus,  floorts 

coli -bacille 

Micrococcus  luteus  ;   bacillus  :  albus,  flavus,  brun 

—  coli-bacille 

Micrococcus    radiatus;    sarcina   citrina;  bacillus: 
Levure  blanche;  micrococcus:  aquatilis,   auranin 

putridus,  mesentericus  ruber,  subtilis 

Mucor  mucedo;  levure  blanche,  brune,  rose:  où 

liquefaciens,  fluorescens  putridu»;  —  baettrm 
Micrococcus:  roseus,  ureœ;  bacterium  tenno:  ta 

pu  truies  \  —  coli-ùacille 

Sarcina  citrina;  bacillus:  aureus,  fignnns,  fluorc* 

-colibacille 

Micrococcus:  aquatilis,  luteus,  ureœ:  bacillus:  sa 

laceus;  —  bactéries  putride*:  —  enfi  bacille ... 
Micrococcus:  aquatilis,  luteus,  ure«»;  bacillus:  sa 

bactéries  putrides  ;   —  colibacille 


t^Ti  Eau  souillée  par  infiltrations  d'eaux  superficielle!. 

(a'i  Eau  souillée  par  infiltrations  d'eaux  superficielle»  et  rendue  encore  plus  défectueuse  par  une  Gllralà* 
pratiquée  dan»  de  mauvaises  conditions. 
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fhtmlgaf. 


OXYGÈNE 

Dissors 

•5 
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ce 

2,750 

1,922 

6,125 

4,283 

7,875 

5,506 

7,750 

5,418 

7,375 

5,156 

7,875 

5,506 

f.tr 

0 

0 
0 


fio 

S  «< 


f.tr. 

0 

0 
0 


13,21  0  I  42,2 

i  ; 

0    I  19,4  0  i    4,8 

o    [    0    |  0  I  65,8 

0     |    8,r>;  0  I  24,7 

i    :  I 

0    I  27,0'  0  ;  21,9 


13,3     0    I  53,5 

i  i 


S» 


I 


536,0 

6,4 

28,0 
14,4 

18,8 
20,4 


7,01 
8,0 


O 

O 

r. 
0 

H 

u 

33 

o 

£ 

>- 

(S 

r. 

o   o 

s 

M 
'H 

*  * 

u 

- 

C 

V 

X& 

s 

U 

a. 

(U 

136,0 

51,0 

979,0 

921,0 

58,0 

20,1 

12,2 

84,0 

68,0 

16,0 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

DEcnr: 

HTDnOTI- 
M ÉTRILLE 


d 
36,0 

6,0 


14,0 
1,5 


40,0  15,0 
29,0  10,0 


25 ,0 


26,0 


6,0 


»ln»1< 


CATION 


K 


liquefaciens,  fluorescens  putridus;  bacterium  termo... 
tureus,  fluorescens  liquefaciens,  fluorescens  putridus . 


tfquefacirns,  fluorescens  putridus,  subtilis;  —  coli-bacille 

fia  vus,  lacticus 

bacillus  rfluorescens  liquefaciens,  fluorescens  putridus,  gazoformans,  race 


fluorescens  putridus,  subtilis  prépondérant. 


CONCLUSIONS  : 
qualité  de  l'eau. 


très  médiocre.  (1) 

médiocre. 

(2) 
bonne. 


(a)  Eau  souillée  par  infiltrations  d'eaux  superficielles. 
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I  .  —  Aaalyi 


DÉPAR- 
TEMENTS 


Pu-de-0*Uis. 


H»ut«-S»dno..< 


PROVENANCE  DES  EAUX: 

eommunoB  et  établissement!; 

locipii,    rviri,   etc. 


DATE 
do 

raBlLTVMMT 


(  source  Ghési . 


»  Saine-inf. . . 


(  source  de  la  Ramo- 

Lb  Portkl<      nière !  30  janv.  1907 

(  source  du  Chat. 


13  juin  1907 

1  avril  1907 
19  dcc.  1906 

15  août  1907 


LuRE i  source  de  la  Mure 

Mailleroxcourt-  Ciiarbttb  : 
eau  d'une  source  située 
à  500  mètres  des  habi- 
tations  

Vars:  nuits  communal  au 
centre  du  village 

[  puits  artésien  de 
I  la  compagnie 
V  des  eaux  (emploi 
^      de  l'air  compri- 

■  •\      mé) 

i  eau   prélevée   au 

/      réservoir 

[  borne-fontaine  des 
\      bains  chauds... 


Eu. 


ÉVALUATION 

DB    LA    MATlàmB   OBa&MfCT 


il 


1,5001  1,500 
0,7501  1,250 

0,500    0,500 
1,250    1,250 


0,500 
8,250 


3,000 
1,750 
0.500 


0,500 
5,250 


1,250 
1,250 
1,000 


l* 


n 


11,330  11 
5,910  9'M 

3,940  3,! 
9,850  9,( 


3,9W  2M 
65,010  41,31 


23,6» 
13,790 
3,940 


9, 
9, 

7.» 


11.  —  Analyso    baetérlol«f !«■• 

A 

r  -  c 

NOMBRE 
par  centimètre  cube. 

PÉRIODE 

SCOOL8B 

«Vaut  la 
numération 

spficirr 

3.109 
3.110 

3.154 
3.155 
3.136 

642 
700 

50 

30 

740 

30.000 

115 

4.224 
3.360 

20  jours. 
20     — 

20     — 
20     — 
20     — 

27     — 

19     — 

19     — 
19     — 

Micrococcus  luteus  ;  bacillus:    fluorescens  liqwà 
Micrococcus:  luteus,  radiatus;  bacterium  tern»; 

Levure  blanche;  bacterium  termo;  bacillus:  tofr 

Pénicillium  glaucum;  levure  blanche;  bacillus  al 

Micrococcus:  aquatilis,  luteus;  bacillus:  cremoïdes, 

putride»]  —  colibacille 

3.097 
3.167 

Micrococcus  radiatus,  ureœ  ;  bacillus:  aureos,  te) 
bactérie*  putrides;  —  eoli-bacille ••• 

Asperpillus  niger  ;  mucor  mucedo  ;  levure  brase; 

3.168 
3.169 

Aspergillus    niger;    levure    rose;     micrococcas: 
Mucor  mucedo;  microccus  luteus;  sarcina  ciirini; 

(i)  Eau  touillée  par  infiltrations  d'eaux  superficielles  contaminées. 
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ehijaiune. 
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12.0    »> 


10, J 


fcfl.o    KT4 


» 

» 

» 

i. 

H 

ïl 

M 

J} 

OEUKÉ 
IIYDHOTI- 
ilÉTRIQlIK 


16,0 


5,0 


= 


«t     fONClnslOAH. 


CATION 


fluorcsccns    putridus,    bartcrium    termo   et    baeillus:   subtilis   prépondé- 


mucedo,  racemosus;  micrococcus:  aurantiacus,  lntcus;  bacterium  termo; 
eus,  vulgatus,  sublilis,  violareus;  —   bactéries  put  rit/es;  —  coli-bacille 


cens  put rid us,  gazoformans,  mesenterieus   vulgatus,  subtilis,  violaceus; 
versicolor;  —  bactérien  piurù/es\  —  coli-bacille  sur  1  centimètre  cube.. 


cillus:  aureus,  fluorcsccns  liquefacicns,  fluorcsccns  putridus,  gazofonnans, 
bactérie»  putride» ;  —  coli-bacille  sur  1  centimètre  cube 


CONCLUSIONS: 
qualité    do    l'eau. 
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3.170 


3.150\ 


DÉPAR- 


TEMENTS 


PROVENANCE  DES  EAUX  : 
oonmanos  et    établit  statuts; 

loricii,   rciTi,   etc. 


3.118 


Ssins-inf .. .     Er  fuite):  eau  de  la  distribu- 
{êuite)              tion  prélevée  à  un  robinet, 
lô,  boulevard  Thiera 

eau  d'un  forage  a 
v.„.w^.,   t      H*   m  être»   de 

™£       î      profondeur 

«Eiw.      )  pu«i|b  for,.ani  m. 

de  profondeur . . 
eau  de  la  fontaine 
S1- Jean    située 
dans  l'agglomé 

MiMUUrMi  Grktz..../  e  ™^Vlbnmi»è 
§  Montbarres  si- 
[       tuée    dans    la 

y      plaine 

Markuil-i.ï.s-Mkaux:  source  dite 

u  du  Mont  »  au  S-K  de  Mo  roui  l. 

Montkrf.au:  eau  du  forage  de 

Courbe  ton   a,  45    mètres 

de  profondeur 


DATE 


15  août  1907 

31  mai  1907 
4  oct.  1907 

17  fév.  1907 

8  juil.  1907 
1"  mai  1907 


0,750 

1,750 
17.500 

1,000 

1.000 
0,750 


1,000 

1,000 
6,500 

0,750 

1,000 
0,750 


0.7501  0,500 


5.910  7,1 


13,790  T.! 

I 

i 

7,8*)  3JI 

I 

7,*<0j  7J 
5,910.  5.! 

5,910*  5,W 


Analyse  bactér  lol*fi<«< 


Uî 


3.170 

3.150 
3. 188 

3.117 


NOMBRE 

DIOEIHI1   AillOBIBI 

par  ceutiinètre  cube. 


5.300 

11.420 
2.431) 

3.220 


3. US 

1.320 

22    — 

3.162 

8fA 

22    — 

3.1V2 

8 

îh    — 

PÉRIODE 

SCOCLt.E 

avant  la 
numération 


19  jours. 

10    — 
18    — 

•>i     


SPÉCIFl 


Microcoerus  luteus;  sarcina  lulea  ;    baetcriamw 

Microcoecus  aquatilis;  bacillus:  fluorescent  liqi 

Mucor  mueedo;  microcoecus:  aquatilis,  lulea*:! 
batterie»  putrides • 

Microcoecus:  aurantiacus,  radialus,  ureœ ; bacilha 
suhlihs 

M  icrococcus  :  candicans,  ure te  ;  baci  llus  :  cremoi'Jfl 

Aspcrgillus  niger;  pénicillium  glaucum:  mier-vo 
subtilis,  bacterium  terino;  —  coU-bacîUe 

Pénicillium   glaucum  ;   microcoecus   luteus:  baci 


(i)  Eau  touillée  par  infiltration  d'eaux  superficielles. 
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eh  lm  iqne. 


OXYGENE 
dissocs 


*2 
"S 

a 
H 

o 
S 

3 

"o 

a 

u 

ce 

5,6*23 

3,933 

y, ooo 

6,29*2 

lt.UrO 

7,G88 

9,750 

6,816 

9.875 

6.904 

9,373 

6,555 

8,375 

5,855 

S -s 


18,9 


4,2 
22,0 

37,5 
13,6 
17,4 

10,0 


40/1 

5,4 
6,8 

8,9 
10,9 
2,0 

3/ 


S    M 
S 


18,8 

10,0 
13,2 

îtl,2 
9,6 
11,2 

11,6 


23,0 

21,0 
24,0 
30,0 

25,0 


6,0 

6,0 
7,0 
7,0 

4,0 


et  conclusions. 


CATION 


} 

Imans,  snbtili*,  viol aveu g;  —  tmeUrit*  putri/lt*;  —  coti-haeitt*  tut 
lnteus,  radiatosT  rubor;  **rnna  alba,  ritrina;  liurtcrlum  lermo  ;  bacNJus: 
bactâriû*  ptitrtdr*  j  —  wtli-tmcitte  sur  1  ct'utiuutiM  eu  lie  t  T . . . , 

cino  Imca;  bacillua  :  tuicua,  ochraecuSj  utnrnlu*;  —  enU4iacîit? , 

eec;  foacillus:  flavu*,  fluoré**  .'eus  piiirîdu*,  fluoroseens  lïquefnrielî%  lio- 
juttriiiet  ;  —  cuti-haciltti .-....., . „ .  . .  .  ................ . 

1*p.t;  bueillus:  aJbus,  uutcust  fluoresi*m»  lî^uefncfens,  fluorepoenfl  puLrî* 
—  tftU-bacilte , „mm»um^i , 

m*,  oehraeflus;  —  »!?#■  fiatiltt*  sur  100  cnntimfetrce  cubes, , IM, 

Auorcftceiiâ  liqucfuctcus * , ,  ,H . . t . . « 


CONCLUSIONS: 
qualité  de  l'eau. 


tu 
ai 

Tionnç.    *) 
lionne. 


[ij  **Mgrû  li  présence  du.  satt-tnuitle  fj"î  «loît  ttre  aLuûlfuLellc-,  ce  JûdL  il  htvidirm  i'j 
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I.  —  Aialjrn 


DÉPAR- 


TEMENTS 


PROVENANCE  DES  EAUX: 
commune»    et  établissements; 

SOURCES,    fCITS,     ETC. 


3.137 
3.138 


Pourrais. 


3.0911 


.  Tonne 

(suite) 


3.0921 


3.093 


|Saint-Pkri*:< 


t  eau  de  la  grande 
i       fontaine       de 

\      Paroy 

'  eau  prise  à  un 
']  robinet  chez 
i  M .  Meunier, 
'      au  hameau  de 

\      Nantou 

source  A  au  pied 
du  coteau  à 
23  mètres  en 
amont    de    la 

source  n*  1 

source  n"  1  en 
amont  de  la  car- 
rière  Bobelin 
à  1  km.  au  sud- 
ouest  du  bourg, 
source  ii*2en  aval 
de  la  carrière 
Hobelin  à  1  km. 
8.0.  du  bourg... 


DATE 
du 

FRELETEIIEST 


30  mars  1907 


11  déc.  1906 


ÉVALUATION 

DE    LA    MATIÈRE    OSMtASIQCI 


1*     B* 

OET6K9  E 


il 


0,750    0,750 


0,750    0,750 


0,750 


1,500 


0,500 


0,750 


2,000 


0,500 


i     us   acusj 

OKALlqrV 


~2     <* 


s  S 

n 


5,910 


5,910 


5,910 


11.830 


5,9M 


5,911 


5,910 


i:>,7« 


3.940    3. 


^ 


II.  —  Analyse  bactért«>l«*l«iBM 


3.137 
3.138 

3.091 

3.092 

3.093 


NOMBRE 

DE   GERMES    AEROBIES 

par  centimètre  cube. 


57 
98 

43*2 

636 

I6'i 


PÉRIODE  ' 

KCOULKE         I 

avant  la     ! 
numération  ' 


SPÉCIF 


20  jours. 
20    — 

20  — 

21  — 
21    — 


Levure  rose;  cladothrix  dithotoma;  micrococen* 

Aspergillus  niger;   mucor  mucedo;  micrococcns 
lujuefaciens 

Micrococcus    aurantiacus;     bacillus:    fluorescriu 
mètre  cube 

Micrococcus:  aquatilis,  luteus,  radia  tu»,  urear;  baci 
coti-bacUU  sur  1  centimètre  cube..   

Pénicillium   glaucum;   levure  rose;  microccoros 
subtilis;  —  eoti-baville  sur  1  centimètre  cube  .. 


(i)  Eau  souillée  par  iuGltrations  d'eaux  superficielles. 
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a 
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c         S 

H      i; 

e. 

d     d 

ce 

10,500 

7, MO 

0 

0 

0 

22,3 

0 

0,K 

10,4 

10,0 

92,9 

2,1 

240,0 

198,0 

42,0 

17,0 

4,0 

10,250 

7,166 

0 

0 

0 

13,9 

0 

8,9 

9,2 

1) 

» 

» 

» 

» 

» 

19,0 

5,0 

12,625 

8, «27 

0 

0 

0 

16.3 

0 

6,8 

7,6 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

24,0 

7,0 

11,250 

7,866 

0 

0 

0 

10,6 

0 

6,8 

8,4 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

24,0 

7,0 

11,750 

8,214 

0 

0 

0 

10,1 

" 

10,9 

8,4 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

24,0 

7,0 

•t  conclusions. 

Cation 

COSCI.LSIUVS  : 
qualité  de  l'eau. 

w. 

aqualilis,  lutcus  ;  bacterium  tcrmo 

très  bonne. 

citreus;     bacterium     termo;    bacillus:    acroplulus,    aurcus,  fluorescens 

très  bonne. 
0 

(D 
(D 

liquefaciens,  fluorescens  putridus,  fulvus,  lutcus  ;  —  coït-bacille  sur  1  centi- 

lus:  fluorescens  liquefaciens,  fluorescens  putridus,  mycoîdes,  subtilis;  — 

luteus,  ruber;  bacillus:  aeropliilus,    fluorescens   liquefaciens,    stolonntus, 

LABORATOIRE  I>L   CONSEIL  SI  PÊRIEIR  D'im.lENE     1907) 


I.    —     %■»! 


q 


ï".f  \R- 


pf:«»\£\\^t  p.  if.-  r.\i  \: 


(lutin  c:   cas..ittBfi:t 


Il  M  I.  M  *  « 


•     '■«■•.     r'ii»,     ■  t 


d^tî: 


«J» 


rtiunvoi 


II. 

'  (ll>i    -*t      il     a* 


Vnl-~\ 


S*)tï«  -tt   O.M. 


»    1*  ^i-r  r  /  «-oj»  n*-»r«-      t> 

V  *•»-.-»!. T.*    .«       ••■ 

|       r     -.r»  :i  -«.ri  ..»■-. 
\  t*.-  au  r 

I  .  ;m  i  i  |... 
I  11  i.i.  .1. 
f       .l.-ir 


.v.   1* 


\«*.-  au  r«* 

•I»-  pr.iî'oii- 


\   i 


3.1'»', 


"A 


S»na*  . 


.    pu.!*  n*  i  a  V»  tu. 

»       f|p  |»r>  •!•••. .l'*ur  — 

l<  \  \i  im  r  t  i.i.k  i     i|»alai«.    «1»» 

It.iiiib<>ii.!>f'fi:  »*au  «!••  ia  fi.n- 

la.in-  <  li«»pj*-l  Mtu«*e  iian>  !•• 

parr 3  ooi     1907 

\  Ai.t.vxGotjAKn:  pun<  K«lf  au 
«•«•iiirfî  iJ««  l'a^^loiiieraiioii.       1*1  uct.   19"7 

.    1*  piiit-du  IW>r<1Hel  9  d«*«v  1<*«6 
\  Crw-y  fn-N  2*  Jmiïw  rortiillmi  '  — 

y  l'nMHif.i  .  j  it"  puits  l'arquer.  .  — 

'  4*  iHiit«»  Ynl*».*  «3».  — 


I 


M  ii  urÙBi  oact^ivn 


1*  ■* 

5  *    ïi 

ii.ro»  o.jii • 

0.75«»    i».50U 
0.50O    0.700 

o.:a>  0.$»» 

1 

1.250   0.750 

1 

0.500    t».750 

0.25*  >    «.«I» 
0.2.**»    0.5U» 
0.251»    O.jiWl 
0,7">0    0.75O 

3,  *.*>     J 
5. MO1  SJ^ 
3.!*«:  *t 

3.*yi0  :..<! 

9.  «50  iÀ 

3.9W  iJ 

1.97ii   lj 
I,07<».  3.« 
1  .«O»'  Î.H 
5.910  ».* 

1 

II.  —  Aaalyse   taettrl* 


■  ••tll* 


3.Wi 


3.0H'i 


3 .0*5 
3. 086 


3.  Oh: 


»    *    T 

's 

> OMBRE 

IH.   «IIMKI    IKIOIIII 

|Mir  centimètre  cube. 

3  113 

18 

air. 

à.'jtô 

3.115 

10 

3.1 10 

4 

3.187 

1.765 

PÉRIODE 
I       t<  XH-i.éc 
avant  la 
numr  ration 


2.013 
748 

228 
558 

2.381 


15  jours. 

20  — 
25  — 
25  — 

16  — 

11  — 

2'i  - 

24  - 

2ï  — 

21  — 


spÊcir 


Micrococcus  lutcus;  baclcrium  termo;  Incite 
Micrococcus  aquatilis;  baril  lus:  fluoresccns  lif 
Mucor  m  n  ce  do;  micrococcus  :  aurantiacus,  ciw 

Sarcina  citrina;  bacillus  acrophilus 

Micrococcus:  aquatilis,   radia  lus.  urc«»;  baciUn 

—  bactérie*  putrides;  —  coli- bacille 

Levure  blanche:  micrococcus  lutcus;  sarcina  a* 

cous;  —  bactérie»  putride*',  —  coli-bacilk. 

Levure  blanche:  micrococcus:  lutcus,  radis» 
putridus,  liodermos,  tremelloïdes,subtilis:  —  to 

Ijpvurc:    blanche,    rose;    micrococcus:   aquatili 

Micrococcus  lutcus;  bacillus:  acrophilus.  flavt 
ter  tes  putride*  ;  —  colibacille 

Micrococcus  aquatilis  ;  bacillus  :  acrophilus,  flâvi 


(i)  Eau  touillée  par  infiltrations  d'eaux  superficielle*  contaminées. 
(a)  Kau  touillée  par  infiltrations  d'eaux  superficielles. 
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1 

el  «•■du*!* 

= 


CATION 


liquefaciens,  fluorescens  putridtis;  baeterium  termo 

aureus,  fluorescens  liquefaciens,  fluorescens  putridus 

liquefaciens,  fluorescens  putridus,  subtilis;  —  coli-bacille 

flavus,  lacticus 

bacillus:fluorescens  liquefaciens,  fluorescens  putridus,  gazoformans,  race 

fluorescens  putridus,  subtilis  prépondérant 


CCtt'CLLSIlXSS: 
qualité  de  l'eau. 


très  médiocre.  (1) 

médiocre. 

(2) 
bonne. 


f- 


(a)  Eau  touillée  par  infiltrations  d'eaux  superficielle!. 
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=* 


I.    —  Aaftlyw 


3.144 


3.121 


DÉPAR- 
TEMENTS 


Somme 

fuite) 


Vosges . 


PROVENANCE  DES  EAUX: 

communes  et  établissements; 

lOl'KCIS,   FUIT  S,   RTC. 


Le  Crotoy:  forage  à  14  m.  de 
profondeur  et  à  500  m.  de 
l'agglomération 


Moyknmoutierh:  source  prove- 
nant de  la  section  de  la  Chapelle. 


Tonne . 


Aillant- 

sur- 
Tholon . 


AUXERRE  . 


source  des  Gran- 
des  Kgeoires... 

source  des  Gran- 
des Egeoires... 

I-  eau  des  galeries 
du   b  a  t  a  r  d  e  a  u 

f>ré levée  dans 
e  dernier  regard 
de  la*  galerie — 
2"  eau  des  galeries 
du  batardeau 
prélevée  à  la 
pompe  à  bras 
dans  la  cour  de 
l'usine 


DATE 
du 

PRKLfcYBlfKST 


9  mai  1907 

23  Fév.  1907 

10d6c.l906 

24  mars  1907 


9juil.l907 


11  sept.  1907 


EVALUATION 

DE   la    matiè&e    OR«A*iqcT 


OïTGbE 


2,250 

4,000 

2,500 
1,250 


0,750 


0,750 


S*     RS    m 


tf  - 


2,000 

2,250 

2,250 
1,250 


0,750 


1,000 


17,730  15,3 


31,520  i:,a 


,700 
,125 


5,910 


5,910 


17,30| 
11,1 


II.  —  Analyse  baetérioleclo* 


3.144 

3.121 

3.090 
3.134 
3.163 

3.175 


NOMBRE 

SX   GIIMIS  A BROU  IBS 

par  centimètre  cube. 


236 
1.970 


187 
128 


15 


PERIODE 

ÉCOULER 

avant    la 
numération 


16  jours. 
27    — 

18    — 

22  — 

23  — 

18    — 


SPÉCIF 


Micrococcus  aquatilis  ;  bacillus:  albus,  fluoreseena 

Levure  blanche  ;  micrococcus  ureee  ;  bacillus:  albns, 

Micrococcus  urece;  bacillus:    aureus,  fluorescens 

Micrococcus  aquatilis;  bacterium  termo;  bacillus: 

Aspergillus  niger;  micrococcus  aquatilis,  lutens; 
mosus;  —  coli-bacille  but  100  centimètres  cubes 

Micrococcus:  auranliacus,  ruber;  bacillus:  alba*, 


(i)  En  raison  de  sa  composition  chimique. 
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CONCLUSIONS  : 

qualité    de    l'eau. 

fluorescens    putridus,    bacterium    termo    et    bacillus:   aubtilis   prepomlc- 

» 

mucedo,  raceniosus;  niicrococciis:  aurantiacus,  luteu*:  l)actoriutn  termo; 

eus,  vulgatus,  subtilis,  violaceus;  —    bactéries  put  rifles-,  —  coli-bacille 

cens  putridus,  gazoformans,  meKcntericus   vulgatus,  suhtilis,  violaceus; 

versicoïor;  —  bactéries  putrides]  —  coli-bacille  sur  1  centimètre  cube.. 

») 

cillus:  aureus,  fluorescens  liquofaciens,  fluorescens  putridus,  gazofonnans. 
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LABORATOIRE  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DIliGIÈNE  (1907) 


5 


I.    -    l»at> 


DÉPAR- 


TEMENTS 


a .  1 7#  >  \ 


3.1771 


3.  V.t2\  Tonne  . . 


3. 1001 


PROVENANCE   DES  EAUX: 


commune»   et   établissements 


aocncEs,    prit»,   r.u 


AlXFRRE . 

(tuile) 


3*  eau  des  paieries 
du  bâtard  eau 
prélevée  sur  la 
minime  de  re- 
lo  il  le  m  eut      à 

l'usine 

•  eau  de  l'Yonne 
nrelcvée  au  mi 
lieu  du  bras  pas- 
sai»! à  l'u?.ine.. . 
f  ô'  eau  des  paieries 
du  b  a  i  a  r  d  e  a  u 
prélevée  à  la 
pompe  à  bras 
dans  la  cour  île 
l'usine 

6*  eau  des  paieries 
d  u   b  a  I  h  r  d  c  a  u 

I)  ré  levée    sur 
a  colon  n  e  d 
refoulement 
l'usine 


DATE 
du 

PMÉLKTrMB^T 


14  sept.  1907 


9  oct.  1907 


ÉVALf\TloV 

DE  LA  MATiàmc   ouin^i 


OITOCIt 


2,000 


0,750 


0,750 


3U 


1.250 


1,000 


15,760'  '.J.XiC 


0,750    5,910j  5,9* 


5,910 


II. 


inalyxe    baetérlologlfae 


:  .1 


3.176 


3.177 


3. 102 


3.100 


NOMBRE 

>l  OIHEI    AIROIIII 

par  centimètre  cube. 


2G 


G00 


318 


056 


PÉRIODE 

P.COULKB 

avant  la 
numération 


20  jours. 


18 


15    — 


SPÉCIFl 


Micrncoceus:  aurantiaeus,  ruber;   bacillus:  albos, 
rants 


riadothrix  dichotomn:  aspergillus  niger;  mucor: 
bacillus:  flavus.  fluoreseens  putridus,  mesenten 
sur  1  centimètre  cube 


Bacillus:  aureus,  fluoreseens  liquefacicns,  fluorés 
micrococcus:  aurautiacus,    luteus,   prodigiosus, 


Micrococcus:   aurantiacus,  luteus,  vorsicolor;  ba 
mesentericus   vulgaïus,   subtilis,   violaeeus;  — 
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i  Itanrrswns    juiiriJus,    baricriiim    ii?rnm    et    hnrîllns:   tuliiilm   |ir£pomft*- 


mucedo,  racemosus;  microcncciis  :  aurantiacus,  liiteus:  baeterium  termo; 
eus,  vulgatus,  sublilis,  violaceus;  —    bactéries  put  rôles;   —  coli-barille 


cens  put rid us,  gazoformans,  meBcntericus   vulgatus.  suhtilis,  violaccus; 
vcrsicolor;  —  bactéries  putrides]  —  coli-bacille  sur  1  centimètre  cube.. 


oillus:  aureus,  fluorescensliquefaciens,  fluorescens  putridus,  gazoformans, 
bactérie*  putr 0 les  ;  —  coli-baviUe  sur  1  centimètre  cube 


CONCLUSIONS: 
qualité    de    l'eau. 
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.inalysf 


DÉPAR- 


TEMENTS 


3.191 


3.193 


3.1G6\ 

3.20U 

3.1891 
3.1K2  I 


PROVENANCE  DES  EAUX: 

communes   et  établissements; 

ior»ci«.      HITS,      ETC. 


Yonne  

(*uitej 


"  eau  clos  paieries 
du  bâtard eau 
à  son  arrivée 
dans  le  réservoir 
Auxf.rhe  .  1  des  Moivaux .... 
(mitej  )  8*  eau  de  l'Yonne 
prélevée  au 
milieu  du  bras 
de  l'usine  éleva- 

toire 

souree  du  hameau 

de  Cheuilly 

j  Cravant  .{  fontaine  du  ha- 
meau de  Cheuil- 

ly 

Escomvfs  :  souree  dite  '<  fon  - 

taine  Yanoise  » 

Gt-I.'Kvkqi'k:    source  du 

Coteau 

Paroy-ks-O t ii k :  e a u  il e 
paierie  captant  la  nappe 
souterraine 


.     DATE 

du 
prllî:tehekt 


9  oct.  190"; 


28  juil.  1907 

1"  nov.  1907 

3  oct.  1907 

22  sept.  1907 

26avrill907 


EVALl  ATION 
Dr  n  MAiirnr  i'm;»MJ,>n 

OKaLIçt* 

1  • 


I" 

Eft 

OX  T« 

il.Xl 

5    • 

—    e» 

S  ^ 

I  "S 

0%750 

0,750 

2,750 

2,000 

1,000 

0,750 

0,750 

0,750 

0,500 

0.750 

0,500 

0.500 

1,000 

1,250 

5,910 


D.Stë 


21,670  15.7*' 


7,881» 

ô,010 
3,940 
3.  ïi'jO 

7.880 


5,Wê 

5.<rt 

3TS*É 
9.*5u 


II.  —  Analyse  bactéri«l*r Iqat 


"   I 

*■  *o  .1 

NOMBRE 

DIOIIKI)   lixORtll 

par  centimètre  cube. 

PÉRIODE 

«COULÉS 

avant  la 
numération 

SPÉCIFI 

3.191 

2.192 

15  jours. 

Bacillus:  aureus.  fluorescens  putridus,  gazofcr 
1  centimètre  cube 

3.193 

2.425 

15      — 

Mucor  mucedo;  pénicillium  glaucum  :  microcoecus: 
fluorescens  putridus,  gazoformans,  subtilis;  — 

3.1G6 

361 

Y,     _ 

Saccharorayces  niger;  pénicillium  glaucum;  saf 

3  209 

5.918 

15      — 

Microcoecus:  aquatilis,  aurantiacus,  candicans.  ur 
dermos,   mesentericus,    vulgatus;  —    bactéria 

3.189 

597 

25      — 

Levure  blanche;  microcoecus:  luteus,  radiatus.ro 
dus,  luteus,  stolonatus;  —  bactéries  putride*; 

3.182 

23 

30      — 

Saccharomyces  niger;  sarcina  lutea;  bacillus:  fia 

3.141 

2'l3 

2u      — 

Microcoecus;  aurantiacus,  ruber;  bacillus  aureus. 

(i)  Eau  souillée  par  infiltrations  d'eaux  superficielles. 
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OXYCKNE 


5,625 


■J.OOO 

:i  '■*» 

9.H75 
11,3771 


&.B55 


-■ 

u  a 

E 

V 

*    S 

» 

-    * 

■* 

*    i 

a   „ 

*   * 
5 

S 

1 

0 

IP 

lr> 

tr. 

(1 

H 

0 

0 

0 

0 

Q 

0 

(l 

0 

=2 


18,» 

n 

't/2 

0 

±2,0 

u 

37  Ji 

1-1 

13,0 

Q 

.:,* 

0 

lo.ii 

0 

o 
n 

O 

3 

r 

O 
u. 

1-/j 

S* 

■ 

:    k 

a 

S 

-i 

S 

a 

B 

a 

to,t 

18,  H 

i> 

il 

n 

5,'J 

HLÛ 

„ 

,„ 

„ 

M 

13/2 

M 

0 

» 

H.  M 

Jflt? 

a 

*> 

h 

ia,« 

yji 

» 

*> 

» 

m 

ti,s 

*l 

11 

i> 

3,4 

u.o 

■■ 

» 

M 

POU  Ml 

m  htioti- 

* ji  I 


23,0 

21,0 

2'l.U 


6,0 

6,0 

7,0 
'i.O 


et   comrluitJoi 


" 


CATION 


Rmnfl*   aubtïïis,    violaceus;   —    bactérie*   puai* tes;  —   coU~kaçiIU    sur 


luteus,  radiatus,  ruber;  sarcina  alba,  citrina;  bacterium  termo  ;  bacillus: 
bactéries  putride»  ;  —  coli-bacille  sur  1  centimètre  cube 

cina  lutea;  bacillus:  luteus,  ochraceus,  putriilus;  —  coli-bacille 


;  bacillus:    flavus,  fluorescens  putridus,  fluorcscens  liquefaciens,  lio- 
puiride*  ;  —  coli-bacille 

bcr;  bacillus:  albus,  aureus,   fluorescens  liquefaciens,  fluorescens  putri- 
—  coli-bacille 

vus,  ochraceus  ;  —  coli-  bacille  sur  100  centimètres  cubes 

fluorescens  liquefaciens 


- 


CONCLUSION: 
qualité  de  l'eau. 


(1) 

'.D 

(1) 

bonne.  (2) 

bonne. 


(a)  Malgré  la  présence  du  coli-bacille  qui  doit  être  accidentelle,  ce  dont  il  faudra  s'assurer. 
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Analyse 


DÉPAR- 
TEMENTS 


PROVENANCE  DES  EAUX  r 
ooamunes    et  êtablinements; 

(OVICtl,    rilTÏ,     ETC. 


3.137 


I 


3.138, 


Pourrai*. 


3.0911 


3.094 


,  Tonne 

(mite) 


|Saict-Pkrp.< 


3.093  i 


eau  de  la  grande 
fontaine  de 
Paroy 

eau  prise  à  un 
robinet  chez 
M.  Meunier, 
au  hameau  de 
Naniou 

source  A  au  pied 
du  coteau  û 
25  mètres  en 
amont  de  la 
source  n#  1 

sou rce  n*  1  en 
amont  de  la  car- 
rière  Hobelin 
à  1  km.  au  sud- 
ouest  du  bourg. 

source  n"  2  en  aval 
de  la  carrière 
Hobelin  à  1  km. 
8.0.  du  bourg... 


DATE 

du 

raiLkvrME3T 


30  mars  1907 


11  duc.  1906 


ÉVALUATION 

Dl    LA.    M  ATI  tU    OftSABIÇTI 


OXTSàSK 

T7^ 


i"" 


u 


0,750    0,750 


0,750    0,750 


0,750    0,750 


1,500 
0,500 


2,000 
0,500 


-I  •■  I  Ji 

•S?  If! 


5,910 


5,910 


5,910 


11,820 


3.9G0 


5,SK 


j.m 


J,tt 


i5f; 


i 


II.  —  Analyse  bactlr  l«l«*lqie 

— -a 

-    s 

=  s| 

*     s 

a 

NOMBRE 
vu  a  s  nu  es  aérobies 
par  centimètre  cube. 

PÉRIODE 

ÉCOULKE 

avant  la 
numération 

SPÉCIF1 

3.137 
3.138 

57 
9« 

432 

636 

I6'i 

20  jours. 
20    — 

20  — 

21  — 
21    - 

Levure  rose;  cladothrix  dichotoma;  micrococcos: 

Aspergillus  niger;    mucor  mucedo;  microcoenis: 
li(|uefaciens 

3.091 

Micrococcus    aurantiacus;     bacillus:     fluorescens 
mètre  cube 

3.092 
3.093 

Micrococcus:  aquatilis,  luteus,  radia  tus,  ureir;bocil 
coli-bacille  sur  1  centimètre  cube 

Pénicillium   glaucum;   levure  rose;   microcc*-»: 
subtilis;  —  coli-bacille  sur  1  centimètre  cube. 

(i)  Eau  souillée  par  infiltrations  d'eaux  superficielles. 
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IfclMlque. 


«*h;ê>f. 


,;*10 


m, -vi 


l  :,♦>::> 


ll.2>> 


11,750 


7,^0 


JiHi 


s,  ^7 


7**8 


8,214 


- 

! 

«    9 

*  z 

*  * 

i 

7 

B 
3 

■ 
I 

—   "■ 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

n 

0 

£5 

z  = 

2  - 
:  7/ 
*  S 

Q 

:     r 

o 

1 

i 

B 

*  * 

- 

■ 

M    H 

g 

b 

-i 

E 

q 

B 

- 



*^~ 

^"^ 

^^^~ 

tt,$ 

f> 

(V,X 

10,'t 

10,0 

lfâ,9 

134 

0 

**,n 

0,3 

rt 

a 

IM 

0 

*Î,H 

7tG 

» 

•• 

IM 

0 

<Î5N 

8,4 

>i 

f> 

(tf,l 

1» 

1^,* 

M 

W 

» 

S 

?! 

"o 

: 

»  * 

M 

* 

f  B 

*  4 

<«  u 

4 

h 

E 

*.3 

-' 

■: 

M 

4 

2,1    ÏW,Û  l9Ht0  43,ft 


«  1  t ■  I. ■  i  I     - 


a        d 


17,0 


ta 


iïiji   r>,u 


a'i,o  7to 


•J'1,0    7.0 


JM    7,0 


- 


conclusion*. 


CATION 


tqualilis,  lutcus  ;  bacterium  tcrmo 

citreus;     bactcriura     termo;    barillus:    aerophilus,    aurcus,  fluorcscens 

liquefaciens,  fluoresccna  putridus,  fulvus,  luteua  ;  —  coït-bacille  sur  1  centi- 

Jus:  fluorcscens  liquefaciens,  fluorcscens  putridus,  mycoïdes,  subtilis;  — 


lut  eu?,  ruber;  bacillus:  aerophilus,    fluorcscens   liquefaciens,    stolonatus, 


CONCLUSIONS: 
qualité  do  l'eau. 


très  bonne. 


très  bonne. 


O) 

(1) 
(1) 
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1 

I.  —  Analjn 


DÉPAR- 


TEMENTS 


PROVENANCE  DES  EAUX: 

communes   et  établissements; 

IOU1CEI,     FUIT»,      ETC. 


a  o»>ï 

3.0* 

a.  12 

3.200) 
3.1'i3 

z.ml 


Tonne 

(tuiltj 


Saixt-Pkre  (tuile):  source 
n"  3  de  Turgot  dans  la  partie 
haute  de  Saint- Père 

puits  situé  sur  la 
rive  gauche  du 
Cléon 

puits  situé  sur  la 

Vézannes.<      rive  gauche  du 

Cléon 

eau  d'un  puits  sur 
>  la  rive  gauche 
V      du  Cléon 

Villem anochk:  nuits  du 
ltavillon  à  13  m.  dO  de  pro- 
fondeur  

Villy  :  source  Martine 


DATE 


du 


PMLKVEMEST 


11  déc.  1906 
9  déc.  1906 

12marsl90; 

20  oct.  1907 

9  mai  1907 

21  juil.1907 


ÉVALUATION 

S  F.  LA    MATIÙIB    oae&viorz 


.2  .a 

5-5 


0,750 


1,000 


1.250 


0,750 


0,500 
0,500 


0,750 
0,750 

0,750 

0,500 

1,000 
0,500 


5,910 

7,880 

9,S50 

5,910 

3,940 
3,9*0 


i-; 


5,910 
5,916 

5,910 

3,94)0 

7,î«0 
3,9)0 


II.  —  Analyse  bactériol*gi«a« 


-      2 

S -S  2 

<       o 

m 

NOMBRE 

DI   OIRMI8    ÀÉROBfIS 

par  centimètre  cube. 

PÉRIODE 

ÉCOULKB 

avant  la 
numération 

SPÉCIF] 

3.09/1 

150 

21  jours. 

Pénicillium  glaucum  ;  inicrococcus:  radiât  us.  urne  ; 

3.0*9 

930 

19    — 

Micrococcus:  aquatilis,  luteus;  hacillus  :  floorca 
eoli-bacille  sur  100  centimètres  cubes 

3.125 

11.211 

22    — 

Micrococcus:  aurantiacus,  luteus.  radiatus,  rubrr; 
subtilis,  violaceus 

3.200 

UMS 

19    — 

Levure  blanche;  micrococcus:  aquatilîs.  -candi 
putridus,  liodermos,  ochraccus  ;  — coii-bacitfa 

3.i'i3 

942 

20    — 

Bacilltis:   flavus,  fluorescons  liquefaciens.   mesoD 

3.1G'i 

-'l.HOO 

14    - 

Micrococcus:    aquatilis,    luteus,    ruber;  bacillus: 

(i)  Eau  souillée  par  iniiUrations  d'eaux  superGcielles. 


EAUX  POTABLES  :  ANALYSES  CHIMIQUE  ET  BACTÉRIOLOGIQUE     641 


klmlqie. 


fX  Y  CE  »  l 

BMMI 


•3 

I 


S,000 
(1,125 

D,250 

looo 

i 
I 
3,500 

jl,373 


8,384 
7,778 

7,166 

1,398 

6,640 
6,555 


VIA 


Lit. 


3*,4 
24,5 


10. 


8,2 
4,1 


IH 


6,0 

M 

15,2 

8/4 


6,0 


133,8 


3,2 


3J8,0 


277,0 


41,0 


TU:  Il  P. 
HMlftQTI- 

«l'riin.iU; 


23,0 
24,0 

22,0 

28,0 

25,0 
23,0 


7,0 
8,0 

8,0 

10,0 

7,0 
6,0 


\t    conclusions  , 


A  T  I  O  N 


icilhia  :  albus,  brunneus,  subtilis  ;  —  coli-bacille 

ens  liquefaeiens,   fluorescens  putridus,   mcsentcricus  ruber,  subtilis  ;  — 

icillus:  aerophilus ,  flavus ,  fluorescens  liquefaeiens,  fluorescens  putridus, 

ins,    roscus;    bacillus:    flavus,    fluorescens    liquefaeiens,    fluorescens 

aïeus  vulgatus ,   subtilis 

avus,  fluorescens  liquefaeiens,  fluorescens  putridus;  —  coli-bacille 

'ij  Sï  la  prp«&e*  dq  cQli-hurittt  ett  aixit(<?fttclier 
HYGIÈNE.  —  XXXVII 


CONCLUSIONS  : 
qualité    de   l'eau. 


(1) 

bonne  (2). 

(1) 

(1) 

bonne. 

(1) 
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DOCUMENTS    ANNEXES 


(i) 


I.  —  CONSEIL  D'ÉTAT  : 

Vaccihb  :  décret  du  27  juillet  1908;  interprétation  :  avis  du  29  mars  190$. 
p.   6V7. 

II.  —  TRIBUNAUX  JUDICIAIRE»: 

Eaux  minérales  :  loi  du  i4  juillet  i85G  ;  source  déclarée  d'intérêt  public; 
travaux  effectués  dans  le  périmètre  de  protection  ;  indemnités  :  arrêts 
de  la  Cour  d'appel  de  Riorn  du  9  août  1906  et  de  la  Cour  do  cassation 
du  5  août  1907,  p.  6/19. 

III.  —  ACADÉMIE  DE  MÉDECINE  : 

Sérothérapie:  autorisations  demandées  en  vertu  de  la  loi  du  25  avril  1895  : 
rapports  de  M.  Nette*  (12  février,  9  et  3o  juillet  1907),  p.  602. 

IV.  —  DÉPARTEMENT  DE  UA  SEINE: 

Surveillance  des  champs  d'épabdage  recevait  les  eaux  d'egolt  de  Paris  : 
Gcnnc^illicrs:  rapports  (ministère  des  travaux  publics),  p.    GGo. 

V.  —  COLONIES  1 

Maladies  observées  ex  1906  :  rapport  général  par  M.  Kermorgant,  p.  GGG. 

VI.  —  INSTITUT  PASTEURS 

Sérothérapie:  sérum*  distribués  gratuitement  en  1907,  p.  G96. 


(1)  Cette  partie  comprend  des  rapports  ou  documents  émanant  des  diverses  adminis- 
trations ou  corps  savant»,  tels  notamment  que  les  rapports  des  commissions  de  surveillance 
des  champs  d'épandage  de  la  ville  de  Paris.  Il  convient  de  faire  remarquer  que  la  repro- 
duction purement  documentaire  de  ces  textes  ne  saurait  engager  ni  le  département  de 
l'intérieur  ni  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  do  France  au  point  do  vue  des 
opinions  ou  avis  qui  s'y  trouvent  formulés. 


I.  —  COXSEIL  D'ETAT 

vaccine:  décret  du  27  juillet  1903  (1)  ;  interprétation 

Avis  du  29  mars   iqo4. 

Les  sections  réunies  de  législation,  de  la  justice  et  des  affaires 
étrangères  et  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts  du  Conseil  d'État  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  ont  pris  connaissance  de  la  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  demandant  l'interprétation  du  décret  du 
27  juillet  1903,  portant  règlement  d'administration  publique  sur 
la  vaccination  et  la  revaccination  obligatoires,  sur  la  question  de 
savoir  si  l'article  2  de  ce  décret  laisse  aux  autorités  départementales 
la  faculté  d'autoriser  exceptionnellement  les  grandes  villes  à 
conserver  ou  à* constituer  un  service  municipal  de  vaccine  distinct 
du  service  départemental  ; 

Considérant  que  le  décret  du  27  juillet  1903  sur  le  service  de  la 
vaccine  prévu  par  l'article  6  de  la  loi  du  i5  février  1902  (2)  a  eu 
pour  but  de  fixer  les  mesures  nécessaires  pour  l'application  dudit 
article  ; 

Que  certaines  de  ces  mesures,  notamment  celle  qui,  par  l'ar- 
ticle 2,  confie  aux  préfets  la  nomination  du  personnel  chargé  de 
la  pratique  des  opérations  vaccinales  et  la  constatation  des  opérations 
de  même  nature  eflectuées  par  d'autres  praticiens,  sont  destinées  à 
donner  à  l'administration  centrale  les  moyens  de  surveiller  utile- 
ment l'application  du  service  des  vaccinations; 

Que,  dès  lors,  les  Conseils  généraux,  appelés  par  l'article  20  de 
la  loi  précitée  à  constituer  et  à  réglementer  le  service  de  l'hygiène 
publique  dans  leur  département,  ne  peuvent  introduire  dans  l'orga- 
nisation de  ce  service  des  dispositions  qui  seraient  en  opposition 
avec  celles  du  décret  du  27  juillet  1903  ou  qui  tendraient  à  les 
annuler; 


(1)  Tome  \WI1I  p.   77. 
(3)  Tome  XNAUp.  5i3. 
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Considérant  cependant  que,  sous  ces  réserves,  le  dit  décret  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  les  Conseils  généraux  utilisent,  au  profit  du 
service  départemental,  les  établissements  municipaux  de  vaccine 
déjà  existants  dans  certaines  villes  du  département  ou  que  cer- 
taines autres  villes  se  montreraient  disposées  à  créer,  de  même  que 
les  bureaux  d'hygiène  prévus  par  l'article  19  de  a  loi  pré- 
citée, 

Soxt  d'avis  : 

de  répondre  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent... 

Cet  a\  is  a  été  délibéré  et  adopté  par  les  sections  réunies  de  législation,  de  la 
justice  et  des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux -arts,  dans  leur  séance  du  39  mars  1904 . 

Le  président  de  section,  présidant  la  séance, 
A.  TÉTRE.VU. 

Le  conseiller  d'État,  rapporteur, 
CVZELLES. 


11.  —  THIBL  V4L Y   JUDICIAIRES 


EAUX  minérales:  loi  DU  14  JUILLET  1856  (art.  5  et  10)  (1); 


DANS  LE  PERIMETRE   DE   PROTECTION  ;    INDEMNITES 

I.  —  Arrêt  de  lv  Cour  d'appel  de  Riom  du  9  août  190G. 

La  Corn, 

Ouï  à  l'audienco  publique  du  9  août  présent  mois  les  avoués  des  parties  en 
leurs  conclusions,  M"  Rcignier,  avocat  du  barreau  de  Moulins,  pour  l'appelant, 
M*  Geoffroy,  du  barreau  de  Paris,  avocat,  pour  l'intimé  es  qualité,  M.  Depeigcs, 
avocat  général,  en  ses  observations  et  conclusions  verbales  et  motivées; 

Attendu  que,  pour  échapper  aux  conséquences  du  décret  d'extension  du  péri- 
mètre des  sources  domaniales  de  Vichy  (a)  qui  a  interdit,  suspendu  et  rendu 
inutiles  les  travaux  de  recherches  et  de  captage  de  source  régulièrement  entrepris 
sur  son  terrain  par  la  société  d'exploitation  de  la  source  Andreau,  l'Etat  soutient 
que  cette  atteinte  aux  droits  de  propriété  n'est  ni  prévue  ni  sanctionnée  par  la  loi 
du  i4  juillet  i85G  et  constitue  une  servitude  légale  d'utilité  publique  ne  donnant 
droit  à  aucune  indemnité,  que,  de  plus,  l'article  5  spécialement  visé  par  l'article  10 
de  cette  loi  ne  peut  s'entendre  que  des  travaux  arrêtés  par  un  arrêté  préfectoral 
avant  le  décret  d'extension  du  périmètre  ; 

Attendu  que  ces  prétentions  de  l'appelant  sont  contraires  à  l'esprit  de  la  loi 
du  ii  juillet  i85ti  dont  l'article  10  a  eu  précisément  pour  but  d'assurer  le  droit  à 
l'indemnité  au  profit  du  propriétaire  du  terrain  à  la  charge  du  propriétaire  delà 
source  dans  tous  les  cas  où  des  travaux  légitimement  entrepris  auraient  été  frappés 
d'interdiction,  de  suspension  ou  de  destruction;  que  si  cet  article  se  réfère  aux 
articles  4,  5,  6,  c'est  que  l'article  4  prévoit  le  cas  des  travaux  tolérés  dans  un 
périmètre  existant,  l'article  5  les  travaux  légitimement  entrepris  en  dehors  du  péri- 
mètre existant  et  enfin  que  l'article  ()  étend  les  dispositions  de  l'article  précédent 
à  une  source  d'eau  minérale  déclarée  d'intérêt  public  à  laquelle  aucun  périmètre 
.  n'a  été  assigné  ;  qu'au  surplus  il  serait  inadmissible  que  l'arrêté  préfectoral  seul 
donnât  ouverture  à  la  demande  en  indemnité  au  cas  prévu  par  l'article  5  puisque 
cet  arrêté  préfectoral  ne  peut  ordonner  que  des  mesures  provisoires,  l'interdiction 
et  la  suspension  définitive  des  travaux  exécutés  ou  entrepris  légitimement  ne 
pouvant  résulter  que  du  décret  d'extension  du  périmètre  lui-même; 

Attendu  du  resto  que  la  discussion  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 85(5  démontre 
manifestement  que,  si  le  fait  même  de  l'assujettissement  à  la  servitude  ne  crée 
pas  le  droit  à  l'indemnité,  ce  droit  naît  dès  qu'un  préjudice  a  été  causé  au  fonds 
d'autrui  du  chef  de  la  servitude.  «  Toutes  les  fois  que  la  senitude  établie  sur  le 


(1)  Tome  I  p.  .Ii'i. 

(a)  Décret  du  a3  juillet  1901  (tome  WXl  p.  5Ga). 
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fonds  voisin  restera  à  l'état  latent,  ont  dit  MM.  Heurticr  et  Vitlejuîf,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  indemnité,  mais  s'il  y  a  dépossession  à  l'instant  même  le  droit 
s'ouvrira»; 

Attendu  que  la  suspension  des  travaux  souterrains  du  sondage  n°  5  entrepris 
légitimement  en  dehors  du  périmètre  sur  sa  propriété  par  la  société  Andreau 
constitue  donc  bien  une  dépossession  dans  le  sens  de  la  loi  du  i4  juillet  i85(i; 
qu'il  convient  dès  lors  de  confirmer  la  décision  des  premiers  juges  en  réparant 
l'omission  commise  dans  le  dispositif  du  jugement  entrepris  qui  n'a  point  débouté 
M.  Chàlc  es  qualité  de  sa  demande  en  indemnité  de  io.58o  francs  pour 
privation  des  sondages  n"  i  bis,  5  bis  et  fi;  que  le  rejet  de  cette  demande 
s'imposait  en  effet  par  les  motifs  de  leur  décision  qui  constataient  à  bon  droit 
((ue  les  sondages  i  bis,  5  bis  et  0  exécutés  en  1899  et  1900,  et  terminés  plus  de 
six  mois  avant  le  décret  d'extension  du  périmètre  du  23  juillet  1901,  paraissaient 
avoir  été  volontairement  abandonnés  par  la  société. 

Par   ces    motifs  et  ceux    non  contraires  des  premiers  juges: 

La  Colr,  vidant  son  délibéré,  a  vaut  tel  égard  que  de  raison  à  l'appel  de  M .  le  préfet 
de  l'Allier  envers  le  jugement  du  tribunal  de  Cusset  du  27  juillet  1905,  conGrme 
le  dit  jugement  pour  sortir  efl'ct,  et  réparant  l'omission  des  premiers  juges  dans 
leur  dispositif,  déclare  M.  Châle  -es  qualité  non  recevable  autant  que  mal 
fondé  dans  sa  demande  en  in..">8o  francs  do  dommages  intérêts  pour 
privation  des  sondages  nog  1  6is,  5  bis  et  fi  et  l'eu  déboute;  déboute  également 
l'appelant  de  toutes  plus  amples  demandes,  fins  et  conclusions  comme  non 
recevables  autant  que  mal  fondées  et  le  condamne  aux  dépens  avec  distraction 
au  profit  de  Me  Fourgous,  avoué,  sur  son  affirmation  de  les  avoir  avancées; 
ordonne  la  restitution  do  l'amende. 

Fait  et  prononcé  publiquement  les  dits  jour  et  an. 


II.  —  Vrret  i>e  lk  Coi  r  de  cassation, 
du  5  août  1907,  sur  le  pourvoi  du  préfet  de  l'Allier  contre  l'arrêt  ci-dessus. 

La  Colr, 

Ouï  M.  le  conseiller  Alphandéry  en  son  rapport,  M*  Mimercl,  avocat  du 
pourvoi,  en  ses  observations,  M.  l'avocat  général  Bonnet,   en    ses    conclusions; 

Sur  l'unique  moyen  pris  de  la  violation  et  fausse  application  «les  articles  5  et 
10  de  la  loi  du  i\  juillet  î8r>f>; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  m  de  la  loi  des  l'i-aa  juillet  i85fi,  con- 
cernant la  conservation  et  l'aménagement  îles  sources  d'eaux  minérales,  il  appar- 
tient aux  tribunaux  de  régler  les  indemnités  dues  aux  propriétaires  voisins  à 
raison  de  la  suspension,  interdiction  ou  destruction  des  travaux  effectués  dans 
le  périmètre  de  protection  de  la  source  déclarée  d'intérêt  public; 

Que  celte  disposition  est  générale  et  s'applique  aussi  bien  aux  travaux  dont 
l'exécution  aurait  été  suspendue  par  une  décision  de  l'autorité  administrative 
qu'à  ceux  qui  ont  dû  être  arrêtés  à  la  suite  d'un  décret  étendant  le  périmètre 
de  protection  ; 

Qu'à  cet  égard  les  discussions  qui  ont  précédé  la  loi  ne  laissent  aucun  doute. 
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et  qu'il  a  été  nettement  spécifié  que,  dans  tous  les  cas  où  des  travaux  légitime- 
ment entrepris  auraient  été  frappés  de  suspension  ou  d'interdiction,  ou  auraient 
<;té  détruits,  l'indemnité  serait  de  droit  ; 

Or,  attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  dans  l'espèce,  que  la  société  de  la 
source  Andreau,  du  bassin  de  Vichy,  avait  entrepris  des  travaux  de  forage  en 
vue  de  la  recherche  et  de  l'exploitation  de  la  dite  source  ;  que  ces  travaux  ont 
dû  être  arrêtés  par  suite  d'un  décret  en  date  du  a3  juillet  iqoi  qui  a  étendu 
le  périmètre  de  protection  des  sources  appartenant  à  l'État  dans  la  même  région; 

Que  l'arrêt  attaqué  déclare,  d'autre  part,  que  la  suspension  des  tra>aux 
souterrains  de  sondage  entrepris  par  la  société  Andreau  constituait  une  dépos- 
session dans  le  sens  de  la  loi  précitée  des  i.'i-aa  juillet  1806; 

Vllcndu,  dès  lors,  qu'en  statuant  comme  clic  Ta  fait,  la  Cour  de  Riom  n'a 
violé  ni  faussement  appliqué  les  articles  visés  au  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  requête  formée  contre  l'arrêt  rendu  le  9  août  1906, 
par  la  Cour  d'appel  de  Riom. 


III.  —  A€  4 DEMIE  DE  MEDECINE 


SÉRLMS  THÉRAPEUTIQUES,  EXTRAITS  ORGANIQUES  ET  AUTRES 
PRODUITS  ANALOGUES(PRÉPARATION,  VENTE  ET  DISTRIBUTION  ): 
DEMANDES  D'AUTORISATION  FORMÉES  EN  VERTU  DE  LA  LOI 
DU   25   AVRIL   1895    (1). 

I.  —  Rapports  présentés  au  nom  d'une  commission  composée  de 
MM.  Chauveau,  Grancher,  Marty,  Landouzy,  Chantemesse,  Roux 

et  Netter,  rapporteur  (a;. 

A.  —  Séaxce  du   la  février  1907. 

M.  le  minisire  de  l'intérieur  transmet  à  l'Académie  les 
demandes  de  M.  Thompson,  pharmacien-chimiste  à  Paris,  et  de 
M.  Gaudichard,  pharmacien  de  iro  classe  à  Châtellerault,  en  vue 
d'être  autorisés  à  préparer  et  à  délivrer  des  substances  injectables 
d'origine  organique. 

Ces  demandes  ont  été  soumises  au  préalable  à  la  Commission 
spéciale  instituée  par  le  décret  du  i5  mai  1896  (3).  Elles  ont  fait 
l'objet  de  rapports  de  M.  Bonjean,  dont  les  conclusions  ont  été 
adoptées  par  la  Commission . 

L'article  premier  de  la  loi  du  20  avril  i8q5  a  décidé  que 
toutes  les  demandes  de  cette  nature  devaient  être  soumises  au 
contrôle  de  l'Académie  de  médecine,  et  c'est  dans  ces  conditions 
qu'elle  doit  donner  son  avis. 

Cet  avis  n'implique  de  la  part  de  l'Académie  aucune  garantie  au 
sujet  de  l'efficacité  du  produit. 

a)  M.  Thompson,  pharmacien-chimiste  à  Paris,  5i,  rue  de 


(1)  Tome  \\V  p.  588. 

(a)  Les  rapports  rie  l' \eadémie  résument  en  dernier  lieu  les  observations  cl  avis 
précédemment  formulés  sur  les  mêmes  demandes  par  la  commission  des  sérums  d'abord, 
puis  par  le  Conseil  supérieur  d'hygièno  publique  de  France.  —  Voir  ci-dessus  p.  34~> 
les  décrets  d'autorisation  intervenus.  —  Les  rapports  antérieurs  Font  insérés  aux  tomes 
XXVI  p.  387,  XXVII  p.  a5y,  XXVIII  p.  33o,  XMX  p.  377,  XXXII  p.  /|35,  XXW 
p.    7^3  et  XWVl  p.  8o3. 

(3)  Tome  \VV  p.  .')8<j. 
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Passy,  a  demandé  à  être  autorisé  à  préparer  et  à  délivrer  de  l'extrait 
orchitique  et  de  l'extrait  ovarique. 

La  Commission  spéciale  instituée  par  le  décret  du  10  mai  i8g5 
a  soumis  la  demande  de  M.  Thompson  à  l'enquête  réglementaire  et 
a  approuvé  les  conclusions  du  rapporteur  M .  Bonjean . 

Les  organes  employés  :  ovaires  de  truies  et  testicules  de  taureaux, 
sont  prélevés  immédiatement  après  l'abatage  de  l'animal  aux  abat- 
toirs de  Vaugirard. 

Les  organes  sont  décortiqués  et  coupés  en  morceaux  dans  les 
plus  grandes  précautions  de  propreté  et  d'asepsie  réalisables  et 
mis  à  macérer  poids  par  poids  dans  de  la  glycérine  pure  et  sté- 
rilisée. La  masse  est  iiltrée  par  un  lavage  stérilisé,  puis  exprimée 
à  la  presse. 

Le  liquide  recueilli  est  additionné  d'eau  distillée  stérile  en  quan- 
tité suffisante  pour  obtenir  deux  litres  par  kilo  d'organe  frais;  on 
fait  passer  cette  eau  préalablement  sur  le  résidu  pressé  afin  de 
l'épuiser  plus  complètement. 

Le  liquide  est  filtré  sur  bougie  fine  dans  un  appareil  de  d'Ar- 
sonval  à  pression  d'acide  carbonique;  il  est  recueilli  dans  une  fiole 
stérile,  puis  mis  en  ampoules  préalablement  stérilisées  par  l'inter- 
médiaire d'une  cloche  à  vide,  tous  les  organes  pouvant  être  en 
contact  avec  le  liquide  ayant  été  stérilisés  et  à  l'abri  des  poussières 
atmosphériques. 

Un  centimètre  cube  des  extraits  correspond  à  o  gr.  5oo  d'organe 
frais. 

Les  ampoules  renferment  environ  2  centimètres  cubes  d'extrait. 

L'extrait  orchitique  ainsi  obtenu  est  jaunâtre  et  donne  naissance 
à  un  dépôt  floconneux  de  matière  albuminoïde  après  quelques 
semaines  de  conservation. 

Les  ensemencements  en  bouillon,  gélatine  nutritive,  lait,  l'examen 
microscopique  de  l'extrait,  le  séjour  à  l'étuve  à  37  degrés  n'ont 
permis  de  déceler  aucun  germe. 

Dans  le  vide,  l'extrait  orchilique  donne  un  résidu  glycérine  de 
3'i  gr.  600  par  100  centimètres  cubes. 

L'extrait  ovarique,  de  35  gr.  84o. 

La  Commission  spéciale  propos.e  de  répondre  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'opposer  aux  autorisations  solli- 
citées par  M.  Thompson  pour  la  préparation  de  l'extrait  orchitique 
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et  de  l'extrait  ovarique.  Ces  extraits  ne  devront  être  additionnés 
d'aucun  antiseptique. 

Le  régime  animal,  les  organes  employés  ainsi  que  la  quantité 
d'organes  frais  représentée  dans  un  centimètre  cube  devront  être 
nettement  indiqués  pour  chaque  extrait. 

Toute  mention  de  l'autorisation  accordée  sur  les  étiquettes,  pros- 
pectus, en  tête  de  factures,  notices,  etc. ,  sera  suivie,  à  peine  de  révo- 
cation, de  la  réserve  ci-après:  «  Celte  autorisation  ne  garantit  pas 
reflicacilc  du  produit». 

b)  Par  une  leltrc  en  date  du  3i  mai  ioo5  adressée  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  M.  Gaudichard,  pharmacien  de  in  classe, 
sollicite  l'autorisation  de  préparer  et  de  délivrer  un  extrait  glycérine 
de  peau  de  porc.  Cet  extrait  serait  destiné  au  traitement  de  certaines 
dermatites  lier péti formes,  prurigineuses,  de  brûlures  et  ulcères 
variqueux,  de  séborrhéides  cczémalisées,  lichéni  fiées  (Dr  Faivrc, 
professeur  à  l'École  de  médecine  de  Poitiers). 

Le  moue  de  préparation  est  le  suivant: 

Le  porc  est  choisi  après  inspection  du  vétérinaire  chargé  des 
abattoirs  de  la  ville  de  Chàtellerault. 

La  peau  est  prélevée  avec  des  instruments  flambés,  débarrassée 
des  poils  par  épilation  ou  échaudage.  On  enlève  la  couche  grais- 
seuse par  raclage  au  couteau  flambé  et  épuisement  par  l'éther. 
On  lave  ensuite  la  peau  dans  l'eau  distillée  puis  dans  une  solution 
de  chlorure  de  sodium,  on  la  coupe  en  lanières  et  passe  ensuite 
au  hache-viande.  La  bouillie  est  mise  à  macérer  avec  de  la  gly- 
cérine pendant  vingt-quatre  heures  k  froid  et  à  l'abri  de  la 
lumière.  On  ajoute  1  p.  100  de  solution  de  chlorure  de  sodium 
à  7  p.  1.000. 

L'extrait  est  passé  sur  mousseline,  puis  au  papier  Chardin  et  fina- 
lement sur  bougie  filtrante  à  l'appareil  de  d'Àrsonval  sous  très 
forle  pression  d'acide  carbonique.  Le  liquide  est  ensuite  mis  en 
ampoules. 

Nous  avons  examiné  à  Chàtellerault,  le  17  novembre  igo5,  le 
petit  laboratoire  annexé  à  la  pharmacie  spécialement  établi  pour 
la  préparation  de  cet  extrait,  et  nous  avons  fait  préparer  sous  nos 
yeux  par  M.  Gaudichard  un  certain  nombre  d'ampoules  d'extrait 
de    peau  de    porc  à  l'aide    de  fragments  de  peau  préalablement 
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dégraissés.  L'installation  et  l'outillage  sont  suffisants  et  M.  Gaudichard 
apporte  dans  la  préparation  de  ce  produit  tous  les  soins  néces- 
saires. 

Nous  avons  reçu  ioo  ampoules  de  cet  extrait. 

Préparé  dans  ces  conditions,  l'extrait  de  peau  de  porc  constitue 
un  liquide  sirupeux  limpide  citrin  clair;  le  résidu  dans  le  vide  sec 
est  de  io5  gr.  7/jo  pour  100  centimètres  cubes.  Les  ampoules  se 
conservent  sans  altération  apparente  plusieurs  mois  après  leur  pré- 
paration . 

Les  différents  ensemencements  et  examens  microscopiques 
n'ont  permis  de  déceler  aucun  germe. 

Notre  compagnie  n'a  pas  à  se  prononcer  sur  la  valeur  des 
extraits,  mais  l'article  premier  de  la  loi  du  25  avril  1895  implique 
la  nécessité  pour  le  ministre  d'obtenir  l'avis  de  l'Académie. 

Nous  proposons  donc  à  l'Académie  de  médecine  de  répondre  à 
M.  le  ministre  qu'elle  ne  s'appose  pas  aux  autorisations  sollicitées 
dans  les  conditions  indiquées  parla  Commission  spéciale. 

Les  conclusions  du  présent  rapport,  mises  aux  voix,  ont  été 
adoptées  par  l'Académie  de  médecine,  dans  sa  séance  du  12  lé- 
vrier 1907. 


H.   —  Séance  du  9  juillet  1907. 

M.  G.  Hérisson,  chimiste-microbiologiste,  1  rue  Lavoisier,  à 
Paris,  demande  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  par  une  lettre  en 
date  du  11  avril  iooG,  l'autorisation  de  préparer  et  de  délivrer 
les  extraits  organiques  suivants  : 

Orchitine,  extrait  des  testicules  de  bélier  ; 
Ovarine,  extrait  des  ovaires  de  la  vache  ; 
Myéline,  extrait  de  la  moelle  épinière  du  bœuf  ; 
Cérébrine,  extrait  de  la  cervelle  de  mouton. 

Les  organes  sont  prélevés  sur  les  animaux  tués  aux  abattoirs  de 
Paris,  après  l'inspection  vétérinaire. 
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Après  avoir  été  débarrassés  des  tuniques,  des  faisceaux  nerveux, 
des  caillots  de  sang,  les  organes  sont  coupés  en  morceaux  et  mis 
en  macération  dans  la  solution  glycérinée  de  Brown-Séquard, 
suivant  les  proportions  ci-dessous  : 

ioo  grammes  d'organes  frais; 

3oo  grammes  de  glycérine  pendant  douze  heures. 

Au    bout  de  ce  temps,  on  additionne  la  solution  glycérinée  de  : 
Goo  grammes  d'eau  salée,  renfermant  7  gr.  5  de  chlorure 
de  sodium  p.    1.000  d'eau  distillée. 

Dans  ces  conditions,  1  centimètre  cube  de  macération  cor- 
respond à  o  gr.  1  d'organes  frais. 

La  masse  est  décantée  et  filtrée  sous  6  atmosphères  sur  bougie 
Chamberland,  dans  un  appareil  à  pression  produite  par  une  pompe 
Gay-Lussac. 

Le  liquide  est  recueilli  dans  un  ballon  raccordé  au  téton  de  la 
bougie  filtrante  ;  le  système  peut  être  stérilisé  à  l'autoclave,  et  le 
liquide  filtré  peut  être  recueilli  stérile  dans,  le  ballon. 

M.  Hérisson  place  à  l'étuve  à  3 7  degrés,  pendant  quarante-huit 
heures,  le  ballon  et  son  contenu  ;  si  le  liquide  ne  se  trouble  pas, 
il  procède  à  la  mise  en  ampoules  stériles  en  aspirant  le  liquide 
dans  des  pipettes  Pasteur  de  3  centimètres  cubes  de  capacité, 
dont  les  deux  extrémités  sont  ensuite  soudées  à  la  flamme. 

M.  Bonjean,  délégué  du  Comité  consultatif  d'hygiène,  a  fait 
préparer  sous  ses  yeux,  par  M.  Hérisson,  dans  son  laboratoire  bio- 
logique de  la  rue  Lavoisier,  l'extrait  orchilique;  il  a  constaté  que 
l'installation  et  l'outillage  de  ce  laboratoire  sont  suffisants  pour  la 
préparation  de  ces  produits  pour  laquelle  M.  Hérisson  apporte  les 
soins,  les  précautions  et  l'habileté  opératoire  nécessaires. 

M.  Bonjean  a  reçu  100  ampoules  de  chacun  des  extraits  d'or- 
chitinc,  d'ovarine,  de  myéline,  de  cérébrine  qui  ont  été  examinées 
par  lui  au  laboratoire  du  Conseil  supérieur  d'hygiène. 

Les  inoculations  pratiquées  sur  les  cobayes  ne  donnent  lieu  à 
aucun  abcès  ;  après  quelques  variations  de  température,  ils 
redeviennent  à  leur  état  normal. 

Les  ampoules  se  conservent  sans  altération  apparente,  plusieurs 
mois  après  leur  préparation. 

Les  différents  ensemencements  et  examens  microscopiques 
n'ont  permis  de  déceler  aucun  germe. 
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En  outre,  M.  Hérisson  a  pris  l'engagement  de  n'ajouter  aucun 
antiseptique  dans  les  différentes  préparations. 

Dans  ces  conditions  nous  vous  proposons  de  répondre  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  que  l'Académie  de  médecine  ne  s'op- 
pose pas  à  l'autorisation  sollicitée  par  M.  Hérisson,  chimiste-micro- 
biologiste,  i,  rue  Lavoisier,  à  Paris,  pour  la  préparation,  la  vente 
et  la  distribution  des  extraits  suivants  : 

Orchitine, 
Ovarine, 
Myéline, 
Cérébrine. 

Il  ne  devra  être  ajouté  à  ces  produits  aucun  antiseptique. 

Les  produits  livrés  au  commerce  devront  porter  l'indication 
précise  de  l'espèce  animale  qui  a  servi  à  la  préparation  et  de  la 
quantité  d'organe  frais  correspondant  à  i  centimètre  cube  de 
produit  injectable.  ' 

En  regard  de  la  mention  de  l'autorisation,  il  devra  être  inscrit 
que  cette  autorisation  ne  garantit  pas  l'efficacité  du  produit. 

Les  conclusions  du  présent  rapport,  jnises  aux  voix,  ont  été 
adoptées  par  V Académie  de  médecine  y  dans  sa  séance  du  9  juillet  1907. 


II.  —  Rapports  présentés  au  nom  d'une  commission,  composée  de 
MM.  Chauveau,  Marty,  Landouzy,  Roux,  Chantemesse  et  Netter, 
rapporteur. 

Skance  du  3o  juillet  1907. 


M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  l'avis  de  l'Académie  sur 
une  demande  formulée  par  l'Institut  Pasteur  en  vue  d'être  autorisé 
à  préparer  et  à  délivrer  du  sérum  antidysentérique. 

Depuis  Shiga  qui,  en  1898,  soigna  au  Japon  avec  succès  un 
certain  nombre  de  dysentériques  au  moyen  du  sérum  d'animaux 
immunisés  avec  des  cultures  de  dysentériques,  les  preuves  de 
l'efficacité  de  ce  sérum  ont  été  fournies  par  Kruse,  Rosenthal,  et 
à  partir  de  igo3,  par  MM.  Vaillard  et  Dopler. 
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Ces  dernier»  auteurs  ont  fait  coooailre  à  l'Académie,  en 
février  1906  et  avril  1907,  les  heureux  résultats  qu'a  donnés  ce 
sérum  dans  les  points  les  plus  divers  de  noire  territoire  et  montré 
qu'il  constitue  vraiment  l'agent  spécifique  pour  le  traitement  de 
la  dysenterie  bacillaire.  Employé  à  temps  et  à  dose  suffisante,  le 
sérum  n'abaisse  pas  seulement  la  mortalité,  il  procure  un  soula- 
gement immédiat  et  une  guérison  très  rapide. 

Tous  ces  heureux  résultats  portés  à  la  connaissance  de  l'Académie, 
d'autres  assez  nombreux  encore  dont  la  publication  n'a  pas  été  faite, 
ont  été  obtenus  avec  le  sérum  préparé  à  l'Institut  Pasteur  et  mis 
gracieusement  à  la  disposition  de  médecins  civils  et  militaires,  sur 
demande  directe  et  spéciale,  et  sous  leur  responsabilité . 

Pour  faciliter  celte  délivrance,  pour  permettre  l'approtision- 
nement  des  dépôts  dans  lesquels  les  médecins  pourront  se  procurer 
promptement  le  sérum,  une  autorisation  est  nécessaire.  Le  besoin 
de  cette  autorisation  est  d'autant  plus  urgent  que  le  ser\ice  de  santé 
militaire  demande  à  élre  régulièrement  pourvu  de  sérum  antidy— 
sentérique . 

La  réponse  que  vous  propose  votre  Commission  ne  saurait  faire 
doute  puisque,  comme  nous  venons  de  vous  le  dire,  le  sérum  dont 
il  s'agit  d'autoriser  le  débit  est  le  sérum  qui  a  donné  ces  beau\ 
résultats. 

Le  sérum  devra  remplir  les  conditions  d'activité  suivantes  : 

%  Un  demi-centimètre  cube  doit  suffire  pour  préserver  un  lapin 
pesant  2  kilogrammes  contre  l'inoculation  simultanée,  mais  dans 
un  point  différent  d'une  dose  de  culture  du  bacille  dysentérique 
(3  à  4  centimètres  cubes  de  culture  en  bouillon)  capable  de  tuer  les 
témoins  en  4  jours. 

Votre  Commission  propose  h  l'Académie  de  faire  parvenir  â 
M.  le  ministre  un  avis  favorable  à  l'autorisation  sollicitée  par 
l'Institut  Pasteur. 

B 

MM.  1rs  directeurs  des  Instituts  Pasteur  de  Paris  et  de  Lille  ont 
adressé  ù  M.  le  ministre  de  l'intérieur  une  demande  en  vue  d'être 
autorisés  à  préparer  et  à  délivrer  la  tuberculine  pour  l'usage 
médical. 
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L'usage  de  la  luberculine  devient  de  plus  en  plus  fréquent  pour 
le  diagnostic,  et  aussi  à  très  petites  doses  pour  le  traitement  de 
la  tuberculose.  Son  mode  de  préparation,  ses  effets,  son  dosage 
sont  bien  connus,  et  il  devient  nécessaire  de  faciliter  son  emploi . 

Dans  ces  conditions,  votre  Commission  vous  propose  de  répondre 
à  M.  le  ministre  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'opposer  à  l'autorisation 
demandée. 

La  tuberculinc  devra  répondre  aux  conditions  suivantes  : 
Cinquante  milligrammes  de  luberculine  desséchée  feront  périr 

en  douze  heures  des  cobayes  inoculés  de  tuberculose  depuis  un 

mois. 

Les  conclusions  des  rapports  ci-dessus,  mises  aux  voix,  ont  été 
adoptées  par  l'A  cadémie  de  médecine,  dans  sa  séance  du  30 juillet  1907. 


IV.  -  DEIMI1 1  EHE\T  DE  Ll  SEIAE 


.SURVEILLANCE    DES     CHAMPS    D ÉPANDAGE    RECEVANT   LES   EAUX 
DÉGOÛT    DE  LA    VILLE  DE    PARIS 

Champs  dV  panda  gc  de  CJenoevIIIIerw  (Moine)* 

Rapports  présentés  au  ministre  des  travaux  publics  par  la  com- 
mission de  surveillance  instituée  en  vertu  du  décret  du  23  fé- 
vrier 1900  (1). 

1"  rapport:   16  mai    1907  (a). 

Monsieur  le  ministre, 

Le  dernier  rapport  de  la  commission  do  surveillance  des  champs  d'épandage 
de  Gennevilliers,  paru  au  Journal  officiel  du  27  décembre  1907,  renfermait  des 
renseignements  très  détaillés  qui,  vu  le  peu  de  temps  écoulé  depuis  sa  publi- 
cation, nous  autorisent  à  être  brefs  dans  la  relation  de  notre  dernière  visite 
(17  décembre  1906). 

Le  total  des  eaux  d'égout  déversées  durant  les  onze  premiers  mois  de  1906 
a  été  de  39.79^.776  mètres  cubes,  soit  une  moyenne  journalière  de  119.146 
mètres  cubes  et  une  moyenne  par  hectare  et  par  an  de  48.3ao  mètres  cubes. 

Bien  qu'il  y  ait  un  dépassement  léger  de  la  dose  légale,  il  n'est  survenu 
aucun  inconvénient,  il  ne  s'est  produit  aucune  plainte.  Comme  d'habitude,  les 
cultivateurs  réclament  une  plus  grande  quantité  d'eau.  Dans  sa  visite,  la  com- 
mission n'a  constaté  aucune  mare  stagnante .  La  quantité  d'eaux  d'égout  déver- 
sée en  Seine,  à  Clichy,  à  la  Chapelle  et  à  Saint-Oucn  a  été,  du  Ier  janvier 
au  3  novembre  1906,  de3i  .702.386  mètres  cubes  pour  Paris  et  de  22. 188.667 
mètres  cubes  pour  le  département  de  la  Seine.  Les  travaux  exécutés  en  1906 
ont  été  les  suivants  :  achèvement  des  travaux  de  canalisation  au  lieu  dit  la  Vallée 
du  Bois.  —  Réparation  de  la  conduite  de  1  m.  a5  au  boulevard  Voltaire  à  la 
suite  de  la  rupture  survenue  le  a 3  juin  1906.  —  Installation  d'une  cheminée 
ventouse  partant  de  la  chambre  de  raccordement  des  conduites  du  pont  de  Saint- 
Ouen.  Enfin,  les  expériences  d'épuration  biologique  se  poursuivent  toujours  au 
jardin  modèle  d'après  le  môme  programme. 

Le  président,  Le  rapporteur , 

LaUHENT-CÉLY  .  BODRWE  VILLE. 

Les  membres  de  la  commission, 
L.  Pochet,  Chautemps,  Lethier. 

(1)  Tome  XXV  p.  566.  —  Commission  composée  de  MM.  Laueeht-Célt.  président: 
IWrse tille,  rapporteur  ;  Cbartkmesse,  Lethier  et  Pochet. 

(2)  Ce  rapport  a  été  publié  au  Journal  ojjfieiel  du  29  mai  1907.  —  Les  précédents 
rapports  (iK()7-i0o6)  ont  été  insérés  aux  tomes  XXVIII  p.  296.  XXIX  p.  337.  XXX 
p.  .',28.  \XM  p.  671,  XXXII  p.  434,  XXXIII  p.  599,  XXXIV  p.  787.  XXXVI 
p.  806. 
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2e  iiappokt:    aG  décembre  1907  (i). 

Monsieur  le  uimstre, 

La  commission  de  surveillance  des  champs  d'épandage  de  Gennc\illiers  a 
publié  le  a5  septembre  1906  un  rapport  sur  les  opérations  de  celle  région, 
complété  par  l'exposé  sommaire  des  opérations  effectuées  sur  toutes  les  autres 
régions  irriguées»  et,  le  16  mai  1907,  un  rapport  limité  aux  champs  d'épan~ 
dage  de  (ienuevilliers.  Depuis  celle  époque,  elle  a  lait  deux  usités:  l'une  le 
4  juin  1907,  l'autre  le  11  novembre   1907. 

Dans  Fa  visite  du  A  juin,  la  commission  a  inspecté  à  bord  du  canot  à  pétrole 
de  la  ville  de  Paris,  l'état  de  la  Seine  et  de  ses  ri\es,  entre  le  pont  de  Neuilly 
et  le  débouché  du  collecteur  départemental  de  Saint-Denis. 

La  commission  croit  devoir  indiquer  l'état  de  la  Seine,  les  améliorations  réa- 
lisées et  à  réaliser . 

Elle  a  constaté  que  les  berges  de  la  Seine  sont  criblées  d'orifices  variant  de 
diamètre,  d'une  vingtaine  de  centimètres  à  1  ou  2  mètres  et  davantage,  laissant 
couler  des  eaux  multicolores,  plus  ou  moins  infectes.  Ce  sont  là  les  déver- 
sements directs  en  Seine  de  toutes  les  industries  et  communes  riveraines. 

Le  cube  de  ces  déversements  est  considérable  et  il  est  de  notoriété  publique 
que  le  tout  à  l'égout  est  pratiqué  presque  partout  dans  la  banlieue  de  Paris. 

Il  y  a  là  à  faire  un  grand  nettoyage. 

Rappelons  à  cette  occasion  que  les  cours  d'eau  qui  servent  à  l'alimentation  des 
habitants  ne  doivent  pas  recevoir  des  liquides  renfermant  des  microbes  patho- 
gènes; que  les  vrais  procédés  d'épuration,  les  meilleurs,  sont  ceux  qui  rem- 
plissent ces  conditions. 

Citons  un  exemple  des  inconvénients  de  ces  projections  de  liquides  infects  dans 
le  fleuve  : 

En  aval  du  pont  de  Saint-Denis,  l'égout  do  la  Briche  rejette  dans  le  fleuve 
une  eau  brunâtre.  Cet  égout  nécessite  des  nettoyages  fréquents,  et,  au  dire  des 
hommes  du  bord,  chaque  fois  que  l'on  procède  à  ce  nettoyage,  le  contact  de 
cette  eau  provoque  des  cloques  d'urticaire  sur  les  bras  des  ouvriers  chargés  de 
cette  opération. 

Examinons  maintenant  les  travaux  exécutés  ou  projetés  en  vue  de  l'amélio- 
ration de  l'état  de  la  Seine  : 

Jusqu'à  présent,  le  département  de  Seine-et-Oise  n'a  encore  rien  fait  pour 
l'épuration  de  ses  eaux  résiduaires.  Aucun  projet  dans  ce  sens  ne  parait  avoir 
été  présenté.  Ce  département  se  contente  de  protester  contre  l'état  d'infection 
du  fleuve,  sans  prendre,  de  son  coté,  aucune  mesure  pour  y  remédier. 

A  l'exemple  de  la  >ille  de  Paris,  le  département  de  la  Seine  à  mis  depuis 
quelques  années  à  l'élude  un  grand  programme  d'assainissement,  mais  les  tra- 
\aux  ont  été  limilés.  jusqu'à  présent,  à  l'établissement  d'un  champ  d'épandage 
à  Créteil,  à  l'est   de  Paris  (7.000  mètres  cubes  par  jour  emirorn  et  à  la  cons- 


(1)  Rapport  public  au  Journal  officiel  du  ao  février  1908. 
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traction,  à  l'ouest  de  Paris,  de  grands  collecteurs  ot  d'usines  à  Su  reines  et 
Courbe  voie  destinées  à  refouler  à  l'usine  de  la  ville  de  Paris  à  Colombo  un 
important  contingent  départemental. 

En  vertu  d'une  convention  inter\entie  entre  le  Conseil  général  et  le  conseil 
municipal,  la  ville  de  Paris  devrait,  en  principe,  assurer  l'épura  Lion  de  ses  eaux, 
mais  à  la  condition  que  le  déparlement  assurera  il  de  son  côté,  à  IVst  de  Paris, 
l'épuration  d'un  contingent  égal  d'eaux  parisiennes. 

Le  Conseil  général  n'ayant  pu  tenir  ses  engagements,  la  ville  de  Pari*,  qui 
éprouve  elle-même  de  grandes  difticultés  pour  assurer  l'épuration  des  eaux  ame- 
nées par  ses  collecteurs  (et  dans  lesquels  figure  déjà  un  apport  départemental 
important:  rivière  de  Hièvre,  etc.  i,  ne  peut  recevoir  un  nouveau  continrent 
d'eaux  départementales  à  l'usine  de  Coloml>cs  ;  les  usines  établies  par  le  déjiar- 
tement  ne  sont  donc  pas  encore  eu  exploitation. 

Préoccupé  de  cet  êlat  de  choses,  le  Conseil  général  vient  d'ailleurs  d'adopter 
tout  un  nouveau  programme  d'assainissement  basé  sur  l'application  eu  grand 
des  procédés  dépuration  biologique  el  de  décider  l'installation  au  Mont-MesW 
«l'une  grande  installation  d'essai  devant  porter  sur  10.000  mèlres  cubes  par 
jour. 

11  \  a  même  des  pourparlers  engagés  avec  la  >ille  de  Paris  en  \ue  de  procéder 
à   une  va>te  installation   bactérienne  à    Vchères. 

De  sou  côté,  le  conseil  municipal  de  Paris  vient  d'approuver  une  dépense  de 
7  millions  [>our  Unité  une  série  de  travaux  destinés  à  améliorer  les  conditions 
d'exploitation  actuelle  et  ipii  comprennent  :  un  bassin  de  retenue  à  l'usine  de 
Colombes,  des  pom|>es  électriques  aux  usines  de  Clicbv  el  de  Colombe*.  airiM 
qu'un  nouvel  émissaire  destiné  à  alimenter  directement  le  champ  d'.Vchère^. 

Ce  sont  là  d'intéressantes  mesures,  mais  il  est  à  craindre  qu'elles  n'aient  d'ici 
«le  longues  années,  comme  conséquence,  qu'une  augmentation  1res  faible  du 
cube  épuré,  la  surface  des  terrains  irrigués  étant  de  toutes  façons,  manifestement 
insuffisante. 

La  commission  a  soin  en  l  apj>elé  l'attention  de  M.  le  ministre  sur  la  nécessité, 
jKMir  aboutir  à  la  désinfection  de  la  Seine,  de  l'extension  des  irrigations  dans 
la  \ allée  du  fleme,  notamment. sur  les  Murcaux  où  l'on  disposerait  de  i.5oo  hec- 
tares. 

(îràce  à  l'exécution  de  ces  travaux,  la  ville  de  Paris  ne  rejetterait  plus  rien 
en  Seine. 

La  commission  a  appris  avec  regret  que  cette  extension  était  ajournée  à  une 
époque  absolument  indéterminée;  elle  sait  cependant  qu'un  projet  a  été  établi 
parle  semer  municipal  et  adressé  à  l'administration  en  U)oo. 

Cet  ajournement  est  d'autant  plus  regrettable  que  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest 
et  l'usine  à  gaz  de  la  plaine  de  Gennevilliers  ont  enlevé:  le  premier,  a3  hec- 
tares ;  l'autre,  64  hectares;  de  sorte  qu'en  tenant  compte  des  terrains  retranché* 
par  suite  de  l'établissement  de  différentes  usines,  la  surface  irrigable  au  3i  oc- 
tobre 1907  ne  s'élève  plus  qu'à  8i5  hectares  el  va  diminuer  encore  d'une  façon 
sensible. 

A  part  quelques  travaux  de  réparation  de  bouches  et  de  conduites,  il  n'a  été 
exécuté  aucun  travail  méritant  d'être  signalé  dans  la  plaine  de  (tenncvilliers. 
Au  jardin  modèle  on  s'occupe  actuellement  de  l'installation  de  nouveaux  lits 
percolateurs  d'essai . 

Voici  maintenant,  relativement  à  1906,  une  série  de  tableaux  semblables  à 
ceux  des  rapports  précédents  comprenant  non  seulement  des  renseignements  sur 
(iennevillicrs,  mais  aussi  sur  les  autres  champs  d'épandage. 
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Les  tableaux  IL  III  et  IV  donnent  «ne  idée  prérise  dit  fonctionnement  des 
égouts  et  des  champs  d'épuration  pendant  les  années  H)o3  à  igoG. 


Tableau  is°    IL    —   Quantités  d'eaux,   d'égout  débitées  par  les  collecteurs 

PARISIENS,      DISTRIBUÉES    SUR     LES    CHAMPS    n'ÉPCRATION    OU    DÉVERSÉES    EN    SeIWE, 
PENDANT  LES  ANNÉES    I0O3,    190/4,    I0O5    ET    1 906 


ANNÉES 


1903 
1904 
1905 
1906 


DÉBIT  DES  COLLECTEURS 


f AKI9IEX  s 


Eaux 


mu- 
nicipales. 


248.999.371 
250.097.561 
252.831.064 
233.190.043 


dépar- 
tementale!. 


18.250.000 
18.300.000 
18. 250.000 
27.229.000 


EYUX 
Di*TniitrR.K* 
sur  les 
champs    d'épu- 
ration. 


223.041.56» 
215.967.228 
209.178.994 
201.225.814 


DÉVERSEMENTS 


à  ClichT.     à  la  Chapelle. 


7.789.113 
15.398.147 
25.012.789 
20.375.528 


36.018.491 
36.111.681 
35.959  446 

38.CS8.722 


Ce  tableau  (II)  fait  voir  que  le  débit  des  collecteurs  n'a  pas  changé  nota- 
blement dans  ces  quatre  dernières  années  ;  que  les  eaux  envoyées  sur  les  champs 
d'épuration  ont  un  peu  diminué  et  que  la  quantité  d'eau  d'égout  rejetée  en 
Seine  a  augmenté.  Le  même  fait  ressort  également  sur  le  tableau  n°  III. 


Tableau  n°  111.    —  Quantités  d'e\ux.  d'égout  épurées 

PENDANT    LES    ANNÉES   IQo3,    1  Qû4 ,    I  p,o3  ET   IQOfi    SLR    LES  CHAMPS  D'ÉPURATION 


ANNÉES 

GENNEYILLÏERS 

ACHERES 

1 

1     MÉRV 

CARRIÈRES 

TOTAL 

1903 

m .   c . 

39.888.185 
41.689.361 
45.G06.132 
43.5K9.523 

m.   c. 

68.721.913 
57.850.522 
56.336.605 
53.209.691 

1          rn.   c.               m.   c. 
i71.370.774    43.0G0.091 

m.   c. 

223.041.563 
215.967.228 
209.178994 
201.225.814 

1904 

j 74. 858. 805 

41.568.540 

1905 

67.038.521 
64.131.405 

40.197.676 
40.235.195 

1906 
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Tableau  IV.  —  Quantités  d'eaux  d'écout  déversées  ek  Seine 

PE5DAST  LES  ANNÉES  I9t)3,  I()o4,  I  J)o5  ET  IQOÔ 


ANNÉES 

QUANTITÉS  D'EALX   D'ÉGOLT 
dAteksi'r s    ex    ttiu: 

EAUX  D'ÉGOLT 

à  Clichv. 

à  la  Chapelle. 

Total. 

départementales. 

parisiennes. 

m.  c. 

m.   c. 

m.  c. 

m.  c. 

m.   c. 

1903... 

7.780.113 

36.018.491 

43.807.604 

18.250.000 

25.557.604 

1901 

15  398.147 

36.111.681 

51.509.828 

18.300.000 

33.209.828 

1905 

25.012.789 

35.959.446 

00.972.235 

18.250.000 

42.722.235 

1906 

20.375.53» 

3S.6H8.722 

59.064.250 

13.908.6*4 

45.155.566 

Malgré  le  tableau  n°  IV  sur  les  déversoments  en  Seine,  d'après  les  résultais 
d'analyses  de  l'eau  do  la  Seine,  publiés  dans  les  Annales  du  laboratoire  muni- 
cipal (iqob,  page  356),  on  constate  en  1906  une  légère  diminution  de  la  matière 
organique,  ainsi  qu'une  légère  augmentation  de  l'oxygène  dissous  du  pont 
dWsnières  à  Mantes  et,  entre  Auteuil  et  Argenteuil,  le  nombre  de  bactéries 
par  centimètre  cube  est  en  diminution  de  moitié. 

Pendant  les  dix  premiers  mois  de  1907  les  81 5  hectares  de  Gennevilliers  ont 
reçu  4i  .^95.5i6  mètres  cubes  d  eau  d'égout  correspondant  à  une  dose  annuelle 
à  l'hectare  de  6i.i3i  mètres  cubes.  Le  léger  dépassement  de  la  dose  légale  a 
été  facilement  absorbé  et  n'a  causé  aucun  inconvénient  pour  la  salubrité 
publique. 

La  commission  s'est  rendue  à  la  mairie  pour  entendre  les  réclamations  for- 
mulées par  un  certain  nombre  d'habitants,  puis  dans  la  plaine  afin  d'examiner 
surplace  le  bien-fondé  des  réclamations.  Partout  où  cela  a  été  possible,  satis- 
faction a  été  donnée  aux  réclamants. 

La  commission  a  constaté  dans  ses  parcours  qu'il  n'y  avait  nulle  part  de 
mares  stagnantes. 

En  terminant,  la  commission  exprime  le  vœu  : 

Que  M.  le  ministre  donne  des  instructions  aux  préfets  de  la  Seine  et  de  Seine- 
et-Oise,  pour  qu'ils  hâtent  l'étude  et  l'exécution  des  projets  destinés  à  achever 
l'assainissement  de  la  Seine,  et  notamment  pour  l'extension  des  champs  d'épan- 
dage  aux  Mureaux  qui  devrait  être  poursuivie,  quels  que  soient  les  résultats 
des  essais  attendus  ou  obtenus  de  l'installation  d'épuration  bactérienne  du 
Mont-Mesly. 


Le  président, 
Laurext-Cély. 


Le  rapporteur, 
Bourse  ville. 


Les  membres  de  la  commission, 
Llthier,     Pochet,    Cha.ntemesse. 


\.  —  (OLO%IE§ 


MALADIES    ENDEMIQUES,    EPIDÉMÏQUES   ET\  CONTAGIEISES 
QUI    ONT    HÉONÉ     DANS    LES    COLONIES     FRANÇAISES     EN      1906 

j>ar  M.   le  I)r    KBitMonotM*, 

inspecteur  ijénérui  du  service  de  santé  des  colonies. 

Je  rangerai  les  maladies  endémiques,  épidémiques  et  contagieuses  qui  ont 
régne  dans  les  colonie»  françaises  en  trois  catégories  : 

A.  —  Maladies  de  nos  climats,  obsenées  également  sous  les  tropiques; 
H.  —  Maladies  plus  spéciales  aux  pa>s  Iropicaux  ; 
C  —  Maladies  \énériennos. 

Les  maladies,  rentrant  dans  la  première  catégorie,  obscr\ées  en  1906,  ont 
été  les  suivantes  :  la  coqueluche,  la  diphtérie,  la  tièvre  typhoïde,  la  grippe,  la 
méningite  -cérébro-spinale,  les  oreillons,  le  pemphigus,  la  rougeole,  le  scorbut, 
la  tuberculose,  la  varicelle  et  la  variole. 

Les  maladies,  plus  spéciales  aux  pa>s  chauds,  «ignalécs  au  cours  de  l'année 
qui  nous  occupe,  ont  été  :  le  béribéri,  le  choléra,  les  conjonctivites  granuleuse 
et  purulente,  la  dengue,  la  diarrhée  et  la  dysenterie,  la  fiè\re  jaune,  la  filuriosc, 
l'hépatite,  la  lèpre,  la  maladie  du  sommeil,  le  îmcétome,  lu  po<lc,  le  pian,  le 
paludisme,  la  fièvre  bilieuse  hémoglobinurique. 

A.  —  Maladies  de  nos  climats,  signalées  en  1906, 
dans  nos  possessions  coloniales. 

(jOQI  El  UCIIF 

Elle  a  régné  à  la  fiuadeloupe  où  elle  a  sévi  sous  forme  épidemique  dans 
toute  L'étendue  de  l'île,  vers  la  lin  de  i'anuéo  ;  elle  a  été  très  bénigne. 

A  Madagascar,  un  grand  nombre  de  cas  ont  été  signalés  en  différents  points; 
elle  n'a  rexèlu  l'allure  épidémique  qu'à  Ambositra  et  à  Sahamadio,  de  juillet 
à  décembre;  1.07^1  petits  malades  ont  été  amenés  pendant  ces  six  mois  à  la 
consultation. 

Au  Soudan,  elle  a  séu  sur  les  enfants,  à  Bandiagara  et  à  Ségou. 

Diphtérie 

In  seul  cas,  suivi  de  guérison,  ù  Saint-Pierre  et  Miquelon;  quelques  cas  à 
la  Ile-union,  des  cas  isolés  observés  à  Madagascar  dans  les  cercles  d'Ankazobé 
et  de  Mahafalv.  ainsi  qu'à  Majunga. 

Deux  cas  de  diphtérie,  confirmés  par  l'examen  bactériologique,  ont  été 
observés  sur  des  européens  à  Hung-Yèn  (Tonkin).  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  celte  aHeclion  a  été  signalée  dans  cette  colonie,  et  son  apparition 
a  souvent  coïncidé  a\ec  l'armée  de  colis  postaux  ou  de  jouets,  venant 
d'Europe. 


MALADIES  ÉPIDÉMIQLES  (1006)  667 


KlàvRfi    TÏPHOÏDE 

Elle  a  clé  signalée  à  Saint-Pierre  et  Miquclon  (38  entrées,  i  décès')*  à  la 
(îuyanc,  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  en  Afrique  occidentale,  au  Congo, 
à  Madagascar,  à  la  Réunion  (  i  cas),  dans  l'Inde,  en  Indo-Chine,  en  Nouvelle- 
Calédonie  ut  à  Tahiti. 

Guyane.  —  io  cas,  avant  entraîné  0  décès,  presque  tous  dans  l'élément 
pénal . 

Martinique.  —  La  fièvre  typhoïde  est  endémique  à  Fort-de- France;  elle  est 
duc  à  la  contamination  îles  eaux  d'alimentation  en  amont  de  la  prise  d'eau 
et  en  a\al  sur  le  parcours  de  la  canalisation.  Vum  amélioration  a  été  apportée 
en  ce  sein  que  l'hôpital  de  Fort-de-France,  ai n«i  que  presque  tous  le*  bâtiments 
militaires  ont  été  dotés  d'une  eau  d'excellente  qualité,  provenant  de  la  rivière 
FOr.  En  1906,  il  n'y  a  eu  que  5  entrées  a  l'hôpital  pour  celte  affection,  3  d'eu- 
ropéens et  3  d'indigènes.  Sous  la  rubrique  Upho-malariennc,  on  compte 
f>  entrées,  dont  3  d'européens  et  a  d'indigènes;  tous  ont  guéri. 

Guadeloupe .  —  Un  certain  nombre  de  cas  ont  été  cnregislrés  sous  le  nom  de 
tvpho-malaricnuc.  Les  soldats  atteints  provenaient  Ions  de  la  compagnie  casernée 
à  Basse-Terre,  au  quartier  d'Orléans.  La  conduite  d'eau  de  cette  caserne,  aban- 
donnée depuis  longtemps,  a  été  reconnue  manifestement  polluée.  L'épidémie 
a  pris  fin  dès  que  l'obligation  de  ne  boire  que  de  l'eau  bouillie  a  été  imposée 
aux  hommes. 

Afrique  occidentale.  —  Vu  Sénégal,  la  fièvre  tvphoïde  n'a  donné  lieu  qu'à 
3  entrées  et  i  décès  dans  les  hôpitaux. 

Au  Soudan,  elle  a  occasionné  a  entrées,  suivies  de  décès. 

Au  Dahomey,  la  statistique  porte  3  entrées  d'européens  avec  i  décès  et 
i  entrée  d'indigène  pour  fiè\re  typho-malaricnue.  Celte  affection  est  eu  décrois- 
sance dans  la  colonie. 

Goiujo.  —  La  statistique  de  l'hôpital  de  Brazzaville  mentionne  6  cas  de 
fiè\rc  lypho-malarienne  sur  des  indigènes,  suivis  de  3  décès. 

Madagascar  ne  signale  que  quelques  cas. 

Inde.  —  Cette  affection  ne  figure  que  pour  \  cas  et  3  décès  dans  la  statis- 
tique hospitalière,  mais  nombreux  sont  les  cas  qui  oui  séu  en  ville  cl  dont  il  a 
été  impossible  de  fixer  le  nombre. 

Indo-Chine.  —  Eu  Cochinchinc,  il  n'est  fait  mention  que  de  3  entrées  d'euro- 
péens pour  fièvre  typhoïde,  à  l'hôpital  de  Saigon.  Au  i Cambodge,  i  seul  cas 
européen.  En  Annam,  3  cas  sui\is  de  décès,  sur  des  miliciens. 

Au  Tonkin,  on  a  constaté  fio  cas  dont  36  sur  des  européens  et  a'i  sur  des 
indigènes.  Sur  les  \8  typhiques  entrés  dans. les  hôpitaux.  16,  dont  a  européens 
et  i\  indigènes,  ont  succombé.  Les  deux  principaux  foyers  de  la  maladie  ont  été 
Moncay  et  Sontay. 

Nouvelle-Calédonie .  —  La  fièvre  typhoïde  a  sévi  d'une  manière  continue  à 
Nouméa  en  1906.  Elle  a  nécessité  £$  hospitalisations  d'européens  libres  et  causé 
parmi  eux  38  rapatriements  et  !\  décès.  Dans  l'élément  pénal,  on  a  enregistré 
/|  cas  avant  entraîné  a  décès. 
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Le  personnel  libre  pa\e  un  plus  lourd  tribut  à  la  maladie  que  l'élément  pénal. 
La  moyenne  d'imalidalion  pour  la  première  catégorie  est,  en  général,  de  45. S 
alors  qu'elle  n'est  que  3,1  pour  la  seconde. 

L'origine  hydrique  de  la  dotliiénentérie  n'a  jamais  pu  être  établie  à  Nouméa. 
Les  eaux  d'alimentation,  fréquemment  analysées  et  soumises  à  l'examen 
microscopique,  ont  été  reconnues"  excellentes  et  indemnes  de  tout  bacille 
typhique . 

Tahiti.  —  Les  affections  typhoïdes,  fréquentes  pendant  la  saison  chaude,  «*ont 
causées  par  le  système  défectueux  des  vidanges,  le  manque  d'hygiène,  la  mal- 
propreté des  habitations;  si  n'était  le  peu  de  densité  de  la  population,  ces 
affections  prendraient  sans  doute  une  plus  grande  extension. 

Guippe 

Quelques  cas  de  grippe  ont  été  signalés  à  Saint-Pierre  et  Miqueion;  on  Ta 
également  observée  à  la  Guadeloupe,  à  Madagascar,  à  la  Côte  des  Somalis.  eu 
Indo-Chine,  en  Nouvelle-Calédonie  et  à  Tahiti. 

Guadeloupe.  —  La  grippe  a  fait  son  apparition  en  novembre  et  décembre,  et 
a  continué  à  sévir  pendant  les'premiers  mois  do  1907.  Toutes  les  localités  de 
Pile  ont  été  usitées  par  cette  afléclion. 

Madagascar.  —  Quelques  cas  bénins  sur  les  européens,  aussi  n'a-t-elle 
motivé  dans  ce  groupe  que  5  entrées  dans  les  hôpitaux.  La  maladie  a  sévi  à 
l'état  épidémique  sur  les  indigènes  de  Tananarive  parmi  lesquels  elle  a  causé 
des  décès  par  suite  de  complications  pulmonaires.  Elle  a  été  également  signalée 
dans  un  grand  nombre  de  provinces  et  dans  quelques-unes  d'entre  elles,  elle  a 
régné  toute  l'année,  se  compliquant  souvent  d'aflbelions  pulmonaires. 

Côte  des  Somalis.  —  La  grippe  a  régné  à  l'état  épidémique  au  cours  de  la 
saison  fraîche.  Les  formes  thoracique  et  gastro-intestinale  ont  été  prédomi- 
nantes. 

Indo-Chine.  —  En  Cochinchinc,  la  grippe  s'est  localisée  à  Saigon,  (îhoquan 
et  Cantho.  On  acompte  3o  cas  chez  les  européens  et  120  chez  les  indigènes. 
Les  complications  pulmonaires  ont  été  fréquentes;  un  artilleur  indigène  a  suc- 
combé à  une  néphrite  grippale. 

En  Annani,  quelques  villes  du  littoral,  entre  autres  Tourane  etQuinhon,  ont 
signalé  quelques  cas  de  grippe.  1 5  cas  sur  les  européens  et  58  sur  les  indigène» 
figurent  dans  la  statistique. 

Au  Tonkjn,  les  cas  les  plus  nombreux  ont  été  observés  à  Son-Tay,  a  Hanoï, 
et  à  Haïphong.  Le  total  des  cas  hospitalisés  s'est  élevé  à  97,  dont  a5  européen* 
et  72  indigènes. 

Xouvelle-Calédonie.  —  La  grippe  a  été  signalée  à  liourail,  où  elle  a  affecté 
surtout  la  forme  abdominale.  Elle  a  en  outre  sévi  à  l'état  épidémique  à  bord 
d'un  croiseur  de  la  station,  le  «Catinal>».  Elle  a  entraîné  2:1  hospitalisations 
d'européens  et  a  causé  1  décès. 

Tahiti.  —  La  grippe  a  de  nouveau  fait  son  apparition,  en  1906»  dans  les 
Etablissements  de  l'Oeéanie  et  a  présenté,  dans  certains  cas  des  formes  gastro- 
intestinales  graves,  occasionnant  plusieurs  décès. 
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Mémngitb  cérébro-spinale 

Au  Soudan,  les  européens  ont  été  jusqu'à  ce  jour  épargnés  par  celle  affection 
qui  sévit  à  l'élat  endémo— épidémique  dans  l'élément  autochtone.  Elle  e*t  assez 
répandue  dans  tous  les  territoires  de  la  boucle  du  Niger.  (Iliaque  année,  au 
moment  de  la  saison  fraîche,  c'est-à-dire  de  janvier  à  avril,  les  indigènes  lui 
payent  un  lourd  tribut.  Elle  a  causé,  en  1906,  de  nombreux  décès  à  Bandiagara 
et  dans  le  Mossi.  Aux  environs  de  Niamey,  quelques  cas  ont  été  signalés.  Ces 
épidémies    assez   importantes  ont  régné  en  juin  dans  les  environs  de  Koutiola. 

Au  Dahomey,  la  méningite  cérébro-spinale  est  venue  du  nord,  apportée  par 
1rs  caravanes.  Elle  a  sévi  en  mars  et  en  avril  dans  les  cercles  de  Kandy  et  de 
Carimama,  puis  a  disparu  en  mai  et  s'est  montrée  sur  la  rive  gauche  du  Niger 
dans  le  Norlh-Nigcria. 

Oreillons 

Cotte  affection  a  été  signalée  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  au  Sénégal, 
au  Soudan,  à  Madagascar  et  en  Indo-Chine. 

Martinique.  —  l  ne  épidémie  d'oreillons  a  sévi  à  la  Martinique;  11  cas, 
dont  4  assez  graxes,  ont  été  traités  à  l'hôpital. 

Guadeloupe.  —  La' troupe,  cl  plus  particulièrement  la  compagnie  cantonnée  à 
Basse-Terre,  a  eu  à  souffrir  des  oreillons.  L'élément  militaire  a  payé  un  tribut 
relativement  plus  fort  à  cette  affection  que  la  population  ci\ile  dans  laquelle 
elle  s'est  tout  d'abord  montrée. 

Sénégal.  —  Quatre  cas,  dont  un  compliqué  d'orchite,  ont  été  observés  dans 
les  hôpitaux  sur  des  soldats  indigènes.  Les  atteintes  de  cette  affection  ont  été 
plus  nombreuses  que  d'ordinaire  à  Saint-Louis  et  £  Dakar.  Il  a  été  reconnu 
après  enquête,  que  la  moitié  des  cas  signalés  dans  cette  dernière  ville,  pro>enait 
de  l'extérieur. 

Soudan.  —  Le  chiffre  des  atteintes  ne  s'est  élevé  qu'à  8. 

Madagascar.  —  On  signale  quelques  entrées  causées  par  celle  affection  dans 
les  hôpitaux  de  Tamatave,  d'Itasy,  de  Maroantsetra.  de  Sainte-Marie  et  d'Ana- 
lalava.  Les  cas  ont  été  nombreux  dans  celte  dernière  localité. 

Indo-Chine.  —  En  Cochinchinc,  le  nombre  des  cas  d'oreillons,  traités  à  l'hôpital 
indigène  de  Choquan  a  été  de  220.  Le  plus  grand  contingent  de  malades  a  été 
fourni  par  les  militaires.  A  signaler  quelques  atteintes  parmi  les  prisonniers  à 
Bien-Hoa,  Long-Xuyèn,  Tra-Vinh.  La  maladie  a  été  bénigne  en  général, 
cependant  des  orchites  ont  été  observées  dans  un  cinquième  des  cas. 

Au  Tonkin,  les  oreillons  continuent  à  se  montrer  chaque  année  plus  nombreux 
dans  les  troupes  indigènes,  alors  que  la  population  civile  resle  presque  indemne. 
Au  cours  de  1906,  16  européens  et  ao3  indigènes  ont  été  atteints. 

Pemphic.is 

Côte  des  Somalh.  —  Dans  la  première  moitié  de  l'année,  une  véritable  épi- 
démie de  pemphigus  a  sévi  dans  les  écoles  et   sur  un   grand   nombre   d'adulfcs. 
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La  maladie,  très  bénigne,  a  été  importée  par  un  enfant  venant   du  Caire  où  cll<» 
régnait  également  a  l'état  épidémique. 

Rolt.eole 

Elle  a  été  signalée  en  Ginanc  (i  seul  cas),  à  la  Martinique  (quelque*  cas  â 
Fort-dc-France)  et  en  Indo-Chine. 

Indo-Chine.  —  V41  Cochinchine.  le  chiffre  «les  cas  de  rougeole  signalés  sY>l 
élevé  à  20,  dont  i5  pour  les  indigène». 

Au  Laos,  cette  fie>re  éruptive  n'a  été  observée  qu'à  Luang-Prabang  ;  elle  a 
débuté  vers  la  fin  du  mois  de  février  par  3  cas  sur  les  enfants  d'une  école  qui  a 
été  immédiatement  licenciée  ;  l'épidémie  s'est  propagée  en  ville,  en  tout  56  ca* 
bénins. 

Au  Tonkin,  de  nombreux  cas  de  rougeole,  disséminés  sur  tout  le  territoire, 
ont  été  observés  dans  cette  colonie,  (lotte  affection  a  nécessité  l'hospitalisation  dt* 
5  européens  et  ?'i  indigènes,  à  Hanoi  et  à  Haiphong.  De  plus,  une  dizain» 
d'enfants  européens  ont  été  traités  à  domicile.  Le  nombre  total  des  indigènes  atteint» 
a  été  de  100.  Aucune  complication  n'a  été  enregistrée. 

S  cor  m  T 

Cette  affection  a  été  signalée  dans  nos  deux  colonies  pénitentiaires  de  la  (iujanc 
et  de  la  Nouvelle-Calédonie .  Tous  les  cas  ont  été  observés  sur  des    condamné». 

Guyane.  —  En  1906,  le  scorbut  a  causé  88  hospitalisations  et  '»  décè*. 
Chaque  année  on  en  compte  quelques  cas  parmi  les  transportés  soumis  au 
régime  cellulaire. 

Nouvelle-Calédonie.  —  Cette  affection  a ' sé\i  plus  particulièrement  à  l'île 
Non  et  à  la  presqu'île  Dncos.  Au  i#r  janvier  1906,  il  existait  10  scorbutique* 
dans  les  hôpitaux  de  la  transportation,  78  autres  sont  entrés  au  cours  de  l'année. 
Sur  ces  88  malades,  il  s'est  produit  8  décès.  La  délivrance  de  légumes  frais  et 
de  pommes  de  terre  a  rapidement  en  rave  la  maladie  qui  menaçait  de  prendre 
l'allure  épidémique. 

Il BERCULOSE 

H  est  fait  mention  de  la  tuberculose  dans  tous  les  rapports  médicaux  de 
nos  colonies.  Seul,  celui  de  la  Martinique  n'en  parle  pas,  mais  il  y  a  là  certai- 
nement une  omission . 

Saint-Pierre  et  Miqueton .  —  La  statistique  enregistre  pour  l'année  inoti. 
i4  cas  de  tuberculose  pulmonaire,  ayant  entraîné  a  décès. 

Guyane.  —  Les  statistiques  ne  portent  que  les  décès  causés  par  cette  affection. 
Au  cours  de  l'année  qui  nous  occupe,  on  a  compté  de  ce  chef  46  décès  dans 
l'élément  pénal  et  5  dans  le  personnel  libre . 

Guadeloupe.  —  La  bronchite  chronique  spécifique  constitue  pour  ainsi  dire 
tout  le  tableau  de  la  tuberculose.  Cette  affection  exerce  de  terribles  ravages  dans 
la  population  guadeloupéenne,  si  pleine  de  préjugés  et  si  peu  susceptible  de  se 
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plier  aux  règles  d'une  bonne  hygiène.  Toutes  les  formes  de  tuberculose  se  devi- 
nent plutôt  qu'elles  ne  s'observent,  le  médecin  n'étant  appelé  qu'en  désespoir  de 
cause  et  lorsque  les  magnétiseurs  et  les  sorciers  ont  épuisé  leurs  sortilèges  et  la 
bourse  de  leurs  malades.  Parmi  les  causes  contribuant  à  l'extension  de  la  maladie, 
il  faut  citer  l'alcoolisme,  qui  diminue  la  force  de  résistance  de  la  race,  et 
comment  pourrait-il  en  être  autrement  dans  un  pays  où  le  rhum  est  a  si  bon 
marché  et  où  il  constitue  la  boisson  nationale  ? 

Sénégal.  —  La  tuberculose  a  causé  9  entrées  d'européens  et  37  d'indigènes 
dans  les  hôpitaux  et  10  décès,  dont  8  chez  les  indigènes.  Celte  affection  est  très 
répandue  chez  les  sénégalais. 

Guinée.  —  La  tuberculose  s'observe  fréquemment  chez  les  indigènes;  on  en 
constate  également  chez  les  européens. 

Côte  aV  Ivoire.  —  Cette  alTection  est  excessivement  fréquente  chez  les  auto- 
chtones. Parmi  ceux  qui  se  présentent  pour  contracter  un  engagement  dans  la 
milice,  on  trouve  une  proportion  de  10  à  i3  p.  icxj  de  tuberculeux.  !%  euro- 
péens et  47  indigènes  ont  été  hospitalisés  pour  cette  affection ,  qui  a  causé  1  décès 
européen  et  3  décès  indigènes. 

Soudan.  —  La  tuberculose  est  rare  chez  certaines  races,  les  Bambara  par 
exemple;  elle  est,  au  contraire,  assez  fréquente  chez  les  Peuhls,  peuples  pasteurs 
qui  offrent  moins  de  résistance.  En  général,  elle  semble  exceptionnelle  chez  les 
nègres  purs:  bambara,  marka,  manianka  ou  bobo. 

C'eal  aux  Peuhls  que  l'on  s'adresse  généralement  pour  se  procurer  du  lait; 
il  sera  prudent  par  suite  de  le  faire  bouillir  avant  de  le  consommer,  étant 
donné  la  fréquence  de  la  tuberculose  chez  ces  peuplades.  La  statistique  n'a 
enregistré  que  3  entrées  d'indigènes  pour  cette  affection,  suivies  de  décès. 

Dahomey.  —  Même  remarque  au  Dahomey  qu'au  Soudan.  La  tuberculose 
existe  chez  les  Dahoméens,  mais  elle  semble  moins  fréquente  qu'on  ne  l'avait 
tout  d'abord  supposé .  Mais  les  Peuhls,  vivant  presqu'exclusivcmenl  de  laitage, 
sont  fréquemment  tuberculeux. 

Gabon.  —  La  tuberculose  se  répand  de  plus  en  plus  au  Gabon;  la  plupart 
des  décès  constatés  chez  les  indigènes  de  toutes  races,  est  due  à  cet  affection. 
La  misère,  une  alimentation  défectueuse  et  l'alcoolisme,  impriment  à  cette 
maladie  une  marche  excessivement  rapide.  Dans  les  centres  de  la  cote,  toutes 
les  familles  sont  atteintes,  dans  l'intérieur,  au  contraire,  le  mal  est  beaucoup 
moins  grave.  L'immigration  sénégalaise  est,  avec  les  causes  précédentes,  un  des 
facteurs  les  plus  actifs  de  la  propagation.  Cette  affection  parait  rare  au  Tchad 
et  ne  se  localise  pas  plus  souvent  sur  les  poumons  que  sur  les  autres  organes. 
La  forme  pulmonaire  a,  dans  celte  région  de  l'Afrique,  une  évolution  plus 
rapide  chez  les  européens  que  dans  les  climats  tempérés. 

Réunion.  —  La  tuberculose,  assez  fréquente  chez  l'homme,  infecte  les  bovidés 
dans  la  proportion  de  70  p.  100.  Le  lait  lui-môme  n'est  pas  à  l'abri  de  la 
contamination.  Sur  10  laits,  vendus  en  ville  et  examinés  par  le  Dr  Vincent, 
directeur  du  laboratoire,  3  ont  été  reconnus  tuberculeux  et  1  douteux.  Ce  lait 
représentait  le  produit  de  00  vaches  environ. 

Comores.  —  La  tuberculose  s'observe  fréquemment  dans  tout  l'archipel  chez 
les  indigènes,  maïs  c'est  surtout  à  Mayolte  qu'elle  exerce  ses  ravages.  Au  cours 
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de  Tannée   1906,  la  population  européenne  est  restée  indemne,  tandis  que  les 
créoles  de  la  Réunion,  fixés  dans  ces  îles,  lui  ont  pavé  un  lourd  tribut. 

Madagascar.  —  Les  hospitalisations  pour  tuberculose  ont  été  peu  nombreuses. 
A  noter  que  la  maladie  ost  moins  fréquente  chez  les  indigènes  que  chez  les 
européens  et  qu'on  l'observe  moins  dans  les  régions  côtières  que  sur  les  hauts 
plateaux .  Cette  affection  est  cependant  fréquemment  observée  chez  les  bovidés 
de  certaines  régions,  à  Fianarantsoa  entre  autres. 

Côte  des  Somalis.  —  La  tuberculose  est  en  progrès  dans  la  population  indi- 
gène. Il  se  produit  chez  les  autochtones,  quittant  la  vie  nomade  de  la  brousse 
pour  vivre  dans  une  agglomération,  ce  qui  se  passe  en  Europe  pour  les  habi- 
tants des  campagnes  émigrant  vers  les  villes.  D'autre  part,  le  contact  de 
l'européen  a  poussé  un  certain  nombre  de  musulmans  à  oublier  les  prescriptions 
de  Mahomet  et  à  s'adonner  à  l'alcool . 

Inde.  —  La  tuberculose  pulmonaire  a  occasionné  48  entrées  d'indigènes  dans 
les  hôpitaux  parmi  lesquels  se  sont  produits  il\  décès.  Ce  chiffre  ne  peut  donner 
une  idée  de  l'extension  de  la  maladie  dans  nos  établissements,  attendu  qu'un 
grand  nombre  do  malades  s'adressent  de  préférence  aux  empiriques. 

Indo-Chine.  —  En  Cochinchine,  la  maladie  a  une  forme  torpide  et  sévit 
surtout  dans  la  classe  aisée.  On  l'observe  fréquemment  chez  les  fumeurs 
d'opium . 

Au  Tonkin,  la  tuberculose,  qui  avait  semblé  rare  au  début  de  l'occupation, 
serait,  parait-il,  assez  fréquente,  si  Ton  en  croit  les  renseignements  fournis  par 
les  médecins  de  l'assistance  indigène,  qui  voient  accourir  un  grand  nombre  de 
malades  à  leurs  consultations.  Cette  affection  cause  environ  un  cinquième  des 
réformes  prononcées  dans  les  corps  des  troupes  indigènes.  La  formo  la  plus 
fréquente  est  la  phtisie  pulmonaire  à  allure  lente. 

Xouvelle-Calédonie .  —  La  tuberculose,  d'importation  ancienne,  fait  de  grands 
ravages  parmi  les  indigènes  et  détermine  dans  l'élément  pénal  une  mortalité 
variant  de  ao  à  an  p.  100.  Elle  revêt  le  plus  souvent  la  forme  torpide  et  évolue 
sans  fracas;  on  observe  parfois  cependant  des  formes  galopantes. 

Tahiti.  —  La  tuberculose  s'observe  fréquemment  dans  toutes  les  classes  de  la 
société.  Les  indigènes  ne  prennent  aucune  précaution  pour  se  mettre  à  l'abri 
de  la  contagion,  aussi  l'infection  familiale  est-elle  la  règle.  Pendant  la  saison 
chaude  et  humide,  de  décembre  à  avril,  l'affection  revêt  souvent  la  forme 
galopante. 

L'année  1906  a  été,  au  point  de  vue  de  cette  maladie,  moins  meurtrière  que 
les  précédentes.  Plusieurs  conditions  :  absence  d*hygiène,  nourriture  souvent 
insuffisante,  habitations  mal  comprises,  se  réunissent  pour  développer  l'infec- 
tion. 

Variole  et  wiucelle 

La  variole  n'a  guère  sévi  à  l'état  épidémique,  en  ii)oG,  dans  nos  possessions 
coloniales . 

Afrique  occidentale.  —  Cette  fièvre  éruplive  a  fait  çà  et  là  quelques  appa- 
ritions au  Sénégal,  sans  jamais  revêtir  un  caractère  alarmant. 

Au  Soudan,  on  n'a  signalé  que  11  cas  de  variole  et  7   cas  de  varicelle.    La 
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variole  cause  cependant  de  grands  ravages  dans  certaines  populations  qui  font 
le  vide  devant  le  médecin  vaccinateur. 

En  (Juinée,  on*  n'a  enregistré  que  6  cas  sui\is  d'un  décès  ;  à  la  Cotc-dl voire, 
5i  ca*  avec  ia  décès  chez  des  indigènes  ;  au  Dahomey,  un  cas  mortel»  traité 
dans  les  hôpitaux.  Cette  maladie  sévit  surtout  dans  le  Haut-Dahomey  où  il 
est  difficile  de  faire  parvenir  du  \accin  virulent.  A  signaler  dans  cette  posses- 
sion, une  épidémie  de  >aricellc  bénigne  sur  tous  les  prisonniers,  à  Grand- 
Popo,  pendant  les  mois  de  novembre  et  de  décembre. 

Gabon.  —  La  variole,  qui  se  manifeste  le  plus  souvent  dans  la  colonie,  sous 
forme  épidémique,  n'a  sévi  en  1906,  qu'à  l'état  de  cas  isolés.  Co  résultat  est  dû  : 
i°  aux  nombreuses  vaccinations  pratiquées;  3°  à  l'isolement  rigoureux  auquel 
les  indigènes  soumettent  les  varioleux. 

La  varicelle  a  fait  son  apparition  dans  quelques  agglomérations,  pendant  les 
mois  d'octobre  et  de  novembre.  Cette  éruption  se  montre  tous  les  ans  à  la 
même  époque,  dans  les  écoles  et  les  villages,  comptant  beaucoup  d'enfants. 
Les  adultes  sont  rarement  atteints  ;  l'affection  est  bénigne  chez  les  uns  et  chez 
les  autres. 

OUe  des  Somalis.  —  Quelques  cas  de  variole  ont  été  signalés  au  Harrar, 
mais  il  n'y  a  eu  aucune  alerte  à  Djibouti. 

Comores.  —  Pendant  l'année  1906,  aucun  cas  de  variole  n'a  été  signalé 
dans  l'archipel.  Ce  résultat  doit  être  attribué  à  la  propagation  intensive  de  la 
vaccine  dans  les  îles  et  à  la  vaccination  obligatoire  imposée  aux  immigrants  de 
toutes  provenances. 

Trois  cas  de  varicelle  sur  des  indigènes  ont  été  signalés  à  Mayottc,  les  autres 
île*»  sont  restées  indemmes. 

Madagascar.  —  La  variole  règne  pour  ainsi  dire  à  l'état  endémique  chez 
les  populations  du  sud  de  l'île  ;  elle  recule  cependant  chaque  jour  devant  les 
progrès  de  l'assistance  médicale  indigène  et  les  nombreuses  vaccinations  pra- 
tiquées. Kn  1906,  il  semble  y  avoir  eu  une  certaine  influence  saisonnière  sur 
celte  morbidité  spéciale;  c'est,  en  effet,  pendant  le  mois  de  février,  en  pleine 
saison  chaude,  que  le  plus  grand  nombre  de  cas  a  été  observé.  Le  nombre 
total  des  vaccinations  pratiquées  dans  l'ilo  s'est  éle\é  pour  190G  à   i54.44i. 

La  varicelle  a  été  observée  à  Tamata>e. 

Inde.  —  Le  passif  de  la  variole  a  dépassé,  en  1906,  dans  des  proportions 
considérables,  celui  des  années  précédentes.  On  a  enregistré,  en  eiïct,  2. bo"] 
décès  varioleux  pour  l'année  qui  nous  occupe,  soit  une  mortalité  de  9,01  pour 
1 .000  habitants.  L'Etablissement  de  Pondichéry  a  été  plus  particulièrement 
atteint  par  l'épidémie  qui  y  a  fait  3.109  victimes,  soit  une  mortalité  de  11, 84 
pour  1.000  habitants.  Trois  cas  de  variole  hémorrhagique,  suhis  de  décès, 
ont  été  obserxés  sur  des  européens,  récemment  revaccinés  sans  succès.  A 
(îhandernagor,  la  mortalité  n'a  pas  dépassé  6,62  pour  1.000  habitants;  à 
Karikal,  elle  s'est  maintenue  à  3,89. 

Indo-Chine.  —  En  Cochinchine,  la  variole  n'a  fait  que  de  courtes  et  rares 
apparitions  dans  les  différents  territoires  de  la  colonie.  Le  nombre  des  atteintes 
s'est  élevé  à  120,  causant  3o  décès  dans  la  province  de  Hachgia  où  deux  foyers 
ont  été  constatés,  l'un  à  Hachgia,  dans  le  quartier  des  pécheurs,  l'autre  à 
Houdat,  village  situé  à  30  kilomètres  du  premier.  Enfin,  quelques  cas  isolés 
ont  été  signalés  dans  les  provinces  de  Cantho,  Vinh-Long,   Soctrang. 

V  signaler  i5  cas  do  varicelle  sur  des  indigènes. 
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Au  Camboge,  la  province  de  kompong-Thom  a  été  particulièrement 
éprouvée;  un  village  dont  la  population  ne  comptait  que  3oo  personnes,  a 
perdu  34  enfants  de  variole.  Kntre  kratié  et  Stung-Treng,  clic  a  régné  à  l'état 
endémique  pendant  toute  l'année. 

Au  Laos  en  1906,  la  variole  n'a  sévi  que  dans  le  Bas-Laos;  les  province» 
atteintes  ont  été  celles  de  Saravanc,  Attopcu,  Bassac  et  khong.  Un  total 
de   i4.6'|3  vaccinations  a  été  pratiqué  dans  cette  colonie. 

Kn  Aiinam,  la  variole  a  régné  dans  ce  pays  sous  forme  de  petits  foyers 
épidémiques  dans  le»  pro\inces  de  Yiuli,  Aa-Tinh,  et  Quang-Tri.  Le  nombre 
des  atteintes  n'a  pu  être  fixé. 

Vu  TouLin,  la  \ariolca  été  signalée  a  Bac-Xinli,  à  Xam-Dinh,  dans  le»  pro- 
vinces de  Tuyen-Quang,  à  Gialam,Quang-Ycn,  Sept-Pagodes,  Phu-Lang-Thuong 
et  Hai-l)uong,  Dans  cette  dernière  localité,  ou  a  compté  26  cas,  dont  17  à 
forme  hémorrhagique  qui  se  sont  terminés  par  la  mort.  Trois  cas  ont  été 
observés  à  Hanoï  sur  îles  européens. 

Deux  cas  de  \aricelle  sur  des  européens  et  un  sur  un  indigène. 

Vomv//i»-Ca/r*/oiiiV.  —  La  \aricellc  a  fait  deux  apparitions  à  Bourail.  en  1906. 
la  première  fois  en  mars  à  l'institut  pénitentiaire  de  Néméarra,  et  la  deuxième 
fois  en  septembre  à  l'école  communale.  Elis  a  été  rapidement  enrayée,  grâce 
aux  mesures  prises. 


B.  —  Maladies  plus  spéciales  aux  pays  tropicaux. 

Bkrmlri 

Le  béribéri  a  été  observé  en  Guyane,  dans  les  colonies  constituant  le  gouver- 
nement général  de  l'Afrique  occidentale,  à  Madagascar,  i  la  Héunion,  aux 
(îomores  et  eu  Indo-Chine. 

(iiiyane.  —  Une  petite»  épidémie  de  béribéri  s'est  manifestée  parmi  le» 
condamnés  malgaches,  employés  aux  transports  de  la  mission  d'étude  du  chemin 
de  fer.  Celte  affection  a  causé  5o  entrées  dans  les  hôpitaux  et  9  décès,  tous  survenus 
dans  les  campements  ou  parmi  les  malades,  en  cours  d'é\acualîon  sur  le> 
hôpitaux. 

Afrit/iw  orcidenlalc.  —  Au  Sénégal  et  au  Soudan,  il  n'a  été  enregistra 
que  3  cas  dans  chacune  de  ces  colonies;  dans  la  dernière,  cette  maladie  a  occa- 
sionné   a  décès. 

La  Guinée  n'a  signalé  que  quelques  cas. 

\  là  Cùtc-d'lvoirc*  à  n'em  isager  que  celte  affection,  la  situation  *auitaire  de 
la  colonie  s'est  sensiblement  améliorée;  au  lieu  de  337  entrées  de  béribériques 
en  iyo5,  avant  entraîné  76  décès,  on  ne  compte,  en  1006,  que  83  entrée* 
et  11  décès,  causés  parcelle  affection. 

Le  Dahomey  a  signalé  u  cas  et  a  décès. 

(îabon.  —  A  Libreville,  le  béribéri  a  nécessité  26  hospitalisations  d'indigènes 
et  causé  7  décès;  a  Brazia\ille,  8  cas  et  3  décès.  Cette  affection  a  été  signalée- 
dans  tous  les  centres  où  il  existe  des  gardes  régionaux  ou  des  détenus  recelant 
une  ration  de  riz.  Une  amélioration  de  régime  a  mis  un  frein  à  la  maladie. 
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Madagascar.  —  Le  béribéri  a  sévi,  comme  en  1900,  dans  le  territoire  do 
Diégo-Suarez  et  sur  les  mêmes  unités.  Le  nombre  des  cas  a  été  moins  élevé  eu 
1906.  Dans  l'élément  militaire  indigène,  ou  n'a  compté  que  43  entrées  et  1  décès, 
contre  i58  en  1900.  Les  militaires  maintenus  en  prison,  en  prévention  de 
conseil  de  guerre,  ont  fourni  plus  des  2  3  des  cas. 

Dans  la  pro\ince  de  Tamatave,  on  a  signalé  68  cas.  Quelques  cas  à  Sainte- 
Marie,  ayant  occasionné  7  décès. 

Réunion.  —  Cette  affection  a  nécessité  i3  hospitalisations  et  causé  6  décès. 
Ces  chiffres  ne  sauraient,  bien  entendu,  donner  une  idée  du  nombre  des  béri- 
bériques  toujours  nombreux  parmi  les  on  gagistes  des  plantations. 

D'après  le  directeur  du  laboratoire  de  Saint-Denis,  le  Dr  Vincent,  beaucoup 
de  cas  étiquetés  béribéri,  ne  paraissent  être  autre  chose  que  des  polynévrites 
palustres  ou  alcooliques. 

Comwes.  —  Les  atteintes  de  béribéri  ont  été  rares  en  190(1;  1  seul  cas,  suivi 
de  décès,  a  été  traité  sur  un  indigène  à  l'hôpital  de  D  jaoudzi. 

Indo- Chine.  —  En  Cocbinchine,  les  foyers  les  plus  importants  ont  été 
observés  chez  les  tirailleurs  annamites  de  Saigon  et  chez  les  condamnés  au  bagne 
de  Poulo-Condore.  Le  béribéri  a  occasionné  ^79  entrées  à  l'hôpital  indigène  de 
Cho-Quau  et  causé  116  décès.  La  mortalité  globale  dans  col  établissement 
hospitalier  a  été  de  a5  p.  100.  Ce  sont  les  prisonniers  qui  ont  fourni  le  plus 
de  décès. 

A  Poulo-Condore,  sur  un  effectif  de  '|5o  détenus  environ,  on  a  compté 
i»o  décès.  La  maladie  a  débuté  sous  la  forme  épidémique  habituelle  dans  les 
premiers  jours  de  mai.  Du  1"  janvier  au  10  mai,  il  n'a  été  enregistré  que 
7  décès;  du  10  mai  au  i5  août,  on  comptait  1 1 3  décès;  à  partir  de  te  moment, 
l'épidémie  cessa  rapidement. 

En  Annam,  à  part  quelques  prisonniers  hospitalisés  à  Hué  pour  béribéri, 
celte  affection  n'a  fait  de  victimes  qu'à  Thanh-IToà;  les  premiers  cas  se  sont 
produits  à  la  prison,  le  nombre  des  malades  a  été  de  18. 

Au  Tonkin,  le  béribéri  a  été  beaucoup  moins  fréquent  que  les  années 
précédentes,  il  a  sévi  dans  différentes  localités f  mais  surtout  sur  des  pri- 
sonniers. 

Choléra 

Le  choléra  n'a  sévi  que  dans  nos  Etablissements  do  l'Inde  et  en  Indo- 
Chine. 

Inde.  —  Le  chiffre  des  décès  par  choléra  s'est  éle\é  à  1.700  pour  nos  Etablis- 
sements de  l'Inde,  soit  une  mortalité  de  0,1 1  pour  1 .000  habitants.  L'épidémie 
a  sévi  avec  intensité  pendant  les  mois  de  juillet,  aoôt  et  septembre,  pour 
reprendre  en  décembre,  après  une  légère  accalmie.  C'est  à  Chandernagor,  que 
le  coefficient  de  la  mortalité  a  atteint  son  maximum,  9,18  pour  1.000  habitants. 
Pondichéry  vient  au  second  rang  et,  contrairement  à  tous  les  précédents, 
Karikal  n'occupe  que  le  troisième  rang,  avec  un  taux  de  moitié  inférieur  à  celui 
de  Pondichéry. 

Aucun  facteur  éliologique  spécial  ne  peut  être  invoqué  pour  expliquer  celle 
recrudescence  du  choléra,  si  ce  n'est  les  hautes  températures,  subies  pendant 
la  saison  des  vents  d'ouest  et  la  sécheresse  qui  ont  tari  les  étangs  et  les 
puits. 
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Indo-Chine.  —  En  Cochinchinc,  3  cas  ont  été  traités  à  l'hôpital  indigène  de 
Choquan  ;  aucun  cas  n'a  été  signalé  dans  les  provinces. 

Au  Laos,  un  fovor  a  été  observé  dans  la  province  de  Xién-Kouang,  dans  la 
région  du  Tham-Loï,  en  dehors  du  plateau.  Les  premiers  cas  ont  éclaté  en 
septembre,  et  en  octobre  tout  était  terminé. 

Quelques  cas  isolés  se  sont  produits  chez  des  indigènes  à  Hanoï,  Bac-Ninh  et 
Haiphong  (Tonkin). 

Conjonctivite  gaasulelsh  et  purlleste 

Ces  affections  n'ont  été  signalées  qu'à  la  Cote  des  Somalis,  à  Madagascar  et 
en  Indo-Chine. 

Côte  des  Somalis.  —  Une  véritable  épidémie  de  conjonctivite  purulente  a 
été  observée  sur  les  indigènes  et  sur  les  européens,  particulièrement  sur  les 
jeunes  enfants. 

Madagascar.  —  Les  conjonctivites  granuleuses  ou  purulentes  ont  été  fré- 
quemment observées  dans  la  province  d'Analalava.  -Les  premières  ont  sévi  sur 
les  adultes,  les  secondes  sur  les  enfants.  Ces  affections  sont  également  communes 
dans  les  provinces  de  Majunga  et  de  Tuléar,  à  Tamata\et  dans  le  cercle  de 
Mahafalv,  etc..  Il  faut  sans  doute  réserver  une  large  part  dans  l'éliologic  des 
affections  oculaires  aux  poussières  et  au  pollen  de  certaines  fleurs,  soulevés 
par  le  vent,  mais  elles  se  propagent  dans  les  familles  par  suite  de  l'incurie  et  de 
la  malpropreté  des  habitants. 

Indo-Chine.  —  La  conjonctivite  purulente  et  la  conjonctivite  granuleuse  ont 
été  très  fréquentes  dans  tous  les  pavs.  constituant  ce  que  l'on  appelle  l'L  nîon 
indo-chinoise,  aussi  ces  affections  doivent-elles  être  placées  au  premier*  rang  des 
maladies  à  combattre  par  l'assistance  .et  par  l'hygiène.  Plus  de  la  moitié  <le  la 
population  porte  des  lésions  oculaires,  produites  par  ces  maladies. 

Dengue 

La  dengue  a  été  signalée  à  Haï-Phong  et  à  Quang-Yèn  ;  elle  a  sévi  pendant 
la  saison  fraîche  en  février  et  mars,  atteignant  59  européens  et  5  indigènes  à 
leur  service.  Elle  n'a  entraîné  aucune  complication  ;  son  invasion  avec  hyper- 
thermic,  rachialgic,  et  érythème  fugace,  a  toujours  été  brusque. 

La  maladie  a  été  importée  de  Hong-Kong. 

Diarrhée  et  dysenterie 

Ces  affections  ont  été  observées  dans  toutes  nos  possessions  d'outre-mer. 

Guyane.  —  La  diarrhée  endémique  sévit  surtout  sur  l'élément  pénal  ;  en  1906, 
cette  affection  a  occasionné  586  entrées  dans  les  hôpitaux  et  causé  169  décès. 

La  dvsenterie  a  été  au  contraire  relativement  rare  :  79  entrées,  suivies  de 
11  décès. 

Martinique.  —  La  diarrhée  n'a  nécessité  que  la  hospitalisations  dont  la  moitié 
est  à  mettre  au  compte  des  européens.  Elle  n'a  présenté  aucune  gravité. 

La  dvsenterie  a  occasionné  une  entrée  d'indigène   et  7  d'européens  ;   cher  un 
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de  ces  derniers,  la  maladie  a    revêtu   une    forme   hémorrhagique  grave,  suivie 
néanmoins  do  guérison. 

Guadeloupe.  —  La  dysenterie  ne  figure  que  pour  9  cas  dons  la  statistique  de 
l'hôpital  militaire,  ("est  cependant  une  affection  assez  commune  dans  l'île,  où 
l'alcool,  consommé  en  quantité  excessive,  est  une  cause  prédisposante.  Il  faut 
ajouter  que,  dans  bien  des  localités  et  surtout  à  Basse-Terre,  l'eau  d'alimen- 
tation laisse  beaucoup  à  désirer  et  qu'elle  contribue,  pour  sa  part,  à  l'éclosion  de 
celte  affection.  On  n'observe  généralement  que  des  cas  aigus,  la  dysenterie  ebro- 
nique  est  relativement  assez  rare. 

Les  cas  de  diarrhée  endémique  ont  été  peu  nombreux. 

Afrique  occidentale .  —  Au  Sénégal,  la  diarrhée  a  occasionné  5i  entrées 
d'européens  et  17  d'indigènes  et  causé  5  décès. 

La  dysenterie  n'a  entraîné  que  iG  entrées  d'européens  pour  diarrhée  et  9  d'in- 
digènes. Tous  ont  guéri. 

Au  Soudan,  on  compte  17  entrées  d'européens  pour  diarrhée  et  9  d'indi- 
gènes . 

La  dysenterie  a  nécessité  39  hospitalisations  d'européens  parmi  lesquels  il 
s'est  produit  u  décès  et  28  entrées  d'indigènes  avec  6  décès.  Cette  affection  a  été 
suivie,  dans  fi  cas,  d'hépatite  suppurée. 

En  Guinée,  ou  a  enregistré  8  cas  de  dysenterie  dont  3  chez  des  euro- 
péens . 

À  la  Côtc-dTvoîrc,  la  dysenterie,  très  rare  chez  les  européens,  est  au  contraire 
très  commune  dans  l'élément  indigène.  '17  cas  ont  été  constatés  dans  ce  groupe, 
en   190(1. 

Au  Dahomey,  on  ne  relèxe  dans  la  statistique  annuelle  que  n  cas  de  diarrhée 
endémique  chez  les  européens.  La  dysenterie  n'a  occasionné  que  5  hospitali- 
sations, dont  !\  suivies  «l'un  décès  parmi  les  européens. 

Congo.  —  La  diarrhée  a  été  fréquemment  observée  dans  toute  l'étendue  du 
Congo,  tant  sur  les  européens  que  sur  les  indigènes.  Elle  a  élé  occasionnée  par 
le  refroidissement  nocturne  et  par  des  intoxications  d'origine  alimentaire, 
surtout  chez  les  indigènes.  Ces  derniers,  plus  particulièrement  ceux  de  l'Ou-. 
banghi-Chari-Tchad,  n'hésitent  pas  à  ingérer  des  cadavres  d'animaux  de  toutes 
sortes,  même  à  l'état  complet  de  putréfaction.  La  dysenterie  est  relativement 
rare,  il  en  a  été  obscrxé  'j  cas,  suivis  de  2  décès  sur  des  curo|>éens  dans  le  terri- 
toire du  Tchad  ;  elle  a  été  fréquente  chez  les  indigènes. 

A  Brazzaville.  3M  ras  figurent  dans  la  statistique,  dont  21  pour  les  indigènes, 
ayant  causé  5  décès.  Cette  affection  est  ordinairement  rare  à  Librewlle,  elle  a 
été  cependant  plus  fréquente  en  1906,  que  pendant  les  deux  années  précédentes. 
5  européens  ont  été  hospitalisés  pour  dysenterie,  tous  ont  guéri;  sur  9  indigènes 
atteints.  \  ont  succombé. 

Réunion.  ■ —  La  statistique  ne  signale  que  G  cas  de  dysenterie,  traités  dans 
les  hôpitaux,  ayant  occasionna  3  décès,  et  i3  cis  de  diarrhée. 

Madagascar.  —  La  diarrhée,  la  dysenterie  et  la  redite  doivent  être  considérées 
comme  endémiques  dans  la  Grande-Ile.  Le  nombre  de  cas  n'a  pas  élé  cependant 
très  élevé  en  1906,  année  pendant  laquelle  on  a  noté  123  entrées,  dont  4a  d'in- 
digènes pour  dysenterie  et  redite,  et  128  pour  diarrhée,  dont  ^7  sont  à  mettre 
au  compte  des  natifs. 

Ces  affections  sont  le  plus  souvent   imputables  à  l'imprudence   des  hommes, 
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qui,  an  cours  dos  exercices  extérieurs,  boivent  Peau  des  ruisseaux  sans  se  soucier 
do  leur  pureté  et  no  prennent  aucune  précaution  contre  les  refroidissements 
nocturnes.  Beaucoup  de  diarrhées  sont  dues  également  à  l'abus  des  fruits  Torts, 
des  mangues  en  particulier.  Depuis  les  trois  dernières  années,  on  constate  une 
légère  augmentation  de  ces  affections  dans  l'élément  européen,  tandis  qu'elles 
restent  slationnaires  chez  les  indigènes. 

(iomores.  —  Ces  affections  endémiques  ont  été  rares  dans  les  îles  de  Maxottc. 
Anjouan  et  Mohéli.  et  très  fréquentes  a  la  (Jrande-Comore.  Dans  cette  dernière 
île,  elles  ont  causé  de  nombreux  décès,  particulièrement  parmi  les  enfants  et  les 
\icillanls.  ce  qui  tient  à  ce  que.  en  l'absence  de  rnières,  les  habitants  n'ont  pour 
eau  d'alimentation  que  de  l'eau  saumàtre,  provenant  de  puits  peu  profonds, 
creusés  près  du  rivage. 

Inde.  —  La  diarrhée  a  causé  dans  l'Inde  i./|5a  décès,  soit  un  taux  de  morta- 
lité de  5,ai  p.  1.000  habitants.  On  compte  d'autre  part  876  décès  dysenté- 
riques ou  3.1 1  p.  1.000  habitants.  La  mauvaise  qualité  des  eaux  d'alimentation, 
l'ingestion  de  fruits  verts,  le  manque  absolu  d'hygiène,  entrent,  pour  la  plus 
grande  part  dans  l'étiologie  de  ces  affections. 

huh-CMim'.  —  En  Cnchinchine,  la  tille  de  Saigon  a  encore  été  éprouvée  en 
190O;  l'hôpital  a  reçu  5a3  européens  atteints  de  dysenterie.  Les  cas  les  plus 
fréquents  et  les  plus  graves  s'observent  au  moment  de  la  saison  des  pluies  : 
c'est  aussi  à  ce  moment  que  l'examen  bactériologique  des  eaux  d'alimentation 
fait  constater  leur  richesse  en  germes  pathogènes.  A  la  saison  des  hautes  eaux, 
on  constate  dans  les  eaux  la  présence  du  bacille  p^ooanique  et  de  grandes 
quantités  d'amibes,  c'est  à  ce  moment  qu'apparaissent  les  cas  de  dysenterie 
hémorrhagique . 

Au  Laos,  la  dysenterie  est  devenue  rare  parmi  les  européens,  depuis  que  les 
postes  ont  été  pour\us  de  filtres  ou  d'appareils  stérilisateurs.  On  l'observe  fré- 
quemment chez  les  indigènes,  principalement  chez  ceux  qui  consomment 
l'eau  de  rizière  et  qui  ne  se  garantissent  pas  contre  les  intempéries  des  saisons, 
on  se  logeant  ou  en  se  métissant  mal.  On  l'observe  surtout  d'avril  à  sep- 
tembre . 

En  Annam,  des  cas  isolés  de  diarrhée  ont  été  signalés  sur  toute  l'étendue 
du  territoire,  mais  la  maladie  a  sé\i  d'une  façon  particulièrement  rigoureuse 
dans  les  provinces  do  Quang-Tri  et  de  Yinh.  aoo  cas  ont  été  enregistrés 
dans  une  des  préfectures  de  la  première  province.  A  Yinh,  on  a  compté 
n8  cas. 

An  Tonkin,  la  dysenterie  a  causé  comme  le*  années  précédentes  «le  nombreux 
ra\ages  dans  la  population,  tant  européenne  qu'indigène.  3oo  européens  et 
1 17  indigènes  ont  été  soignés  pour  cette  affection  dans  les  établissements  du  ser- 
vice général.  Dans  les  hôpitaux  de  l'assistance,  le  nombre  des  indigènes  traités 
a  dépassé  le  chiffre  de  1.000.  C'est  au  moment  de  la  saison  chaude  que  la 
maladie  a  été  la  plus  fréquente;  la  plupart  du  temps,  l'eau  doit  être  incri- 
minée. La  dysenterie  est  de\enue  exceptionnelle  à  Hanoï  parmi  les  mili- 
taires, depuis  qu'on  leur  fait  une  distribution  d'eau  distillée.  Le  même  fait 
s'est  produit  dans  plusieurs  autres  localités  où  de  l'eau  stérilisée  a  été  substituée 
à  «les  eaux  impures. 

Xouvrlle-Cnle'rionii*.  —  La  diarrhée  endémique  a  causé  18  entrées  d'européens 
libres  dans  les  hôpitaux  et  127  do  condamnés.  Cette  affection  a  causé  18  décès 
chez  ces  derniers. 
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Dans  l'élément  européen  libre,  on  compte  i5  entrées  et  i  décès  par  suite  de 
dysenterie.  L'élément  pénal  a  fourni  pour  la  même  affection  117  entrées  et 
3.'i  décès. 

Flfe\RE    JAt>E 

Sénégal.  —  Sauf  une  alerte  à  Dakar,  à  la  fin  de  septembre,  où  2  cas  do 
fïè\rc  jaune  nés-sur  place,  furent  suivis  de  décès,  il  n'a  pas  été  constaté  d'autres 
cas. 

Soudan.  —  La  Gèxre  jaune  a  régné  dans  la  colonie,  du  mois  d'août  jusqu'à 
fin  de  novembre.  Des  cas  disséminés  ont  été  observés,  de  Ségou  à  Kayes.  L'épi- 
démie a  même  gagné  Gombou  dans  le  Sabel.  Sur  3.1  cas  avérés,  on  a  compté 
20  décès;  d'autre  part,  !\  cas  suspects  ont  été  suivis  de  décès. 

11  a  été  impossible  d'assigner  un  point  de  départ  unique  à  celte  épidémie,  la 
plus  meurtrière  «le  toutes  celles  observées  jusqu'ici  au  Soudan. 

Dahomey.  —  La  fièvre  jaune,  qui  avait  sévi  dans  la  colonie  en  1900.  se  can- 
tonnant exclusivement  à  Grand-Popo,  avec  1  cas  suivi  de  décès  à  Ouidab  sur  un 
ecclésiastique  provenant  de  la  première  de  ces  localités,  n'a  fait  son  apparition, 
<»n  1906,  qu'à  Ouidab.  On  a  enregistré  10  cas  ayant  entraîné  7  décès.  L'épi- 
démie a  débuté  le  12  avril  et  prenait  fin  le  21  juin. 

K  ilariose 

La  (ilariose  est  excessivement  commune  dans  presque  toutes  nos  colonies; 
«•lie  est  souvent  confondue  avec  la  lymphangite  et  l'accompagne  dans  bien 
«les  cas. 

La   statistique    de    1906   n'en   fait   mention   que   dans   nos   possessions   des 
vu  tilles,  en  Afrique  occidentale,  au  Congo,  aux  Comorcs  et  dans  nos  colonies 
océaniennes. 

Martinique.  —  La  f ilariose  est  commune.  Les  cas  d'élépbantiasis  sont  bien 
|>liis  nombreux  dans  les  régions  du  littoral  que  dans  les  hauteurs.  Aucune  race 
n'est  réfractaire,  cependant  on  n'observe  guère  cette  affection  chez  les  européens 
qu'après  un  long  séjour,  10  années  au  minimum. 

(luadelon[>e.  —  Le<  manifestations  de  la  (ilariose  sont  fréquentes  dans  cette 
possession,  surtout  à  la  Grande-Terre,  partie  marécageuse  de  l'Ile.  L'hémalo- 
clnlurie,  le  clnlocèlc,  l'adénolymphoccle,  les  abcès  lymphatiques,  s'observent 
fréquemment,  tant  chez  les  créoles  blancs  que  chez  les  noirs  de  toutes  nuances. 
On  estime  que  le  1  'i  de  la  population  de  la  Grande-Terre  et  de  Poinle-à-Pitre 
en  particulier,  est  atteint  d'élépbantiasis  à  des  degrés  dit  ers. 

Afrique  occidentale .  —  9  indigènes,  atteints  d'éléphantiasis  sont  entrés 
dans  les  hôpitaux  du  Sénégal. 

Au  Soudan,  la  (ilariose  excessivement  commune  dans  certaines  régions,  sévit 
surtout  sur  les  indigènes.  Quelques  cas  ont  été  observés  sur  des  européens, 
mais  il  s'agissait  du  \cr  de  Médine,  dont  on  a  constaté  une  véritable  épidémie 
sur  des  tirailleurs,  à  Tombouctou,  à  la  suite  d'une  tournée  de  police.  Cette 
affection  est  très  fréquente  à  Gaoua,  en  a\rH  et  en  mai,  et  à  Niamey  pendant 
lout  riii\ernage.  A  Boramo,  il  existe  plusieurs  inares  contenant  «les  eyelopes. 
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crustacés  excessivement  petits  qui,  on  le  sait.  ser\ent  d'hôtes  intermédiaires  aux 
embryons  de  la  filaire  de  Médine,  aussi  ces  parasites  sont-ils  fréquents  chez 
l'indigène. 

En  Guinée,  cette  maladie  est  très  répandue  dans  l'élément  indigène,  bien 
que  la  statistique  hospitalière  n'en  porte  que  /|  cas,  ce  qui  tient  à  ce  que  Ton 
ne  se  fait  pas  hospitaliser  pour  cette  affection. 

Elle  est  tellement  répandue  à  la  Gôtc-d' Ivoire,  dans  toute  l'étendue  de  la 
colonie,  que  le  ver  do  Guinée  est  avec  les  castes  ulcères,  l'affection  qui  amène 
le  plus  d'indigènes  à  la  consultation. 

Au  Dahomey,  le  ver  de  Guinée  est  surtout  fréquent  dans  l'Hinterland  de  la 
colonie . 

Congo.  — La  filariose  est  excessivement  commune  ;  on  estime  que  la  moitié 
des  indigènes  est  porteur  de  filaires  dans  le  sang.  La  filaire  la  plus  fréquemment 
observée  est  \afilaria  perstans.  Quelques  européens  ont  présenté  la  filaria  laa  à 
l'état  adulte,  circulant  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  en  diverses  régions  du 
corps.  A  Brazzaville,  les  seules  manifestations  filaricnnes  rencontrées  ont  été 
des  abcès  lymphatiques,  des  orchites  et  des  adénites. 

Le  ver  de  Guinée  paraît  inconnu  dans  le  Moy  en -Congo  ;  au  Tchad,  au 
contraire,  le  i/4  de  nos  tiraillleurs  était  porteur  de  ce  parasite  et  les  européens 
eux-mêmes  n'en  sont  pas  exempts.  En  1906,0c  ver  a  été  constaté  sur  i£5  hommes 
de  notre  personnel  militaire  indigène. 

Comores.  —  La  filariose,  avec  toutes  ses  manifestations  :  éléphantiasis, 
lymphoscrotum,  etc.,  existe  dans  l'archipel,  mais  l'île  Mohéli  est  plus  atteinte 
que  les  autres  lies;  la  moitié  de  la  population  payerait  son  tribut  à  cette 
affection . 

Nouvelle-Calédonie.    — Assez  commune  en  Xouvellc-Calédonie. 

Tahiti.  — .La  filariose  est  excessivement  répandue  dans  toutes  les  fies  dépendant 
de  ce  gouvernement.  Moréa  et  les  Hes-Sous-le-Yent  sont  plus  spécialement 
éprouvées  :  un  indigène  sur  30  serait  atteint.  La  chylurie  est  assex  fréquente,  les 
éléphantiasis  des  membres  et  du  scrotum,  souvent  très  volumineux,  sont  communs. 


CoNCESTIOS  DU   FOIE    ET    HEPATITE 

Les  affections  du  foie  ont  été  signalées  à  la  Guyane,  aux  Antilles,  en  Afrique 
occidentale,  au  Congo,  à  Madagascar,  à  la  Réunion,  aux  Comores,  dans  l'Inde, 
en.  Indo-Chine  et  en  Nouvelle-Calédonie. 

Guyane.  —  Les  statistiques  hospitalières  portent  3<)  entrées  pour  hépatite. 
Cette  affection  a  plus  touché  le  personnel  libre  (sa  cas)  que  le  personnel  pénal, 
qui,  sur  un  effectif  9  fois  plus  nombreux,  n'en  compte  que  i3  cas  suivis  de 
2  décès  dont   1   à  la  suite  d'hépatite  suppurée. 

Martinique.  —  Les  entrées  à  l'hôpital  pour  affections  hépatiques  se  sont 
élevées  au  chiffre  do  16,  dont  i3  européens  et  3  indigènes;  elles  ont  occasionné 
2  décès. 

Guadeloupe .  —  Les  hépatites  simples  ou  suppurées  sont  peu  nombreuses. 
Il  n'a  été  enregistré  à  l'hôpital  militaire  qu'une  seule  entrée  pour  abcès  du  foie. 
Le  malade  opéré  in  extremis,  a  succombé. 
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Afrique  occidentale .  —  An  Sénégal,  on  compte  5  entrées  dans  les  hôpitaux 
pour  hépatite  ;  4  européens  et  i  indigène. 

Au  Soudan,  l'hépatite  a 'occasionné  a4  hospitalisa  Lions,  dont  a  d'indigènes 
et  5  décès,  dont  3  d'européens  et  a  d'indigènes.  A  noter  6  hépatites  suppurées, 
consécuthes  a  des  dysenteries  et  a>ant  entraîné  a  décès. 

En  Guinée,  cette  affection  a  nécessité  10  entrées  dans  les  hôpitaux  dont 
i  d'indigène,  punies  d'un  décès  d'européen. 

Côle  (V Ivoire.  —  On  a  enregistré  i5  cas  d'hépatite  dont  9  chez  les  européens 
et  6  chez  les  indigènes,  a> an t  entraîné  3  décès  indigènes. 

Dahomey.  —  Les  congestions  du  foie  ont  été  assez  fréquentes  ;  elles  ont  néces- 
sité io  entrées  dans  les  hôpitaux;  mais  alors  qu'en  i<)<>5,  on  avait  enregistré 
a  hépatites  suppurées  suivies  de  décès,  il  n'v  a  eu,  en  1906,  aucun  cas  d'hépa- 
tito  a>ant  nécessité  une  intervention  chirurgicale. 

Conyo.  —  Les  congestions  du  foie,  fréquentes  et  passagères,  ont  été  en  général, 
consécutives  à  des  accès  de  fièvre  ou  à  des  écarts  de  régime.  Cependant  4  cas 
graves  se  sont  manifestés  à  la  suite  de  iïux  intestinaux  d\sentériformes.  Deux 
cas  d'hépatite  suppurée  ont  été  observés  à  Brazzaville,  chez  des  malades  qui 
n'avaient  eu  au  préalable  ni  diarrhée,  ni  dysenterie.  Les  abcès  se  sont  fait  jour 
spontanément,  l'un  par  le  poumon,  l'autre  par  l'intestin. 

Madagascar.  —  L'hépatite  a  nécessité  'i4  hospitalisations,  dont  3  d'indigènes; 
aucun  cas  d'hépatite  suppurée. 

Réunion.  — La  stastistique  hospitalière  porte,  sous  la  dénomination  d'affec- 
tions du  foie,  8  entrées  et  1  décès. 

Comores.  —  L'hépatite  est  très  rare  aux  Comores,  même  chez  les  vieux  palu- 
déens ;  elle  n'a  occasionné,  en  1906,  qu'une  seule  entrée  d'européen  à  l'hôpital 
de  Djaoudzi . 

•  Inde.  —  On  compte  18  entrées  pour  hépatite  dans  les  hôpitaux,  dont  1  euro- 
péen et  17  indigènes,  dette  afîection  a  causé  7  décès,  soit  un  taux  de  o,  a5  p. 
1.000  habitants.  On  ne  signale  pas  d'hépatite  suppurée. 

Indo-Chine.  —  En  (loch  in  chine,  le  nombre  des  cas  d'hépatite  aiguë,  observés 
chez  les  européens,  s'est  élevé  au  chiffre  de  87,  sans  décès.  (îelui  des  hépatites 
suppurées  à  4a  avant  entraîné  a{  décès  et  18  rapatriements.  \  cas  sont  à  signaler 
chez  les  indigènes,  tous  suivis  deguérison. 

\u  Tonkin.  les  hépatites  aiguës  ont  occasionné  3o  entrées  et  1  décès  parmi  les 
européens  et  8  entrées  parmi  les  indigènes,  ai  cas  d'hépatite  suppurée  ont  néces- 
sité une  intervention  chirurgicale  chez  les  européens,  et  ont  été  suivis  de 
i4  décès  et  de  7  guérisons.  \  autres  dc'cès  sont  à  mettre  au  compte  de  cette  affec- 
tion, dont  le  diagnostic  n'a  pu  être  établi  qu'à  l'autopsie,  dette  maladie  n'a  donné 
heu  chez  les  indigènes  qu'à  a  entrées  et  1  décès.  Il  est  à  remarquer  que  la  morta- 
lité par  hépatite  suppurée  a  été  beaucoup  plus  élevée  en  190(1,  que  les  années 
précédentes. 

Xouvelle-Cnlédonie.  —  Les  hépatites  simples  ou  suppurées  sont  fréquentes  ; 
elles  ont  occasionné  3i  entrées  d'euro|»éens,  suivies  d'un  décès,  et  49  de  con- 
damnés ayant  entraîné  i(*>  décès.  Les  journées  de  traitement  se  sont  élevées  au 
chiffre  de  6^9  pour  les  premiers  et  de  1 .798  pour  les  seconds. 
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La  lèpre  est  mentionner  dans  1rs  rapports  delà  (îuyane,  de  la  Cote  occidentale 
d'Vfrîque,  du  Congo,  de  Madagascar,  de  la  Réunion,  des  Comores,  de  l'Inde, 
de  l'Indo-Chine,  de  la  Nouvelle-Calédonie,  et  de  Tahiti.  \os  colonies  des  An- 
tilles ne  signalent  pas  cette  affection  :  les  lépreux  de  ces  deux*  colonies  sont 
dirigés  sur  la  léproserie  de  la  Désiradc. 

(ittyane.  —  La  statistique  n'enregistre  que  quelques  cas  de  lèpre,  ce  qui  lient 
à  ce  que  les  lépreux  avérés  sont  dirigés  sur  les  léproseries  et  qu'il  ne  passe  par 
les  hôpitaux  que  les  malades  dont  le  diagnostic  est  douteux.  La  lèpre  est  très 
répandue  en  Guyane. 

(Mie  ocridenlule  tf  Afrique. —  Vu  Sénégal,  on  observe  toujours  un  nombre 
important  de  lépreux. 

Au  Soudan,  la  lèpre  existe  dans  tout  le  Haut-Sénégal  ;  il  v  a  bien  peu  de 
villages  qui  n'aient  de  lépYeux.  Il  semble  que  le  nombre  des  cas  augmente  peu 
à  peu.  Bafoulal>c,  Gaoua  et  (îao  sont  les  points  où  elle  semble  la  plus  fréquente. 
Les  indigènes  ne  prennent  aucune  mesure  d'isolement  contre  ces  malades  qui. 
malgré  leurs  mutilations,  continuent  à  viwcau  contact  de  tous. 

Eu  (iuinée,  la  lèpre  est  toujours  signalée  dans  cette  possession,  elle  fait  chaque 
année  des  progrès  s'étendant  lentement  et  sournoisement. 

A  la  (lôte-d'hoire,  la  lèpre  existe  un  peu  partout  sur  toute  l'étendue  du 
territoire  :  il  n'y  a  pas  de  fo\ers  nettement  déterminés,  mais  des  cas  isolés  dans 
une  foule  de  localités. 

Vu  Dahomey,  la  lèpre  ne  figure  pas  dans  la  statistique  ;  les  médecins  du 
llaut-l)ahome\  signalent  des  cas  de  lèpre  en  plus  grand  nombre  depuis  quelques 
années.  Le  médecin  du  poste  de  Djougou  notamment,  en  a  observé  quelques 
cas  ;  il  aflirme  que  la  création  d'une  léproserie  ou  tout  au  moins  d'un  abri  pour 
les  lépreux,  serait  d'une  grande  utilité  dans  la  région.  Mais  il  faut  compter  a\ec 
la  mentalité  des  indigènes  qui  ne  se  prêteraient  pas  Aolontiers  à  l'internement 
de  leurs  lépreux  qu'ils  séquestrent  eux-mêmes  dans  des  endroits  écartés  et  peu 
connus,  au  moins  dans  le  Bas-Dabomev . 

Coiujo.  —  La  lèpre  existe  dans  tout  le  territoire  de  la  colonie  et  cause  de 
grands  ravages  dans  toutes  les  populations  islamisées  du  Tchad.  Les  formes 
que  l'on  y  rencontre  sont  les  formes  neneuse  et  amputante.  Les  indigènes 
croient  a  l'hérédité,  néanmoins  ils  s'éloignent  prudemment  des  lépreux.  Elle  a 
été  également  signalée  en  plusieurs  points  de  l'Oubanghi,  notamment  dans  les 
environs  de  Bangui.où  les  lépreux  sont  rigoureusement  isolés  par  leurs  congénères. 

L'hôpital  de  Libreville  n'a  hospitalisé  qu'un  seul  lépreux,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  que  la  lèpre  soit  rare  dans  celte  partie  du  Congo,  (iliaque  année,  le  dis- 
pensaire, tenu  par  des  sunirs,  recueille  de  nombreux  lépreux  qui  \ont  y 
chercher  un  dernier  asile.  Le  plus  grand  nombre  de  malades  de  celle  caté- 
gorie est  fourni  par  les  villages  paliouins.  Les  gabonais  de  race  pure  ne  con- 
tractent qu'exceptionnellement  la  lèpre  ;  elle  ne  semble  pas  d'ailleurs  a>oir 
gagné  beaucoup  de  terrain  dans  la  colonie. 

iïêunion,  —  La  léproserie  n'a  abrité  en  1000  que  43  lépreux  parmi  lesquels 
il  s'est  produit  !\  décès. 

Comores.  —  La  lèpre  est  une  des  endémies  les  plus  répandues  dans  cet 
archipel. 
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A  la  Grande-Comorc,  la  maladie  progressa;  on  mai  et  juillet  1906,  on  a 
compté  166  lépreux  pour  un  total  de  5a  villages  visités.  Kn  présence  de  cette 
constatation,  les  autorités  locales  ont  décide  de  rassembler  les  malades  et  do 
les  isoler  dans  uno  agglomération  spécialement  construite  pour  eux  à  Sconi. 
La  forme  la  plus  répandue  est  la  lèpre  nerveuse. 

A  Mohéli,  la  lèpre  est  aussi  commune  qu'à  la  Grandc-Comore. 

A  Anjouan,  la  maladie  demeurerait  stationnairc . 

À  Mayotte,  la  léproserie  de  M.  Zambourou  a  reçu  en  190Ô,  4  nouveaux 
pensionnaires,  ce  qui  porte  h  61  le  nombre  des  lépreux  internés  dans  cette  Ile. 
L'isolement  pratiqué  dès  qu'un  cas  de  lèpre  est  constaté,  a  fait  que  la  maladie 
est  en  voie  de  régression . 

Madagascar.  —  Lo  nombre  des  lépreux  internés  dans  la  Grande  Ile,  s'élève 
à  plus  de  3.ooo,  mais  il  en  existe  un  bien  plus  grand  nombre  en  liberté,  sans 
qu'il  soit  possible  d'en  fixer  le  chiffre,  môme  approximativement. 

Dans  la  pro\ince  de  Tananarive,  il  existe  deux  léproseries,  contenant  à  elles 
deux  1. 010  lits  qui  ont  été  insuffisants  pour  recevoir  les  malades,  aussi  plu- 
sieurs lépreux  ont-ils  été  réduits  à  coucher  par  terre.  Elles  ont  abrité  à  elles 
deux  une  moyenne  de  1.100  malades. 

Dans  la  province  d'itasy,  la  léproserie  a  revu  3n  lépreux,  parmi  lesquels  on 
a  enregistré  39  décès  et  5  naissances.  Trois  enfants,  reconnus  indemnes  do 
lèpre,  ont  été  rendus  à  leurs  familles. 

Dans  la  province  du  Yakinankaratra,  au  3i  décembre  1906,  on  comptait 
-809  lépreux  internés.  Il  s'en  présentait  chaque  jour  de  nouveaux  et,  d'après 
les  renseignements  recueillis,  il  en  resterait  environ  300  qui  se  cachent  pour  no 
pas  être  privés  de  leur  liberté.  On  a  enregistré  72  décès  ot  37  naissances  dans 
cet  établissement. 

La  léproserie  do  la  province  d'Ambositra  comptait,  au  3i  décembre  1906, 
79  malades  internés  contre  78  au  1"  janvier  de  la  même  année.  Dans  le  cours 
de  cette  période,  ou  ne  compte  que  l\  entrées  et  3  décès.  On  estime  à  i.aoo  le 
chiffre  des  lépreux  de  la  province. 

La  province  de  Fianarantsoa  possède  une  léproserie  fort  bien  située  à  lléna. 
à  3  kilomètres  de  la  ville.  L'établissement  constitue  un  grand  village  d'une 
propreté  remarquable.  Il  y  a  place  pour  4'i<>  malades.  En  dehors  do  cette  lépro- 
serie officielle,  il  existe  à  proximité  du  chef-lieu  a  autres  établissements:  l'un 
dit  :  «  Léproserie  de  la  Mission  de  Londres  »  qui  abrite  une  moyenne  de 
3o  malades;  le  second  connu  sous  le  nom  de  c  Léproserie  de  la  Mission  catho- 
lique »,  situé  à  Marana.  à  cinq  kilomètres  au  nord-ouest  du  chef-lieu,  peut 
contenir  ao  lépreux.  In  hAtiment  neuf  eu  construction,  qui  ne  sera  terminé 
que  cette  année,  permettra  d'interner  au  moins  300  malades  en  séparant  les  sexes. 

Le  chiffre  des  lépreux,  internés  en  1906,  s'est  élevé  à  3'|3,  parmi  lesquels  ou 
a  compté  .">(>  décès. 

Les  chefs  indigènes  du  corde  de  Fort-Dauphin  signalent  l'existence  de 
3i  lépreux  dans  les  différents  districts,  mais  il  n'a  été  procédé  à  aucun  con- 
trôle médical  elle  chiffre  ci-dessus  ne  concerne  d'ailleurs  que  les  hommes. 

La  province  de  Tumata\c  est  dotée  d'une  léproserie,  située  à  la  Poinle-à- 
Larréc,  au  nord  de  la  province,  en  face  de  Sainte-Marie.  Cet  établissement  ne 
fonctionne  que  depuis  le  17  octobre  U)o5  ;  immédiatement  occupé  par  un 
grand  nombre  de  lépreux,  il  n'en  comptait  au  3i  décombre  1906,  que  io3, 
dont  un  certain  nombre  encore  valides  s'occupent  de  cultures  et  d'industries 
indigènes.  Il  s'est  produit  au  cours  «le  Tannée  -\  décès  sur  une  population 
to'.ale  de  390  malades,  qui  a  passé  par  l'établissement. 
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La  lèpre  existe  dans  la  province  d'Analalava  ;  le  nombre  des  lépreux  s'élève 
à  emiron  80.  Trois  centres  de  lépreux  existent  actuellement,  l'un  dans  Je 
petit  village  d'Ambatosira,  dans  la  presqu'île  de  Moromonv,  où  vivent 
environ  3ô  lépreux,  qui  se  livrent  à  la  culture  de  la  terre;  le  2*  est  situé  dans 
la  presqu'île  do  Baragou  où  on  en  compte  une  quarantaine  qui  sont  à  la  charge 
du  district;  enfin  le  3*  au  nombre  d'une  quinzaine  est  établi  à  Uanomafanr. 
Ces  villages  ne  sont  pas  surveillés. 

Dans  la  province  de  Tuléar,  on  ne  compterait,  au  dire  de  l'administration, 
qu'une  vingtaine  de  lépreux. 

La  province  de  Farafangana  compte  une  moyenne  journalière  de  3~o  lépreux 
internés,  parmi  lesquels  il  s'est  produit  3?  décès,  12  naissances,  dont  8  filles  et 
4  garçons  ont  été  enregistrées.  t\  de  ces  enfants,  dont  3  garçons  et  une  fille, 
sont  morts;  quant  aux  autres,  s'ils  ne  présentent  aucune  trace  de  lèpre  après  le 
sevrage,  ils  seront  remis  à  la  famille  de  leurs  parents. 

/ndi\  —  En  1006,  le  mouvement  des  malades  a  été  moindre  qu'en  ioo5  ;  il 
n'est  pas  dû  à  la  diminution  du  nombre  des  lépreux,  mais  à  ce  que  la  récolte- 
du  riz  ayant  été  satisfaisante,  le  métier  de  mendiant  a  repris  son  intensité.  Les 
lépreux,  véritables  juifs-errants,  ont  repris  leurs  courses  vagabondes,  allant  de 
pagodes  en  pagodes  implorer  la  charité  publique,  préférant  cette  existence 
nomade  au  repos  dans  un  asile.  Au  Ier  janvier  1906,  on  comptait  89  pension- 
naires à  la  léproserie  de  Pondichérv,  se  décomposant  ainsi  :  lèpre  tuberculeuse. 
27;  lèpre  aneslhésique,  45;  lèpre  mixte,  17.  Au  cours  de  l'année,  il  est  entré 
38  lépreux  tuberculeux,  29  ancslhésiques,  i4  mixtes;  total:  81.  Il  en  est 
mort  20;  78  se  sont  évadés.  Au  3i  décembre,  il  en  restait  72,  dont  18  tuber- 
culeux, 3 2  anesthésiques  et  22  mixtes. 

Indo-Chine. —  Eu  Cochinchine,  le  nombre  des  lépreux  internés  dans  la  lépro- 
serie de  Culao-Hang,  à  la  date  du  icr  janvier  190(1,  était  de  121.  L'établissement 
en  a  abrité  qo3  au  cours  de  la  même  année,  dont  iti4  hommes,  25  femmes, 
8  garçons  Agés  de  moins  de  ifl  ans  et  8  filles.  Presque  tous  étaient  atteints  de 
lèpre  mixte.  Le  "nombre  des  décès  s'est  élevé  à  19. 

Au  Cambodge,  le  nombre  des  lépreux  est  estimé  a  i.5oo;  ils  sont  isolés 
dans  des  villages  spéciaux,  par  la  population. 

Au  Laos,  il  résulte  d'une  enquête  faite  récemment,  que  le  total  des  cas  de  lèpre 
avérés  s'élève,  |K>ur  les  diverses  régions  du  Laos,  à  2.">o;  mais  ce  chiffre  est  cer- 
tainement au-dessous  de  la  vérité. 

En  Aunam,  la  lèpre  semble  aussi  répandue  dans  ce  pa>s  qu'au  Tonkin  ;  on 
estime  à  i.ôoo  le  chiffre  des  lépreux. 

Au  Tonkin,  la  seule  léproserie  où  l'isolement  soit  actuellement  efficace  e*l 
celle  de  Tè-Truong  dans  la  province  de  Hà-Dong,  sur  la  digue  du  fleuve  Bouge, 
à  11  kilomètres  de  Hanoi.  Fondée  autrefois  par  la  mission,  elle  a  été  rattachée  à 
l'hôpital  indigène  de  Hanoi.  Située  à  proximité  du  fleuve,  elle  se  compose  de 
plusieurs  parlions  surélevés  et  construits  dans  de  lionnes  conditions  hygiéniques. 
Les  lépreux  assez  valides  pour  travailler,  peuvent  se  li\rer  à  la  culture  et  à 
l'élevage.  Cet  établissement  donne  asile  à  3^7  malades. 

Les  autres  léproseries  ont  été  fondées  par  les  villages  eux-mêmes  ou  par  les 
missions;  los  plus  imposantes  sont  situées  dans  les  provinces  de  Nain-Dinh, 
Vinh-Vèn.  Hai-Duongel  Thai-Binh.  A  ISam-Dinh,  20J  lépreux  sont  répartis  dans 
quatre  villages,  établis  autour  de  la  ville,  mais  la  surveillance  en  est  difficile  et 
l'isolement  n'en  est  pas  snflïsuninieiit  assuré. 
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Dans  la  province  tle  Yinh-Yèn,  les  lépreux,  au  nombre  do  80  à  90,  sont 
groupés  à  Cho-Yang  dans  un  >illage  isolé  des  autres  et  dont  ils  ne  peuvent 
sortir . 

A  Hai-Duong,  la  mission  a  recueilli  les  lépreux  dans  un  asile  d'incurables 
auquel  la  province  accorde  un  subside  annuel  de  5oo  piastres. 

A  Thai-Binh,  la  mission  possède  également  une  léproserie  située  à  a  kilo- 
mètres et  demi  de  la  ville,  de  l'autre  côté  du  fleuve  et  sur  ses  bords.  Le  nombre 
des  pensionnaires  est  do  7 5  environ. 

Dans  la  pro\ince  de  Hung-Yén,  la  mission  entrelient  a  léproseries  subven- 
tionnées par  le  budget  provincial,  l'une  aux  environs  do  Hung-IIoa,  abritant 
19  lépreux;  l'autre  près  de  Cam-Ké,  comptant  fo  pensionnaires. 

Tableau  approximatif  des  cas  de  lèpre  pour  toute  l'Indo-Chine  : 

Cm. 

Tonkin 3.000 

Annam 2.500 

Cochincbine 3 .  000 

Cambodge 1 .  500 

Laos 500 


TorAL 10.500 

Nouvelle-Calédonie.  —  La  commission  des  experts  pour  la  lèpre  fonctionnant 
à  Nouméa,  a  examiné  au  cours  do  l'année  1906,  61  personnes  suspectes; 
.sur  ce  nombre,  3a  ont  été  reconnues  lépreuses.  Elles  se  répartissent  de  la 
manière  ci  -  après  :  européens  libres,  8;  européens  d'origine  pénale,  aa; 
indigènes,   a . 

Les  lépreux  des  deux  sexes,  internés  à  la  léproserie  de  l'Ilc-aux-Chèvres,  près 
Nouméa,  ont  fourni  i3.4^7  journées  d'hospitalisation . 

Tahiti.  —  Le  nombre  des  lépreux  parait  demeurer  stationnaire  depuis 
plusieurs  années,  bien  qu'aucune  mesure  de  préservation  n'ait  été  prise  à  leur 
égard.  L'évolution  de  la  maladie  semble  lente  dans  nos  Etablissements  de 
l'Océanie.  On  observe  les  diverses  formes  :  tuberculeuse,  nerveuse  ou  mixte, 
sans  que  Tune  d'entre  elles  paraisse  prédominer.  Le  mal  perforant,  extrêmement 
fréquent  et  précoce,  est  signalé  dans  les  8  10  des  cas.  11  a  été  rencontré  une 
fois  chez  un  enfant  de  11  ans.  sur  lequel  ou  n'avait  relevé  que  du  coryza  et 
quelques  taches  décolorées  anesthésiques. 

Maladie    m     somukii. 

Sénrtjal.  —  La  maladie  du  sommeil  a  été  signalée  plus  fréquemment  que 
d'habitude,  ce  qui  tient  sans  doute  à  ce;  que  l'attention  a  été  plus  particu- 
lièrement portée  sur  elle.  Sur  sept  indigènes,  traités  dans  les  hôpitaux  pour 
cette  affection,  six  ont  succombé. 

Soudan.  —  Six  cas  de  maladie  du  sommeil,  suivis  de  !\  décès  ont  été  enre- 
gistrés dans  la  statistique.  Les  centres  endémiques  de  Irvpanosomiase  sont  géné- 
ralement peu  étendus  et  n'englobent  que  quelques  villages.  La  maladie  sévit 
surtout  à  l'intérieur  de  la  boucle  du  Niger,  sur  les  rives  des  Voltas.  Deux 
régions    paraissent    indemnes    jusqu'à  présent,  bien  que  l'on  y   ait  constaté  de 
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temps    en    temps  des  cas  importés;  ce  sont:  à  l'ouest,  la  région  du  Sahel  et  à 
l'est,  celle  do  Zinder. 

Guinée.  —  10  indigènes  ont  été  signalés  comme  atteints  de  trvpanosomiase  ; 
sur  4  entré»  à  l'hôpital.  3  ont  succombé. 

(]ôle  d'Ivoire.  —  On  ne  compte  que  deux  hospitalisations  d'indigène*, 
suivies  de  décès,  pour  la  maladie  du  sommeil  ;  mais  il  est  certain  qu'elle  exerce 
de  grands  ravages  en  certains  jioinls  de  la  colonie,  notamment  à  Boudoukou. 

C.qiujq.  --  La  maladie  du  sommeil  n'existerait  dans  la  partie  du  Congo, 
désignée  sous  le  nom d'Ouhunghidhari-Tchad,  qu'à  l'état  «Je  cas  isolés,  cependant, 
à  8n  kilomètres  de  Btingui,  le  médecin  de  ce  dernier  poste  a  constaté  que  le 
wllage  de  Setlia  avait  été  complètement  dépeuplé  par  la  trvpannsomiase. 

Les  glossines  abondent  dan«  certaines  régions  du  territoire  du  Tchad,  mais 
jusqu'à  présent,  les  ras  de  maladicdii  sommeil  obsenés  provenaient  del'Oubanghi, 
du  Congo  ou  delà  Sangha. 

Huit  cas  de  maladie  du  sommeil,  sui\is  de  3  décès  ont  été  hospitalU«'>s  à 
Libreville  au  cours  de  l'année  1906.  Les  malades,  âgés  de  10  à  20  ans,  pn>- 
venaieut  presque  tous  de  lu  région  Loango-Mavumha,  sauf  un  sénégalais, 
arrivé  dans  la  colonie  %  ans  auparavant.  La  trvpano«omiase  devient  la  plaie  du 
Congo;  elle  a  été  signalée  presque  partout.  Dans  le  territoire  du  Tchad,  011  n'a 
observé  jusqu'à  présent  que  2  cas  d'importation,  provenant  l'un  de  la  Sangha  ; 
l'autre  du  Ilaut-Oubanghi.  V  la  côte,  Loango  est  très  contaminé;  les  indigène» 
des  environs  de  Brazzaville  habitant  les  rives  du  Congo,  de  l'Oubanghi,  de  la 
Sangha  cl  de  la  plupart  des  cours  d'eau,  pavent  un  large  tribut  à  la  maladie, 
les  villages  sont  décimés.  Les  européens  n'y  échappent  pas,  le  l)r  Allaîn. 
résident  à  Brazzaville  a  vu  depuis  le  mois  de  mai  10,06,  passer  k  européen* 
atteints  de  la  maladie  du  sommeil. 


MlCKTOME 

Celle  direction  n'a  été  signalée  qu'à  la  Côte  des  Somalis.  où  a  cas  ont  été 
traités  à  l'hôpital  de   Djibouti. 

Peste 

La  pe>le  a  l'ait  son  apparition  en  Indo-Chine  et  en  Nouvelle-Calédonie,  au 
cours  de  l'année   1006. 

(<ochinchine.  —  La  peste  a  été  signalée  à  Saigon  et  à  Bentré,  en  tout  9  cas; 
mais  il  e>t  à  peu  près  certain  que  les  indigènes  ont  caché  un  grand  nombre  de 
malades. 

Tonhin.  —  Le  principal  lover  de  peste  au  Toukin  a  été  Hanoï  ;  un  autre 
moins  important  !>'est  formé  à  \  iuh-Yèn,  puis  des  cas  isolés  ont  été  obser\é> 
dans  différentes  localités.  Le  premier  casa  été  constaté  à  Hanoï  le  i4  février; 
l'épidémie  sévit  pendant  les  mois  de  mars  et  d'avril  pour  décroître  en  mai  et 
se  terminer  en  juin.  Le  bilan  de  celte  épidémie  s'est  chiffré  par  a  cas  sur  de> 
européens  et  2!Uj  sur  des  indigène*. 

(Jnany-Tehéou-W  an.  —  L'épidémie  à  débuté  eu  mars,  viclimant  la  population 
asiatique  au  sein  de  laquelle  elle  a  causé  80 \  décès  sur  2. 5oo  cas  environ. 
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Nouvelle-Calédonie.  —  La  peste  qui  avait  éclate*  en  novembre  iood,  à 
continué  &  sévir  au  début  de  l'année  iûoG  jusqu'en  février.  Doux  cas  suivis 
de  décès  apparaissaient  de  nouveau  en  septembre  ;  le  5  octobre  aucun  cas 
nouveau  ne  s'élant  produit  depuis  12  jours,  la  quarantaine  était  levée. 

Pian 

Le  pian  existe  dans  presque  toutes  nos  colonies,  aussi  n'est-il  signalé  que 
lorsque  sa  fréquence  est  telle  qu'il  constitue  une  \  cri  table  maladie  épidémique. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'il  a  sévi  en  înoti,  à  la  Guadeloupe  et  aux 
Coniores. 

Guadeloupe.  —  Dans  le  courant  de  l'année  U)(>6,  on  a  signalé  aussi  bien 
à  la  Grand-Terre  que  dans  la  partie  montagneuse  de  l'île,  plusieurs  centres 
où  l'affection  a  revêtu  un  caractère  épidémique.  Ce  sont  surtout  les  enfants 
des  écoles  qui  ont  été  atteints,  aussi  a-t-ou  dû  fermer  tous  les  établissements 
contaminés.  Celte  seule  mesure  prophylactique  a  suffi  pour  enrager  l'extension 
de  la  maladie. 

(lomores.  —  Le  pian  est  endémique  dans  l'archipel;  en  mai  et  juin  iqoO,  il 
a  revêtu  l'allure  épidémique  à  la  Grande-Comore,  où  il  est  d'ailleurs  plus  fré- 
quent que  dans  les  autres  lies. 

Paludisme 

Le  paludisme  a  été  hieutionné  à  la  Guvanc,  aux  Antilles,  à  la  Côte  occiden- 
tale d'Vfriquc,  au  Congo,  à  la  Cote  des  Somalis,  à  Madagascar,  à  la  Réunion, 
aux  (lomores,  dans  l'Inde  et  en  Indo-Chine. 

Guyane.  —  Le  paludisme  est  l'endémie  dominante  dans  la  colonie;  il  est  vrai 
d'ajouter  qu'il  sévit  surtout  sur  une  catégorie  de  personnel,  les  condamnés,  qui 
ne  peuvent  être  rapatriés;  par  suite,  plusieurs  d'entre  eux  tombent  dans  un 
état  de  cachexie  profonde.  Sur  un  personnel  total  (libre  et  pénal)  de  N.900  per- 
sonnes, ou  a  compté,  en  iqo6,  a . 774  entrées  pour  paludisme,  avant  causé 
300  décès.  C'est  surtout  pendant  les  derniers  mois  de  l'année  quo  l'on  enregistre 
le  plus  d'atteintes. 

Martinique .  —  Le  paludisme,  sous  forme  d'accès  de  fièvre  ou  d'anémie  et  de 
cachexie  palustre,  a  motivé  l'hospitalisation  de  <)*<  européens  et  de  83  indigènes 
et  57  rapatriements  anticipés.  Parmi  les  cas  de  paludisme,  on  ne  note  qu'un 
seul  décès  consécutif  à  un  accès  pernicieux  sur  un  surveillant  militaire  provenant 
de  la  Guyane. 

Guadeloupe.  —  Les  manifestations  paludéennes,  nombreuses  à  la  Guadeloupe, 
sont  bénignes  dans  les  centres  placés  sur  les  hauteurs,  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  la  partie  de  l'île,  désignée  sous  le  nom  de  Grande-Terre,  qui  manque 
de  relief  montagneux  ou  n'est  hérissée  que  do  faibles  vallonnements  à  cuvettes 
intercalaires,  où  chaque  bourg,  chaque  habitation  Micrière  ont  leurs  marai.*, 
petits  ou  grands. 

Les  accès  rémilteuls  bilieux,  fréquents  dans  celte  dernière  partie  de  l'île,  v 
révèlent  des  formes  gra\  es.  On  v  observe  delà  liè\  re  bilieuse  bémoglohiuurique 
et  îles  accès  pernicieux. 
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Sénégal.  —  Le  paludisme  a  donné  Heu  à  un  plus  prend  nombre  d'entrées  en 
n )<>(),  que  l'année  précédente;  57  a  européens  el  19  indigènes.  Les  formes  oot 
été  moins  graves.  Cet  accroissement  de  l'endémie  palustre  a  été  attribué  à  plus 
grande  quantité  d'eau  tombée  pendant  l'hivernage  qui  a  eu  une  plus  longue 
durée,  ce  qui  a  créé  un  grand  nombre  de  flaques  propres  à  ré\olution  des 
anophèles. 

Soudan.  —  L'infection  malarienne  est  la  maladie  endémique  les  plus  com- 
mune; elle  a  causé  à  elle  seule  la  moitié  des  indisponibilités.  En  1906,  on  a 
enregistré  33a  entrées  pour  cette  affection,  dont  3o'i  d'européens  et  28  d'indi- 
gènes suivies  de  2  décès:  un  européen  et  un  indigène.  Le  paludisme  sévit 
toute  l'année,  mais  d'une  façon  inégale  suivant  les  saisons.  Sa  courbe  de  morbi- 
dité se  superpose  très  exactement  à  celle  de  l'humidité.  (Test  l'époque  où  les 
moustiques  sont  les  plus  nombreux.  Toutes  les  formes  sont  observées  avec 
prédominance  de  la  forme  rémittente.  Les  accès  pernicieux  sont  devenus  l'excep- 
tion avec  l'usage  de  plus  en  plus  répandu  de  la  quinine  préventive. 

Les  indigènes  adultes  sédentaires  sont  rarement  atteints,  mais  dès  qu'ils  se 
déplacent  pendant  l'hivernage,  ils  payent  leur  tribut  à  l'endémie.  L'index  endé- 
mique est  considérable  chez  les  enfants.  A  Bammako,  sur  100  enfants  examinés 
pendant  l'hivernage,  le  I)r  Bouffard  a  toujours  trouvé  l'hématozoaire  de  Laxe- 
ran.  Il  a  rarement  constaté  l'hypertrophie  de  la  rate. 

Guinée,  —  C'est  l'endémie  la  plus  fréquemment  observée,  surtout  sous  la 
forme  de  fic\rc  rémittente.  Elle  a  nécessité  aa4  hospitalisations,  dont  5  d'indi- 
gènes et  occasionné  a  décès  parmi  les  européens. 

Côte  (V hoirv.  —  Cette  colonie  a  été  très  éprouxee  pac  le  paludisme  pendant 
les  5  premiers  mois  de  l'année  el  en  particulier  en  mars  et  en  mai.  Il  a  occa- 
sionné a54  entrées,  dont  lit)  d'européens  suivies  de  5  décès  et  88  d'indigènes 
avec  3  décès.  On  le  contracte  surtout  dans  la  sone  forestière,  ("est  encore  le 
plus  redoutable  ennemi  de  l'européen  et  du  métis. 

Dahomey.  —  Le  paludisme  a  occasionné  7!)  entrées  d'européens  et  3  d'indi- 
gènes dans  les  hôpitaux  et  un  décès  parmi  ces  derniers.  (  lelle  endémie  a  diminué  de 
fréquence  depuis  que  des  travaux  d'assainissement  ont  été  exécutés  cl  que  les 
européens  s'astreignent  chaque  jour  à  l'usage  de  la  quinine  préventive  à  la  dose  de 
*i5  centigrammes.  Aucun  accès  pernicieux  n'a  été  nbsené  au  cours  de 
l'année  qui  nous  occupe. 

Congo.  —  Le  paludisme  sé\it  sur  tous  les  territoires  du  Congo,  depuis  la 
Cote  jusqu'au  Tchad.  Cette  endémie  join»  le  plus  grand  rôle  dans  la  pathologie 
du  (tabon.  Klle  a  représenté,  en  J90G,  près  de  ."><>  p.  100  du  chiffre  des  hospita- 
lisations et  des  journées  de  traitement  des  européen*  et  1 '1  p.  100  des  mêmes 
chiffres  pour  les  indigènes. 

A  Brazzaville,  lieu  de  passage  des  gens  qui  vont  \evs  le  Tchad  ou  qui  en 
reviennent,  sur  un  total  de  (>()5  entrées,  4oi  ont  été  motivées  par  le 
paludisme;  il  est  vrai  d'ajouter  que  les  mêmes  paludéens  ont  fait  plusieurs 
entrées.  La  grande  explosion  de  paludisme  de  l'année  a  coïncidé  avec  l'apparition 
des  grandes  pluies  en  novembre.  On  constatait,  à  la  même  époque  une  éclosion 
considérable  de  moustiques  parmi  lesquels  l'anophelès  prédominait.  Tout  semble 
d'ailleurs  réuni,  ajoute  le  directeur  du  service  de  santé  de  celte  colonie,  pour 
assurer  la  reproduction  des  culicides:  pluies  courantes  pendant  la  plus  grande 
partie  de  l'année,  e\ea\ations  naturelles  où  croupissent  les  eaux,  boites  de  con- 
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serves  vides,  récipients  de  toutes  sortes  recueillant  l'eau  et  existant  à  profusion 
autour  des  habitations  européennes  et  indigènes. 

Malgré  ces  conditions  défectueuses,  les  européens  échappent  au  fléau  ou  n'ont 
que  des  accès  bénins,  lorsqu'ils  veulent  bien  se  soumettre  régulièrement  à 
l'usage  de  la  quinine,  à  la  dose  quotidienne  préventive  de   a5  centigrammes. 

Côte  des  Somalis.  —  Aucun  cas  de  paludisme  n'a  été  constaté  à  Djibouti 
même,  mais  cette  endémie  existe  dans  l'intérieur  du  pays,  à  quelques  kilo- 
mètres  du  chef-lieu,  à  Ambouli.  Elle  sévit  assez  fortement  sur  les  arabes 
employés  à  la  culture  des  jardins  auxquels  l'eau  est  fournie  par  de  nombreux 
puits. 

Comores.  —  Le  paludisme  est  l'endémie  qui  prédomine  dans  la  nosologie 
des  Comores.  Il  ne  sévit  pas  avec  la  même  intensité  dans  les  4  îles  composant 
l'archipel.  Alors  qu'à  Mayotte  et  à  Mohéli,  la  moitié  de  la  population  euro- 
péenne, la  totalité  de  la  population  créole,  originaire  de  la  Réunion  et  les  a/3 
de  la  population  indigène  lui  payent  tribut,  il  est  moins  fréquent  à  Anjouan  et 
inconnu  à  la  Grande-Comore.  A  l'hôpital  de  Djaoudzi  (Mayotte),  sur  un  total 
de  aa8  entrées  en  1906,  53,  soit  a4  p.  100  sont  dues  à  des  manifestations 
palustres.  Or,  les  populations  européenne  et  créole  de  Mayotte  atteignent  à 
peine  un  total  de  i3o  personnes,  il  en  résulte  donc  qu'en  1906,  cette  population 
a  fourni  19  p.  100  d'entrées  pour  paludisme.  Ce  chiffre  est  loin  de  donner  une 
idée  précise  de  la  morbidité  palustre,  car  il  faudrait  y  ajouter  un  grand  nombre 
de  paludéens  traités  à  domicile. 

L'immunité  presque  complète  de  la  Grande-Comore  vis-à-vis  du  paludisme 
n'est  pas  due  à  la  race,  mais  bien  au  pays  dans  lequel  il  n'y  a  ni  marais,  ni 
anophèles . 

Lorsque  les  indigènes  de  cette  tle  émigrent  dans  les  autres  îles,  ils  ne  sont 
nullement  épargnés . 

Madagascar .  —  Le  paludisme  tient  une  place  tellement  grande  dans  le  cadre 
des  affections  endémiques,  que  toutes  les  autres  peuvent  être  considérées  comme 
des  quantités  négligeables.  Cette  prédominance,  déjà  accentuée  chez  les  indigènes, 
s'est  accusée  encore  davantage  chez  les  européens.  De  janvier  à  juin  1906, 
cette  endémie  a  pris  l'allure  épidémique  en  Emyrne .  La  population  indigène 
lui  a  payé  un  très  lourd  tribut,  des  villages  ont  été  décimés;  l'élément  militaire 
de  cette  catégorie  a  été  moins  touché  que  l'élément  civil . 

La  garnison  de  Tananarive  a  fourni  pour  l'élément  européen,  pendant  les 
6  premiers  mois  de  l'année,  800  hospitalisations  avec  a  décès,  563  entrées  à 
l'infirmerie  et  3. 925  exemptions  de  service.  Dans  la  population  civile  indigène, 
on  relève  374-487  atteintes  de  paludisme  ayant  occasionné  1 3. 7 56  décès. 

Le  paludisme  est  l'endémie  qui  influe  le  plus  sur  la  morbidité  dans  cette 
possession .  A  l'état  endémique  partout,  môme  sur  les  hauteurs,  il  est  une  cause 
d'affaiblissement  de  la  race  et  de  diminution  de  la  natalité. 

Réunion.  —  Cette  endémie  continue  à  sévir  à  la  Réunion,  où,  il  faut  le  dire, 
on  ne  fait  rien  ou  presque  rien  pour  la  combattre  :  on  n'use  ni  de  quinine, 
ni  de  moustiquaire.  Le  chiffre  des  malades  entrés  dans  les  hôpitaux  pour  diverses 
manifestations  paludéennes  est  insignifiant  à  côté  du  grand  nombre  de  gens 
atteints.  La  statistique  hospitalière  de  1906  n'accuse,  en  effet,  que  179  entrées 
ayant  entraîné  45  décès. 

Inde.  — -  Le  paludisme  a  occasionné  a. 590  décès    dans  l'ensemble  de  nos 
différents  Etablissements,  soit  une  mortalité  de  9,3 1  p.  1.000  habitants.  Pondi- 
HTGIBXI.  —  xxxvii  44 
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chéry  vient  en  tête  avec  i  .564  décès  ou  8,78  p.  1 .000  habitants;  puis  Karikai 
avec  56g  décès  ou  9,9a;  Chandernagor  avec  319  ou  la  p.  1.000;  Mahé  avec 
79  ou  8,28;  Yanaon  avec  59  ou  12,60  p.  1.000  habitants. 

Indo-Chine.  —  En  Cochinchine,  les  grands  travaux  d'hygiène  exécutés  dans 
la  plupart  des  provinces,  ont  amené  une  diminution  notable  du  paludisme.  Les 
atteintes  ont  néanmoins  été  fréquentes  et  ont  causé  une  mortalité  assez  consi- 
dérable. L'une  des  provinces  les  plus  éprouvées  a  été  celle  de  Tay-Ninh  ;  certains 
villages  de  la  zone  forestière  ont  été  décimés  par  le  paludisme. 

Au  Laos,  le  paludisme  sévit  sévèrement  sur  les  européens  et  sur  les  annamite*; 
chez  les  laotiens, ses  manifestations  sont  légèrement  atténuées;  les  khasqui  sont 
les  plus  anciens  occupants  du  pays  sont  ceux  qui  résistent  le  mieux. 

En  Annam,  depuis  l'ouverture  des  chantiers  du  chemin  de  fer,  le  paludisme 
a  pris  une  grande  extension,  surtout  dans  le  sud  au-delà  de  Nha  Trang.  Il  règne 
dans  la  région  montagneuse  de  la  province  de  Thanh-Hoa.  A  Faifoo,  il  a  sévi 
avec  intensité  sur  plusieurs  villages;  un  seul  a  vu  disparaître  plus  de  100  habitants 
en  quelques  mois. 

Au  Ton  Un,  le  paludisme  a  progressé  dans  le  delta  par  suite  du  rapatriement 
d'un  grand  nombre  de  coolies  employés  aux  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lao- 
Kay  et  du  Yunnam.  Les  provinces  les  plus  éprouvées  ont  été  celles  de  Thai- 
Binh,  Hai-Duong,  Nam-Dinh  et  Ha-Dong . 

En  dehors  de  cette  cause  de  contagion,  de  véritables  épidémies  ont  éclaté  sur 
plusieurs  points,  à  Hongay,  vers  le  mois  d'octobre,  parmi  la  population 
minière  de  Nagatt'na.  A  Nam-Dinh,  de  nombreux  cas  de  rémittente  bilieuse 
ont  été  observés  en  mai. 


FlÈVBE    BILIEUSE   HélfOOLOBIffUAlQUB 

Cette  affection  est  mentionnée  dans  les  rapports  de  la  Guyane,  des  Antilles, 
de  la  Côte  occidentale  d'Afrique,  du  Gabon,  de  Madagascar,  de  la  Réunion, 
des  Comores  et  de  l'Indo- Chine. 

Guyane.  —  On  ne  signale  pour  toute  la  colonie  que  7  cas,  dont  5  dans  l'élé- 
ment pénal. 

Martinique.  —  La  statistique  hospitalière  porte  a  cas  de  fièvre  bilieuse 
hémoglobinurique  observés  l'un  sur  un  européen  et  l'autre  sur  un  indigène, 
ayant  entraîné  o3  journées  d'hospitalisation .  Ces  a  cas  se  sont  terminés  par 
laguérison. 

Guadeloupe.  —  La  fièvre  bilieuse  hémoglobinurique,  réputée  exceptionnelle 
dans  la  colonie,  occasionne  de  nombreux  décès  parmi  les  habitants  de  la  Grande- 
Terre,  partie  marécageuse  de  l'f le . 

Côte  occidentale  d'Afrique.  —  Au  Sénégal,  on  a  compté  dans  les  hôpitaux 
a  a  entrées  d'européens  pour  cette  affection.  Au  Soudan,  le  nombre  des  entrées 
d'européens  a  été  de  36,  celui  des  indigènes  de  a,  ayant  entraîné  4  décès  chez 
les  européens.  En  Guinée,  la  fièvre  bilieuse  hémoglobinurique  a  nécessité 
l'hospitalisation  de  17  européens  et  causé  a  décès.  A  la  Côte-dTvoire,  13 
entrées  dont  1  européen,  1  décès;  au  Dahomey,  3  entrées  d'européens,  1  décès. 

Gabon.  —  Les  cas  de  fièvre  bilieuse  hémoglobinurique  ont  été  moins  nom- 
breux au  Gabon  en  1906,  7  cas  contre  17  en  ioo5,  il  ne  s'est  produit  aucun  décès. 
A  Brazzaville,  i3   européens  ont  été  hospitalisés  pour  cette  affection,  3  ont 
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succombé.  Au  Tchad,  a  européens  sont  morts  de  cette  maladie.  La  fièvre 
bilieuse  hémoglobinurique  est  d'ordinaire  bien  plus  fréquente  dans  la  zone 
côtière  que  dans  l'hinterland.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  toujours  été  observé  dans 
toutes  les  colonies  de  la  Côte  occidentale  d'Afrique . 

Cette  affection  a  toujours  été  précédée  de  plusieurs  accès  de  paludisme» 
sauf  chez  un  enfant  de  7  ans,  qui  aurait,  dit-on,  été  atteint  d'emblée. 

Réunion.  —  Plusieurs  cas  de  fièvre  bilieuse  hémoglobinurique,  désignés 
sous  le  nom  d'accès  jaunes  ont  été  signalés. 

Comores.  —  La  fièvre  bilieuse  hémoglobinurique  est  dans  cet  archipel 
l'apanage  de  la  population  créole.  Les  européens  vrais  ont  été  totalement 
indemnes  de  cette  affection  en  1906,  tandis  que  les  mulâtres  ou  les  créoles 
fortement  métissés  de  la  Réunion,  habitant  les  Comores  depuis  de  longues 
années,  ont  été  particulièrement  frappés.  La  cause  de  la  fréquence  de  cette 
affection  chez  eux  tient  à  plusieurs  facteurs  :  l'alcoolisme  chronique,  la  misère 
physiologique,  une  hygiène  déplorable,  un  long  séjour  antérieur  dans  un  foyer 
où  le  paludisme  sévit  avec  intensité  et  le  refus  d'user  de  quinine. 

Madagascar.  —  Le  nombre  des  cas  observés  en  1906  a  suivi  la  progression 
ascendante  constatée  pour  le  paludisme.  Cette  affection  a  occasionné  44  entrées 
dans  les  hôpitaux,  dont  5  d'indigènes.  Sa  plus  grande  fréquence  sur  les  Hauts- 
Plateaux,  qui  avait  été  déjà  signalée,  s'est  encore  accentuée  au  cours  de  l'année 
qui  nous  occupe.  Elle  a  sévi  plus  particulièrement  en  mai,  au  moment  du 
changement  de  température  et  en  août,  c'est-à-dire  eu  pleine  saison  froide  1 
Cette  constatation  vient  confirmer  l'opinion  généralement  admise  que  la  fièvre 
bilieuse  hémoglobinurique  se  manifeste  surtout  au  moment  où  le  paludisme 
essentiel  diminue  d'intensité  et  qu'elle  frappe  de  préférence  les  individus  forte- 
ment impaludés.  '» 

Indo-Chine.  —  En  Coch  in  chine,  la  statistique  ne  porte  qu'une  entrée  pour 
fièvre  bilieuse  hémoglobinurique. 

Au  Tonkin,  cette  affection,  très  rare  dans  le  delta,  est  observée  dans  la  haute 
région,  surtout  dans  les  postes  de  Lao-Kay  et  de  Ha-Giang,  tant  sur  les  euro- 
péens que  sur  les  indigènes. 

En  1906,  elle  a  occasionné  7  entrées  et  3  décès  d'européens,  soit  une  morbi- 
dité de  0,9  et  une  mortalité  de  o,4  p.  1 .000  hommes  de  l'effectif  total. 

Chez  les  indigènes,  il  a  été  enregistré  64  entrées  et  ao  décès,  soit  une  morbi- 
dité de  5  et  une  mortalité  de  1,7  p.  1.000  hommes  de  l'effectif  total. 


G.  —  Maladies  vénériennes  dans  les  colonies  françaises  en  1906. , 

Les  renseignements  suivants,  relatifs  aux  maladies  vénériennes  observées 
dans  les  colonies  françaises  en  1906,  ne  concernent  que  Vêlement  militaire,  le 
seul  pour  lequel  une  statistique  de  ce  genre  puisse  être  établi . 

1  •  Troupes  européennes. 
Syphilis 

988  cas  de  syphilis  ont  été  traités  en  1906,  &  l'infirmerie  ou  à  l'hôpital, 
donnant  une  morbidité  de  4i»a  p.  1. 000  hommes  d'effectif  total  (1905,  36, a 
p.  1.000;  1904,  3a  p.  1.000;  ioo3,  33  p.  1.000). 
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Ces  cas  de  syphilis  se  décomposent  ainsi: 

Syphilis  primaire 392  cas . 

—  secondaire ,  ■. 572    — 

—  tertiaire 24    — 

Total 988 

Ils  ont  entraîné  3a. 944  journées  de  traitement. 

Chaïicrb  mou 

Le  chancre  mou  a  donné  lieu  à  1.661  cas  traités  à  l'infirmerie  ou  à  l'hôpital, 
correspondant  à  une  morbidité  de  69,3  p.  1.000  hommes  d'effectif  total 
{69,2  p.  1.000  en  1905;  60,9  p.  1.000  en  ioo4;  5i,4  p.  1. 000 en  iqo3). 
Les  1.661  cas  ont  entraîné  44. #44  journées  de  traitement. 

Sous  cette  rubrique  sont  comprises  les  complications  du  chancre  mou, 
complications  particulièrement  fréquentes  et  longues  dans  les  pays  tropicaux. 

Blexxorrhagub 

La  blennorrhagie  et  ses  complications  ont  donné  lieu  a  1.934  cas  traités  à 
l'infirmerie  ou  à  l'hôpital,  correspondant  à  une  morbidité  de  8o,3  p.  1.000 
hommes  d'effectif  total  (88,6  p.  1.000  en  1905;  77,5  p.  1.000  en  1904  ; 
56,3  p.    1.000  en  1903).   Ils  ont  entraîné  46. 022  journées  de  traitement. 

Le  total  des  maladies  vénériennes  dans  les  troupes  européennes  a  donc  été 
de  4.573  cas  donnant  une  morbidité  totale  de  190,7  p.  1 .000  hommes  d'effec- 
tif total  (184  p.  1.000  en  1905;  160, 5  p.  1.000  en  1904;  i37  p.  1.000 
en  1903). 

L'augmentation  est  donc  progressive  dans  les  quatre  dernières  années,  elle 
porte  principalement  sur  la  syphilis  et  le  chancre  mou . 

Les  4.573  cas  de  maladies  vénériennes,  constatés  en  1906  dans  les  troupes 
européennes,  ont  entraîné  un  nombre  total  de  ia3.8io  journées  de  traitement. 

2°  Troupes  indigènes. 

Syphilis 

375  cas  de  syphilis  ont  été  traités  à  l'infirmerie  ou  a  l'hôpital,  correspondant 
a  une  morbidité  de  8,3  p.  1 .000  d'effectif  total  (8,4  p.  1 .000  en  1905;  8,4 
p.  1. 000 en  1904;  ii,5  p.  1. 000  en  igo3). 

Ces  375  cas  se  décomposent  ainsi  : 

Syphilis  primaire 134  cas. 

—  secondaire 115  — 

—  tertiaire 26  — 

Total 275 

Ils  ont  entraîné  11.668  journées  de  traitement. 
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Chancre  mou 

Le  chancre  mou  et  ses  complications  ont  donné  lieu  à  7^1  cas  traités  à  l'in- 
firmerie ou  à  l'hôpital,  correspondant  une  morbidité  de  33,4  p.  l  .000  hommes 
d'effectif  total  (19  p.  1. 000  en  iûo5;  20,8  p.  1. 000  en  1904;  i5ti  p.  1.000 
en  1903). 

Ces  741  cas  ont  entrafné  19.340  journées  de  traitement. 

Blbrnorrhagie 

La  blennorrhagie  et  ses  complications  a  donné  lieu  à  8s3  cas  traités  à  l'infir- 
merie ou  à  l'hôpital,  correspondant  à  une  morbidité  do  35,3  p,  1 .000  hommes 
d'effectif  total  (33,9 p.  1 .000  en  1905;  36, a  p.  i.oooeni9o4;  i9»ap.  1.000 
en  1903).  Les  8 2 3  cas  ont  entraîné  19.697  journées  de  traitement. 

Le  total  des  maladies  vénériennes  pour  les  troupes  indigènes  s'élève  à  1.839 
cas,  soit  une  morbidité  de  56  p.  1.000  hommes  d'effectif  total  (5 1 ,3  p.  1.000 
en  ioo5,  55,5  p.  1 .000  en  1904  ;  4o,5  p.    1 .000  en  1903). 

Les  1.839  cas  ^e  maladies  vénériennes  ont  entraîné  5o.7o5  journées  de 
traitement. 

La  morbidité  vénérienne  se  maintient  à  peu  près  au  même  taux  dans  les  troupes 
indigènes  et  cette  morbidité  est  à  peu  près  le  tiers  de  celle  des  troupes  euro- 
péennes. Les  maladies  vénériennes  échappent  très  souvent  à  la  constatation 
médicale  chez  les  indigènes,  beaucoup  d'entre  eux  étant  disséminés  dans  des 
postes  éloignés  dépourvus  de  médecin .  Cependant,  le  fait  que  la  vie  en  ménage 
est  autorisée  pour  eux,  explique  en  partie  qu'ils  ont  moins  souvent  l'occasion  de 
s'infecter  que  les  européens. 

Le  tableau  A  ci-après  fait  connaître  en  ce  qui  concerne  les  troupes  européennes 
le  classement  des  différentes  colonies,  relativement  à  la  fréquence  des  maladies 
vénériennes  prises  isolément  et  dans  leur  ensemble . 

Comme  les  années  précédentes,  ce  sont  la  Nouvelle-Calédonie  et  l'Afrique  occi- 
dentale française  où  les  atteintes  des  maladies  vénériennes  sont  les  moins  fré- 
quentes .  Il  est  assez  curieux  que  la  Cochinchine  et  le  Ton  tin,  où  la  population, 
l'organisation  militaire  et  civile  et  le  genre  de  vie  des  troupes  sont  sensi- 
blement les  mêmes,  présentent  une  si  grande  différence  dans  la  proportion  des 
vénériens . 

C'est  toujours  dans  les  Antilles  que  les  maladies  vénériennes  sont  le  plus 
répandues . 

Le  tableau  B  (p.  695)  fait  connaître,  pour  les  troupes  indigènes  le  classement  des 
différentes  colonies. 

La  colonie  la  plus  éprouvée  est  Madagascar  suivie  de  près  parla  Cochinchine. 
Puis  viennent  la  brigade  de  réserve  de  Chine  et  l'Annam-Tonkin;  enfin  en 
dernier  rang  l'Afrique  occidentale  française.  En  1905,  le  classement  était  ana- 
logue . 

Décès 

'Dans  les  troupes  européennes,  il  y  a  eu  en   1906  pour  les  maladies  véné- 
riennes o  décès . 
Dans  les  troupes  indigènes,- il  y  a  eu  3  décès  par  syphilis. 
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¥1.  —  INSTITUT  PASTEUR 


FONCTIONNEMENT     DU     SERVICE    DE    SÉROTHÉRAPIE    (1) 

Tableau  de  reparution  du  sérum  antidiphtérique 
pourri    a   titre    gratuit    En    1907    (dosa    de    10   centigrammes). 


DÉPARTBMENT8 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-maritimes 

Ardèche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

i  Aveyron 

Bouches  -du-Rhône- . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-inférieure . 

Cher 

Corrèze 

Corse , 

Côte-d'or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) . . . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

IUe-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 


A  reporter. 


AlflfÉB    1907 

nérmcxmmë 

TOTAUX 

1 

50 

» 

50 

270 

» 

270 

«0 

16 

96       ' 

31 

37 

68       1 

50 

» 

50       ' 

760 

64 

8tt       | 

400 

» 

400 

30 

22 

52 

30 

» 

30 

50 

» 

50 

30 

» 

30 

20 

» 

20 

3.700 

12 

3.712 

300 

2 

302 

30 

4 

34 

25 

100 

135 

69 

24 

93 

80 

6 

86 

92 

32 

124 

130 

m 

254 

100 

105 

205 

50 

» 

50 

00    . 

» 

40 

100 

30 

130 

180 

»> 

180 

120 

» 

120 

74 

4 

78 

170 

» 

170 

400 

36 

436 

12 

9 

21 

230 

27 

257 

200 

» 

200 

» 

» 

1» 

» 

» 

« 

200 

62 

262 

» 

» 

» 

250 

53 

303 

8.353 

769 

9.122 

(1)  Voir  tome  XXV  (pp.  585-586)  les  instructions  du  ministre  de  l'intérieur  relative»  an 
fonctionnement  de  ce  »srvioe.  —  Les  renseignements  statistique»  concernant  les  années 

1895, 1896, 1897»  x8°8>  1&99»  I900>  x9OI>  I9oa>  ,0°3»  19°^»  x9°5  ot  x9°6  "B*  in****» iax 
tomes  XXVII  (p.  uo),  XXVIII  (p.  34a),  XXX  (p.  473),  XXXI  (p.  6q3), 
XXXII  (p.  4*8).  XXXUI  <p.  647),  XXXIV  (p.  S17),  XXXV  (p.  778)  et  XXXVI  (p.  854). 
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DÉPARTEMENTS 


Report 

Isère 

Jura 

Landes  

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle 

Meuse 

Morbihan • 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-  Dôme 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Hautes-) 

Pyrénées-orientales 

Rhin  (Haut)  [Betfort] 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine „ 

Seine-inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Ome 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 

Algérie 

Tunisie 

Totaux 


ANNÉE    1907 


rairscTuus 

DiTims 

8  353 

709 

» 

5 

160 

76 

55 

2 

130 

» 

733 

25 

20 

2 

MO 

370 

190 

12 

» 

» 

80 

» 

35 

3 

270 

4 

370 

12 

170 

60 

90 

» 

208 

» 

» 

» 

72 

» 

500 

60 

» 

92 

» 

71 

252 

27 

40 

» 

» 

20 

400 

18 

20 

162 

25 

8 

50 

» 

» 

75 

50 

1.000 

145 

39 

50 

124 

1.010 

» 

50 

3 

170 

» 

» 

568 

1.200 

8 

100 

39 

200 

330 

105 

» 

164 

» 

55 

26 

» 

» 

90 

340 

90 

2 

60 

» 

300 

»> 

380 

70 

90 

» 

90 

5 

1.200 

4 

» 

100 

18.252 

4.531 

9.122 

5 

236 

57 

130 

758 

22 

780 

202 

» 

80 

38 

274 

382 

230 

90 

208 

» 

72 

560 

92 

71 

279 

40 

20 

418 

182 

33 

50 

75 

1.050 

184 

174 

1  010 

53 

170 

568 

1.208 

139 

530 

145 

144 

81 

» 

,  430 

92 

60 

300 

450 

90 

95 

1.204 

100 


608 


SÉROTHÉRAPIE 


BéeapttvUUlra. 

(Dotes  de  10  centigrammes). 


AHWfiE    1907 


Séram  antidiphtérique. 


Départements 

Algérie  et  Tunisie 

Ministère  de  la  guerre 

Hôpital  des  Enfants  Malades 

Hôpital  des  Enfants  Assistés 

Hôpital  Trousseau 

Hôpital  Pasteur 

Hôpital  Hérold 

Hôpital  Bretonneau 

Hôpitaux  de  Paris,  dispensaires,  bureaux  de  bienfaisance,  etc, 
Consulats  de  France  à  l'étranger , 

Total 


Ensemble  des  sérums  délivrés  gratuitement 
pour  l'usage  médical. 


Sérum  antidiphtérique 

—  antistreptococcique 

—  antitétanique 

—  anticharbonneux 

—  antidysentérique 

—  antipesteux 

—  —  (Institut  Pasteur  de  Nha-Trang). 

Total 


21.479 

i.ao* 

4.365 
7.S0s 

900 
4.140 

785 
5.800 
7.340 
5.339 
1.296 


60.142 


00.143 
11.360 
15.739 
273 
2.923 
11.146 
40.060 


141.562 


Les  ioi  .58a  doses  délivrées  (défalcation  faite  des  io.ooo  doses  expédiées  en 
Indo-Chine)  pour  l'usage  médical  à  titre  gratuit  représentent  au  prix  du  com- 
merce une  somme  de  3o4-746  francs. 

L'Institut  Pasteur  reçoit  chaque  année  pour  le  service  gratuit: 
une  subvention  du  ministère  de  l'intérieur ....  80 .  000f) 

—  du  conseil  municipal  de  Paris.  15.000  [  100.000f 

—  du  Conseil  général  de  la  Seine.     5.000) 


TABLES    DES    MATIERES 


TABLE    ALPHABÉTIQUE    D'AUTEURS 


BONJEAN 

1907.  18  fév.  —  (Wurt*    et  Bonjean)  Dératisation  des  navires:   appareil 

Gauthier  et  Deglos 576 

21  oct.  —  (Pouehet  et  Bonjean)  Emploi  du  plomb  dans  la  confection 
des  ustensiles  destinés  à  contenir  des  médicaments  ou  des  produits 

de  parfumerie 594 

4  nov.  —  Procédé  Bezault  :  épuration  biologique  des  eaux  résiduaires; 

fosses  septiques 519-540 

Bordas 

1907.  17  juin  —  Hirson  (Aisne):  alimentation  en  eau 500 

2  déc.  —  Gâteaux  à  la  crème  :  cas  d'empoisonnement 592 

BOUFFET 
1907.  29  juil.  —  Huître*  conservées  dans  des  eaux  contaminées 583 

BOURNE  VILLE 

1907    16  mai  —  (  ^PP01"*8  au  ministre  des  travaux  publics  au  nom  de  la)        ^ 
26  déc  —  i     corn""88*011   de    surveillance  des  champs   d'épandage>        ^ 
(      de  Gennevillier8 ' ) 

Brouabdel  (G.) 

1907.  27  mai  —  Avranches  (Manche)  :  alimentation  en  eau 496 

23  déc.  —  Rugles  (Eure)  :  idem 513 

23  déc.  —  Calvados  (département  du)  :  communes  situées  entre  Cour- 

seulles  et  Ouistreham  :  idem 516 

Calmette 

1907.    4  nov.  —  A  rm  entière  s  (Nord)  :  alimentation  en  eau 510 

CLEMENCEAU  (G.),  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur. 
1907.  27  avril  —  Organisation  de  l'hygiène  publique  en  France 28 
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1906.  26  nov.  — 

1907.  22  avril 


COURMONT 

~  >  Annecy  ;  alimentation  en  eau {         j®J 

Deschamps 

1907.  25  fév .  —  Aubusson  (Crème)  :  alimentation  an  eau 463 

Gariel 

1907.  25  fév.  —  Châteaadun  (Eure-et-Loir)  :  alimentation  en  eau 483 

6  mai  —  Perpignan  ( Pyrénéen-orientale»)  :  construction  d'égouts 5t£ 

22  juil.  —  Engine  tournant  à  grande  viteaae 596 

18  nov.  —  Dijon  (Cdte-d'Or) :  construction  d'égouts 560 

18  nov.  —  Perpignan  (Pyrénées-orientale»)  :  idem 548 

23  déc.  —  Épinal  (Voage»)  :   idem 565 

23  déc.  —  Oullin*  (Rhône)  :  idem 569 

Imbart  de  la  Tour 

1907.  27  mai  —  Application  à  l'Algérie  de  la  loi  du  15  février  190^  sur  la 

santé  publique 435 

Kermorgant 

1907.  —  Colonies  françaises  :  maladies  endémiques,  'épidémiques  et  conta- 
gieuses en  1906 666 

Masson 

1907.    6  mai  —  Saint-Maur-les-Fossés  (Seine)  :  alimentation  en  eau 492 

22  juil.  —  Troyes  (Aube)  :  cimetière 573 

29  juil.  —  Pantin  (Seine)  :  construction  d'égouts 555 

4  nov.  —  Alfortville  (Seine;  :  idem 558 

MOSNY 

1907.  21  janv.—  Isle-sur4a-Sorgue  (Vaucluae)  :  alimentation  en  eau 459 

25  fév.  —  Nice  (Alpes-maritimes)  :  idem 688 


Netter 

1907.  12  fév.  — 
9  juil.  — 
30  juil.  —  ) 

Ogier 


2  fév.  -J  (         652 

9  juil.  —  [  (Académie  de  médecine)  :  sérothérapie  ;  autorisations.. . . I        665 

10  juil.  —  )  (         657 


1907.  22  juil.  —  Brest  (Finistère)  :  alimentation  en  eau 507 

22  juil.  —  )  Montluçon  (Allier)  :  épuration  d'eaux  résiduaires  d'unef        550 
4  nov.  —  )     caserne t        551 
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?OUCHET 


1907.  21  oc  t.  —  Blé  ergoté  dans  l'alimentation 56*7 

21  oct.  —  Salpêtre:  emploi  pour  la  préparation  et  la  conservation  du 

jambon 589 

21  oct.  —  Azurage  da  sucre 590 

21  oct.  —  Sulfate  de  baryte  :  emploi  pour  la  conservation  du  fro- 
mage dit  «  Gorgonzola  » 591 

21  oct.  —  Dépôts  de  chiffons  :  classement 596 

21  oct.  —  (Pouehet  et  Bonjean)  Emploi  du  plomb  dans  la  confection 
des  ustensiles  destinés  à  contenir  des  médicaments  ou  des  produits 
de  parfumerie 59ft 


WURTZ 

1907.  18  fév.  —  (Wurfc*  et  Bonjean)  Dératisation   des   navires:   appareil 

Gauthier  et  Deglos 576 


TABLE  ALPHABETIQUE  DES  MATIERES 


Page§# 
Absinthe  —  Voir  Alcoolisme* 

Académie  de  médecine  : 

1907.  12  fév.  —  )  (652 

9  juil.  —  C  Nbtter  :  préparation  de  sérums  et  extraits  organiques}         655 
30  juil.  —  )  (657 

27  déc.  —  Décret  :    récompenses    décernées     annuellement    pour 

encouragement  à  la  vaccination 149 

Actes  de   dévouement  en    temps   d'épidémie  —  Voir  Dévouement, 
Récompenses  honorifique». 

Actes  officiel»  intéressant  l'hygiène  publique 17 

Adduction  d'eaux  —  Voir  Eaux  potable». 

Administration  sanitaire  : 

1907 .  —  Personnel 11 

Afrique  occidentale  : 

1907.  —  Kkrmoiuîant  :  épidémies  observées  en  1906 666 

Agriculture  (Ministère  de  V)  : 

1907.  21  avril—  Décret:  laboratoires     et  établissements   de  vente   des 

denrées  et  produits  pharmaceutiques  :  inspection 328 

3  juil.  —  Décret  :  inspection  des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  miné- 
rales (Seine; 357 

3  sept.  —  Décret  :  vins   et  spiritueux 330 

21  oct.  —  Décret  :  laboratoires    et  établissements  de  vente    des 

denrées  et  produits  pharmaceutiques  :  inspection 328 

Alx>les-balns  (Sacoie),  thermes  domaniaux  : 

1907.  29  juin  —  Décret  :     extension    du    périmètre    de  protection    des 

sources 353 

—  Personnel 16 

Alcoolisme  : 

1907.  30  janv.—  Loi  de  finances:  absinthe  et  similaires;  fabrication   et 

commerce > 339 

16  mars—  Circulaire  ministérielle:  ivresse  publique   et  débits  de 

boissons 342 

27  avril—  Clemenceau  (G):  commission  permanente  de  préser- 
vation conlre  la  tuberculose 28 

12  déc.  —  Décret  :  absinthe  cl  similaires  ;  fabrication  et  commerce.         341 

AlforUIlle  (Seine) 

1907.    1  nov.  —  Masson :  construction  dégoûts 558 

Algérie  : 

1907.  27  mars—  Décret  :  vaccine  :  application   de  la  loi  du  15  février  1902.         150 
27  mai   —  Imbart    de  la    Tour:  application    de    la  loi  du  15  fé- 
vrier 1902;  projet  de  règlement  d'administration  publique 435 

HYGIENE.    —  XXXVII  15 
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Analyses  eblmlqnea  et  bactérie-logiques  : 

1907.  —  Laboratoire  du  Conseil  :  eaux  destinées  à  l'alimentation 606 

Annecy  {Haute- Savoie)  : 

ÎÎÏ5'  2nov.;-  \  Courmont:  alimentation   en  eau (         g* 

1907.  22  avril—  j  l         456 

Appareil*  «le  déalnfectlan  : 

1907.  21  juin-30  juil.  —  Certificats  de  vérification  n"  75  à  85 365 

8  août  —  Circulaire  ministérielle:   idem 219 

Armée  : 

1907.  —  Kkrmoroant:    maladies  vénériennes   dans  les  troupes   colo- 
niales en  1906 691 

A  rm  en  Hères  {Nord): 

1907.    4  nov.  —  Calmette  :  alimentation  en  eau 510 

Arrêté  préfectoral  —  Voir  Ordonnance  de  police. 

Arrêtés  ministériels  : 

1893.  19  juin  —  Egypte:  service  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire..         285 
1907.  23  juil.  —  Désinfection 302 

Arrêta  —  Voir  Cour  d'appel,  Cour  de  cassation. 

Assainissement  des  villes  :  # 

1907.  25  sept.—  Circulaire  ministérielle  :  application  de  la  loi  de  1902..  99 

3  oct.  —  Circulaire  ministérielle  :  idem 99 

5  dèc.  —  Circulaire  ministérielle:  mortalité  moyenne  de  la  France         100 
Voir  Égouts,  Épuration. 

Assemblées  sanllalres  : 

1907.  29  janv.—  Circulaire  ministérielle  :  dépenses 45 

23  avril  —  Circulaire  ministérielle  :  idem 78 

25  juil.  —  Circulaire  ministérielle:  application  de  la  loi   du  15  fé- 
vrier 1902 34 

Aubusoen  {Creute)  : 

1907.  25  fév.  —  Deschamps  :  alimentation  en  eau 463 

Anxerre  {Yonne)  : 

1907.  —  Laboratoire  :  analyses  d'eau 632 

Avis  —  Voir  Conseil  d'État. 

Avranehe*  {Manche)  : 

1907 .  27  mai  —  Brouardel  (G.)  :  alimentation  en  eau 496 

Asurage  —  Voir  Sucre. 


B 


Bactériologie  —  Voir  Analyses. 

Bains-douches  : 

1907.  27  avril—  Circulaire  ministérielle:  bains-douches  à  bon  marché; 

concours  des  bureaux  de  bienfaisance 102 

Bar-le-duc  {Meute)  : 

1907.  —  Laboratoire  :  analyses  d'eau 622 

Baryte  -  Voir  Sulfate  de  baryte. 
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Béribéri  : 

1907.  —  Kkrmorgant  :  épidémies  dans  les  colonies  en  1906 674 

Beurre  : 

1907.  23  juil.  —  Loi:  répression  de  la  fraude  dans  le  oommorce 326 

«  Besault  »  (Procédé)  : 

1907.    4  nov.  —  Bonjean  :  épuration  biologique  des  eaux   réslduaires  ; 

fosses  septiques 519-560 

Blé: 

1907.  21  oet.  —  Pouchet:  emploi  du  blé  ergoté  dans  l'alimentation....        587 

Blennorrhagle  : 

1907 .  —  Kkrmorgant  :  colonies  françaises  ;  observations 693 

BoUfton*  —  Voir  Béfclta  de  bolisoBJ. 

Breot  (FinUtère)  : 

1907.  22  juil .  —  Ooier  :  alimentation  en  eau 507 

Bureaux  de  bleafalnaaee  : 

1907.  27  avril—  Circulaire  ministérielle:  bains-douches  à  bon  marché.         102 

Bureaux  lateraatlouaux  —  Voir  Ofllce  international  de  «an  té. 

Bureaux  municipaux  d'hygiène: 

1907.  29  j an v.— Circulaire  ministérielle:  dépenses 39 

5  avril  —  Rapport  :  prophylaxie    des  maladies  épidémiques   ou 

transmissibles  dans  les  ports 223 

23  avril  —  Circulaire  ministérielle  :   dépenses 78 

27  avril  —  Clemenceau  (G.)  :  organisation 28 

—  Tableau  des  bureaux  reconstitués  ou  créés  en  1906-1907 396 


C 


Calvados  (Département  du): 

1907.  23  déc.  —  Brouardel  (G.):  communes  situées  entre  Coursculles 

et  Ouistreham  :  alimentation  en  eau 516 

Camaran  (Ile  de)  (Mer  Ronge),  station  sanitaire  : 

1903.    3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 265 

Canal  de  ines  —  Voir  Sues* 

Chàteaudun  (Eure-et-Loir): 

1907.  25  fév.  —  Gariel :  alimentation  en  eau 483 

Ctaàteauroux  {Indre): 

1907.  —  Laboratoire  :  analyses  d'eau 618 

Chiffon*  et  drilles  ; 

1903.    3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 229 

1907.  21  oct.  —  Pouchet:  dépôts  de  chiffons  :  classement 608 

Choléra  : 

1903.    3  doc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paria 229 

1907.    5  avril-    Rapport  et  décret  :  prophylaxie  dans  les  ports 223 

—  Kkhmoroaxt  :  épidémies  dans  les  colonies  en  1906 675 

Voir  Désinfection. 

Cimetière  : 

1907 .  22  juil .  —  Masson  :  Troyes  (Aube)  :  établissement 573 
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Circulaire*  ministérielle*: 

1906.  27  oct.  —  (Douanes)  (Extrait):  Eaux  minérales:  importation  des 

eaux  naturelle»  ou  artificielles 3* 

1907.  25  janv.—  Vaccine:  rapports  et  statistiques  annuels  ;  établissements 

vaccinogènes  ;  fourniture  du   vaccin HJ3 

29  janv—  Santé  publique  :  organisation  financière 39 

16  mars—  Vaccine:  fourniture   du  vaccin;   établissements  vacci- 

nogt'nea 145 

16  mars—  Alcoolisme  :  ivresse  publique  et  débits  de  boissons....         34*2 
18  mars  -  •  Désinfection  :  organisation  du  service 156 

•  23  avril—  Santé  publique  :  régime  financier  des  services 7x 

27  avril—  Salubrité  publique:  bains-douches  à  bon  marché 102 

20  juin  —  Sérothérapie  :  autorisations 346 

17  juil.  —  Hygiène  alimentaire  (Travaux  publies):  huîtres»;  colis 

refusés. 33R 

25  juil.  —  Santé  publique  :  questions  à  soumettre   aux  Conseils 

généraux 34 

30  juil .  —  Désinfection  :  fonctionnement  du  service 217 

8  août  —  Désinfection:  appareils;  envoi  du  fascicule  contenant  les 

certificats 219 

20  août  —  Hygiène  alimentaire  :  glace  à  rafraîchir 335 

20  sept.  —  Sérothérapie  :  autorisations 349 

25  sept.—  Salubrité  publique:  assainissement  des  communes 99 

3  oct.  —  Idem 99 

26  nov. —  Police   sanitaire   maritime:    dératisation   à   bord    des 

navires 292 

30  nov.  —  Police  sanitaire  maritime  :  dératisation  dans  les  ports.         293 

5  déc.  —  Salubrité  publique:    assainissement  des    communes; 

mortalité  moyenne  de  la  France Ht) 

6  déc.  —  Police  sanitaire  maritime  :  dératisation  dans  les  ports.  294 
11  déc.  —  Tuberculose  :  prophylaxie 220 

18  déc.  —  Santé  publique*  dépenses  de  l'exercice  1907 97 

Colonies  (Ministère  des)  : 

1907.  —  Kermorgant  :  maladies  endémiques,  épidémiques  et  contagieuses 

en  1906 666 

Commission   permanente   de    préservation   contre    la   tuber- 
culose : 

1907.  27  avril —  Clkmenobau  (G.)  :  organisation  de  l'hygiène  publique.  2K 

23  nov.—  Prophylaxie  dans  les  administrations   publique*» 221 

Commissions  sanitaires  —  Voir  Assemblées  sanitaires. 
Comeres  (Iles): 

1907.  —  Kbrmorgant  :  épidémies  observées  en  1906 666 

Congo  : 

1907.  —  Kermorgant  :  épidémies  observées  en  1906 666 

Conjonctivite: 

1907.  —  Kbrmorgant  :  épidémies  dans  les  colonies  en  1906 676 

Conseil  d'Etat  (Avis  du)  : 

1904.  29  mars—  Vaccine  :  interprétation  du  décret  du  27  juillet  1903....         647 

Conseil  «an I taire,  maritime  et  quarantenairc  d'Egypte  : 

1903.    3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris , 229 

Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France: 

1907.  —  Composition  pendant  l'année   1907 423 

—  Relevé  des  séances  tenues  et  des  ulfaires  traitées 431 
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Conseiller  technique  sanitaire: 

1907.  19  déc.  —  Rapport  :  inspection  générale  des  services  administratifs.  38 

Conseil*  d'hygiène  départementaux  —  Voir  Assemblée*   sani- 
taires* 

Conseils  généraux  : 

1904,  29  mars—  Avis  du  Conseil  d'État  :  vaccine  :  interprétation  du  décret 

du  27  juillet  1903 647 

1907.  25  juil.  —  Circulaire  ministérielle:  application  de  la  loi  du  15  fé- 
vrier 1902 34 

16  nov.  —  Décret  :  vaccine  :  nomination  des  praticiens  chargés  du 

service 148 

Voir  liante  publique, 

Constantlnople  (Conseil  supérieur  de  santé  de)  : 

1903.    3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 229 

Convention  sanitaire  Internationale  : 

1903.    3  déc.  —  Paris  :  texte  de  la  convention 232 

1907.  26  août  —  Décret  et  promulgation 232 

29  déc.  —  Paris  (1903)  :  adhésion  de  la  Gambie 291 

Coqueluche  : 

1907.  —  Kermoroant  :  épidémies  aux  colonies  en  1906 666 

Côte  d'Ivoire  : 

1907 .  —  Kbrmorgant  :  épidémies  observées  en  1906 666 

Cour  d'appel  (Arrêt  de)  : 

1906,  9  août  —  Riom  :  source  déclarée  d'intérêt  public  ;  travaux  dans 

le  périmètre  de  protection 649 

Cour  de  cassation  (Arrêt  de  la)  : 

1907.  5  août  —  Source  déclarée  d'intérêt  public  ;  travaux  dans  le  péri- 

mètre de  protection 650 

Crell  (Oùe): 

1907.  —  Laboratoire:  analyses  d'eau 622 

Crème   —  Voir  Gâteaux. 

Crésylol  sodlque  : 

1907.  —  Solution  désinfectante 184 

Cussset  (Allier)  : 

1907.  —  Laboratoire  :  analyses  d'eau 608 


D 


Dahomey  : 

1907.  —  Kkrmorgant  :  épidémies  observées  en  1906 666 

Débits  de  boissons  i 

1007.  16  mars  —  Circulaire  ministérielle 342 

Déct»«  : 

1997.  —  Kbrmorg  ant:  maladies  endémiques,  épidémiques  et  contagieuses 

observées  dans  les  colonies  en  1906 666 
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Déclaration  d'Intérêt  publie  —  Voir  Eaux  minérales. 

Décret»: 

1865.  18  juil.  —  Eaux  minât  aies:  Enghien  (Seinc-ct-Oise):  déclaration 

d'intérêt  public  <lc  sources 354 

1893.  19  juin  —  Egypte  '.décret  khédivial):  réforme  du  conseil  sanitaire, 

maritime  et  quarantenaire 279 

189*.  25  déc.  —  Égypto  (décret  khédivial)  :  idem 383 

1907.  14  fév.  —  Eaux  minérale*:  Vichy  (Allier):  extension  du  périmètre 

de  protection  des  sources  domaniales 351 

£7  mars—  Vaccine  :  application  à  l'Algérie  de  la  loi  de  1902 150 

5  avril —  Policé  sanitaire  ma ritime  :  prophylaxie  des  maladies 

épidcmiqiies  ou  trans nuisibles  dans  les  ports 227 

24  avril  —  Hygiène  alimentaire:  laboratoires  et  établissements  de 

vente  des  denrées  et  produits  pharmaceutiques;  inspection...  338 

8  mai   —  Eaiu-  minérale»:  Enghien  (Seine-et-Oise) :  déclaration 

d'intérêt  public  de  sources 356 

8  mai   —  Sérothérapie  :  autorisations 3*5 

29  juin  —  Eaux  minérale*:  Aix-les- bains  (Savoie):  extension  du 

périmètre  de  protection  des  sources  domaniales 353 

3  juil.  —  Eaux  minérale*:  Seine:  inspection  des  fabriques  et 

dépôts 357 

11  juil.  —  Hygiène  et  eècurité  de*  travailleur*:  modification  du 

décret  de  1904 362 

21  août  —  Sérothérapie:  autorisations 1  347 

26  août  —  Prophylaxie  sanitaire  internationale:  promulgation 

de  la  convention  de  Paris  (1903) 232 

3  sept.  —  Ht/giène  alimentaire  :  vins  et  spiritueux 330 

21  oct.  —  Hygiène  alimentaire:  laboratoires  et  établissements  do 

vente  des  denrées  et  produits  pharmaceutiques  ;  inspection  . . .  328 

16  nov.  —  Vaccine  :    annulation    d'une    délibération    dn    Conseil 

général  <\o  la  Manche 148 

7  déc.  —  Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs:  modification  du 

décret  de  19<M 363 

12  déc.  —  A'coolismr:  absinthe:  fabrication  et  commerce 3*1 

20  déc.  —  Inspection  générale  de*  service*  administratif*:  réor- 
ganisation    21 

27  déc.  —   Vaccine  :  récompenses  honorifiques 149 

c  Deglos  et  Gauthier»  (Appareil): 

1907.  18  fév.  —  Wuiitz  et  Boxjkani  dératisation  des  navires 576 

Dengue t 

1907.  —  Kbrmoroaxt:  épidémies  dans  les  colonies  en  1906 676 

Dépenses  sanitaires  t 

1907.  29  janv.—  Circulaire  ministérielle:  loi  de  1902:  organisation  finan- 
cière des  services 39 

23  avril  —  Circulaire  ministérielle  :  idem 78 

27  mai  —   Décret  :  vaccine  :  application   à  l'Algérie  de  la   loi    du 

15  février  1902 15* 

18  déc.  —  Circulaire  ministérielle:  dépenses  de  l'exercice  1907 91 

Dératisation  i 

1903.    3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 229 

1907.  18  fév.  —  Wurtz  et  Honjkax  :  appareil  Gauthier  et  Deglos 576 

26  nov. —  Circulaire  ministérielle  :    navire» 292 

H0  nov.  —  Circulaire  min^térielle:     surveillance  préventive    des 

rongeurs 293 

6  déc.  —  Circulaire  ministérielle  :  idem 294 
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Désinfection  s 

1903.    3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 232 

1907 .  29  janv.—  Circulaire  ministérielle  :  dépenses 39 

18  fév.  —  Instructions  générales  sur  la  pratique  de  la  désinfection.  198 

18  mars—  Circulaire  ministérielle  :  organisation  des   services 156 

23  avril  —  Circulaire  ministérielle  :  dépenses 78 

27  avril —  Clemenceau  (G.)  :  organisation  des  services 28 

23  juil.  —  Arrêté  ministériel  :  opérations  faites  par  les  intéressés.  202 

25  juil.  —  Circulaire  ministérielle  :  organisation  des  services 34 

30  juil.  —  Circulaire  ministérielle  :  idem 217 

8  août  —  Circulaire  ministérielle  :  appareils  ;  vérification  ;  envoi 

du  fascicule  contenant  les  certificats 219 

—  Commission  d'expérimentation  des  procédés  ou  appareils 430 

—  Laboratoire  du  Conseil  :  expériences  et  vérification  des  procédés 

ou  appareils 642 

—  Appareils  :  texte  des  certificats   délivrés  n"  75  à  85 365 

Dévouement  en  temps  d'épidémie  : 

1907.  —  Médailles  d'honneur  et  mentions  honorables  décernées  en  1907.         403 

Diarrhée  : 

1907.  —  Kermorgant  :  épidémies  dans  les  colonies  en  1906 676 

Voir  Désinfection* 

Dijon  (Côte-(VOr)  : 

1907.  18  nov.  —  Gariel :  construction  d'égouts 560 

Diphtérie: 

1907.  —  Kermorgant:  épidémies  dans  les  colonies  en  1906 666 

Voir  Désinfection. 

Djebel  Tor  —  Voir  Tor, 

DJeddah  —  Voir  Pèlerinage  musulman  de  La  Mecque* 

Douanes  (Administration  des) 

1906.  27  oct.  —  Circulaire:  importation  des  eaux  minérales  étrangères.         359  - 

Drilles  —  Voir  Chiffons. 

Dysenterie  s 

1907.  —  Kermorgant  :  épidémies  dans  les  colonies  en  1906 676 

Voir  Désinfection. 


E 


Eaux-de-Tlet 

1907 .    3  sept.  —  Décret  :  exécution  de  la  loi  du  1"  août  1905 330 

Eaux  minérales: 

1865.  18  juil.  —  Décret:  Enghicn  (Scine-ct-Oisc) :  déclaration  d'intérêt 

public  de  sources 354 

1906.  27  oct.  —  Circulaire  (Douanes):  importation  des  eaux  étrangères 

naturelles  ou  artificielles 359 

1907.  14  fév.  —  Décret:  extension  du  périmètre  de  protection  des  sources 

de  l'État  &  Vichy 351 

8  mai  —  Décret  :  Enghicn  (Scine-ct-Oise)  :    déclaration   d'intérêt 

public  de  sources 356 

29  juin  —  Décret  :  extension  du  périmètre  de  protection  des  sources 

de  l'État  à  Aix-les-bains 353 

3  juil.  —  Décret:  inspection  des  fabriques  et  dépôts  (Seine) 357 

—  Tableau  des  eaux  françaises  et  étrangères  autorisées  en  1907...         416 

—  Tableau  des   sources  déclarées  d'intérêt  public  avec  ou  sans 

périmètre  de  protection  en   1907 418 
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Eaux  potable*  s 

1906.  26  nov.  —  Cot*rmost :  Annecy  (Haute-Savoir) 451 

li*>7.  21  janv.—  Mosxy:   Isle-sur-la-Sorguc  (Vauclusc) 430 

95  fy.v .  —  Dkmii amps :  Aubusson  (Creuse) &3 

23  fév .  —  (îariki.  :  Châtcaudun  (Eure-et-Loir) 4X1 

25  iïîv.  —  Mosxy  :  Nice  (Alpes  -maritimes) 4*** 

22  avril  —  Courmont :   Annecy  (Haute-Savoie) 4"* 

6  mai  —  Masson:   Saint-Maur-len-Fossés  (Seine) 4ïfâ 

27  mai  —  Brouardrl  ((ï.):  Avranches  (Manche) 4*» 

17  juin  —  Bordas  :  Hirson  (Aisne) 500 

22  juil.  —  Ogibr:  Brest  (Finistère) 5rt7 

1  nov.  —  Calmcttk  :  Arrnentières  (Nord) 510 

23  déc.  —  Brouardel  (G .  )  :  communes  du  département  du  Calvados 

entre   Courseulles  et  Ouistreham 516 

23  (1er.  —  Brouardki.  (G. ) :  Ruglcs  (Eure) 513 

—  Tableau  des  projets  examinés  par  le  Conseil  en  1907 COQ 

—  Laboratoire»   du   Conseil:   analyses   d'eaux   effectuées   en   1907 

notamment  pour  CusseUftM),  Saini-Girons  (6I0Ï.  Trouville  (610), 
Chatcauroux  (618),  Monthrisop  (618),  Bar  le-Duc  (622),  Creil  (622), 
Eu  (024),  Monlereau  (626),  Étampes  (628),  Poissy  (630),  Ram- 
bouillet (630),    Auxerre  (632) 60« 

Eaux  réflidnalre»  : 

1907.  22  juil.  —  )  Ogikr:  Montluçon  (Alliée:    épuration \  ™> 

4  nov.  —  \  s  .        v  *  551 

4  nov.  —  Boxjkax  :  procédé  BezAult  :  idem 519 

Ejgou  ta  (Construction  cT): 

1907.    6  mai  —  Gariri.  :  Perpignan  (Pyrénées-orientales) 345 

22  juil.  —  Ogikr  :  Montluçon  (Allier) 550 

29  juil.  —  Masson  :  Pantin  (Seine) 555 

1  nov. —  Masson:  Alfortville   :Seine» 558 

4  nov.  —  Ogikr:   Montluçon  (Allier)..' 551 

18  nov.  —  Gakiki.  :  Dijon  (Côte   d'Or} 5*W 

18  nov.  —  (ïarirl  :  Perpignan  ( Pyrénées-orientales) 54* 

23  déc.  —  (îaribi.  :  Épinal  (Vosges) 565 

23  déc.  —  (iariei.  :  Oullins  (Rhône) 5fi9 

—  Tableau  des  projets  examinés  par  le  Conseil  en  1907 004 

Voir  Amm« iniquement. 

Hgypte  (Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'): 

1893.  19  juin  —  Décret  khédivial  :  réorganisation  du  Conseil 279 

19  juin  —  Airété    ministériel  :  idem. 285 

1894.  25  déc.  —  Décret  khédivial:   dépenses 283 

1903.    3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 271 

Electricité  —  Voir   Travailleur*. 

Empoisonnement  —  Voir  Gâteaux. 

Enghlcn  (Setne-ct-OUti),  station  thermale: 

186").  18  juil.  —  Décret:  déclaration  d'intérêt  public  de  sources: 35% 

1907.     8  mai  —  Décret  :    idem 356 

Epandage  des  eaux  d'égout  de  la  ville  de   Parlai  i 

1907.  16  mai  —  j  Boi*rm-:vii.i.k  :  commission  de   surveillance    (Seine)If  6fi0 

26  déc.  —  S      terrain»  de  Gcnnevilliers i  661 

Epidémie*  —  Voir  Maladies  épldémiquc». 

Epinal  (Yo.sf/es,  : 

19l»7.  23  déc.  —  (i.viuF.i,:   construction   d'égouts 565 

Epuration  —  Voir  Eaux  réwiduaire*. 
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Etablissement*  Insalubres,  dangereux  eu  Incommode*  : 

1907.  21  oot.  —  Pouchet  :  dépôts  de  chiffons  ;  classement 596 

établissement*  thermaux  de  l'Etat  t 

1907.  14  fév.  —  Décret:  Vichy:  extension  du  périmètre  de  proteotion 

des  sources  domaniales 351 

29  juin  —  Décret  :  Aix-les-bains  :  idem 353 

—  Personnel 46 

Etampes  {Seine  et-Oiae)  : 

1907.  —  Laboratoire  :  analyses  d'eau 028 

En  (Seint-inférieure)  : 

1907.  —  Laboratoire:  analyses  d'eau 024 

Evacuation  des)  matières)  usée*.  —  Voir  Egeuto* 


F 

Fabriques  —  Voir  Etablissements  Insalubres,  Travailleurs?* 
Fabriques  et  dépôt*  d'eaux  minérales  —  Voir  Eaux  minérales* 
Falsifications  —  Voir  Fraudes* 

Fièvre  bilieuse  hémogloblnurlque: 

1907.  —  Kbumorgant  :  épidémies  dans  les  colonies  en  1906 600 

Fièvre  Jaune  t 

1903.    3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 227 

1907.    5  avril—  Rapport  et  décret:  prophylaxie  dans  les  ports 223 

Voir  Désinfection. 

Fièvre  typhoïde: 

1907.  —  Kbrmoroant  :  épidémies  dans  les  colonies  en  1906 46? 

Voir  Désinfection. 

Fleures  i 

1907.    4  nov.  —  Bonjean  :  procédé  Bezault  :  épuration  biologique  des  eaux 

d'égout;  fosses  septiques 931-541 

—  Appareils  de  désinfection 365 

Fllarloset 

1907.  —  KsRMonoAifT  :  épidémies  dans  les  colonies  en  1906 679 

Fosses  d'aisances  —  Voir  Désinfection* 

Fosses  septiques: 

1907.    4  nov.  —  Bonjean  :  procédé  Besault 540 

Fraude*  et  falslneatlons  : 

1907.  24  avril —  Décret:   laboratoires  et  établissements  de  vente   des 

denrées  et  produits  pharmaceutiques  :  inspection 328 

29  juin  —  Loi  :  vins 32^1 

15  juil.  —  Loi  :  idem  :  mouillage 327 

23  juil.  —  Loi  :  beurre  et  margarine 326 

3  sept.  —  Décrets  :  vins  et  eaux-de-vie 360 

21  oct.  —  Décret:   laboratoires  et  établissements  de  vente  des 

denrées  et  produits  pharmaceutiques  ;  inspection 328 

Fromages  : 

1907.  21  oct.  —  Pouchbt  :  emploi  du  sulfate  de  baryte  pour  la  conser- 
vation du  fromage  dit  «  Gorgonsola  » 591 

HYOIBXE.   —  XXXVII  45* 
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G 

«anan: 

1907.  —  Kermoroant  :  épidémies  observées  en  1906 666 

(■■■blé  (colonie  anglaise): 

1907.  29  déc.  —  Adhésion  à  la  convention  sanitaire  internationale  de 

Paris  de  1903 81 

Catea«: 

1907.    2  déc.  —  Bordas:  gâteaux  à  la  crème;  cas  d'empoisonnement..         592 

«  Gauthier  et  llegla*  »  (Appareil)  : 

1907.  18  fév.  —  Wurtz  et  Bonjean:  dératisation  des  navires 575 

Cennevllllers)  (Seine)  —  Voir  Epandafe. 

Claee  alimentaire  s 

1907.  31  juil.  —  Ordonnance  du  préfet  de polioe :  vente 436- 

20  août  —  Circulaire  ministérielle  :  idem 33S 

Golfe  Peralsjue: 

1903.    3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 2» 

cCergonsala»  —  Voir  Fromages* 

Crispe: 

1907.  —  Kermoroant:  épidémies  dans  les  colonies  en  1906 66B 

Voir  »é«lnfectlon. 

Guadeloupe  : 

1907 .  —  Kermoroant  :  épidémies*  observées  en  1906 666 

Calmée  : 

1907.  —  Kermorgant  :  épidémies  observées  en  19)6 666 

Cuyane : 

1907.  —  Kermorgant  :  épidémies  observées  en  1906 666 


H 

HedJaB  —  Voir  Pèlerinage  musulman  de  La  Mecque* 

Hépatite  ; 

1907.  —  Kermorgant  :  épidémies  dans  les  colonies  en  1906 680 

Hlraen  (AUne): 

1907.  17  juin  —  Bordas  :  alimentation  en  eau 500 

Huîtres  : 

1907.  17  juil.  —  Circulaire  ministérielle  (Travaux  publics)  t  colis  refusés         338 
29  juil.  —  Boufpbt  :  conservation  dans  des  eaux  contaminées....         583 
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lyglène  alimentaire  : 

1907.  24  avril—  Décret:  laboratoires  et  établissements  de    vente   des 

denrées  et  produits  alimentaires  ;  inspection 328 

29  juin  —  Loi  :  vins  et  spiritueux  ;  fraudes  et  falsifications 323 

15  juil.  —  Loi  :  idem 327 

-  17  juil.  -•  Circulaire  ministérielle  (Trayaux  publics):  huîtres 338 

23  juil.  —  Loi  :  beurre  et  margarine 826 

29  juil.  —  Bouffet :  huîtres 583 

31  juil.  —  Ordonnance  de  police  (Seine)  :  glace  à  rafraîchir 336 

20  août  —  Circulaire  ministérielle  :  idem 335 

3  sept.—  Décret  :  vins  et  spiritueux 330 

21  oct.  —  Décret:    laboratoires   et   établissements  de   vente  des 

denrées  et  produits  alimentaires  ;  inspection 328 

21  oct.  —  Pouchet  :  blé  ergoté 587 

21  oct.  —  Pouchet:  emploi  du  salpêtre -pour  la  préparation  et  la 

conservation  du  jambon 589 

21  oct.  —  Pouchet  :  azurage  du  sucre 590 

21  oct.  —  Pouchet  :  emploi  du  sulfate  de  baryte  pour  la  conser- 
vation du  fromage  dit  «  Gorgonzola  » 59l 

2  déc.  —  Bordas  :  gâteaux  à  la  crèjne 592 

lyglène  Industrielle  et  professionnelle  —  Voir  Etablissement» 
Insalubre*,  dangereux  on  Incommode»,  Travail- 
leurs)* 


Inde  (Établissements  français  de  1')  : 

1907.  —  Kermorgaxt  :  épidémies  observées  en  1906 666 

Indo-Chine  : 

i907.  —  Kermorgakt  :  épidémies  observées  en  1906 666 

Insectes  : 

1903.    3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 229     / 

Inspection  de  l'hygiène  publique  : 

1907.  29  janv.—  Circulaire  ministérielle  :  dépenses 54 

23  avril  —  Circulaire  ministérielle  :  idem 78 

25  juil.  —  Circulaire   ministérielle  :    organisation    de     l'hygiène 

publique 34 

Inspection  générale  des  services)   administratifs  : 

1907.  19  déc.  —  Réorganisation  :  rapport 17 

20  déc.  —  Décret  :  idem 21 

Inspection  générale  des  services  sanitaires  s 

1907.  —  Personnel 12 

Voir  Inspection   générale  des  services  adminis- 
tratifs. 

Institut  Pasteur  (Paris)  t  . 

1907.  —  Répartition  des  sérums  fournis  à  titre  gratuit  en  1907 696 

Instituts  vacclnogènes  : 

1907.  25  janv.—  Circulaire  ministérielle  :  établissements  agréés 103 

16  mars  —  Circulaire  ministérielle  :  mesures  motivées  par  la  variole.  145 

Instructions  prophylactiques  : 

1907.  18  fév.  —  Pratique  de  la  désinfection 178 

23  juil.  —  Idem 202 

lsle«sur-la-0orgue  (  Vaucluse)  : 

1907 .  21  janv.  —  Mosnt  :  alimentation  en  eau 459 

Ivresse  —  Voir  Alcoolisme. 
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Jamaan  : 

1907.  21  oct.  —  Pouchit:  conservation:  emploi  du  salpêtre. 


Pages. 


L 

Labaratalre  eu  Cansell  sunérlear  d'hygiène  nnallsjae; 

1907.  —  Tableau  des  analyses  d'eaux  potables  effectuées  en  1907 608 

—  Tableau  des  expériences  effectuées  en  1907  pour  la  vérification 

des  appareils  et  procédés  de  désinfection 6&2 

—  Personnel  en  1907 607 

laboratoires  ; 

1907.  24  avril—  Décret: "denrées  et  produits  pharmaceutiques  et  alimen- 
taires; inspection 326 

21  oct.  —  Décret:  idem 3» 

La  M ecsjae  (Pèlerinage  musulman  de)  : 

1903.    3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 299 

Lèpre  : 

1907.  —  Kermorgant  :  épidémies  dans  les  colonies  an  1906 682 

Linges  —  Voir    Déslafeetlsn. 
Literie  (Objets  de)  —  Voir  Déslnfeetlan. 

Lais: 

1907.  30  janv.—  Absinthe  et  similaires  :  fabrication  et  commerce 39 

17  avril  —  Navires  de  commerce  :  sécurité  et  salubrité 296 

29  juin  —  Mouillage  des  vins 333 

15  juil.  —  Idem 327 

23  juil.  —  Beurre  et  margarine 326 


M 

atlagaaear  : 

1907.  —  Kxrmorgaxt  :  épidémies  observées  en  1906 666 

alaaJes  épldémlsjnea  •«  transmlsslnles  : 

1907.  —  Kermorgant  :  colonies  françaises;  maladies  endémiques,  épl- 

démiques  et  contagieuses  observées  en  1906 666 

Voir  Désinfection,  Vaccine,  mécamnenses  stat- 
ri  0ej  a  es,  Service  sanitaire  maritime  et  poureaasjae 
maladie  en  particulier:  béribéri,  blennorrhagie, 
choléra,  conjonctivite,  coqueluche,  dengue,  diarrhée,  diph- 
térie, dysenterie,  fléore  bilieuse,  flèore  jaune,  flicre 
typhoïde,  Jllariose,  grippe,  hépatite,  lèpre,  méningite, 
oreillons,  paludisme,  pemphigu»,  peste*  pian,  rougeole, 
scorbut,  sommeil,  syphilis,  tuberculose,  varicelle,  variole. 

anche  (Département  de  la)  : 

1907.  16  nov.  — *   Décret:   vaccine:     annulation   d'une    délibération  du 

Conseil  général HB 
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Margarine  s 

1907.  23  juil.  —  Loi  :  fabrication 326 

Martinique  : 

1907.  —  Kermorgant  :  épidémies  observées  en  1906 6C6 

Matière*  usée*  (Évacuation  des)  —  Voir  élgouts* 
Médaille*  —  Voir  Récompense*  honorifiques 
Médecine  (Exercice  de  la); 

1904 .  29  mars  —  Avis  du  Conseil  d'État  ;  vaccine  ;  nomination  des  praticiens 

chargés  du  service 657 

1907.  16  nov.  —  Décret  :  idem 148 

Médecins  des  épidémies: 

1907.  29  janv.—  Circulaire  ministérielle  :  dépenses 39 

23  avril  —  Circulaire  ministérielle  :  idem 78 

Médecins  sanitaires  de  France  en  Orient: 

1907.   —  Personnel 13 

Médecins  sanitaires  maritimes  à  nord  des  navires: 

1903.    3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 229 

Médicaments  —  Voir  Plomb* 

Méningite  cérébro-spinale: 

1907.  —  Kermorgant  :  épidémies  dans  les  colonies  en  1906 669 

Mer  Rouge: 

1903.    3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 229 

Meules  (Sécurité  industrielle)  —  Voir  Travailleurs. 

Montbrlson  (Loire): 

1907.  —  Laboratoire  :  analyses  d'eau 618 

Montereau  [Seine -et- Afarne)  : 

1907.  —  Laboratoire  :  analyses  d'eau 626 

Montluçon  f Allier j  : 

1907.  23  juil.  —  )  Ooier:  épuration  d'eaux  résiduaires i         ^ 

4  nov.  —  )  (551 

Mortalité  : 

1907.  25  sept.—  Circulaire  ministérielle:  assainissement  des  communes; 

mortalité  moyenne  de  la  France 99 

3  oct.  —  Circulaire  ministérielle  :  idem 99 

5  déc.  —  Circulaire  ministérielle  :  idem 100 

Voir  Décès* 

Mouillage  —  Voir  Tins* 
Moustiques  —  Voir  Insectes* 


N 


Ma  vires  i 

1903.    3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 229 

1907.  18  fov.  —  Wurtz  et  Boxjean  :  dératisation;  appareil  Gauthier  et 

Deglos 576 

5  avril  —  Rapport   et  décret  :   prophylaxie    des   maladies    épidé- 

miques  ou  transmissiblcs 22? 

17  avril  —  Loi  :  sécurité  et   salubrité 296 

26  nov.  —  Circulaire  ministérielle  :  dératisation 292 
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Iflce    {Alpes-maritime*)'. 

1907,  25  fév.  —  Mosny  :  alimentation  en  eau 483 

Nouvelle-Calédonie  : 

1907 .  —  Kkrmorgaxt  :  épidémies  observées  en  1906 666 

O 

•fâee  International  de  aaalé  : 

1903.    3  duc.  —  Convention  sanitaire  et  internationale  de  Paris 229 

ONsaMiee  de  police  : 

1907.  31  juii.  —  Seine:  glace  à  rafraîchir 336 

Orelllona  : 

1907.  —  Kkrmoroant  :  épidémies  dans  les  colonies  en  1906 669 

•rmm  (Ile  d')t  station  sanitaire: 

1903.    3  drc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 229 

•nlllna  {Rhône)  : 

1907.  23  duc.  —  Garicl  :  construction  d'égouts 509 

•«Trier*  —  Voir  Travail  leur»* 


P 


Paludisme  : 

1907.  —  Kkrworgant   :  épidémies  dans  les  colonies  en  1906 687 

Pantin  (Seine)  : 

1907 .  29  juil.  —  Masson  ;  construction  d'égouts 555 

Parfumerie  —  Voir  Pl«nb. 

Pari*  (Ville  do): 

1903.    3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale 229 

4907.  16  mai  —  )  Bourxevillb  :  (commission  de  surveillance) épandagef  660 

26  déc.  —  j       des  eaux  d'égout  à  Gennevilliers (  661 

Pèlerinage  ■■•vlaaa  de  La  Neeaae  : 

1903.    3  dée.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 229 

Pemnhlcno  : 

1907.  —  Kkrmorgant:  épidémies  dans  les  colonies  en  1906 669 

Pénalité*  : 

1903.    3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 226 

1907.  18  mars—  Circulaire  ministérielle  :    désinfection 169 

17  avril  —  Loi  :  navires  de  commerce  :  sécurité  et  salubrité 296 

27  mai  —  Décret:  application  &  l'Algérie  de  la  loi  du  15  février  1902  155 

Périmètre  de  protection  —  Voir  Protection  des  renreea 
minérale** 

Perpignan  (Pyrénéez-orientale*)l 

1907.    6  mai  —  )  Garibl:  construction  d'égouts S         ^ 

18  nov.  —  )  \         548 
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Peste: 

1903.    3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 229 

1907.    5  avril  —  Rapport  et  décret  :  prophylaxie  dans  les  ports 223 

26  nov.  —  Circulaire  ministérielle  :  dératisation  à  bord  des  navires.  298 

30  nov.  —  Circulaire  ministérielle:  dératisation  dans  les  ports 203 

6  déc.'  —  Circulaire  ministérielle  :  idem 29/» 

—  Kermorgant  :  épidémies  dans  les  colonies  en  1906 686 

Pharmacie  (Exercice  de  la)  : 

1907.  30  janv.—  Loi  :  absinthe  et  similaires  ;  fabrication  et  vente 330 

24  avril—  Décret:   laboratoires  et  établissements  de  vente  des 

produits  pharmaceutiques  ;  inspection 328 

21  oct.  —  Décret  :  idem 328 

Plan: 

1907  —  Kbrmoroant  :  épidémies  dans  les  colonies  en  1906 687 

Plomb: 

1907.  21  oct.  —  Pouchet  et  Bonjban:  ustensiles  destinés  à  contenir  des 

médicaments  ou  des  produits  de  parfumerie 594 

Pneumonie  —  Voir  Déolnfection* 

P6U«y  (Seine-et-Oise)  : 

1907.  —  Laboratoire:  analyses  d'eau 630 

Police  «anl  taire  maritime  : 

1903.    3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 228 

1907.    5  avril  —  Rapport  et  décret  :    prophylaxie  des   maladies   épidé- 

miques  ou  transmissibles  dans  les  ports 227 

17  avril  —  Loi  :  navires  :  sécurité  et  salubrité 298 

26  nov.  —  Circulaire  ministérielle:  dératisation  à  bord  des  navires  292 

-  30  nov.—  Circulaire  ministérielle:  dératisation  dans  les  ports...  2U3 

6  déc.  —  Circulaire  ministérielle  :  idem 294 

—  État  du  personnel  sanitaire  du  littoral  français  et  algérien 13 

Porto  ; 

1903.  3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 229 

1907.    5  avril—  Rapport  et   décret  :    prophylaxie   des  maladies  épidé- 

miques  ou  transmissibles 223 

30  nov.  —  Circulaire  ministérielle  :  dératisation 293 

6  déc.  —  Circulaire  ministérielle  :  idem 294 

Préfet  4e  notice  : 

1907 .  31  juil.  —  Ordonnance  :  glace  a  rafraîchir 136 

Préfets  : 

1904.  29  mars—  Avis  du  Conseil  d'État:  vaccine  :  nomination  des  prati- 

ciens chargés    du  service. . . : 647 

1907.  16  nov.  —  Décret  :  idem 148 

Protection  des  sources  d'eaux  minérales  : 

1865.  18  juil.  —  Décret  :  sources  d'Enghien  (Scine-ct-Oise):   déclaration 

d'intérêt  public 354 

1907.  M  fév.  —  Décret:  sources  de  l'État  à    Vichy;  extension  du  péri- 
mètre de  protection 351 

8  mai  —  Décret:  sources   d'Enghien  (Seine-et-Oisc)  ;  déclaration 

d'intérêt  public  de  sources.... 356 

29  juin  —  Décret  :  sources    de  l'État  à  Aix-les-bain»  :   extension 

du  périmètre  de  protection .* 353 

—  Tableau  des  sources  déclarées  d'intérêt  public  avec  ou    sans 
périmètre  en  1907 428 
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Rambouillet  (Seine-et-Oise)  : 

1907 .  —  laboratoire  :  analyses  d'eau 630 

Rapporta  au  Préside»!  de  la  République  ; 

1907.  5  avril—  Prophylaxie  des  maladies  épidémiques  dans  les  porta..  223 
10  juil.  —  Mesures  de  protection  contre  les  dangers  de  l'électricité.  361 
19  déc.  —  Inspection  générale  dos  services  administratifs 17 

Rata  —  Voir  Dératisation,  Rongea  ru* 

Récompenses  honorifiques  : 

1907.  27  déc.  —    Décret:   récompenses    décernées    annuellement    pour 

encouragement  à  la  vaccine 149 

—  Médailles  décernées  en  1907  pour  services  rendus  à  l'hygiène 

publique 400 

—  Médailles    d'honneur    et    mentions    décernées    en    1907    pour 

dévouement  en  temps  d'épidémie 403 

Réunion  : 

1907.  —  Kkrmorgant:  épidémies  observées  en  1906 666 

Rongeurs  x 

1907.  26  nov.  —  Circulaire  ministérielle:  dératisation  des  navires 292 

30  nov.—  Circulaire  ministérielle:  dératisation  dans  les  ports 293 

6  déc.  —  Circulaire  ministérielle  :  idem 2Ô4 

Voir  Dératisation. 

Rougeole  : 

1907.  —  Kkrmorgant:  épidémies  dans  les  colonies  en  1906 670 

Voir  Désinfection* 

Rugles   {Eure): 

1907.  23  déc.  —  Brouardkl  (G.):  alimentation  en  eau 513 


8 


Saint-Cil  rens  (Aritge): 

1907.  —  Laboratoire  :  analyses  d'eau 610 

Salnt-M  aur-les-Fessés  (Seine)  : 

1907.    6  mat  —  Masson :  alimentation  en  eau &92 

Salpêtre  : 

1907.  21  oct.  —  Pouchkt:  emploi  pour  la  préparation  et  la  conservation 

du  jambon 589 

Santé  publique  (application  de  la  loi  du  15  février  1902): 

190V  29  mars—  Avis    du    Conseil    d'État:    vaccine;    nomination    des 

praticiens 6S7 

1907.  25  janv.—  Circulaire  ministérielle  :  vaccine 103 

29  janv. —  Circulaire  ministérielle:  organisation  financière 39 

16  mars —  Circulaire  ministérielle:  vaccine 145 

18  mars—  Circulaire  ministérielle:  désinfection 156 

27  mars  —  Décret  :  Algérie  ;  vaccine 150 

23  avril — Circulaire  ministérielle:  organisation  financière 78 
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Planté  publique  (suite)  : 

27  avril—  Clemenceau  (G .):  organisation  de  l'hygiène  publique. ...  28 

27  mai  —  Imbart  de  i.a  Tom  ;  application  à  l'Algérie 435 

23  juil.  —  Arrêté   ministériel:  désinfection 202 

25  juil.  —  Circulaire  ministérielle  :  Conseil»  généraux 34 

30  juil.  —  Circulaire  ministérielle:  désinfection 217 

8  août  —  Circulaire  ministérielle  :  désinfection 219 

25  sept.—  Circulaire  ministérielle:  application  de  l'article  9. 99 

3  oct.  —  Circulaire  ministérielle  :  idem 99 

16  nov.  —  Décret  :  vaccine  ;  nomination  des  praticiens 148 

5  déc.  —  Circulaire  ministérielle:  application  de  l'article  9 100 

18  déc.  —  Circulaire  ministérielle  ;  dépenses 97 

27  déc.  —  Décret  :  vaccine;  récompenses i'j9 

29  déc  —  Rapport:  inspection  générale  des  services  administratifs  17 

30  déc.  —  Décret:  idem 21 

Scarlatine  —  Voir  n>é»lnfectlon« 
Scorbut  : 

1907.  —  Kermorgant  :  épidémies  dans  les  colonies  en  1906 670 

Heine  (Département  de  la)  : 

1907.  16  mai  —  Bournk ville  (commission  de  surveillance)  :    épandage 

des  eaux  d*égout  à  Gcnncvillicrs 660 

3  juil.  —  Décret  :  inspection  des  fabriques  et  dépots  d'eaux  minérales  357 

31  juil.  —  Préfecture  de  police  :  glace  à  rafraîchir 136 

26  déc.  —  Bouhxevillk (commission  de  surveillance):  épandage  des 

eaux  d'égout  a  Gennevilliers 661 

Sénégal  : 

1907 .  —  Kermorgant  :  épidémies  observées  en  1906 666 

Sérothérapie  : 

1907.  12  fév.  —  Nettkr(  Académie  de  médecine):  autorisations  proposées  652 

8  mai.  —  Décret  :   autorisations 345 

20  juin  —  Circulaire   ministérielle:  idem 346 

9  juil.   -  )  Xetter  (Académie  de  médecine)  :  autorisations  pro-j  655 
30  juil.  —  {      posées (  657 

21  août  —  Décret  :  autorisations 347 

20  sept.  —  Circulaire  ministérielle  :  idem 349 

—  Institut  Pasteur  :  répartition  des  sérums  fournis  à  titre  gratuit 

en   1907 606 

Su  nia  Ils  (Côte  des): 

1907 .  —  Kermorgant  :  épidémies  observées  en   1906 666 

Somme  (Département  de  la)  : 

1907.  25  juil.  —  Circulaire  ministérielle  :  application  delà  loi  de  1902...  74 
Sommeil  (Maladie  du): 

1907.  —  Kermorgant  :  épidémies  dans  les  colonies  en  1906 685 

Soudan : 

1907 .  —  Kermorgant  :  épidémies  observées  en  1906 666 

Sources  —  Voir  Eaux  minérale»,  Eaux   potable»* 
c  Source»  de  Moïae  »  (Egypte),  station  sanitaire  : 

1903.    3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale    de  Paris 229 

Souri»  —  Voir  Rongeur*. 
Spiritueux  : 

1907.    3  sept.  —  Décret  :  exécution  de  la  loi  du  1"  août  1905 330 
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Statistique: 

1907.  25  janv.—  Circulaire  ministérielle  :  vaccine 103 

—  Kermouqant:  maladies  vénériennes  dans  les  troupes  coloniales 

en  1806 696 

Sucrage  —  Voir  Vins* 
Sacre: 

1907 .  21  oct .  —  Pol'ciibt  :  azurage 500 

«nette  utlllalre  -  Voir  Désinfection. 

Sues.  (Canal  do)  : 

1903.    3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 229 

Sulfate  4e  baryte  : 

1907.  21  oct.  —  Pouchet:  fromage  dit  «  Gorgonzola»; conservation....         501 

Syphilis  : 

1907  —  Kbrmorg  an t  :  colonies  françaises  ;  observations 691 

T 

Tahiti  : 

1907.  —  Kermorgaht  :  épidémies  observées  en  1906 606 

Tanger  (Conseil  sanitaire  international  de): 

1903.    3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 274 

Taxes  : 

1903.    3  dèc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 239 

1907.  18  mars—  Circulaire  ministérielle:  désinfection 1*26 

23  avril  —  Circulaire  ministérielle  :  idem 78 

Tar  (Égypte\  station  sanitaire  : 

1903.    3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 229 

Travail  et  Prévoyance  ««claie  (Ministère  du)  : 

1907.  10  juil.  —  Rapport:  modification  du  décret  du  29  novembre  1904 

(électricité) 361 

11  juil.  —  Décret:  idem 362 

7  déc.  —  Décret  :  idem  (meules) 363 

Travailleurs  : 

1907.  17  avril  —  Loi  :  navires  :  sécurité  et  salubrité 246 

10  juil.  —  Rapport:  protection  contre  les  dangers  de  l'électricité..  361 

11  juil.  —  Décret:  idem 362 

22  juil.  —  G  a  ri  el:  engins  tournant  à  grande  vitesse 595 

7  déc.  —  Décret:  idem 363 

Travaux  publics  (Ministère  des)  : 

1907.  17  juil.  —  Circulaire  ministérielle  :  huîtres  ;  colis  refusés 338 

16  mai  )  Bournkville  (Commission    de    surveillance)  :    champs  (  660 

26  déc.  )  d'épandage  des  eaux  d'égouts  de  Paris  à  Gennevilliers.  \  661 

Trouves  —  Voir  Armée* 

Trou  vil  le  (Calcados)  : 

1907.  —  Laboratoire  :  analyses  d'eau 610 

Troyes  (Aube)l 

1907.  22  juil.  —  Masson  :  cimetière < 573 
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Tuberculose  : 

1907.  27  avril —  Clemenceau  (G.):  organisation  de  l'hygiène  publique. . .  28 

25  juil.  —  Circulaire  ministérielle:  idem 34 

11  déc.  —  Circulaire  ministérielle:  prophylaxie  dans  les  adminis- 
trations publiques 220 

—  Kermobgant  :  colonies  françaises  :  observations 670 

Typhu*  exan  thématique  —  Voir  Déalnfeetlan. 

U 

U«ten«lle*  —  Voir  PUmh. 


V 

Vaccine  : 

1904.  29  mars— Avis  du    Conseil  d'État  :   interprétation  du  décret  du 

27  juillet  1903 > 647 

1907.  25  janv.—  Circulaire  ministérielle:  rapports  et  statistiques  annuels  ; 

établissements  vaccinogènes  ;  fourniture  du  vaccin 103 

29  janv.—  Circulaire  ministérielle  :   dépenses 39 

16  mars—  Circulaire  ministérielle  :  fourniture  du  vaccin  ;   établis- 
sements vaccinogènes \  145 

27  mars—  Décret  :  application  à  l'Algérie  de  la  loi  du  15  février  1902 .  150 

23  avril  —  Circulaire  ministérielle  :   dépenses 78 

25  juil.  —  Circulaire   ministérielle  :  application  de  la  loi  du  15  fé- 
vrier 1902 34 

16  nov.  —  Décret:  nomination  des  praticiens  chargés  du  service..  148 

27  déc.  —  Décret  :  récompenses  honorifiques 149 

Varicelle  : 

1907.  —  Kermobgant  :  épidémies  dans  les  colonies  en  1906 672 

Variai®  ; 

1907..  —  Kermorgant  :  épidémies  dans  les  colonies  en  1906 672 

Voir  Désinfeetlan. 

Vénérienne*  (Maladies)  : 

1907.  —  Kermorgant  :  colonies  :  observations 691 

Vichy  (Allier),  thermes  domaniaux  : 

1907.  14  fév.  —  Décret  :   extension    du    périmètre   de   protection    des 

sources 351 

—  Personnel 16 

vin»  : 

1907.  29  juin  —  Loi  :  mouillage  et  sucrage 323 

5  juil.  —  Loi  :  mouillage 327 

3  sept.  —  Décret  :  application  de  la  loi  du  1"  août  1905 330 
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